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CAHIERS  DE  DOLEANCES 

DES  BAILLIAGES  DE  TROYES  ET  BAR-SUR-SEINE 

POUR 

LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE   .789 

INTRODUCTION 


I.  —  Le  bailliage  de  Troyes, 

Les  paroisses  ou  communautés  d'habitants  comprises  dans 
les  limites  actuelles  du  département  de  l'Aube  dépendaient,  à 
l'époque  de  la  convocation  des  États  généraux,  des  trois  géné- 
ralités de  Paris,  de  Champagne  ou  de  Châlons,  de  Bourgogne 
ou  de  Dijon,  et  ressortissaient  à  sept  bailliages,  ceux  de  Troyes, 
Bar-sur-Seine,  Chaumont,  Sens,  Provins,  Sézanne  et  Chàlons. 

Les  cahiers  de  doléances  des  paroisses  et  corporations  d'arts 
et  métiers  des  deux  premiers  font  seuls  l'objet  de  la  présente 
publication.  Il  ne  sera  question,  dans  cette  introduction,  que  du 
bailliage  de  Troyes. 

Le  bailliage  de  Troyes  comptait  quatre  ressorts  ou  bailliages 
secondaires  :  1°  Méry-sur-Seine,  avec  neuf  paroisses  (Méry-sur- 
Seine,  Bessy,  Châtres,  Droupt-Saint-Basle,  Droupt-Sainte- 
Marie,  Maizières-la-Grande-Paroisse,  Mesgrigny,  Pouan  et 
Saint-Oulph);  2"Nogent-sur-Seine,  avec  sept  paroisses  (Nogent- 
sur-Seine,  Avant-les-Marcilly,  La  Chapelle-Godefroy,  Ferreux, 
Fontaine-Màcon,  Quincey  et  Saint-Aubin);  .'Jo  Rumilly-les- 
Vaudes,  avec  deux  paroisses  (Rumilly-les-  Vaudes  et  Fouchères)  ; 
4°  Virey-sous-Bar,  également  avec  deux  paroisses  (Virey-sous- 
Bar  et  Courtenot).  Les  deux  derniers  avaient  été  omis  dans 
l'état  des  bailliages  secondaires  annexé  au  règlement  général  du 
2'*  janvier  1789.  Le  lieutenant  général  de  Troyes,  Louis-Nicolas 
Paillot,  en  signalant  le  fait  au  garde  des  sceaux,  ajoutait  qu'il 
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tiendrait  envers  eux  «  la  conduite  indiquée  par  le  règlement  », 
L'article  ainsi  visé  fait  suite  à  l'état  des  bailliages  précité  et  est 
ainsi  conçu  :  «  A  l'égard  des  bailliages  ou  sénéchaussées,  ou 
autres  sièges,  ayant  la  connaissance  de  tous  les  cas  royaux, 
qui  auraient  pu  être  omis  dans  le  présent  état,  Sa  Majesté 
entend  qu'il  soit  suppléé  à  cette  omission  par  le  bailli  ou  séné- 
chal le  plus  prochain  de  chacun  desdits  bailliages  ou  sénéchaus- 
sées, Sa  Majesté  lui  donnant  à  cet  effet  tous  droit  et  commission 
qu'Elle  interdit  à  tous  autres  baillis  ou  sénéchaux,  et  sans 
préjudice,  en  tout  autre  cas,  de  leurs  droits  et  indépendance  (^).  » 

C'est  en  vertu  de  cette  disposition  que  furent  convoqués,  sans 
règlement  royal,  les  bailliages  secondaires  de  Rumilly-les- 
Vaudes  et  Virey-sous-Bar. 

Le  bailliage  de  Troyes,  —  de  ceux  dont  nous  avons  à  nous 
occuper  le  plus  considérable  par  son  étendue  et  le  nombre  de 
paroisses  qui  le  composaient,  —  était  borné  au  nord  par  les 
bailliages  de  Sézanne  et  Chaumont,  à  l'est  par  ceux  de  Chau- 
mont  et  Bar-sur-Seine,  au  sud  et  à  l'ouest  par  celui  de  Sens. 

En  dehors  de  ces  limites,  il  étendait  sa  juridiction  sur  une 
quarantaine  de  paroisses  enclavées  dans  d'autres  bailliages.  Les 
communautés  de  Bercenay-le-flayer,  Bourdenay,  Bouy-sur- 
Orvin,  Charmoy,  Crancey,  Fays,  Gélannes,  Pars-les- Romilly* 
Périgny-la-Rose,  Pont-sur-Seine,  Romilly-sur-Seine,  Saint- 
Hilaire,  Saint-Loup-de-Buffigny,  Traînel  et  La  Villeneuve-au- 
Châtelot,  constituaient  à  l'ouest,  avec  le  bailliage  secondaire  de 
Nogent-sur-Seine,  la  plus  importante  de  ces  enclaves  qu'une 
longue  bande  de  territoire  du  bailliage  de  Sens  séparait  de  celui 
de  Troyes.  Les  autres  étaient  formées  :  1°  par  la  communauté 
de  Coulours,  dans  le  bailliage  de  Sens  ;  2»  par  celles  de  La 
Celle-Saint-Cyr,  Cézy,  Champvallon,  Saint-Romain-le-Preux, 
Sépeaux  et  VilIiers-sur-Tholon,  entre  les  bailliages  de  Sens  et 
Montargis  ;  3°  par  celle  de  Saint-Denis-sur-Ouanne,  entre  les 
bailliages  de  Montargis  et  Auxerre  ;  4°  par  celles  de  La  Chapelle- 
Vaupelteigne,  CoUan,  Fyé,  Poinchy,  Lignorelles,  Maligny, 
Venouse  et  Villy,  entre  les  bailliages  d'Auxerre  et  Sens  ;  5°  par 
celles  de  Civry,  Dissangis  et  Coutarnoux,  Flacy,  Tlsle-sur- 
Serein,    Massangis,    Provency    et    Sainte-Colombe,    dans    le 


(*)  A.  Brette,   Recueil  de   docmnents  relatifs  à    la  convocation  des  Etats 
généraux  de  1789,  t.  I,  p.   loo-ioi,  et  II,  p.  5o5. 
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bailliage  de  Semur-en-Auxois  ;  6°  enfin  par  celle  de  Chàtillon- 
sur-Broué,  dans  le  bailliage  de  Chaumont. 

Réciproquement,  dans  les  limites  du  bailliage  de  Troyes, 
quatre  communautés,  Fontaine -Luyères,  Luyères,  Saint- 
Mards-en-Othe  et  La  Villeneuve-au-Chemin,  étaient  de  celui  de 
Chaumont,  et  une  autre,  Vitry-le-Croisé,  de  celui  de  Sens  ('). 


IL  —  Les  cahiers  du  bailliage. 

Les  procès-verbaux  des  assemblées  préliminaires  du  Tiers 
état  constituent  une  source  précieuse  —  la  plus  précieuse, 
devrions-nous  dire  —  pour  fixer  et  dresser  exactement  et  sûre- 
ment la  liste  des  paroisses  appartenant  à  un  bailliage  quelconque. 
Ils  contiennent,  en  effet,  lappel  nominal,  par  paroisses,  des 
députés  appelés  à  faire  partie  de  ces  assemblées.  Nous  avons 
été  assez  heureux  pour  retrouver  ceux  des  ressorts  de  Troyes, 
Méry-sur-Seine,  Nogent-sur-Seine  et  Virey-sous-Bar  (2)  ;  seul, 
celui  du  ressort  de  Rumilly-les-Vaudes  nous  fait  défaut. 

En  dehors  de  la  ville  de  Troyes,  mentionnée  dans  l'état 
annexé  au  règlement  du  2'4  janvier,  et  dans  laquelle,  par  appli- 
cation de  l'article  26  de  ce  règlement  (3),  devaient  préalablement 

(1)  Voir  A.  Brette,  Atlas  des  bailliages  ou  juridictions  assimilées  ayant 
formé  unité  électorale  en  1789.  Pans,  1904,  in-f". 

("-)  Procès-verbal  de  Troyes  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20;  copie  aux  arch.  comm. 
de  Troyes,  carton  A  A.  i);  —  Procès-verbal  de  Méry-sur-Seine  (Arch.  de 
lAube,  B.  17:  arch.  nat.,  B"  83,  lias.  2o5  et  20G,  dos.  11,  et,  en  trans- 
cription, B.  III,  i5i,  p.  807-819);  —  Procès-verbal  de  Nogent-sur-Seine 
(Arch,  nat.,  B^  83,  Has.  2o5  et  206,  dos.  12,  et,  en  transcription,  B.  III,  i5i, 
p.  779-789);  —  Procès-verbal  de  Virey-sous-Bar  (Arch.de  l'Aube,  B.  19). 

Celui  de  Troyes  donne  lieu  à  plusieurs  observations.  Les  paroisses  de 
Chacenay,  Courtavant  et  Barbuise,  Éguilly,  Lirey,  s'y  trouvent,  par  erreur, 
mentionnées  chacune  deux  fois.  D'autre  part,  à  la  page  11,  les  députés 
donnés  comme  étant  de  la  paroisse  de  Trichey  sont  en  réalité  ceux  d'Eche- 
nilly,  ainsi  que  le  porte  la  copie;  leurs  noms  figurent  d'ailleurs  parmi  les 
signataires  du  cahier  de  cette  dernière  paroisse.  Enfin,  pour  Lirey,  les  noms 
des  députés  sont,  à  la  page  20,  Nicolas  Trumet  et  Lazare  Pied,  et,  à  la  page 
58,  Nicolas  Trumet  et  Théodore  Pied  :  c'est  cette  seconde  version  qu'il  faut 
adopter,  car  c'est  celle  qui  a  été  donnée  dans  la  liste  des  électeurs  faisant 
suite  au  procès-verbal. 

(S)  Art.  26  :  «  ...  Dans  les  villes  dénommées  en  l'état  annexé  au  présent 
règlement,  les  habitants  s'assembleront  d'abord  par  corporations,  à  l'effet 
de  quoi  les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  faire  avertir,  sans  ministère 
d'huissier,  les  syndics  ou  autres  officiers  municipaux  de  chacune  desdites 
corporations  pour  qu'ils  aient  à  convoquer  une  assemblée  générale  de  tous 
les  membres  de  leur  corporation...  ». 
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se  tenir  des  réunions  préparatoires  des  corps  et  corporations 
d'arts  et  métiers,  324  paroisses  furent  convoquées  (^).  29  firent 
défaut,  parce  qu'elles  dépendaient,  pour  la  presque  totalité, 
d'autres  bailliages,  Montargis,  Sens  ou  Auxerre  (^j. 

Des  295  paroisses  régulièrement  représentées   par  leurs  dé- 

(')  M.  Brette  {Recueil  cité,  t.  III,  p.  284)  a  fait  des  réserves  au  sujet  des 
paroisses  de  Buchères,  Civry,  Les  Croûtes,  Roncenay,  La  Vendue-Mijt^not  et 
Quincerot.  Les  cinq  premières,  à  n'en  pas  douter,  étaient  du  bailliage  de 
Troyes  :  car  toutes  cinq  députèrent  à  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état 
et  V  portèrent  leur  cahier  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2).  Quant  à  Quincerot, 
Tarbé  des  Sablons,  dans  ses  Détails  historiques  sur  le  bailliage  de  Sens,  pu- 
bliés d'après  les  archives  du  bailliage  (Sens,  in-4",  1787),  cite  expressément 
cette  paroisse  parmi  les  dépendances  du  bailliage  de  Sens  :  «  La  prévôté  de 
Quincerot,  au  hameau  de  ce  nom,  dépendant  de  la  paroisse  de  Villiers-le-Bois 
laquelle  est  du  ressort  de  Troyes»  (p.  670,  col.  i,  n"  18).  D'autre  part,  l'auteur 
de  VEsprit  de  la  coutume  de  Troyes  comparée  à  celle  de  Paris  (Troyes,  veuve 
LeFebvre,  1765,  in-i2),  ne  cite  pas  Quincerot  parmi  les  localités  du  baiUiage 
de  Troyes  (Cf.  Porée,  La  formation  du  département  de  l'Yonne  en  1790, 
p.  127,  note  1).  — Paillot,  que  M.  Brette  n'a  pu  identifier,  est  aujourd'hui 
Thennelières  :  c'est  ce  qui  ressort  des  lettres  patentes  du  roi,  de  1765, 
érigeant  Thennelières  en  comté  (Boutiot  et  Socard,  Dictionnaire  topogra- 
phique de  l'Aube,  p.  i58  au  mot  Thennelières)  ;  et  aussi  du  procès-verbal 
d'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état,  dans  lequel  la  communauté  de  Then- 
nelières est  ainsi  désignée,  Thennelières  ou  Paillot  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20, 
n°  2,  p.  47). 

{^j  Ces  paroisses  étaient  les  suivantes  :  Béon,  Brion,  Buss3^-en-Othe,  Che- 
villon,  Esnon,  La  Ferté-Loupière,  Guerchy,  Joigny,  Laduz,  Looze,  Migennes, 
Neuilly,  Précy[-sur-\"rin],  Saint-Cydroine,  Senan,  "Villecien,  Viilevallier  et 
Villiers[-Saint-Benoit],  du  bailliage  de  Montargis  ;  —  Orvilliers,  Planty, 
Thorey  et  Vallant-Saint-Georges,  du  bailliage  de  Sens  ;  —  Chassy,  Poilly-sur- 
Tholon,  Saint-Maurice-le- Vieil  et  Saint-Maurice-Thizouaille,  du  bailliage 
d'Auxerre  ;  —  Sigy,  très  probablement  Sigy-en-Montois,  du  bailliage  de 
Provins;  —  Pouan,  du  bailliage  secondaire  de  Méry-sur-Seine;  —  et  Les 
Grandes-Chapelles,  du  bailliage  de  Troyes. 

La  paroisse  de  Précy  fit  remettre  au  bailliage  de  Troyes,  par  le  sieur 
Bernet,  député  de  Sépeaux,  le  procès-verbal  de  l'assemblée  tenue  le  16  mars 
«  au  devant  de  la  grande  porte  et  principale  entrée  de  l'église  paroissiale 
de  Précy,  lieu  accoutumé  à  tenir  les  assemblées  de  ladite  paroisse  »,  sous  la 
présidence  de  Jean-Baptiste  Cornebize,  notaire  et  tabellion  en  la  chàtellenie 
de  Précy,  demeurant  à  Sépeaux.  Étaient  présents  :  Etienne  Gillet,  syndic 
municipal;  Louis  Milion,  membre  de  la  municipalité;  Pierre  Franjoux, 
adjoint;  Charles  Maquaire,  marchand;  Edme  Denis,  maréchal;  Edme 
Renault  ;  Gendre-Jaquotte,  laboureur  ;  Pierre  Billault,  Jean  Girard,  Antoine 
Daudet,  Gendre-Loison,  tous  manouvriers,  et  Pierre  Tuilland.  Il  fut  déclaré 
dans  ce  procès-verbal  a  que  ce  ne  peut  être  que  par  erreur  qu'ils  sont  assi- 
gnés à  requête  de  M.  le  procureur  du  roi  dudit  bailliage,  attendu  qu'ils 
ne  font  pas  partie  et  ne  dépendent  pas  dudit  bailliage  de  Troyes,  mais  bien 
de  celui  de  Montargis  où  ils  ont  député  le  premier  de  ce  mois  à  requête  de 
M.  le  procureur  du  roi  dudit  bailliage  de  Montargis  le  25  février  dernier. 
Au  moyen  de  quoi  ils  ont  déclaré  ne  pas  devoir  être  tenus  d'envoyer  des 
députés  audit  bailliage  de  Troyes  par  les  raisons  ci-dessus  ».  (Procès-verbal 
d'assemblée  préliminaire  du  'J'iers  état,  pièce  annexe.  —  Arch.  de  l'Aube, 
B.  20,  n°  2). 
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pûtes  à  l'assemblée  préliminaire  du  bailliage,  il  en  est  46  dont 
nous  n'avons  pas  le  cahier,  savoir:  Argentolle  (ham..  c^e  Cre- 
ney),  Arthonnay,  Avrolles,  Baires-Saint-Parres  (ham.,  c"^  Saint- 
Parres-aux-Tertres),  Barberey-aux-Moines  (ham.,  c"«  Saint-Lyé), 
Barberey-Saint-Sulpice,  Belley  (ham.,  c"^  Villechétif i,  Bou- 
ranton,  La  Chapelle-Saint-Luc,  Chasserey,  Chesley,  Cour- 
taoult,  Creney,  Culoison  (ham.,  c^e  Sainte-Maure),  Cussangy, 
Etourvy,  Les  Granges,  Lagesse,  Laubressel,  Lavau,  La  Loge- 
PontbUn,  Macey,  Les  Maisons,  Mesnil- Vallon,  Metz-Robert, 
Montfey,  Montgueux,  Les  Noës,  Pargues,  Paroy-sur-Tholon, 
Pont-Sainte-Marie,  Quincerot,  La  Rivière-de-Corps,  Rosières, 
Ruvigny,  Sainte-Maure,  Sainte-Savine,  Saint-Florentin,  Saint- 
Martin-ès- Vignes  fauj.  quartier  de  Troyes),  Thennelières,  Tor- 
villiers,  Vallières,  Vannes,  Viélaines  (ham.,  c"«  Rosières),  Ville- 
chétif et  Villiers-le-Bois.  De  ces  paroisses,  trois  appartenaient 
en  effet  à  d'autres  bailliages  :  Avrolles,  à  celui  de  Chaumont  ; 
Paroy-sur-Tholon,  à  celui  de  Montargis  ;  Quincerot,  à  celui  de 
Sens  (1).  En  ce  qui  les  concerne,  rien  ne  nous  interdit  de  sup- 
poser qu'elles  députèrent  à  la  fois  à  Troyes  et  au  chef-lieu  de 
leur  bailliage  et  portèrent  à  ce  dernier  leur  cahier.  Pour  les 
autres,  tout  est  doute.  Le  cahier  fut-il  nécessairement  rédigé  ? 
S'il  le  fut,  a-i-il,  été  remis?  Deux  questions  auxquelles  il  est 
difficile  de  donner  une  réponse  catégorique,  puisque  le  procès- 
verbal  n'indique  ni  le  nombre  global  des  cahiers  apportés  au 
bailliage  ni  le  nom  des  paroisses  qui  n'en  ont  pas  remis  ou  ont 
remis  un  cahier  commun.  Faisons  exception  cependant  pour  les 
paroisses  de  Droupt-Saint-Basle  et  Droupt-Sainte-Marie,  du 
bailliage  secondaire  de  Méry-sur-Seine,  qui  rédigèrent  un  cahier 
commun,  et  pour  celles  de  Courtaoult  et  Montfey  que  nous 
savons  sûrement  avoir  adhéré  au  cahier  d'Ervy-le-Châtel.  Les 
procès-verbaux  d'assemblée  de  ces  deux  paroisses,  —  on  les 
trouvera  à  leur  place  alphabétique  dans  cette  publication,  —  en 
font  foi.  Dans  celui  de  Courtaoult,  en  effet,  les  habitants  dé- 
clarent «  qu'ayant  demandé  et  pris  communication  du  cahier  de 
doléances,  plaintes  et  remontrances  rédigé  par  la  communauté 
et  habitants  d'Ervy. .  . ,  ils  adhèrent  aux  demandes,  doléances  et 
représentations  faites  par  ladite  communauté  d'Ervy,  dans  tout 
leur  contenu,  et  s'unissent  auxdits  habitants  pour  demander  qu'il 

(•)  Porée,  ouv.  cité,  p.  127,  12g  et  i3o. 
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soit  fait  droit  sur  icelles  ».  Même  déclaration,  faites  dans  les 
mêmes  termes,  ou.à  peu  près,  dans  le  procès-verbal  de  Montfey. 

Autre  observation.  La  communauté  d'Aillant-sur-Tholon, 
qui  comparut  et  déposa  son  cahier  au  bailliage  de  Troyes  lors 
de  l'assemblée  du  19  mars,  était  incontestablement  de  celui  de 
Montargis  (^).  Cette  raison  seule  nous  a  déterminé,  bien  que 
nous  en  ayons  la  copie,  à  ne  pas  comprendre  ce  cahier  dans 
notre  publication.  Par  contre,  nous  y  avons  fait  entrer  ceux 
des  paroisses  de  Beaumont-Larrivour,  Praslin  et  Saint-Hilaire 
qui  appartenaient  au  bailliage  de  Troyes,  —  le  préambule  des 
cahiers  suffirait  à  le  prouver,  —  et  dont  on  ne  trouve  pas  men- 
tion dans  le  procès-verbal  d'assemblée  du  Tiers  état. 

Dans  les  bailliages  secondaires,  —  nous  en  avons  donné  la 
composition  au  début  de  cette  notice,  -  nous  avons  également 
à  signaler  de  regrettables  lacunes.  Ici  comme  là,  ce  sont  les 
mêmes  réserves  à  faire,  les  mêmes  observations  à  formuler. 
Aussi,  nous  contenterons-nous  d'indiquer  les  communautés 
dont  nous  n'avons  pu  retrouver  le  cahier.  Ce  sont  :  pour  le 
ressort  de  Méry-sur-Seine,  Bessy,  PouanetMaizières-la-Grande- 
Paroisse  (défaillante)  ;  pour  celui  de  Nogent-sur-Seine,  Avant- 
les-Marcilly,  Ferreux,  Quincey,  La  Chapelle-Godefroy,  Fon- 
taine-Màcon  et  Nogent-sur-Seine,  six  sur  sept;  pour  celui  de' 
Rumilly-les-Vaudes,  Fouchères. 

En  fin  de  compte,  déduction  faite  des  paroisses  défaillantes 
et  de  celles  qui  n'en  ont  pas  rédigé  ou  remis,  on  trouve  que  le 
nombre  des  cahiers  primaires  parvenus  jusqu'à  nous  se  trouve 
réduit  à  249, —  y  compris  ceux  de  Beaumont-Larrivour,  Praslin 
et  Saint-Hilaire,  —  pour  le  bailliage  principal  de  Troyes,  et  à 
10  pour  ses  secondaires,  au  total  à  259.  Classées  dans  les  divi- 
sions administratives  actuelles,  ces  259  paroisses  se  réparti- 
raient ainsi  :  dans  le  département  de  l'Aube,  215  dont  22  ne 
sont  plus  aujourd'hui  que  des  hameaux  (2)  ;  dans  le  département 

(1)  Porée,  ouv.  cité,  p.  i3o. 

(2)  Beaumont-Larrivour,  c"''  Lusigny  ;  Bierne,  c""  Villemereuil  ;  Bray, 
c""  Isle-Aumont  ;  Cervet,  c""  Bréviandes  ;  La  Chapelle-d'Oze,  c""  Vougrey  ; 
Chevillelle,  c'"'  Saint-Germain  ;  Courgerennes,  c"e  Buchères  ;  Courmononcle, 
C"  Saint-Benoît-sur-Vanne  :  Courtavant,  c»*  Barbuise;  Daudes,  €"<■  Mon- 
taulin;  Échenilly,  c'">  Saint-André;  Menois,  c"e  Rouiily-Saint-Loup  ;  Monta- 
bert,  Cf  Montaulin  ;  Riancey,  c»  Saint-Lyé  ;  Rosson,  c»»  Dosches  ;  Rouillerot, 
ce  Rouiliy-Saint-Loup  ;  Saint-Aventin-sous- Verrières  et  Saint-Martin-les- 
Daudes,  c"'  Verrières  ;  Savoie,  c^  Moussey  ;  La  Ville-au-Bois-les-Vendeuvre, 
cne  Amance  ;  Villepart,  c"«  Bréviandes;  Virloup,  c»«  Les  Bordes. 
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de  l'Yonne,  43  dont  un  hameau,  Buisson,  de  la  commune  d'An- 
gely  ;  et  une,  Chàtillon-sur-Broué,  dans  le  département  de  la 
Marne. 

Il  nous  serait  difficile  de  préciser  quelle  filière  cette  collection 
de  documents  a  suivie  pour  arriver  jusqu'à  nous.  Ce  que  nous 
.en. savons  est  peu  de  chose.  Primitivement  déposée  au  greffe 
du  tribunal  civil  du  chef-lieu  de  l'Aube,  elle  était  confiée  à  la 
garde  du  greffier  en  chef,  le  citoyen  Nicolas-Remi  Nioré.  En 
l'an  VI,  en  vertu  d'un  arrêté  de  l'administration  centrale  du 
17  frimaire  et  d'une  lettre  du  ministre  de  la  justice  du  30  ven- 
tôse, elle  en  fut  retirée  le  l^""  fructidor  par  les  citoyens  Charles- 
Nicolas  Lefebvre,  homme  de  loi,  et  Jacques-François  Sainton, 
commis  à  cet  eff'et,  et  remise  à  Ja  municipalité  de  Troyes  pour 
être  par  elle  adressée  aux  administrateurs  du  département  (i.i. 

A  la  suite  des  circulaires  combinées  des  ministères  de  l'inté- 
rieur et  de  la  justice,  de  1860,  elle  fut  versée  aux  archives 
départementales  de  l'Aube  :  elle  y  est  actuellemeat  conservée 
sous  les  cotes  B.  16  à  B.  19.  Un  inventaire  sommaire,  resté 
manuscrit,  en  fut  peu  de  temps  après  dressé  par  M.  d'Arbois 
de  Jubainville,  archiviste  du  département.  Nous  nous  permet- 
trons à  ce  sujet  de  courtes  observations,  dans  lesquelles  il  ne 
faut  voir  de  notre  part  que  l'intention  de  relever  quelques 
inexactitudes.  Les  cahiers  des  paroisses  de  Bagneux,  Clesles, 
Courtaoult,  La  Loge-Pontblin  et  Montfey  n'existent  pas  au 
dépôt  départemental,  comme  pourrait  le  faire  croire  cet  inven- 
taire. Les  documents  inventoriés  comme  tels  par  M.  d'Arbois 
ne  sont,  pour  les  trois  dernières  localités,  que  les  procès-verbaux 
d'assemblée  des  habitants,  et,  pour  Bagneux  et  Clesles,  des 
procès-verbaux  déclarant  que  ces  paroisses  ont  député  au  bail- 
liage de  Sens,  à  la  requête  du  procureur  du  roi,  et  ne  sauraient 
être  tenues  de  comparaître  à  celui  de  Méry-sur-Seine  {^). 
D'autre  part,  M.  d'Arbois  s'est  mépris  en  donnant  comme  cahier 
primaire  de  Virey-sous-Bar  le  cahier  du  Tiers  état  du  bailliage  : 
le  premier  se  trouve,  en  original,  aux  archives  de  la  commune. 


(')  Un  procès-verbal  fut  dressé  de  cette  prise  de  possession,  contenant  la 
liste  de  tous  les  cahiers  de  doléances  dont  le  greffier  avait  la  garde  et  fit  la 
remise.  Tous  ceux  qui  y  sont  mentionnés  nous  sont  parvenus.  (Arch.  de 
l'Aube,  B.  i6). 

(2)  Le  procès-verbal  de  Bagneux  est  du  22  mars  et  porte  8  signatures. 
Celui  de  Clesles,  du  23  mars,  est  signé  de  I2  comparants. 
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Pour  combler  les  lacunes  signalées  plus  haut,  pour  essayer 
de  retrouver  partie  au  moins  des  cahiers  manquants,  nous  nous 
sommes  livré  à  des  recherches  sur  lesquelles  nous  croyons 
utile  de  nous  arrêter  un  instant.  Les  archives  nationales,  les 
archives  des  greffes  des  tribunaux  et  les  archives  communales 
ont  fait  l'objet  de  nos  investigations. 

N'envisageant  toujours  que  le  bailliage  de  Troyes,  nous  avons 
eu  à  consulter  plus  spécialement  aux  archives  nationales  la 
série  B  (élections  et  votes),  groupes  B"  (carton  83,  liasses  205 
et  206)  et  B.  III  (registre  151),  et  la  série  C  (procès-verbaux  des 
assemblées  nationales  et  pièces  annexes),  carton  25.  La  moisson 
n'a  pas  été  des  plus  abondantes.  Hormis  le  cahier  de  l'ordre  de 
la  Noblesse  qui  n'existe  pas  aux  archives  de  l'Aube,  nous 
n'avons  pas  trouvé  de  cahiers  ou  de  procès-verbaux  d'assem- 
blée, originaux,  copies  certifiées  ou  transcriptions,  que  nous 
n'eussions  déjà  par  ailleurs.  Ce  sont  les  cahiers  de  l'ordre  du 
Clergé  (1)  et  de  Tordre  de  la  Noblesse  (2),  le  cahier  du  Tiers  état 
du  bailliage  de  Troyes  et  des  bailliages  secondaires  (3)  ;  les  pro- 
cès-verbaux d'assemblée  préliminaire  des  bailliages  de  Méry- 
s ur- Seine  i''*;i  et  Nogent-sur-Seine  (5);  les  procès-verbaux  de 
l'assemblée  particulière  du  Clergé  (*)  et  de  la  Noblesse  (')  du 
bailliage  (principal  et  secondaires  réunis)  ;  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  l'assemblée  des  trois  Ordres  (8).  A  côté  de  ces  docu- 
ments, il  y  en  a  d'autres,  nombreux  ceux-là,  qui  intéressent 
également,  mais  d'une  manière  plus  générale,  les  Etats  généraux 
ou  les  opérations  qui  s'y  rapportent.  Nous  les  indiquerons  en 
détail  au  cours  de  notre  publication  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
utilisation  ;  mais  nous  pouvons  d'ores  et  déjà  mentionner 
sommairement  un  mémoire  concernant  les  États  généraux  du 
royaume,  leur  convocation  et  leur  tenue  C)  ;  les  pièces  relatives 

(')  Arch.  nat.,  B.  Ill,  i5i,  p.  319-844;  C.  25,  lias.  i63. 

(2)  Ibidem,  B"  83,  lias.  2o5  et  206,  dos.  5;  B.  III,  i5i,  p.  412  et  suiv. 

(3)  Ibidem,  B»  83,  lias.  2o5  et  206,  dos.  9  ;  B.  lII,   i5l,  p.  466  et  suiv. 
(^)  Ibidem,  B>  83,  lias.  2o5  et  206,  dos.  11  ;  B.  III,  i5i,  p.  807-819. 
i"-)  Ibidem,  B^  83,  lias.  2o5  et  206,  dos.  12;  B.  III,  i5i,  p.  779-789. 
(«)  Ibidem,  C.  25,  lias.  i63. 

(■)  Ibidem,  C.  25,  lias.  i63. 

(8)  Ibidem,  C.   25,  lias.  i63. 

(9)  Mémoire  concernant  les  États  généraux  du  royain>ie,  leur  convocation 
et   leur  tenue,  et  l'élection  dans    les  bailliages    et  sénéchaussées  des  députés 
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au  rétablissement  des  états  provinciaux  de  Champagne  (');  les 
dossiers  concernant  les  affaires  des  députés  du  Tiers  Devertu- 
Verdun  et  Vouillemont,  etc.  (2). 

On  peut  poser  en  principe  que  les  archives  des  greffes  des 
tribunaux  d'Arcis-sur-Aube  et  de  Bar-sur-Aube  ne  possèdent 
aucun  cahier:  nous  l'avons  constaté  par  nous-même.  Nous  ne 
voudrions  pas  être  aussi  affirmatif  en  parlant  de  celles  du 
greffe  de  Nogent-sur-Seine.  Ici,  nous  nous  sommes  trouvé  en 
présence  d'un  amas  de  papiers,  bien  fait  pour  décourager  les 
meilleures  volontés.  Sous  les  combles,  plusieurs  centaines  de 
liasses  énormes  gisent  sur  le  parquet,  entassées  les  unes  sur 
les  autres,  sans  aucun  classement.  Les  recherches  y  sont  d'une 
difficulté  inouïe,  presque  impossibles.  Nous  avons  eu  à  cœur 
cependant,  pour  ne  rien  laisser  dans  l'ombre,  d'en  entreprendre 
le  dépouillement,  mais,  les  résultats  obtenus  ne  nous  dédom- 
mageant pas  suffisamment  de  notre  peine,  nous  y  avons  renoncé 
bientôt.  A  Bar-sur-Seine,  nous  fûmes  plus  favorisé,  grâce  à 
l'empressement  courtois  et  à  la  bienveillante  obligeance  du 
greffier,  M.  Caquet.  Ce  que  nous  avons  à  dire  de  ce  dépôt  sera 
mieux  à  sa  place  et  viendra  plus  utilement  lorsque  nous  publie- 
rons les  cahiers  du  bailliage  de  Bar-sur-Seine. 

Restent  les  archives  communales.  Il  ne  fallait  pas  songer  à 
faire  sur  place  les  recherches  dans  les  446  communes  du  dépar- 
tement. Une  enquête  générale  était  de  rigueur.  Elle  fut  résolue 
et  poursuivie  d'un  commun  accord  entre  l'Inspecteur  d'aca- 
démie, M.  Rémond,  vice-président  du  Comité  départemental, 
et  nous.  Une  circulaire  avec  questionnaire  fut  adressée,  par  la 
voie  du  Moniteur  scolaire,  aux  instituteurs,  tous  membres 
correspondants  du  Comité  et,  pour  la  plupart,  secrétaires  de 
mairie,  chargés  en  cette  qualité  de  la  conservation  des  archives 
communales.  Entre  autres  choses,  les  instituteurs  avaient  à 
dire  s'il  existait  dans  les  archives  de  leur  commune  un  ou  plu- 


des  trois  Ordres  auxdits  États  généraux,  principalement  par  rapport  à  ce 
qui  s'est  passé  à  cet  égard  pour  le  gouvernement  de  Champagne  et  de  Brie, 
particulièrement  par  rapport  au  bailliage  de  Troyes.  (Arch.  nat.,  B»  83,  lias. 
2o5  et  2o6,  dos.  i  ;  B.  111,  i5i,  p.  37-i35).  Ce  Mémoire  fut  inséré  à  la  suite 
des  procès-verbaux  de  l'assemblée  d'élection  de  Troyes  (Arch.  de  l'Aube, 
C.  2329,  f"'  io5  v°-i25r"). 

(')  Arch.  nat.,  8=» 83.  lias.  2o5  et  206,  dos.  i. 

(î)  Ibidem,  B»83,  lias.  2o5  et  206,  dos.  7  et  8. 
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sieurs  registres  de  l'année  1789;  s'il  y  avait,  dans  ce  ou  ces 
registres,  des  délibérations  des  mois  de  février,  mars  ou  avril 
relatives  à  la  rédaction  d'un  cahier  de  doléances  et  à  la  nomi- 
nation de  députés  de  la  paroisse  en  vue  des  élections  aux  États 
généraux;  si  le  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  d'assem- 
blée de  la  paroisse  pour  la  nomination  des  députés  étaient 
transcrits  sur  le  registre;  si  ces  mêmes  documents  se  trou- 
vaient, à  l'état  de  pièces  détachées,  dans  les  archives  de  la 
commune. 

395  réponses  nous  furent  adressées,  pour  la  plus  grande  partie 
négatives.  Il  n'y  a  rien  là  qui  doive  surprendre  :  les  dépôts 
ruraux,  d'une  façon  générale,  sont  d'une  extrême  pauvreté  en 
documents  de  la  période  révolutionnaire.  Néanmoins,  les  résul- 
tats de  notre  enquête  sont  encore  dignes  d'attention.  Elle  nous 
a  révélé  l'existence,  en  copies  ou  en  originaux,  d'un  certain 
nombre  de  cahiers  que,  —  sauf  celui  de  Cervet, —  nous  eussions 
vainement  cherchés  aux  archives  départementales.  Ce  sont 
ceux  de  Cervet  (ham.,  cn«  Saint-Léger),  Chaource,  Échenilly, 
Saint-André  et  Sancey-Saint-Julien,  pour  le  bailliage  deTroyes  ; 
Virey-sous-Bar,  pour  le  bailliage  secondaire  de  même  nom  ; 
Chaudrey,  Précy-Saint-Martin  et  Saint-Nabord,  pour  celui  de 
Chaumont;  Mussy-sur-Seine,  pour  celui  de  Sens.  Les  six  pre- 
miers seulement  nous  intéressent  directement.  En  dehors  de 
ces  renseignements  de  tout  premier  ordre,  l'enquête  nous  en  a 
fourni  d'autres  dont  nous  devrons  tenir  grand  compte  :  nous 
voulons  parler  des  procès-verbaux  d'assemblée  des  habitants 
des  paroisses  pour  la  rédaction  des  cahiers  et  la  nomination 
des  députés.  Ces  procès-verbaux  sont  un  moyen  précieux  de 
contrôle  pour  prouver,  par  rapprochement,  l'authenticité  des 
cahiers.  18  réponses  nous  ont  donné  sur  ce  point  complète 
satisfaction.  Elles  concernent  les  communautés  de  Cervet, 
Chaource,  Laines-aux-Bois,  Lignières,  Méry-sur-Seine,  Noé- 
les-Mallets,  Nogent-sur-Aube,  Saint-André,  Sancey-Saint- 
Julien  et  Torcy-le-Grand,  pour  le  ressort  de  Troyes  ;  Bar-sur- 
Aube,  Chaudrey,  Pel-et-Der,  Précy-Saint-Martin  et  Saint- 
Nabord,  pour  celui  de  Chaumont;  Mussy-sur-Seine,  Orvilliers 
Vitry-le-Croisé,  pour  celui  de  Sens. 

En  ne  rappelant  pas  ici  le  concours  actif  et  intelligent  des 
instituteurs,  nos  dévoués  collaborateurs,  en  ne  rendant  pas 
publiquement  hommage  au  louable  empressement   qu'ils  ont 
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mis  à  nous  faciliter  notre  tâche,  nous  manquerions  au  plus 
élémentaire  de  nos  devoirs. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  de  l'authenticité  des  cahiers. 
Tous  ceux  qui  trouveront  place  dans  cette  publication  peuvent 
être  considérés  comme  authentiques,  en  majeure  partie  même 
comme  originaux.  Tous  portent  in  fine  la  signature  des  compa- 
rants à  l'assemblée  primaire  «  qui  savent  signer  »,  les  autres 
ayant  déclaré  «  ne  savoir,  de  ce  enquis  »  ;  tous  sont  cotés  «  par 
première  et  dernière  page  ne  varietur  »  par  un  officier  public. 
Nous  ne  ferons  d'exception  que  pour  les  suivants:  Avreuil 
Briel  et  Lucy-le-Bois,  expéditions  certifiées  par  le  greffier  ; 
Thieff'rain,  copie  signée  des  comparants  ;  Arsonval,  Chaource, 
Echenillj,  Saint-André  et  Sancey-Saint-Julien,  extraits  des 
registres  de  délibérations  des  paroisses.  Et  encore,  pour  les 
premiers,  dirons-nous  avec  M.  Em.  Bridrey  que  ces  pièces, 
((  délivrées  dans  les  conditions  régulières  par  des  officiers  publics 
ayant  pouvoir  d'authentiquer  les  actes,  valent  légalement, 
sinon  historiquement,  les  originaux  signés  fi))). 

Quand  le  pouvoir  royal,  réduit  aux  derniers  expédients,  se 
vit  contraint  de  convoquer  les  États  généraux,  la  Nation 
dénonça  hautement  les  abus  et  en  réclama  la  suppression  avec 
énergie.  Sans  vouloir  faire  table  rase  de  toutes  les  institutions 
pour  se  lancer  dans  l'inconnu,  elle  chercha  avant  tout  et  par 
dessus  tout  à  les  modifier  assez  pour  les  approprier  aux  idées 
nouvelles.  Vaste  et  glorieuse  entreprise  qui  ne  manqua  pas  de 
dignes  ouvriers,  et  dont  le  plan  est  déposé  jusqu'aux  moindres 
détails  dans  les  Cahiers  de  doléances,  c  L'àme  de  toute  une 
génération  s'y  révèle,  a  écrit  Henri  Martin  ;  du  coin  le  plus 
reculé  de  la  France,  le  plus  humble  des  citoyens  avait  pu  ouvrir 
son  cœur,  formuler  ses  vœux  C^).  »  Et  ces  Doléances.,  dictées 
par  six  millions  d'électeurs,  resteront  «  comme  le  titre  le  plus 
glorieux  des  fondateurs  de  la  liberté,  comme  une  mesure  exacte 
de  l'esprit  et  de  l'éducation  nationale,  le  testament  de  l'antique 
société  française,  l'expression  suprême  de  ses  désirs,  la  mani- 
festation authentique  de  ses  volontés  dernières  (3)  ».  Sans  doute. 


0)  Ém.  Bridrey,    Cahiers  de  doléances    du    bailliage    de    Cotentin,  t.  I' 
Introduction,  p.  87. 

(2)  Histoire  de  France,  éd\t.  i854,  t.  XIX,  p.  55i. 

(3)  Tocqueville,  L'ancien  régime  et  la  Révolution,  préface,  p.  8. 
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une  étude  d'ensemble,  approfondie,  de  ces  doléances  prises  en 
elles-mêmes  n'eût  pas  manqué  d'attrait;  il  eût  été  intéressant 
d'examiner  en  détail,  pour  en  dégager  l'état  des  esprits,  des 
mœurs,  des  intérêts  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  les 
vœux  relatifs  aux  réformes  politiques,  financières  ou  judiciaires, 
et  ceux  qui  n'étaient  dictés  que  par  des  considérations  locales 
ou  personnelles.  Ce  fut  notre  idée  première  pour  la  région  dont 
nous  nous  occupons,  certain  que  nous  étions  de  rencontrer  à 
chaque  pas,  dans  cet  immense  champ  d'observations,  le  germe 
d'une  des  institutions  Cjui  nous  paraissent,  aujourd'hui  que  nous 
les  possédons,  des  biens  indispensables  au  corps  social.  Mais 
nous  avons  vite  reconnu  qu'une  pareille  analyse,  si  brève  et  si 
rapide  fût-elle,  sortait  du  cadre  forcément  restreint  où  il  nous 
faut  nous  renfermer.  Aussi  bien,  nous  conseillerons  au  lecteur, 
—  il  aura  tout  à  gagner,  rien  à  perdre,  —  de  se  reporter  aux 
pages  si  pleines  de  choses  et  de  faits  que  M.  Babeau,  avec  sa 
haute  compétence,  a  consacrées  aux  Etats  généraux  et  aux 
cahiers  du  bailliage  du  Troyes  (^). 


III.  —  Les  Assemblées  du  bailliage. 

Sous  ce  titre,  nous  passerons  successivement  en  revue  les 
assemblées  primaires,  l'assemblée  du  Tiers  état  de  la  ville  de 
Troyes,  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  et 
l'assemblée  générale  des  trois  Ordres. 

Cédant  aux  sollicitations  du  Parlement,  de  l'assemblée  des 
notables,  des  assemblées  provinciales  et  d'élection,  le  Roi  avait 
manifesté  dès  le  mois  de  novembre  1787  et  fait  connaîtî'e,  par 
arrêt  du  Conseil  du  5  juillet  1788  (^j,  son  intention  de  convoquer 
les  États  généraux  du  royaume. 

Le  13  février  furent  reçues  à  Troyes  les  lettres  royales  du 


(1)  Histoire  de  Troyes  pendant  la  Révolution,  t.  I,  p.  96-184. 

(2)  Isambert,  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XXVIII,  p.  601  ; 
Brette,  Recueil,  t.  I,  p.  19.  —  Cette  décision  donna  naissance  à  nombre  de 
brochures  politiques  particulières  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  cahiers 
de  corporations  ou  de  paroisses,  mais  les  t^clairent  parfois  ou  les  complètent. 
Nous  remettons  à  mentionner  brièvement  les  principales  au  chapitre  de  la 
Bibliographie. 
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24  janvier  1789,  fixant  au  27  avril  suivant  la  tenue  des  «  États 
libres  et  généraux  du  royaume  »  ;  un  règlement  général  de  même 
date  y  était  annexé  (i).  Dès  le  lendemain,  le  grand  bailli  d'épée, 
Pierre-François  de  Mesgrigny-Villebertain  {-),  les  faisait  publier 
à  l'audience  du  bailliage  et  enregistrer  au  greffe  du  siège  (3).  Le 
même  jour,  il  rendait  son  ordonnance  pour  régler  l'époque  de  la 
convocation  et  le  mode  de  réunion  des  assemblées  dans  le 
bailliage  de  Troyes('').  Cette  ordonnance,  qui  ne  se  différencie 
en  rien  de  celles  adressées  aux  baillis  d'épée  des  autres  ressorts, 
fixait  au  19  mars  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  et  au  26 
l'assemblée  générale  du  bailliage.  Elle  portait,  en  son  article  6, 
que  dans  les  a  villes  »  de  Nogent-sur-Seine  et  Méry-sur-Seine 
et  dans  les  «  lieux  »  de  Rumilly-les-Vaudes  et  Virey-sous-Bar, 
{(  avant  de  procéder  à  l'assemblée  générale  de  la  communauté, 
il  serait  tenu  des  assemblées  de  toutes  les  corporations,  corps 
et  communautés,  et  de  toutes  les  personnes  du  Tiers  état  qui 
ne  tiennent  à  aucune  corporation,  dans  lesquelles  assemblées 
particulières  il  serait  fait  choix  d'un  ou  plusieurs  représentants 
chargés  de  se  rendre  à  l'assemblée  du  Tiers  état  de  chacune 
desdites  villes.  » 

Aussitôt  que  fut  connu  le  règlement  du  24  janvier,  la  ville  de 
Troyes  réclama  contre  le  petit  nombre  de  députés  accordé  au 
au  bailliage,  savoir  :  un  pour  le  Clergé,  un  pour  la  Noblesse  et 
deux  pour  le  Tiers  état.  Les  officiers  municipaux  d'abord,  les 
trois  Ordres  de  la  ville  ensuite  firent  remettre  au  Roi  un  mé- 
moire contenant  leurs  représentations  (^).  Dans  celui  des  trois 
Ordres,  le  seul  dont  nous  parlerons,  il  était  dit  : 

((  La  population  de  ce  bailliage,  le  nombre  de  paroisses  et  de 
communautés  qu'il  renferme  et  qui  concourront  à  la  nomination 
de  ses  députés,  sa  contribution  aux  impôts  et  la  considération 
de  la  ville  de  Troyes,  ville  capitale  de  toute  la  province  de 
Champagne,  ville  considérable  par  son  commerce  et  ses  manu- 

0)  Isambert,  t.  XXVIII,  p.  634-648;  Brette,  Recueil,  t.  I,  p.  64-601. 

(2)  Sur  ce  personnage,  voir  Brette,  Recueil,  t.  III,  p.  281,  note  i. 

(3)  Art.  7  du  règliiment  général. 

C)  Art.  8  du  règlement  général.  —  Ordni^nance  de  Monsieur  le  grand 
bailli  d'épée  de  la  ville  de  Troyes.  du  li  février  1789.  In-4»  de  8  pages,  de 
rimprimerie  de  la  veuve  Gobelet,  imprimeur  du  Boi.  (Arch.  comm.  de  Troyes, 
AA  [Et.  gén.]  I). 

(5)  Arch.  nat.,  B''83,  lias.  2o5  et  206,  dos.  3. 
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factures  et  qui  contient  au  moins  30.000  habitants,  toutes  ces 
considérations  semblaient  devoir  assurer  au  bailliage  de  Troyes 
deux  députations  aux  Etats  généraux. 

«  Mais  il  paraît  qu'il  est  survenu  une  erreur  involontaire  dans 
le  compte  dé  la  population  de  ce  bailliage  sur  lequel  on  a  réglé 
sa  députation.  Et  ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  erreur,  c'est  que 
l'on  n'a  calculé  sa  population  que  sur  le  relevé  des  registres  des 
naissances,  qui  se  déposent  au  greffe  du  principal  bailliage  de 
Troyes  et  qui  sont  envoyés  chaque  année  à  l'intendance  de 
Champagne. 

((  Il  résulte  de  ces  registres  seuls  une  population  de  124.000 
habitants.  Mais  ces  registres  ne  comprennent  pas  tout  le  bail- 
liage de  Troyes.  Il  y  en  a,  en  outre,  un  grand  nombre  qui  ne 
sont  point  envoj'és  au  greffe  de  ce  principal  bailliage  et  qui  ne 
sont  déposés  que  dans  les  greffes  des  sièges  particuliers  ou 
chefs-lieux  des  principales  chàtellenies  situées  dans  le  ressort 
dudit  bailliage  de  Troyes,  savoir:  le  siège  de  Nogent-sur-Seine, 
dont  la  population  est  de  9.000  habitants  ;  Méry-sur-Seine, 
dont  la  population  est  de  6  000  habitants;  Pont-sur-Seine, 
pareillement  de  6.000;  Rumilly,  de  3.000  ;  Virey-sous-Bar,  de 
2.000,  tous  ceux  sus-nommés  étant  sièges  particuliers  du  bail- 
liage de  Troyes  ;  et  enfin  la  châtellenie  de  Joigny,  dont  la  popu- 
lation est  d'environ  14.000. 

((  Ces  différents  lieux  et  leurs  dépendances,  qui  n'envoient 
point  leurs  registres  de  naissances  au  greffe  du  bailliage  de 
Troyes,  quoique  situés  dans  le  ressort  de  ce  bailliage,  ont 
ensemble  une  population  de  4O.0C0  habit,  qu'il  faut  joindre  aux 
124. OOD  que  donne  le  relevé  des  registres  déposés  au  greffe  du 
bailliage  principal  de  Troyes,  puisque  tous  ces  lieux  députent 
à  l'assemblée  bailliagère  de  Troyes  et  concourent  avec  les  autres 
députés  du  surplus  de  ce  bailliage  à  la  nomination  des  députés 
de  ce  bailliage  aux  Etats  généraux.  Ainsi,  la  véritable  popula- 
tion du  bailliage  de  Troyes  est  de  164.000  habitants. 

((  Ce  qui  a  occasionné  l'erreur  qui  n'a  fait  compter  cette 
population  que  pour  124.000  au  lieu  de  164.000,  c'est  que  la 
plupart  des  sièges  particuliers  que  l'on  vient  de  nommer,  ainsi 
que  la  châtellenie  de  Joigny,  sont  situés  dans  la  généralité  de 
Paris,  et  que  M.  l'intendant  de  Champagne  n'a  pas  pu  en 
donner  les  états  de  population,  puisque  le  relevé  de  leurs 
registres  ne  lui  est  pas  adressé. . . 
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((  A  l'égard  de  la  contribution  du  bailliage  de  Troyes  aux 
impôts,  il  n'est  pas  possible  d'en  rendre  ici  un  compte  exact 
parce  que,  comme  ce  bailliage  s'étend  sur  les  deux  généralités 
de  Champagne  et  de  Paris  et  une  partie  sur  la  Bourgogne,  il 
contribue  aux  impôts  de  toutes  trois.  Mais  on  observe  que 
l'élection  de  Troyes  est  la  seconde  de  la  généralité  de  Cham- 
pagne en  masse  d'impôts  et  qu'elle  n'est  primée  à  cet  égard  que 
par  celle  de  Reims  ;  qu'en  conséquence,  dans  l'assemblée  pro- 
vinciale de  Champagne,  où  les  rangs  entre  les  députés  du  Tiers 
état  sont  réglés  par  la  contribution  des  élections  qu'ils  repré- 
sentent, les  députés  de  l'élection  de  Troyes  sont  les  seconds  en 
rang  et  n'ont  au  dessus  d'eux  que  ceux  de  l'élection  de  Reims. 
Mais  il  y  a  cette  différence  entre  les  bailliages  de  Reims  et  de 
Troyes,  que  le  bailliage  de  Reims  est  entièrement  situé  et  paie 
toutes  ses  impositions  dans  la  généralité  de  Champagne,  au 
lieu  qu'en  outre  de  ce  que  le  bailliage  de  Troyes  paie  d'impo- 
sitions dans  la  généralité  de  Champagne,  il  en  paie  encore  une 
très  forte  partie  dans  la  généralité  de  Paris  et  une  autre  en 
Bourgogne  ;  et,  si  toutes  les  parties  étaient  réunies,  il  se  trou- 
verait sans  doute  que  le  bailliage  de  Troyes  est  celui  de  tous  les 
bailliages  de  Champagne  qui  contribue  le  plus  aux  innpôts...  » 

Cette  supplique,  appuyée  par  les  trois  Ordres  de  la  ville  de 
Chaource  (ij,  fut  agréée.  Une  seconde  députation  fut  accordée 
au  bailliage  de  Troyes  par  le  règlement  royal  du  2  mars  1789, 
qui  augmentait  en  même  temps  celles  des  bailliages  de  Laon 
et  de  Vitry  et  réduisait  de  quatre  à  deux  celles  du  bailliage  de 
Reims  (2). 

Les  assemblées  primaires  de  paroisses  se  tinrent  partout 
très  régulièrement.  Tous  les  habitants,  Français  ou  naturalisés, 
âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  et  portés  au  rôle  des  impo- 
sitions, furent  appelés  à  en  faire  parfie  (^).  Nous  n'avons  guère 
de  réserves  à  faire  que  pour  la  communauté  de  Saint-Martin- 

(*)  A  la  fin  du  mémoire  des  officiers  municipaux  de  Troyes,  on  lisait  : 
«  En  vertu  de  la  délibération  des  trois  Ordres  de  la  ville  et  bailliage  de 
Chaotirce,  ressortissant  du  bailliage  de  Troyes,  en  date  du  i5  février  pré- 
sent mois,  Nous,  Edme-Alexis  Gillet,  docteur  de  l'Université  de  médecine  de 
Montpellier,  demeurant  à  Troyes,  fondé  de  pouvoir  spécial  à  cet  effet, 
adhérons  à  la  présente  supplication.  —  Signé  :  Gm.let,  d.  m.  m.  »  (Arch. 
nat.,  B»83,  lias.  2o5  et  2o6,  dos.  3). 

(2)  Brette,  Recueil,  t.  I,  p.  148. 

(-•)  Art.  25  et  2t)  du  règlement  général. 
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ès-Vignes.  Pour  avoir  été  présidée  par  les  officiers  municipaux 
et  non  par  le  juge  du  lieu  ou,  en  son  absence,  par  un  officier 
public,  comme  le  voulait  l'article  23  du  règlement,  l'assemblée 
des  habitants  fut  annulée  à  la  requête  même  du  juge,  le  sieur 
Boulland.  par  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état.  Les  députés 
qu'elle  avait  nommés  furent  renvoyés  comme  étant  sans  pou- 
voirs, et  les  électeurs  convoqués  le  même  jour,  par  devant  le 
juge  cette  fois,  pour  élire  quatre  nouveaux  députés  {*). 

A  Troyes,  les  corps  et  corporations  d'arts  et  métiers,  les 
«  compagnons  de  tous  métiers  »,  les  habitants  «  composant  le 
Tiers  état  qui  ne  se  trouvaient  compris  dans  aucun  corps,  com- 
munauté ou  corporation  »  et  ceux  des  faubourgs  de  Croncels, 
des  Hauts ^et  Bas-Trévois,  de  la  Haute  et  Basse-Moline,  de  la 
Vacherie,  des  Tauxelles,  des  Faux-Fossés,  etc.,  se  réunirent  en 
assemblées  particulières  du  8  au  11  mars. 

Rassemblée  du  Tiers  état  de  la  ville  fut,  par  les  maire  et 
échevins,  fixée  au  12  mars  (^J.  92  députés  s'y  trouvèrent  sous  la 
présidence  de  Claude  Huez,  qualifié  «  doyen  des  conseillers  du 
roi  aux  bailliage  et  siège  présidial  de  Troyes,  maire  de  ladite 
ville  (3)  ».  Dans  la  première  séance,  des  observations  furent 
présentées  sur  1'  ((  ordre  d'appel  »  par  les  députés  du  collège  des 
avocats,  par  ceux  des  corporations  des  commissaires  de  police*, 
des  apothicaires  et  des  orfèvres,  et  de  la  communauté  des  fabri- 
cants de  draps.  11  fut  ensuite  procédé  à  la  nomination  de  dix 
commissaires,  chargés,  avec  les  maire  et  échevins,  de  rédiger 
le  cahier  du  Tiers  état  dé  la  ville  (*).  Dans  une  seconde  séance, 
le  18  mars,  lecture  fut  donnée  de  ce  cahier,  en  178  articles  (^), 
dont  la  teneur  fut  unanimement  approuvée  et  adoptée  par  l'as- 


(1)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état.  (Arch.  de 
l'Aube,  B.  2o,  n"  2). 

(*)  Lettre  d'avis  du  4  mars.  (Arch.  comm.  de  Troyes,  AA  [Et.  gén.]  i). 

(3)  Procès-verbal  d'assemblée  du  Tiers  état  de  la  ville  de  Troyes.  {Ibidem, 
AA  [Et.  géo.]  1).  —  Claude  Huez  avait  été  nommé  maire  par  brevet  du  roi 
du  20  juin  1786,  et  était  entré  en  fonctions  le  24  juillet  suivant. 

(■4)  Ces  dix  commissaires  étaient:  MM.  Babeau,  conseiller  du  roi  aux 
bailliage  et  siège  présidial  de  Troyes  ;  Guérard,  président  en  l'élection  de 
cette  ville;  Patris,  avocat  ;  Rapault,  bourgeois:  Gonthier,  commissaire  de 
police;  Lemaire,  négociant  en  gros;  Boilletot  et  Loiselet,  commerçants; 
Deheurle,  fabricant  de  draps,  et  Jeanson.  fabricant  bonnetier.  {Ibidem). 

(^j  Le  cahier,  primitivement,  contenait  181  articles.  A  la  lecture,  les  articles 
2g,  55  et  81  lurent  supprimés. 
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semblée.   24   députés  furent  enfin  désignés  pour  le  porter,  le 
26  mars,  à  l'assemblée  générale  du  bailliage  (^). 

Du  19  au  21  mars  eut  lieu,  dans  la  grande  salle  d'audience 
du  palais,  ï assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage. 
L'appel  des  676  députés  du  Tiers  envoyés  par  les  paroisses  (2), 
la  vérification  de  leurs  pouvoirs,  —  elle  ne  dura  pas  moins  de 
deux  jours,  —  la  réception  de  leur  serment,  la  réduction  au 
quart  du  nombre  global  des  députés  pour  les  représenter,  le  26, 
à  l'assemblée  générale  des  trois  Ordres  et  la  nomination  de 
24  commissaires  chargés  de  fondre  en  un  seul  tous  les  cahiers 
de  paroisses,  occupèrent  toutes  les  séances.  Claude  Huez,  en  sa 
qualité  de  doyen  des  conseillers,  présida  la  première,  en  l'ab- 
sence du  lieutenant  général  Paillot,  empêché  par  «  la  mort  de 
sa  mère  arrivée  quelques  heures  avant  l'ouverture  de  rassem- 
blée (3)  ».  Dès  la  seconde,  un  incident  fut  soulevé  à  la  suite 
duquel  Claude  Huez  fut  récusé  et  avec  lui  Jacques  Babeau, 
«  Tancien  après  lui  »,  parce  que  tous  deux  faisaient  partie  des 


(')  Noms  des  24  députés:  MM.  Claude  Huez;  Lemuet,  négociant;  Denesles, 
procureur  du  roi  en  l'élection  ;  Fromageot,  rapporteur  du  point  d'honneur, 
échevin  ;  Noché,  conseiller  et  procureur  du  roi,  s_)ndicde  la  ville;  Babeau, 
conseiller  du  roi  ;  Guérard,  président  en  l'élection;  Patris,  avocat  au  Par- 
lement ;  Rapault.  bourgeois;  Gonthier,  commissaire  de  police;  Corthier, 
notaire;  Paupe,  maître  en  chirurgie  ;  Sainton,  libraire:  Milony,  architecte; 
Lemaire,  Boilletot  et  Loiselet,  négociants;  Deheurle,  fabricant  de  draps; 
Roblot,  fabricant  de  toiles  ;  Jacques  Michelin,  tanneur;  Jeanson,  maitre 
bonnetier;  Louis  Carton,  maître  maçon  et  entrepreneur;  Jean-Edme  Prévost, 
blanchisseur;  Simon  Petit,  maître  charpentier  et  entrepreneur.  {Procès- 
verbal  d'assemblée  du  Tiers  état  de  la  ville.  —  Arch.  comm.  de  Troyes,  A  A 
[Et.  gén.]  I). 

(-)  L'art.  3i  du  règlement  avait  ainsi  fixé  le  nombre  des  députés  à  élire 
dans  chaque  paroisse:  deux  à  raison  de  200  feux  et  au-dessous;  trois  au 
dessus  de  200  feux  ;  quatre  au  dessus  de  3oo  feux,  et  ainsi  de  suite.  12 
paroisses  nommèrent  trois  députés:  Celles,  La  Celle-Saint-Cyr,  Cézy,  Cha- 
moy,  Champlost,  Chennegy,  Clérey,  Estissac,  Maligny,  Sormery,  Traînel, 
Vauchassis  ;  11  en  nommèrent  quatre:  Auxon,  Chaource,  Chessy,  Ervy, 
Maraye.Neuvy-Sautour,  Pont-sur-Seine, Romilly-sur-Seine, Saint-Florentin. 
Saint-Martin-ès-Vignes,  Vendeuvre  ;  une  seule,  Arcis-sur-Aube,  en  nomma 
six.  D'après  le  procès-verbal  d'assemblée,  i3  paroisses  n'envoyèrent  qu'un 
député:  Barberey-aux-Moines,  Buisson,  La  Chapelled'Oze,  Chasserey, 
Croncels,  Fay,  Javernant,  Magny-Fouchard,  Maison-des-Champs,  Provency 
et  Genouilly,  Riancey,  Saint-Denis-sur-Ouanne  et  Vauchonvilliers.  Enfin, 
les  communautés  de  Bourdenay  et  Paroy-sur-Tholon  ne  comparurent  que 
par  un  député,  bien  que  deux  eussent  été  élus. 

(3)  Lettre  du  lieutenant  général  au  garde  des  sceaux,  du  22  mars.  (Arch. 
nut.,  B"  83,  lias.  2o5  et  206,  dos.  2). 
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vingt-quatre  députés  de  la  ville  soumis  à  la  réduction  (^).  Après 
eux,  Louis-Charles  Gauthier  prit  et  garda  la  présidence  de 
rassemblée  jusqu'à  la  clôture  de  ses  travaux. 

A  l'appel  de  leurs  noms,  les  députés  d'Isle-Aumont,  Gabriel 
Belin  et  Jean  Bourguignat,  protestèrent  contre  le  règlement 
général  du  24  janvier,  mais  surtout  contre  la  réduction  que  le 
Tiers  devait  subir  en  vertu  de  ce  règlement.  Ils  demandèrent, 
si  cette  mesure  devait  être  admise  et  appliquée,  qu'elle  le  fût 
pouf  tous  et  à  tous  les  députés,  sans  distinction  ni  exception. 
Ils  requirent  la  comparution  à  l'assemblée  du  Tiers  état  du 
bailliage  des  vingt-quatre  députés  représentant  le  Tiers  état  de 
la  ville  de  Troyes,  pour  y  subir,  au  même  titre  que  ceux  des 
autres  paroisses,  la  réduction  au  quart.  Ils  exigèrent  enfin  l'ap- 
port de  leur  cahier  pour  être,  avec  ceux  de  toutes  les  commu- 
nautés, fondu  en  un  seul.  Pas  de  privilège.  Cette  motion  fut 
appuyée  par  les  députés  des  Bordes,  Chamoy,  Les  Loges- 
Margueron,  Saint-Thibaut  et  La  Vendue-Mignot,  dépendant  de 
la  justice  d'Aumont,  et  par  ceux  de  Bray,  Cormost  et  Virloup, 
justices  particulières  d'Aumont.  Les  représentants  de  La  Cha- 
pelle-d'Oze,  Lantages.  Praslin,  Villiers-sous-Praslin,  Vougrey, 
paroisses  du  ressort  du  bailliage  d'Isle-Aumont,  et  de  Chaource, 
Ervy-le-Chàtel,  Estissac,  Pont-sur-Seine  et  Saint-Florentin*  se 
joignirent  aux  opposants.  La  question  fut  soumise  au  grand 
bailli  d'épée  par  une  députation  de  quatre  membres  :  Belin, 
d'Aumont,  Vouillemorit,  d'Arsonval,  Baillot,  d'Ervy,  et  Fariat, 
de  Clérey.  Le  grand  bailli  les  engagea  à  «  se  concilier  (2)  ».  «  Le 
procureur  du  roi,  Jaillant,  —  ici  je  cite  M.  Babeau  (^),  —  forcé 
de  prendre  ses  conclusions,  les  donna  en  faveur  de  la  ville.  Il 
établit  qu'elle  s'était  réunie  d'abord  par  corporations,  au  lieu 
d'avoir  eu,  comme  les  communautés  rurales,  une  seule  assem- 
blée. Il  s'appuya  surtout  sur  la  disproportion  qui  existait  entre 
la  population  de  Troyes  et  celle  des  communes  du  bailliage. 
«  Celles-ci,  dit-il,  auront  au  moins  150  députés,  tandis  que  la 
((  ville  n'en  a  que  24.»  Il  ajoutait  que  ces  députés  étaient  disposés 


(1)  Arch.    nat.,  B"  83,  lias.  2o5  et  206,    dos.  2.  —   Cf.    Babeau,  ouv.  cité, 
t.  I,  p.  140. 

(2)  Procès-verbal  d'assemblée  préliminaire  des  Tiers  efa<^.  (Arch.  de  l'Aube, 
B.  20,  n»  2). 

(3j  Ouv.  cité,  t.  I,  p.  141-142. 
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à  se  rendre,  le  26,  à  la  réunion  des  Ordres,  et  qu'ils  y  appor- 
teraient leur  cahier  avec  celui  des  députés  présents  pour  qu'il 
fût  réduit  dans  le  cahier  général  et  unique  du  bailliage.  »  Malgré 
ces  conclusions  formelles,  la  contestation  fut  portée  devant  le 
garde  des  sceaux.  Finalement,  —  mais  bien  tardivement,  —  elle 
fut  tranchée  par  le  règlement  royal  du  6  avril  portant  que  «  les 
24  députés  nommés  par  la  ville  de  Troyes  pour  assister  à  l'as- 
semblée particulière  du  bailliage,  suivant  l'état  annexé  au  règle- 
ment du  24  janvier,  seront  reçus  sans  réduction  ni  diminution 
dans  le  Tiers  état  pour  l'assemblée  des  trois  Ordres;  et  que, 
dans  les  quatre  députés  du  Tiers  qui  seront  choisis,  soit  par 
les  tro'is  Ordres,  soit  par  Tordre  du  Tiers,  il  y  en  aura  au  moins 
un  pris  parmi  les  habitants  de  la  ville  de  Troyes  |i)  ». 

En  attendant  que  cette  difficulté  fût  aplanie,  l'assemblée,  dans 
sa  séance  du  20  mars,  procéda  «à  haute  voix  »,  dit  le  procès- 
verbal,  à  la  réduction  au  quart  des  députés,  en  exécution  de 
l'article  33  du  règlement  (^j.  Les  169  députés  appelés  à  faire 
partie  de  l'assemblée  générale  des  trois  Ordres  choisirent  à  leur 
tour  parmi  eux  24  commissaires  chargés  de  convertir  en  un  seul 
tous  les  cahiers  de  paroisses  (3). 

Ici  se  place  un  incident  que  nous  ne  ferons  qu'indiquer,  ren- 
voyant  le   lecteur,    pour   plus    de    détails,    aux   ouvrages    de 


('3  Brette,  Recueil,  1. 1,  p.  i5o-i5i.  —Sur  cette  contestation,  voir  les  différents 
mémoires  des  corps  et  corporations  de  la  ville  de  Troyes.  (Arch.  nat..  B»83, 
lias.  2o5  et  206,  dos.  6). 

(2)  La  réduction  au  quart,  daprès  cet  article,  devait  s'opérer,  non  d'après 
le  nombre  des  députés  présents,  mais  d'après  le  nombre  de  ceux  qui  auraient 
dû  se  rendre  à  l'assemblée. 

(3)  Les  24  commissaires  désignés  furent  :  MM.  Potier,  bailli  de  Saint- 
Florentin  ;  Jeannet,  avocat  audit  lieu  ;  Baillot,  avocat  à  Ervy  ;  Branche, 
avocat  à  Ervy;  Bessonnet,  bailli  de  Pont-sur-Seine;  Letors,  bailli  de 
Chaource;  Claude-Joseph  Vernier,  bourgeois  à  Villacerf;  Louis  Jeannet, 
négociante  Arcis;  Simon  Sabart,  aubergiste  au  faubourg  Croncels;  Vernier, 
jugea  la  Monnaie  de  Troyes;  Edme-Nicolas  Bourguignat,  marchanda  Ven- 
deuvre:  Javelle,  laboureur  à  Montiéramey;  Toussaint  Maizières,  marchand 
à  Proverville;  Edme  Mauperrin,  notaire  à  Jaucourt;  François  Hiez,  garde- 
marteau  à  Crogny  (c"«  des  Loges-Margueron);  Claude  Rousselot,  fermier  à 
La  Chapelle-d'Oze  ;  BouUand-Danglée,  avocat  à  Troyes:  Belin,  avocat  et 
procureur  fiscal  à  Isle-Aumont  ;  Prémiat,  notaire  à  Chennegy  ;  Maillard, 
notaire  à  Maraye;  Jean-Baptiste  Cheurlin,  procureur  à  Celles;  François 
Labbé,  inspecteur  des  bois  communaux  à  l'Isle-sous-Montréal  :  Edme  Léger, 
notaire  à  Trainel,  et  Claude-Jacques  Truchy,  seigneur  de  Bois-Gérard, 
demeurant  aux  Croûtes. 
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MM.  Babeau(i)  et  Brettei^i.  Un  certain  nombre  de  députés, 
tenant  pour  suspect  leur  collègue  Vouillemont,  d'Arsonval, 
s'opposèrent  à  ce  qu'il  prît  une  part  quelconque  aux  opérations 
électorales.  Sa  faute,  à  leurs  yeux,  était  d'avoir  «  accepté  une 
place  dans  un  des  nouveaux  tribunaux  créés  en  1788(3)»  par 
Lamoignon.  Le  procureur  du  roi  lui  même,  Jaillant-Deschainets, 
le  dénonça  comme  «  sectateur  zélé  du  despotisme  ministériel  », 
comme  ((  traître  à  la  patrie  pour  avoir  pris  place  au  présidial  de 
Bar-sur-Aube  (*)  ».  Une  longue  discussion  s'en  suivit.  De  toute 
son  énergie,  Vouillemont  protesta  contre  cette  sorte  de  cabale 
machinée  contre  lui,  et  refusa,  victime,  prétendait-il,  d'une 
dénonciation  calomnieuse,  de  siéger  dans  une  assemblée  qui  le 
tenait  en  suspicion.  Après  s'être  concertés  avec  lui,  les  députés 
de  la  région  de  Jaucourt,  tout  en  maintenant  leur  protestation 
contre  son  exclusion,  lui  choisirent  un  remplaçant  et  portèrent 
leurs  suffrages  sur  Jean-Baptiste  Barrois,  marchand  à  Arson- 
val  {^). 

(1)  Ouv.  cité,  t.  I,  p.  144-145. 

(2)  Recueil,  t.  III,  p.  233  et  237. 

(3)  Procès-verbal  d'assemblée  -préliminaire  du  Tiers  état.  (Arch.  de  l'Aube, 
B.  20,  n"  2). 

{'')  Protestation  des  députés  du  canton  de  Jaucourt  contre  l'exclusion  de 
Vouillemont.  4  avril  1789.  [Ibidem,  B.  20,  n°  6). 

(•'■)  Un  second  incident,  de  moindre  importance,  fut  soulevé  peu  après  à 
l'assemblée  des  trois  Ordres  contre  un  autre  membre  du  Tiers,  le  député 
Devertu-Verdun,  de  Montsuzain,  arrêté  pour  dette  civile  à  la  sortie  de 
l'assemblée.  Le  jour  même  de  son  arrestation,  les  trois  Ordres  demandèrent 
et  obtinrent  son  élargissement.  «  Mais  les  commissaires  nommés  pour  la 
rédaction  du  cahier  général,  écrivait-il  le  3o  mars  au  lieutenant  général 
Paillot,  me  font  conseiller,  même  par  mes  défenseurs,  de  me  retirer  et  de 
ne  pas  paraître  lors  de  la  nomination  des  députés  aux  États  généraux  .» 
«  Je  ne  suis  jaloux,  poursuivait-il,  que  de  rea  plir  le  vœu  de  mes  commet- 
tants qui  s'opposent,  par  leur  syndic,  à  ce  que  je  m'abstienne  de  la  nomina- 
tion des  députés,  en  ce  que  leur  vœu  ne  sera  pas  rempli.»  Et  il  demandait 
la  conduite  à  tenir.  Le  5  avril,  le  lieutenant  général  lui  répondait  :  a  La  cir- 
constance dans  laquelle  vous  vous  trouvez  n'implique  aucun  caractère  de 
dégradation  qui  vous  rende  indigne  du  choix  qu'ont  fait  les  paroisses  dont 
vous  êtes  le  représentant.  Cependant,  si  l'assemblée  elle-même  voit  de  mau- 
vais œil  que  vous  remplissiez  la  mission  dont  vous  avez  été  chargé,  parce 
que  sans  doute  elle  craint  que  la  confiance  publique  ne  soit  altérée  par 
l'événement  qui  vous  est  arrivé,  je  ne  puis  que  vous  exhorter  à  suivre  le 
conseil  qu'elle  vous  fait  donner  à  cet  égard.  Peut-être  même  votre  sûreté 
personnelle  y  est-elle  intéressée.  Votre  retraite  donnera  nécessairement  lieu 
à  la  nomination  d'un  nouveau  député  de  la  part  des  paroisses  qui  vous 
avaient  choisi  .»  Saisi  de  cet  incident,  le  grand  bailli  rendit,  le  28  mars,  une 
ordonnance  faisant  défense  d'attenter  à  la  personne  d'aucun  des  électeurs 
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Le 26  mars,  après  une  messe  célébrée  à  l'église  Saint-Etienne(^), 
s' ouvrit  V assemblée  générale  des  trois  Ordres,  sous  la  présidence 
du  grand  bailli,  le  comte  de  Mesgrigny-Villebertain,  assisté  du 
lieutenant  général.  Les  deux  premières  séances  furent  remplies 
par  l'appel  des  députés  et  la  vérification  de  leurs  pouvoirs. 
L'appel  des  députés  souleva  bien  quelques  débats,  de  la  part 
surtout  du  Clergé,  mais  ces  débats  furent  facilement  et  vite 
apaisés  (2).  Au  discours  du  président  répondirent  l'évéque  de 
Trojes  pour  le  Clergé,  le  duc  d'Aumont  (')  au  nom  de  la 
Noblesse,  et  Claude  Huez,  comme  membre  du  Tiers  état  ^i. 

Appuyé  par  le  duc  d'Aumont  (^),  le  procureur  du  roi  avait 
proposé  que  les  députés  des^trois  Ordres  siégeassent  ensemble 
pour  rédiger  leurs  cahiers  et  nommer  leurs  députés  aux  Etats 
généraux.  Cette  motion  fut  repoussée  par  l'assemblée,  sur 
l'invitation  du  grand  bailli  ;  le  Clergé  se  retira  dans  la  salle 
d'administration  des  hôpitaux  et  la  Noblesse  dans  la  salle  de 
l'Élection,  le  Tiers  état  continuant  à  occuper  la  grande  salle  du 
palais  royal.  Nous  ne  pouvons  songer  à  entrer  dans  le  détail 
des  délibérations  prises  dans  leur  assemblée  particulière  par 
chacun  des  trois  Ordres.  Ce  serait  d'ailleurs  recommencer  un 

du  bailliage,  non-seulement  pendant  la  durée  des  assemblées,  mais  encore 
deux  jours  après  la  clôture  de  leurs  travaux.  (Arch.  nat.,  6*83,  lias.  2o5  et 
2o6,  dos.  7  et  8). 

(')  Lettre  du  lieutenant  général  Paillot,  du  2g  mars.  (Ibidem.) 

(2)  Lettre  du  lieutenant  général  Paillot,  du  29  mars.  (Ibidem.) 

(^)  Jacques,  duc  d'Aumont,  né  en  1782,  mort  en  1799. 

(')  Discours  [prononcés,  savoir  :  1°  le  28  mars  1789,  à  l'assemblée  générale 
du  bailliage  de  Troyes,  par  M.  de  Mesgrigny,  par  l'évéque  de  Troyes,  par 
le  duc  d'Aumont.  avec  le  modèle  de  la  déclaration  de  la  Noblesse  et  le  vœu 
du  duc  d'Aumont;  2°  le  même  jour,  par  M.  Huez,  maire  de  Troyes,  à  la 
réunion  des  trois  Ordres  du  bailliage  ;  3"  le  même  jour,  par  M.  de  Mesgrigny. 
à  l'assemblée  de  la  Noblesse;  4°  le  8  avril,  à  la  clôture  de  l'assemblée  du 
bailliage,  par  M.  le  comte  de  Mesgrigny  ;  5"  le  même  jour,  à  la  clôture  de 
l'assemblée  des  trois  Ordres,  par  M.  le  duc  de  Liancourt  et  le  curé  de 
Sainte-Madeleine,  M.  Dubois,  nommé  député]...  s.  l.  n.  d.,  in-8°,  32  pages. 
(Bibl.  de  Troyes,  fonds  Carteron,  vol.  95.  n"  4.) 

(^)  Dans  le  vœu  émis  par  lui  sur  ce  point,  le  duc  d'Aumont  s'exprimait 
ainsi  :  «  L'usage  constant  de  ce  bailliage  de  réunir  les  trois  Ordres  pour  la 
confection  de  leurs  cahiers,  ainsi  que  pour  nommer  leurs  députés,  a  dû  fixer 
mon  vœu  à  cet  égard.  . .  Les  différences  des  rangs,  des  dignités,  ne  peuvent 
diviser  des  hommes  pensants  :  chacun  doit  voir  sans  jalousie  ce  que  le 
hasard  a  donné  à  l'autre,  et  chacun  doit  employer  avec  empressement  ses 
ressources  personnelles  pour  resserrer  les  liens  de  la  société  qui  protège  et 
soutient  chaque  individu  qui  la  compose  .»  (Ibidem,  fonds  Carteron,  vol.  gS, 
n»  4,  p.  III. 
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travail  déjà  fait  et  bien  faitf^).  Nous  nous  contenterons  des 
quelques  indications  suivantes,  puisées  dans  le  bel  ouvrage  de 
M.  Babeau.  auquel  nous  avons  fait  déjà  de  si  larges  emprunts. 

Sous  la  présidence  de  l'évèque  de  Troyes,  Claude-Mathias- 
Joseph  de  Barrai,  l'assemblée  du  Clergé  commença  ses  travaux 
le  28  mars.  24  commissaires  furent  choisis  pour  la  rédaction  du 
cahier  de  Tordre,  dont  4  pour  le  chapitre,  12  pour  les  curés, 
4  pour  les  réguliers  et  4  pour  les  bénéficiers  simples  (2),  Le 
cahier,  signé  de  ces  24  commissaires,  fut  définitivement  approuvé 
dans  la  séance  du  3  avril.  Ce  même  jour  eut"  lieu  l'élection  des 
députés  aux  États  généraux  et  de  leurs  suppléants.  Furent 
élus  :  Jean-François  Dubois,  curé  de  Saint-Remi  et  de  Sainte- 
Madeleine  de  Trojes,  par  169  voix  sur  288  votants,  et  Nicolas 
Viochot,  curé  de  Malign3^  au  diocèse  de  Langres,  par  165  voix; 
et,  comme  suppléants:  Jean-Philippe  de  Méric  de  LaTournerie, 
curé  de  Coursan,  par  143  voix  sur  270,  et  Antoine  Bonfils,  curé 
de  Droupt-Sainte-Marie,  par  182  voix  sur  274  (3). 

L'ordre  de  la  Noblesse  tint  ses  séances  à  partir  du  28  mars  ; 
d'après  la  liste  de  Vordre  de  la  Noblesse,  82  membres  seulement 
y  auraient  pris  part  en  personne  (*).  Elles  furent  présidées  par 
le  comte  de  Mesgrigny-Villebertain.  Les  députés  de  Saint- 
Georges,  Quatresoux  de  La  Motte,  le  marquis  de  Crillon*,  le 
comte  de  Nogent,  le  marquis  de  Mesgrigny,  le  duc  d'Aumont, 


(•)  Voir  Babeau,  ouu.  cité,  t.  I,  p.  147-184. 

(2)  Procès-verbal  des  séances  de  l'ordre  du  Clergé.  ('Arch.  de  l'Aube, 
B.  20,  n°  5).  —  Les  commissaires  furent,  pour  le  chapitre  :  Antoine-Louis 
de  Champagne,  grand  chantre,  et  Gabriel  Félix,  chanoine  de  l'église  de 
Trojes  ;  Nicolas-Gérard  Langlumé,  chanoine  de  Saint-Étienne,  et  Noël 
Missonnet,  grand  chantre  de  Saint-Urbain;  — pour  les  curés:  Jean-François 
Dubois,  curé  de  Sainte-Madeleine,  et  François-Louis  Berthier,  curé  de 
Saint-Nizier,  de  Troyes  ;  les  curés  de  Méry-sur-Seine,  Le  Chesae,  Crancey, 
Lusigny,  Chesle}',  Vendeuvre,  Beurey,  Champlost,  Coursan  et  Neuvy- 
Sautour  ;  —  pour  les  réguliers  :  Pierre-Régis  Nublat,  prieur  de  Saint-Loup; 
Claude  Petré,  prieur  de  Montier-la-Celle  ;  Jean-Baptiste  Manche,  prieur  de 
la  maison  de  la  Trinité-Saint-Jacques,  et  dom  Brincourt,  religieux  de  Mon- 
tiéramey  ;  —  pour  les  bénéficiers  simples  :  de  Larchantel,  chanoine  de 
l'église  de  Troyes  ;  Nau,  grand  chantre  de  Saint-Étienne  ;  Corthier,  vicaire 
de  Sainte-Madeleine,  et  André-Simon  Gênais. 

(3)  Procès-verbal  des  séances,  etc.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  5).  —  Un  extrait 
se  trouve  aux  Archives  nationales.  (C.  25,  lias.  i63}. 

[^j  Ordres  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  Noms  des  ecclésiastiques  qui  ont  comparu,  des  membres  de  la 
Nobles-ie  et  des  éle<'teurs  pour  le  Tiers  état.  —  S.  l.  n.  d.,  in-4°,  24  pages. 
(Bibl.  de  Troyes.  fonds  Carteron.  vol.  3y,  n"  18). 
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le  marquis  de  Guerchy,  et  de  JLiOynes,  composèrent  la  com- 
mission de  rédaction.  Les  députés  et  leurs  suppléants  furent 
nommés  dans  la  séance  du  4  avril.  Louis-Marie  marquis  de 
Mesgrigny  (1)  et  Louis-Pierre-Nolasque-Félix  Berthon  Des 
Balbes  (^i  furent  élus  députés,  le  premier  par  104  voix  sur  17o 
votants,  et  le  second  par  88  voix  contre  87,  dont  31  en  faveur 
du  duc  d'Aumont.  Les  suppléants  furent  :  Edme-Paul-Nicolas 
de  Nogent  d'Éclance,  comte  de  Nogent,  et  François-Louis  Des 
Réaulx,  marquis  de  Coclois,  nommés  par  117  et  83  voix  (3).  Le 
cahier,  comprenant  85  articles,  fut  signé  dans  cette  même  séance 
et  aussitôt  communiqué  au  Tiers  état  par  une  députation  de 
quatre  membres  :  le  duc  d'Aumont,  le  comte  de  Nogent,  Qua- 
tresoux  de  La  Motte  et  le  chevalier  de  Saint-Georges. 

Comme  les  deux  premiers  Ordres,  les  184  députés  du  Tiers 
état  se  réunirent  en  assemblée,  le  28  mars,  sous  la  présidence 
du  lieutenant  général.  La  rédaction  du  cahier  général  de 
remontrances  dura  du  4  au  6  avril.  Les  députés  nommés  pour 
y  travailler  étaient  :  Claude  Huez  et  Pierre-Jean  Fromageot, 
tous  deux  de  Troyes  ;  François-Joseph  Hayaux,  de  Nogent- 
sur-Seine  ;  Henri-Jean-Baptiste  Missonnet,  bailli  de  Pont- 
sur-Seine  ;  Edme  Bertrand,  chirurgien  à  Méry-sur-Seine  ; 
Louis-Nicolas  Jeannet-Jeannet,  négociant  à  Arcis-sur-Aube  ; 
Etienne-Catherine  Baillot,  avocat  à  Ervy  ;  Potier,  bailli  et 
maire  de  Saint-Florentin  ;  Pierre-Claude  Boulland-Danglée, 
avocat  au  Parlement  ;  Théodore-Anne  Letors,  bailli  de 
Chaource  (').  Après  l'adoption  et  la  signature  du  cahier, 
l'assemblée  nomma  ses  députés  et  leurs  suppléants.  Les 
scrutins  prirent  trois  séances.  Furent  élus  pour  députés  : 
Nicolas-Jacques  Camusat  de  Belombre,  négociant  à  Troyes, 
et  Etienne-Catherine  Baillot,  d'Ervy,  le  premier  par  107  voix, 
le    second   par   139   sur   174   votants  ;    Claude-François-Louis 

(1)  Né  le  21  avril  1746  au  château  de  Viilebertain,  mort  à  Troyes  le  9  août 
1822.  Était  chevalier  honoraire  de  l'ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem, 
chevalier  de  Saint-Louis,  mestre  de  camp  d'infanterie,  et  premier  aide-major 
du  régiment  des  gardes  françaises.  (Babeau,  ouv.  cité,  t.  l,  p.   171,  note  i). 

(2)  Louis  Berthon  Des  Balbes,  marquis  de  Grillon,  chevalier  de  la  Toison- 
d'Or,  maréchal  de  camp,  né  en  1742,  mort  en  1806.  {Ibidem}. 

{')  Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  de  Tordre  de  la  Noblesse  du 
bailliage  de  Troyes.  (Arch.  nat.,  C.  25.  lias.  iG3). 

(^)  Liste  des  électeurs  pour  le  Tiers  état.  (Bibl.  de  Troyes,  fonds  Carteron, 
vol.  39,  n"  18). 
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Jeannet,  avocat  à  Saint-Florentin  (•),  et  Louis-Nicolas  Jeannet- 
Jeannet,  d'Arcis,  respectivement  par  135  et  116  voix  sur 
170  votants.  Les  suppléants,  nommés  à  la  pluralité  des  voix 
pour  chacun  des  quatre  scrutins,  turent  :  Nicolas  Parent, 
avocat  du  roi  au  bailliage  de  Troyes  ;  Gabriel  Belin,  procureur 
fiscal  à  Isle-Aumont  ;  Jean-Claude-François  Potier,  bailli  de 
Saint-Florentin,  et  Antoine-Henri  Prémiat,  juge  de  Vau- 
chassis  {-). 

Le  8  avril,  les  trois  Ordres  se  réunirent  de  nouveau  pour  la 
prestation  de  serment  des  députés.  C'était  la  clôture  des  opé- 
rations électorales. 


IV.  —  La  situation  économique  du  bailliage 
en  1789. 

«  Les  besoins  différents  de  la  société  ont  dû  nécessairement 
commander  la  division  des  hommes  travaillant  et  les  séparer 
en  deux  classes  principales  :  l'une  qui  s'occuperait  de  l'agricul- 
ture, et  l'autre  des  manufactures  ;  l'une  qui  se  renfermerait 
dans  les  villes  pour  les  vivifier,  l'autre  qui  resterait  dans  les 
campagnes  pour  les  cultiver.  Cette  distribution  n'empêche  pas 
que  cette  société  ne  soit  toujours  qu'un  tout  commun  dont  les 
deux  parties  qui  la  forment  doivent  se  communiquer.  Elles  ont 
un  égal  besoin  de  se  rapprocher,  afin  que,  par  l'échange  néces- 
saire des  fruits  de  leurs  travaux,  elles  puissent  se  procurer 
l'aisance  et  la  richesse  (3).  » 

Résumons  en  une  formule  plus  précise  l'idée  qui  se  dégage 
de  ces  lignes.  C'est  par  l'union  et  l'exploitation  harmonique  de 
toutes  ses  forces  vives  qu'un  pays  assure  sa  prospérité  durable. 


(')  Une  liste  des  députés  da  bailliage  de  Troyes  aux  Etats  généraux,  con- 
servée aux  /archives  nationales  (B»  83,  lias.  2o5  et  206,  dos.  9),  donne, 
au  lievi  de  Claude-François-Louis  Jeannet,  Pierre-Edme -Nicolas  Jeannet- 
Delanoue,  conseiller  du"point  d'honneur  à  Ervy.  C'est  ce  dernier  nom  qui 
figure  sur  la  liste  des  électeurs  du  Tiers  état  (fonds  Carteron,  vol.  Sg,  n"  18, 
à  la  Bibl.  de  Troyes);  le  premier  n'y  est  pas  mentionné. 

(2)  Extrait  du  procès-verbal  des  trois  Ordres  du  bailliage  de  Troyes. (Arch. 
nat.,  C.  25,  lias.  i63). 

(3)  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  d'élection  de  Troyes,  1788. 
Rapport  lu  dans  la  séance  du  22  octobre.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  2829,  f"  26  V). 
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Les  trois  sources  de  toute  richesse  seront  toujours  le  sol  qui 
livre  ses  produits;  l'activité  humaine  qui  les  fait  valoir  et  enfin 
les  relations  sociales  ou  mondiales  qui  leur  donnent  une  plus- 
value  considérable  par  la  diffusion.  Récolter,  fabriquer,  échanger, 
en  d'autres  termes,  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce 
peuvent  seuls  et  doivent  alimenter  toute  société  qui  veut  vivre 
et  se  développer. 

C'est  donc  à  ce  triple  point  de  vue  que  nous  envisagerons  la 
situation  économique  du  bailliage  de  Trojes,  au  moment  de  la 
convocation  des  États  généraux.  Nous  n'avons  pas  la  prétention 
d'en  faire  une  étude  approfondie,  —  ce  serait  sortir  des  limites 
étroites  qui  nous  sont  assignées  pour  cette  introduction.  Notre 
but,  plus  modeste,  est  d'en  donner  le  rapide  tableau,  dans  les 
grandes  lignes  seulement. 

Agriculture. 

Par  la  disposition  et  la  fertilité  de  son  sol,  par  l'importance 
des  cours  d'eau  qui  l'arrosent,  par  les  nombreuses  voies  de 
communication  qui  la  sillonnent  dans  tous  les  sens,  portant 
partout  le  mouvement  et  la  vie,  la  région  dont  nous  avons  à 
nous  occuper  est  essentiellement  favorable  à  l'agriculture.  Et 
pourtant,  c'est  un  fait  qu'à  la  veille  des  événements  mémo- 
rables de  1789,  le  bailliage  de  Troyes  se  trouvait  dans  une 
situation  bien  voisine  de  la  misère.  Cet  état  de  crise  avait  des 
causes  d'ordre  général,  dont  la  principale  était  le  manque  de 
liberté  (i),  et,  par  suite,  d'initiative,  et  aussi  des  causes  d'ordre 
plus  particulier  au  premier  rang  desquelles  nous  signalerons  le 
poids  trop  lourd  des  impôts  et,  à  partir  de  1765,  la  multipli- 
cation, dans  les  campagnes,  de  ces  usines  qui  accaparaient  déjà 
la  main-d'œuvre. 

L'agriculture  supportait  seule  ou  presque  seule  la  charge 
publique.  Que  ce  soit  par  suite  de  la  coutume  ou  en  vertu 
d'édits,  le  laboureur  était  soumis  envers  l'État  et  le  seigneur  à 
toutes  sortes  de  contributions  et  obligations  onéreuses  et  vexa- 
toir^.  Dans  un  mémoire  publié  en  1788  et  auquel  il  est  fait  allu- 
sion dans  le  procès-verhal  des  séances  du  département  de  VAuhe 


(')  Cf.  Rapports  du  Jury  international  de  l'exposition  universelle  de  1000. 
Introduction  générale,  t.  IV,  p.  i63. 
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de  1790,  Beugnot(')  prétend  que  les  impôts  de  la  généralité 
de  Chàlons  excédaient  de  cinq  millions  le  produit  de  son  terri- 
toire (2).  Le  rapporteur  du  comité  des  subsides  à  l'assemblée 
d'élection  de  Troyes  affirme  que  «  la  terre  était  accablée,  que 
la  culture,  cette  source  de  la  richesse  publique,  était  pour  le 
cultivateur  une  source  de  misère  (■*)  ».  Et,  pour  préciser, 
rappelons  encore  ces  syndics  de  Bar-sur-Aube  notifiant 
à  l'assemblée  de  leur  département  que  plus  dune  fois 
les  habitants  de  La  Ferté  (*)  avaient  été  «  réduits  à  rougir  la 
rivière  du  produit  de  leurs  vendanges  pour  échapper  aux  droits 
dont  les  vins  étaient  chargés  (s)  ».  Faisons  la  part  de  l'exagé- 
ration contenue  dans  ces  allégations  ;  mais  reconnaissons  avec 
les  syndics  de  Troyes  que  «  très  souvent  le  produit  des  travaux 
des  cultivateurs  était  absorbé  par  les  impositions (**)  ».  Aussi, 
les  campagnes  se  dépeuplaient-elles;  ou  bien,  le  paysan  n'hési- 
tait-il pas  à  déserter  une  occupation  ingrate  pour  chercher  dans 
l'industrie  un  travail  plus  rémunérateur. 

Sous  prétexte,  en  effet,  de  lui  offrir  une  vie  plus  facile  et  plus 
lucrative,  comme  aussi  de  procurer  des  ressources  à  tous  ceux 
que  leur  jeune  âge  ou  l'infirmité  rendaient  inaptes   aux  durs 

(•)  Jacques-Claude  Beugnot.  né  à  Bar-sur-Aube  en  1761,  mort  en  i835s  fut 
successivement  :  en  1790,  procureur  général  syndic  du  département  de 
l'Aube;  en  1791.  membre  de  l'Assemblée  législative;  après  le  18  brumaire, 
attaché  à  Lucien  Bonaparte,  ministre  de  l'Intérieur  ;  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  de  1800  à  1806;  conseiller  d'État  ;  ministre  des  Finances  du  roi 
de  Westphalie  en  1807  ;  administrateur  du  grand  duché  de  Berg  en  1808; 
préfet  du  Nord  en  i8i3;  ministre  de  l'Intérieur  sovis  le  Gouvernement  pro- 
visoire de  1814;  directeur  de  la  police,  puis  ministre  de  la  Marine  sous 
Louis  XVIII  ;  député  de  la  Haute-Marne,  puis  de  la  Seine-Inférieure;  et. 
quelques  jours  avant  la  révolution  de  i83o,  pair  de  France  et  directeur 
général  des  manufactures  et  du  commerce. 

{^)  Procès-verbal  des  séances  du  département  de  F  Aube,  1790.  Rapport  de 
Beugnot.  (Arch.  de  l'Aube,  L  c*  5,  f»  78  v';. 

(3)  Ibidem.  (Arch.  de  l'Aube,  L  c*  5,  f°  184  V). 

(^)  La  Ferté-sur-Aube,  dép.  Haute-Marne,  arr.  Chaumont,  c""  Chàteau- 
villain. 

(■■>)  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  du  département  de  Bar-sur- 
Aube,  1788.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  2819,  f"  11  r°).  —  Nous  aurons  souvent 
à  citer  ce  document  au  cours  de  cette  notice.  Nous  avons  pensé  qu'il  ne 
nous  était  pas  permis  de  n'en  pas  tenir  grand  compte,  bien  que  Bar-sur- 
Aube  fût  du  bailliage  de  Chaumont,  puisque  des  189  paroisses  dont  se 
composait  l'élection  de  Bar-sur-Aube,  56  appartenaient  au  bailliage  de 
Troyes. 

C')  A.  Babeau,  ouv.  cité,  t.  I.  p.  89;  —  Boutiot,  Histoire  de  la  ville  de 
Troyes,  t.  IV,  p.  535. 
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travaux  des  champs,  —  mais,  en  réalité,  pour  détourner  à  son 
profit  toutes  les  forces  vives  disponibles,  —  l'industrie,  qui 
avait  fait  la  prospérité  des  villes  plus  importantes,  eut  bientôt 
des  établissements  jusque  dans  de  moindres  villages.  Cette 
invasion  de  la  campagne  par  les  manufactures,  jugée  seulement 
à  ses  avantages  immédiats,  fut  accueillie  d'abord  avec  confiance 
et  empressement.  La  réalisation,  presque  dès  le  début,  de  tant 
de  promesses,  rendit  plus  nombreux  encore  les  appétits  et  les 
concours.  Séduit  par  les  facilités  qu'il  y  trouvait,  le  paysan 
devait  naturellement  adopter  un  genre  d'occupation  qui  lui 
assurait,  en  outre,  le  moyen  de  vivre  aisément  pendant  les 
périodes  de  la  mauvaise  saison.  Du  reste,  le  succès  des  premiers 
qui  s'y  adonnèrent,  en  ne  consultant  que  leur  goût  particulier 
et  leur  convenance  personnelle,  provoqua  une  émulation  qui 
gagna  de  proche  en  proche.  Les  métiers  se  multiplièrent  dans 
toute  la  région,  attirant  et  retenant  la  presque  totalité  des 
travailleurs.  Tant  et  si  bien  que  l'agriculture,  privée  peu  à  peu 
des  bras  dont  elle  avait  besoin,  se  vit  délaissée  presque  par- 
tout (^).  Ce  fut  un  énorme  et  regrettable  préjudice  qui  n'eut  point 
sa  compensation  dans  les  avantages  que  pouvait  offrir  l'indus- 
trie (^).  Et  la  grande  faute  est  précisément  d'avoir  agrandi  et 
favorisé  celle-ci  presque  exclusivement  aux  dépens  de  celle- 
là.  Non  pas  qu'elle  ne  mérite,  elle  aussi,  dêtre  encouragée, 
puisqu'elle  est  une  des  sources  de  la  richesse  nationale.  Mais 
encore  fallait-il  ne  pas  en  tarir  une  autre  pour  l'alimenter. 

De  cet  accaparement  de  la  main-d'œuvre  par  l'usine  résulte 
pour  l'agriculteur,  —  avec  le  surmenage  qui  l'épuisé  prématu- 
rément, —  l'impossibilité  de  faire  face  à  tous  les  travaux 
urgents,  et,  partant,  de  tirer  du  sol  ce  qu'il  pourrait  donner.  De 


(')  Pour  ne  citer  qu'un  exemple  emprunté  au  cahier  des  fabricants  d'étoffes 
de  soie,  laine,  fil  et  coton,  on  comptait  à  Plancy,  avant  1777,  63  laboureurs; 
en  1788,  il  n'y  en  avait  plus  que  3,  alors  que  le  nombre  des  fabricants 
s'élevait  à  63,  «  en  sorte  que  une  grande  partie  du  territoire  était  restée 
inculte  ». 

(2)  Aussi,  rencontre-t-on  dans  les  cahiers  de  nombreuses  plaintes  contre  le 
trop  grand  développement  de  l'industrie  dans  les  campagnes.  Un  exeniple 
entre  beaucoup  :  la  communauté  des  épiciers  demande  «  qu'il  soit  expres- 
sément interdit  aux  gens  de  campagne  de  s'occuper  dorénavant  de  la 
filature  de  coton,  ainsi  que  de  la  filature  de  toile,  attendu  que,  depuis  que 
cette  espèce  d'occupation  s'est  introduite  dans  certains  villages,  la  culture 
des  terres  se  trouve  pour  ainsi  dire  négligée  ».  (Cf.  infrà,  Cahier  de  la 
communauté  des  épiciers-ciriers-chandeliers  [  4°]  ). 
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là  aussi,  souvent,  la  désespérante  nécessité  pour  lui  de  ne 
pouvoir  recueillir  qu'à  demi  le  fruit  de  son  labeur.  Voyez 
plutôt  dans  ces  lignes  le  triste  tableau  de  la  gène  à  laquelle  il 
se  trouve  fatalement  réduit  :  «  Suivez-le  à  la  porte  de  tous  les 
manufacturiers  où,  pendant  la  saison  des  récoltes,  il  va  solliciter 
leur  secours.  Voyez-le,  inquiet  de  l'orage  qui  menace  sa  pro- 
priété, obligé,  seul,  de  sauver  quelques  gerbes  et,  gémissant  de 
ne  pouvoir  arracher  de  leur  métier  des  hommes  avec  lesquels 
il  mettrait  la  totalité  à  couvert,  calculer  les  effets  défavorables 
que  porte  à  sa  moisson  toute  espèce  de  retards.  Quelque  abon- 
dante qu'elle  ait  paru  sur  pied,  faute  de  moissonneurs,  elle  va 
dépérir,  égrenée  par  les  vents  ou  par  la  faucille  elle-même  trop 
tardive.  Dans  le  temps  de  la  fenaison  et  des  semailles,  mêmes 
embarras,  mêmes  dangers.  Or,  tous  ces  retards  dans  ces  opé- 
rations doivent  nécessairement  altérer  la  somme  de  ses  produits 
et,  par  conséquent,  nuire  à  son  aisance  (i).  » 

Aussi,  le  cultivateur  souffrait  plus  que  tout  autre  de  cet 
engouement  pour  la  production  manufacturière.  Il  lui  fallait 
subir  une  diminution  notable  dans  ses  revenus  et  se  heurter  à 
des  difficultés,  chaque  jour  plus  grandes,  dans  l'exploitation  de 
son  modeste  domaine.  Et  les  terres  en  friche,  ou  incomplète- 
ment cultivées,  les  fermes  abandonnées,  les  récoltes  en  pro- 
gression décroissante,  la  situation  toujours  plus  embarrassée, 
l'arriéré  s'accumulant  avec  la  triste  prévision  de  ne  pouvoir  s'en 
dégager,  —  fallait-il  davantage  pour  provoquer,  chez  tant  de 
malheureux,  ces  murmures  et  ces  plaintes  dont  les  cahiers  de 
paroisses,  en  presque  totalité,  se  sont  fait  l'écho  ? 

Autre  cause  encore  de  dépérissement  pour  l'agriculture,  c'est 
l'asservissement  aux  vieilles  méthodes  qui  paralyse  tout  effort 
et  arrête  tout  progrès;  c'est  la  routine,  contre  laquelle  il  faut 
réagir  en  encourageant  les  tentatives  fécondes,  en  stimulant  les 
essais  fructueux,  en  provoquant  enfin  les  découvertes  capables 
de  majorer  le  rendement  des  terres.  C'est  dans  ce  but  que 
Beugnot  proposera  un  peu  plus  tard  à  l'assemblée  administra- 
tive du  département  de  l'Aube  l'attribution  de  prix  d'honneur, 
parles  assemblées  primaires,  à  quiconque  aura  enrichi  l'indus- 
trie agricole  d'un  procédé  nouveau  de  culture  ou  perfectionné 


(')  Rapport  à  lassemblée  d'élection  de  Trojes.  1788.   (Arch.  de  l'Aube,  C. 
2329,  f"  80  r"). 
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ceux  usités  jusqu'alors  (i),  et  la  création  d'un  comice  «  où  des 
agriculteurs  choisis  par  l'administration,  mais  appelés  par 
l'opinion  publique,  apporteraient  à  des  intervalles  périodiques 
le  fruit  de  leurs  recherches  (2)  ».  S'inspirant  de  la  même  pensée, 
le  bureau  intermédiaire  du  département  de  Bar-sur-Aube,  dont 
Beugnot  était  procureur  syndic,  avait  déjà,  à  la  veille  de  la 
Révolution,  fait  distribuer  aux  cultivateurs  les  plus  en  renom 
des  instructions  sur  les  prairies  artificielles,  sur  le  parcage  des 
bêtes  à  laine,  sur  l'usage  et  les  avantages  de  la  betterave 
champêtre,  sur  la  culture  du  turneps  ou  gros  navet,  sur  les 
soins  à  donner  aux  arbres  endommagés  par  la  grêle  et  le  parti 
qu'on  peut  encore  tirer  des  récoltes  qui  ont  eu  à  souffrir  de  ce 
même  fléau  (3).  Il  fallait  avant  tout,  dans  l'esprit  des  adminis- 
trateurs, développer  l'instruction  chez  les  paysans  en  établissant 
entre  eux  un  contact  nécessaire  et  de  tous  les  jours.  Ils  seraient 
naturellement  amenés  à  se  communiquer  leurs  projets,  leurs 
essais,  leurs  tentatjves  ;  à  échanger  leurs  vues,  leurs  obser- 
vations, leurs  méthodes,  si  des  relations  incessantes  pouvaient 
ainsi  unir  village  à  village,  ferme  à  ferme.  Devant  l'évidence 
des  résultats  matériels,  acquis  et  contrôlés  par  l'expérience,  la 
routine  perdrait  sûrement  de  sa  force  et  de  son  empire,  et  ferait 
bientôt  place  à  une  initiation  plus  raisonnée,  plus  scientifique, 
dont  l'importance  se  traduirait,  pour  l'exploitation  rurale,  par 
de  notables  améliorations.  Et  ce  progrès,  outre  qu'il  contri- 
buerait à  accroître  l'aisance  de  ceux  qui  n'y  seraient  point 
réfractaires,  ne  manquerait  pas  de  relever  dans  l'opinion  géné- 
rale, aussi  haut  qu'il  convient,  la  plus  noble  et  la  plus  utile  des 
professions. 

En  particulier,  dans  le  bailliage  de  Troyes,  l'agriculture  était 
loin  d'avoir  atteint  au  degré  de  perfection  désirable.  Elle  avait 
à  lutter  contre  l'industrie  qui  lui  enlevait  les  ressources  et  les 


{^)  Procès-verbal  des  séancen  du  département  de  l'Aube,  1790.  Rapport  de 
Beugnot.  (Arch.  de  l'Aube,  Le'  5,  f"  17  r°). 

(2)  Ibidem,  f"  16  r». 

(^)  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  du  département  de  Bar-sur- 
Aube,  1788.  Rapport  des  procureurs  syndics.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  2819, 
f"  43  r").  —  Voir  ces  instructions  aux  Archives  de  l'Aube,  C.  298.  Voir 
également,  dans  ce  même  dossier,  la  correspondance  échangée  entre 
l'intendant  et  un  médecin  de  l'hôpital  de  Metz,  auteur  d'un  ouvrage  sur  le 
blé  ergoté,  et  qui  voulait  faire  acheter  par  l'intendant  des  exemplaires  de 
cet  ouvrage  pour  les  répandre  dans  les  campagnes. 
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bras  nécessaires  à  son  développement,  nous  l'avons  dit  ;  et  elle 
succombait  sous  une  concurrence  dans  laquelle,  —  mieux  pré- 
parée et  plus  ménagée,  —  elle  eût  pu  trouver  une  cause  de 
vitalité.  Mais  le  malaise  n'était  point  général,  et  telle  région, 
par  exemple,  pouvait  avantageusement  soutenir  la  comparaison 
avec  d'autres  parties  du  pays  de  France,  les  mieux  cultivées. 
Ainsi,  sur  les  bords  de  la  Seine  et  de  l'Aube,  dans  les  régions 
de  Nogent-sur-Seine,  Troyes  et  Bar-sur-Aube,  pays  gras  et 
fertiles,  dans  les  contrées  encore  d'Ervy  et  de  Chaource,  la 
culture  du  blé  se  faisait  avec  succès.  Et  même  les  environs  de 
Bar-sur-Aube  en  fournissaient  de  qualité  assez  estimée  pour 
obtenir,  dans  les  ports  de  la  Saône  et  du  Rhône,  une  préférence 
marquée  sur  ceux  que  l'on  y  amenait  du  Bassigny,  de  la  Bour- 
gogne et  de  la  Franche-Comté  (^  ),  voire  même  sur  ceux  de  la  Brie. 

Mais,  si  l'on  tournait  les  yeux  vers  cette  partie  de  la  Cham- 
pagne, moins  favorisée  du  côté  du  sol,  que  Ton  nomme 
Champagne  pouilleuse,  «  le  champ  et  le  cultivateur  offraient 
à  l'envi  le  spectacle  de  la  plus  profonde  misère.  C'est  là  que  le 
cheval  qui  laboure  pouvait  à  peine  se  soutenir  ;  que  le  culti- 
vateur était  à  demi  nu  et  n'avait  pas  la  subsistance  de  première 
nécessité  pour  lui  et  pour  sa  famille  ;  que  le  champ  ne  pré- 
sentait, après  biea  des  sueurs,  qu'une  moisson  grêle  et  presque 
avortée  de  seigle,  d'avoine  ou  de  blé  noir.  C'est  là  que  le  bétail 
était  nourri  d'une  paille  sèche  et  sans  substance,  faute  de 
prairies  ;  que,  pendant  l'hiver,  les  chaumes,  qui  pouvaient 
devenir  une  espèce  d'engrais,  étaient  précieusement  arrachés 
par  des  malheureux  qui  n'avaient  pas  d'autre  bois  pour  cuire 
leur  pain  et  se  chauffer.  C'est  là  que  le  voyageur  faisait  trois  ou 
quatre  lieues  sans  apercevoir  l'ombre  d'un  buisson (^i».  Peut-être 
y  aurait-il  lieu  de  faire  la  part  de  l'exagération  dans  ce  sombre 
tableau.  Toujours  est-il  que  les  productions  de  cette  région 
étaient  le  plus  souvent  expédiées,  par  l'Aube  et  la  Seine,  sur 
Paris. 

Dans  un  grand  nombre  de  paroisses  des   environs  de  Bar- 

(')  Essai  sur  le  commerce  de  l'élection  de  Bar-sur-Aube.  (Arch.  de  l'Aube, 
C.  23x5,  f'  9  r").  —  Ce  mémoire,  manuscrit  et  sans  nom  d'auteur,  a  été 
visiblement  rédigé  en  vue  de  l'assemblée  du  département  de  Bar-sur-Aube, 
car  le  procès-verbal  des  séances  de  cette  assemblée  en  reproduit  littérale- 
ment plusieurs  passages. 

{'^)Mémoire  sur  les  corporations.  1769,  in-8%  p.  8.  (Bibl.  de  Troyes,  anciens 
cartons  locaux,  n"  935  bis). 
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sur-Aube,  la  vigne  était  en  grande  faveur,  cultivée  d'ailleurs 
avec  méthode  et  émulation.  La  qualité  des  vins  et  la  réputation 
méritée  dont  ils  jouissaient  devaient  en  faire  à  la  longue  et  en 
faisaient  même,  dès  cette  époque,  une  importante  branche  du 
commerce  dans  la  région.  A  Vendeuvre  et  dans  quatre  ou  cinq 
paroisses  voisines,  les  vignobles,  plantés  depuis  une  quaran- 
taine d'années  à  peine  dans  des  plaines  fertiles  où  auraient  pu 
germer  de  riches  moissons,  ne  produisaient  qu'un  vin  plat, 
mais  abondant.  Malgré  tout,  si  l'on  s'en  rapporte  au  dire  des 
syndics  de  Bar-sur-Aube,  les  vignerons,  en  général^  étaient 
très  pauvres,  réduits  à  la  mendicité  sur  la  fin  de  leur  vie,  dans 
la  proportion  d'un  seizième  (^)  ;  les  impôts  fonciers  n'étaient 
payés  qu'avec  la  plus  grande  difficulté,  et  il  fallait  multiplier 
les  frais,  les  saisies  et  les  moyens  de  contrainte.  On  en  pourrait 
donner  plusieurs  raisons.  D'abord,  la  culture  de  la  vigne  était 
souvent  ingrate.  En  outre,  d'après  les  droits  exorbitants  qui 
grevaient  les  vins  et  la  gêne  qui  en  résultait,  —  on  comptait  que 
les  impôts  accumulés  sur  les  pays  de  vignobles  étaient  presque 
le  double  de  ceux  qui  frappaient  les  pays  de  labour  (^^), — il  était 
impossible  que  le  vigneron  pût  retirer  de  son  travail  c^uelque 
profit.  Ajoutons  encore  que,  chez  lui,  l'usage  trop  facile  du  vin, 
excluant  la  sobriété,  lui  enlevait  du  même  coup  le  plus  sûr 
moyen  d'arriver  à  l'aisance  (^). 

A  Nogent-sur- Seine,  à  Vendeuvre  et  dans  les  localités  envi- 
ronnantes, de  grasses  prairies  offraient  d'excellents  pâturages, 
et  le  foin  qu'on  y  récoltait  en  assez  grande  quantité  était  destiné 
surtout  à  l'approvisionnement  de  la  capitale. 

(1)  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  du  département  de  Bar-sur- 
Aube,  1788.  (Arch.  de  i'Aube,  C.  2819,  f°  8  r"). 

(2)  Ibidem,  C.  2819,  f"  9  v». 

(^J  Ce  défaut  de  tempérance  ne  se  constatait  pas  chez  le  vigneron  seulement  ; 
le  fabricant,  le  cultivateur,  en  étaient  aussi  les  victimes.  «  Qu'on  se  repré- 
sente, lit-on  dans  le  Mémoire  sur  les  corporations  (p.  28),  qu'on  se  représente 
des  ouvriers  buvant  tout  le  jour  pour  très  peu  d'argent,  des  cultivateurs 
consommant  eux-mêmes  leur  récolte  sans  vente  fructueuse,  parce  qu'ils  ont 
malheureusement  contracté  l'habitude  affreuse  du  vin,  ces  mêmes  culti- 
vateurs ou  fabricants  inoccupés  et  mourant  très  jeunes,  manquant  de  pain 
vis-à-vis  de  celliers  remplis  et  ne  vivant  pour  ainsi  dire  que  de  vin.  Tel  est 
le  portrait  fidèle  de  cette  précieuse  portion  du  peuple  qui  devrait  trouver 
dans  la  sobriété  et  dans  un  travail  réglé  une  vie  plus  saine  et  moins 
malheureuse,  une  postérité  plus  robuste  et  plus  accoutumée  au  travail  :  la 
mendicité,  conséquence  de  la  paresse  et  de  la  débauche,  la  caducité  préma- 
turée, fruits  amers  de  l'abus  du  \  in,  sont  les  suites  épouvantables  que  la 
trop  grande  abondance  produit  à  Troyes.  » 
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L'un  des  points  sur  lesquels  l'agriculture  restait  le  plus 
manifestement  en  retard  était  l'élevage  du  mouton.  Et  cela  se 
conçoit  à  peine,  étant  donné  qu'il  n'y  a  peut-être  pas,  à  la 
ferme,  d'exploitation  plus  facile  et  moins  besogneuse,  deman- 
dant moins  de  capitaux  et  assurant  plus  de  revenus.  Sans 
doute,  l'arrêt  du  Parlement,  qui  défendait  à  tous  particuliers 
indistinctement  de  faire  troupeau  à  part  et  les  astreignait  à 
confier  leurs  moutons  au  pâtre  commun  (i),  pouvait  être  consi- 
déré comme  un  sérieux  obstacle  à  toute  amélioration,  voire 
même  à  tout  trafic.  L'assemblée  du  département  de  Bar-sur- 
Aube  l'avait  si  bien  compris  que,  dans  sa  séance  du  24  octobre 
1788,  elle  demandait  la  liberté  de  faire  troupeau  à  part  pour 
tous  «  ceux  qui  rapporteraient  l'agrément  de  la  commission 
intermédiaire  provinciale  :  les  assemblées  municipales  et  de 
département  feraient  connaître  le  temps,  les  lieux,  les  per- 
sonnes auxquelles  il  serait  convenable  d'accorder  ou  de  refuser 
cette  liberté,  et  la  commission  intermédiaire  ne  se  déciderait 
que  sur  les  renseignements  locaux  pris  avec  exactitude  (2)  ». 
Mais  on  peut  poser,  en  principe,  que  les  cultivateurs  ne  se 
livraient  guère  à  cet  élevage  qu'en  vue  de  l'engrais  qu'ils  en 
tiraient.  Pour  peu  que  la  laine  et  la  vente  au  boucher  les  fissent 
rentrer  dans  le  prix  d'achat,  ils  se  tenaient  pour  satisfaits  et 
n'en  demandaient  pas  davantage  (3).  La  non-sélection  des  sujets 
destinés  à  la  reproduction,  la  coutume,  générale  autant  que 
déplorable,  de  laisser  le  troupeau  pendant  l'hiver  au  milieu 
d'une  atmosphère  viciée,  dans  des  étables  mal  aérées,  les 
maladies  contagieuses  qui  naissaient  fréquemment  de  cette 
incurie,  semblent  avoir  été  autant  d'empêchements  au  déve- 
loppement et  au  perfectionnement  de  la  race  ovine  i  *). 

{^)  Arrêt  du  Parlement,  du  '28  février  1785,  qui  ordonne  que,  dans  les 
paroisses  où  il  y  a  un  pâtre  commun,  les  habitants  et  cultivateurs  de  ladite 
paroisse  seront  tenus  de  mettre  leurs  bestiaux  sous  la  conduite  du  pâtre 
co7rimun,  sans  pouvoir  par  eux  les  faire  conduire  dans  les  champs  à  garde 
séparée.  (Isambert,  t  XXVIII,  p.  i5). 

(2)  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  du  département  de  Bar-sur- 
Aube,  1788.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  aSig,  f"  8i  x^-x",  83  v). 

(3)  Ibidem.  Rapport  des  procureurs  svndics.  (Arch.  de  lAube,  C.  2819, 
f»  43  r"). 

('')  BeugDot  proposait  «  de  tenir  les  moutons  à  l'air  pendant  huit  mois  de 
l'année,  de  leur  interdire  l'entrée  de  la  bergerie  jusqu'au  temps  des  froids 
les  plus  rigoureux  et  de  ne  leur  accorder  même  alors  qu'un  toit  ouvert  de 
toutes  parts  ».  {Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  du  département  de 
l'Aube,  1790.  —  Arch.  de  l'Aube,  L  c  *  5,  f°  17  r°). 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  pourrait,  à  la  rigueur,  s'appliquer 
tout  aussi  bien  à  la  race  bovine ('j. 

Aussi,  en  vue  de  régénérer  l'une  et  l'autre  espèce,  l'assemblée 
provinciale  de  Champagne  avait-elle  sollicité  et  obtenu  du  Roi 
l'envoi  de  quelques  béliers  de  race  espagnole  f-i.  D'autre  part, 
elle  avait  proposé  une  souscription,  accueillie  avec  empresse- 
ment par  les  assemblées  d'élection  de  Troyes  et  du  département 
de  Bar-sur-Aube,  pour  l'acquisition  de  quelques  taureaux  et 
génisses  de  Suisse  et  de  Franche-Comté  {^),  qui  seraient  placés 
chez  les  cultivateurs  et  serviraient  à  la  reproduction  {'•). 

De  la  race  chevaline,  nous  ne  dirons  que  peu  de  choses.  De 
partout  s'élevaient  des  plaintes  contre  le  régime  défectueux 
des  haras  dont  on  reconnaissait  l'insuffisance.  N'ayant  point 
donné  ce  qu'on  en  attendait,  on  en  demandait  la  suppression 
ou  tout  au  moins  la  réorganisation.  Des  assemblées,  —  comme 
celle  du  département  de  Bar-sur-Aube,  —  proposaient  de  con- 
vertir les  fonds  destinés  jusqu'ici  au  traitement  des  gardes-haras 
et  gardes-étalons,  en  prix  d'encouragement  et  en  gratifica- 
tions, désormais  répartis  par  les  bureaux  intermédiaires  des 
assemblées  de  département  «  entre  les  cultivateurs  qui  auraient 
les  plus  beaux  étalons,  les  plus  belles  juments,  et  même  entre 
ceux  qui  présenteraient  de  jeunes  chevaux  distingués  à  la  revue 
qui  serait  faite,  en  présence   des  bureaux  intermédiaires,    par 

(')  Cf.  la  correspondance  échangée  entre  le  subdélégué  de  Troyes  et  l'inten- 
dant sur  les  causes  de  la  dégénérescence  de  l'espèce  bovine.  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  II 76). 

(-)  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  d'élection  de  Troyes,  i7SS.  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  2829,  f"  4  v"). 

{^)  Ibidem,  C.  2829,  f"  4  V";  —  procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  du 
département  de  Bar-sur-Aube,  1788.  [Ibidem,  C.  2819,  f"  5  r»).  —  La  com- 
mission intermédiaire  de  cette  dernière  assemblée  avait  chargé  deux  délégués 
de  se  rendre  dans  les  cantons  suisses  pour  y  acheter  un  certain  nombre  de 
taureaux  et  génisses.  Ces  deux  délégués  étaient  de  retour  à  Bar-sur-Aube, 
le  28  octobre,  ayant  amené  avec  eux  deux  taureaux  et  huit  génisses.  Sou- 
mis à  l'examen  d'une  commission  spéciale  dont  faisait  partie  le  procureur 
de  l'abbaye  deCiairvaux,  ces  animaux  furent  déclarés  propres  à  l'amélio- 
ration de  la  race  bovine.  Un  taureau  et  quatre  génisses  furent  retenus  par 
le  procureur  pourl'abbaye  ;  les  autres  furent  mis  en  réserve  pour  être,  dans 
la  suite,  placés  chez  les  souscripteurs  du  département.  [Ibidem,  C.  2819, 
f"  5  r"-v^). 

C')  Dès  1790,  Beugnot  constatait  les  résultats  satisfaisants  de  ces  placements. 
«  Dès  la  première  génération,  disait-il  dans  son  rapport  à  l'assemblée  du 
département  de  l'Aube,  les  veaux  ont  acquis  un  degré  d'amélioration 
sensible,  et  quelques-uns  promettent  d'égaler  en  force  et  en  beauté  les 
taureaux  dont  ils  sont  sortis  .»  (Arch.  de  l'Aube,  L  c  '  5,  f'  18  r"). 
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un  OU  deux  inspecteurs  désignés  à  cet  effet  (')  ».  En  vain,  de 
nombreux  encouragements  avaient  été  donnés  à  cette  race 
chevaline.  Ainsi,  l'intendant  de  Champagne  avait  institué,  dans 
chacune  des  douze  élections  de  la  province,  deux  prix  annuels 
réservés  aux  plus  beaux  sujets,  poulains  et  pouliches,  âgés  de 
deux  à  trois  ans(^).  Le  roi  lui-même  avait  fait  aux  cultivateurs 
de  Champagne  la  remise  gratuite  de  300  chevaux  de  trait  à  lui 
appartenant  (3).  L'intendant  multipliait  les  circulaires  pour  pro- 
pager les  méthodes  utiles  et  recommander  la  création  de  parcs 
ou  de  prairies  artificielles  (*).  Malgré  tout,  on  ne  trouvait  guère, 
dans  le  bailHage,  que  des  chevaux  très  médiocres  ;  ceux  de 
labour  surtout  en  étaient  arrivés  à  un  état  de  complète  dégé- 
nérescence (^).  Aussi,  Beugnot,  en  1790,  après  avoir  signalé  le 
mal,  proposera-t-il  comme  remède  «  de  fixer  la  taille  à  laquelle 
il  sera  permis  d'élever  des  chevaux  entiers,  d'accorder  des 
encouragements  aux  cultivateurs  qui  présenteraient  les  plus 
beaux  élèves,  et  de  recommander  de  favoriser,  de  prescrire 
même  le  croisement  des  races  sans  lequel  il  est  bien  possible 
d'augmenter  le  nombre  des  individus,  mais  jamais  de  les  per- 
fectionner (6)  ». 

Industrie. 

La  plus  vivace  richesse  d'un  pays  est  dans  son  sol  ;  mais  il 
n'est  pas  moins  vrai  qu'elle  ne  vaut  cjue  par  l'industrie  qui  sait 
en  utiliser  les  produits,  les  approprier  aux  besoins  et  aux 
usages  des  habitants,  et,  s'il  y  a  excédent,  les  écouler  et  les 
monnayer  en  quelque  sorte  en  les  imposant  au  marché  étranger 
par  les  habiles  et  utiles  transformations  qui  les  recommandent. 
L'agriculture  et  l'industrie  sont  donc  deux  sœurs,  étroite- 
ment unies  et  travaillant  de  concert,  qui  assurent  le  bonheur 
matériel  et  le   lendemain    du    foyer    qui   les   abrite.    Il  règne 

{') Procès-verbal  des  séances  de  Vassemhlée  du  département  de  l'Aube,  1788. 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  aSig,  f"  92  r°-v°). 

(2)  Arch.  de  l'Aube,  C.  842. 

(3)  Ibidem,  C.   1176. 
{^)  Ibidem,  C.  Il 76. 

(5)  Procès-verbal  des  séances  du  département  de  l'Aube,  1790.  {Ibidem, 
L  c^  5,  f°  18  V"). 

(C)  Ibidem,  L  c  '  5,  f"  19  r". 
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entre  elles  une  harmonie  si  nécessaire,  une  telle  communauté 
d'intérêts,  que  chacune  se  ressent  fatalement  de  toute  atteinte 
portée  à  l'autre.  L'égoïsme  leur  est  funeste,  et  elles  doivent  se 
prêter  mutuel  appui  et  chercher  dans  un  concours  empressé  le 
succès  et  la  durée  de  leurs  entreprises.  Toute  divergence  dans 
l'effort  et,  à  plus  forte  raison,  toute  lutte  ne  peut  que  les 
épuiser  l'une  et  lautre  et  les  amener  rapidement  à  la  déchéance. 
Négliger  la  terre  au  profit  de  l'usine  ne  serait  pas  sans  incon- 
vénient, —  nous  l'avons  vu  déjà  pour  la  région  qui  nous 
occupe,  —  puisque  celle-là  sera  toujours  la  grande  nourri- 
cière. Ce  ne  serait  pas  une  moindre  faute  de  sacrifier  l'industrie 
à  l'agriculture.  D'où  cette  conséquence  que,  dans  un  pays  à  la 
fois  agricole  et  industriel,  si  l'union  fait  la  force,  elle  est  aussi, 
en  l'espèce,  le  plus  efficace  facteur  de  la  prospérité. 

Dans  le  bailliage  de  Troyes,  l'industrie  était  tenue  en  grand 
honneur,  et  le  chef-lieu,  par  le  nombre  et  l'importance  de  ses 
manufactures,  était  arrivé  à  occuper  un  rang  prépondérant 
parmi  les  autres  villes  du  royaume.  Troyes  était  à  juste  titre 
considérée  comme  un  des  grands  centres  industriels.  C'est  d'elle 
que  nous  nous  occuperons  tout  d'abord, 

La  ville  de  Troyes  se  distinguait,  en  premier  lieu,  par  la 
fabrication  des  toiles  de  coton.  En  vain,  plusieurs  autres  villes 
essayèrent  d'entrer  en  concurrence  avec  elle  ;  en  vain,  l'Angle- 
terre elle-même  opposa  à  cette  branche  de  l'industrie  troyenne 
les  toiles  de  Manchester  et  de  la  province  de  Lancastre.  Si  ces 
dernières  ne  manquaient  pas  d'un  certain  éclat,  elles  n'avaient, 
cependant,  ni  le  moelleux  ni  le  blanc  vif  et  satiné  de  celles  de 
Troyes.  La  fabrication  troyenne  fut  toujours  reconnue  supé- 
rieure à  toute  autre  et  par  la  qualité  que  donnait  un  procédé, 
à  elle  particulier,  de  filer  le  coton,  et  par  la  beauté  qu'elle 
obtenait  de  ses  blanchisseries,  sans  conteste  les  mieux  dis- 
posées et  les  meilleures  du  royaume.  Ces  blanchisseries 
«  n'existent  que  par  la  distribution  des  eaux  de  la  Seine 
divisées  à  l'infini  dans  un  nombre  prodigieux  de  canaux.  Ces 
eaux  sont  d'une  limpidité  et  d'une  clarté  qu'on  trouverait 
difficilement  en  tout  autre  endroit  :  c'est  un  des  plus  essentiels 
établissements  de  cette  ville.  H  est  d'autant  plus  précieux  que, 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  ces  blanchisseries  ont  mérité 
la  préférence  sur  beaucoup  d'autres  qui  existent  dans  le 
royaume,    car   on    n'y    blanchit   pas    seulement    les    toiles    de 
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coton,  futaines,  basins,  piqués  et  autres  toiles  de  la  fabrique, 
mais  encore  celles  des  fabriques  de  Laval,  Mayenne,  Château- 
Gontier  et  beaucoup  d'autres  (*;.  « 

Cette  industrie  produisait  une  grande  diversité  de  toiles  : 
toiles  de  coton,  toiles  piquées,  brillantes,  serges  en  coton, 
futaines  à  poil,  basins  {-)  unis  et  rayés,  et,  en  très  petite  quantité, 
des  molletons  de  coton  ou  modes,  des  futaines  à  grain  et  des 
toiles  à  fleur.  Les  matières  premières  se  tiraient  :  les  fils  de 
chanvre,  des  régions  de  Troyes,  Bar-sur-Aube  et  Bar-sur-Seine; 
ceux  de  lin,  de  Laval,  Mayenne  et  Château-Gontier,  de  l'Artois 
et  de  la  Picardie  ;  les  cotons,  de  la  Martinique,  de  Saint- 
Domingue  et  de  la  Guadeloupe,  par  les  ports  de  Bordeaux, 
Nantes,  La  Rochelle  et  Le  Havre,  mais  principalement  par  les 
deux  premiers  ;  le  coton  courte-soie,  du  Levant  par  la  voie  de 
Marseille.  Ce  dernier  s'employait  rarement  dans  la  fabrication, 
étant  d  une  qualité  très  inférieure  aux  premiers  ;  on  le  mêlait 
quelquefois  cependant  avec  de  la  grande  soie  pour  fabriquer 
des  basins  et  des  futaines  de  bas  prix  (^).  La  plupart  des  chaînes 
pour  fabriquer  les  toiles  de  coton  se  tiraient  tout  ourdies  de 
Laval  ;  mais,  pour  les  basins,  futaines,  piqués,  brillantes,  les 
fabricants  les  faisaient  ourdir  sur  place  ou  les  ourdissaient  eux- 
mêmes  (*). 

(1)  Mémoire  sur  les  différentes  fabriques  de  la  ville  de  Troyes.  (Arch.  nat., 
F  1'^  555).  —  Ce  mémoire,  rédigé  en  1785,  ne  porte  pas  de  nom  d'auteur. 
Peut-être  est-il  de  l'inspecteur  des  manufactures  de  Champagne,  Taillardat 
de  Sainte-Gemme. 

«  Le  blanchisseur  donne  aux  toiles  plusieurs  lessives,  leur  fait  subir  une 
espèce  de  foulage  à  l'eau  pure,  les  coule  à  la  rivière  et  les  étend  sur  les  prés. 
11  faut  communément  trois  mois  pour  blanchir  les  toiles  de  coton  dans  la 
belle  saison,  quatre  mois  et  demi  pour  les  piqués,  six  et  huit  mois  pour  les 
basins  et  futaines  en  chaîne  de  chanvre.  »  [Ibidem). 

Le  blanchissage,  dit  P.-J.  Grosley  dans  ses  Éphémérides  (t.  II,  p.  77), 
devint,  au  commencement  du  xviir  siècle,  une  des  principales  branches  du 
commerce  de  Troyes. 

(-)  Cette  espèce  de  toile,  fil  et  coton,  est  un  des  plus  anciens  objets  de  la 
fabrique  de  Troyes,  d'où  il  s'est  étendu  dans  le  Beaujolais  et  dans  la  Nor- 
mandie. Son  nom  dénote  une  origine  italienne:  de  bomhacino,  on  a  formé 
bcunbacin,  bombacin.  Dans  un  arrêt  du  Conseil  de  1701  portant  règlement 
pour  les  manufactures  de  Troyes,  art.  3,  les  basins  ou  bombasins  sont 
donnés  comme  synonymes.  {Éphémérides  de  P.-J.  Grosley,  édit.  Patris- 
Debreuil,  t.  II,  p.  3x6). 

(3)  Mémoire  sur  les  différentes  fabriques  de  la  ville  de  Troyes.  (Arch.  nat., 
F  i.i  555j. 

(^)  Ibidem. 
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Les  toiles  de  lin,  dites  toiles  de  Troyes  parce  que  la  fabrication 
de  ces  toiles,  née  à  Troyes,  s'y  conserva  pendant  près  de  cinq 
siècles,  jusque  vers  1720  (  *),  ont  joui  pendant  longtemps  d'une 
faveur  marquée.  La  culture  du  lin  se  faisait  alors  avec  succès 
aux  environs  de  Troyes,  et  il  était  reconnu  de  qualité  supérieure. 
Mais,  comme  il  n'était  vendu  qu'au  comptant,  les  fabricants  se 
trouvaient  parfois  gênés.  Ils  préférèrent  peu  à  peu  prendre  à 
crédit  des  lins  qu'ils  tiraient  de  Bretagne,  quoique  de  qualité 
très  inférieure.  Les  paysans,  de  leur  côté,  ne  trouvant  plus  le 
débit  de  leur  produit,  finirent  par  abandonner  la  culture  du  lin 
pour  celle  du  chanvre  et  du  froment  {^).  «  Au  moyen  de  ce  que 
les  lins  de  Bretagne  ne  valaient  pas  à  beaucoup  près  ceux  de 
Troyes,  ta  fabrique  de  toiles  de  cette  ville  est  tombée  totalement 
et  est  passée  en  Suisse,  d'où  les  marchands  de  Troyes  les  tirent 
pour  les  faire  blanchir  et  les  envoyer  dans  tout  le  royaume 
et  même  à  l'étranger  (3).  »  C'est  cette  branche  de  l'industrie 
troyenne  qu'essayèrent  de  faire  revivre  et  de  développer  les 
sieurs  Aviat,  Paulin  et  Faudrillon,  négociants  de  Troyes;  en 
établissant,  en  1786,  une  manufacture  de  toiles  de  lin  à  La 
Chapelle- Saint-Luc,  près  Troyes.  Ils  demandèrent  l'appui  du 
gouvernement.  Dans  un  mémoire  adressé  à  MM.  de  Calonne  et 
de  Vergennes,  ministres  d'État  (^),  ils  sollicitèrent  plusieurs 
privilèges  et  exemptions  :  pour  leur  établissement,  le  titre  de 
manufacture  privilégiée  :  exemption  de  taille  pour  l'exploitation 
du  clos  où  leur  lin  était  ensemencé;  exemption  de  taille  per- 
sonnelle, de  milice  et  de  corvée  en  faveur  de  leurs  ouvriers. 
Cette  demande  ne  fut  pas  agréée.  Le  6  septembre  1786,  M.  de 
Calonne  écrivait  à  M.  Rouillé  d'Orfeuil  :  «  Je  ne  puis  que  voir 
avec  satisfaction  cet  établissement  se  former,  et  je  vous  prie  de 
le  faire  connaître  à  ses  entrepreneurs.  Mais,  je  ne  crois  pas 
convenable,  dans  ce  moment  où  il  est  encore  au  berceau,  de 
leur  accorder  les  privilèges  et  exemptions  qu'ils  sollicitent  :  ils 

(')  Mémoire  des  sieurs  Ariat.  Paulin  et  Faudrillon,  1786.  (Arch.  nat., 
F '2  555). 

2)  Dans  leur  cahier  des  doléances,  art.  i5,  la  communauté  des  marchands 
de  Troyes  demande  «  qu'il  soit  accordé  des  primes  et  gratifications  pour  la 
culture  du  lin  à  Troyes,  produit  propre  à  son  sol,  essentiel  à  ses  manufac- 
tures, et  malheureusement  perdu  depuis  longtemps  ». 

(3)  Lettre  de  l'intendant  de  Champagne  Rouillé  d'Orfeuil  à  l'intendant 
des  finances  Blondel.  i5  août  1786.  (Arch.  nat.,  F'-  555). 

(4)  Arch.  nat.,  F'»  555. 
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ne  sauraient  être  que  la  récompense  de  succès  assurés.  Ce  ne 
sera  que  lorsque  leur  manufacture  aura  acquis  de  la  consistance 
et  qu'ils  auront  un  certain  nombre  de  métiers  en  activité  (^)  que 
je  me  déterminerai  à  leur  accorder  les  récompenses  que  je 
croirai  dues  à  leur  zèle  et  à  leur  intelligence  (2).  » 

La  fabrication  trojenne  ne  se  bornait  pas  à  ces  seuls  produits. 
Elle  fournissait  encore  des  ratines,  sorte  d'étoffe  à  poil  frisé, 
des  espagnolettes,  espèce  de  droguet  ou  de  ratine  en  laine 
cardée,  des  serges  de  laine  et  des  frocs  façon  d'Holbeck.  Elle 
employait  des  laines  provenant  des  différents  cantons  qui  avoi- 
sinent  la  ville  de  Troyes  à  douze  et  quinze  lieues  à  la  ronde  :  les 
plus  fines  et  les  meilleures  venaient  de  l'Auxois  ;  les  moyennes 
qualités,  de  la  Brie  ;  les  plus  communes,  d'Arcis-sur-Aube,  de 
Méry-sur-Seine  et  des  environs.  La  plus  belle  qualité  était  pour 
les  ratines  ;  la  moyenne,  pour  les  espagnolettes  ;  et  la  qualité 
inférieure  pour  les  serges  et  les  frocs  (3). 

Qu'à  toutes  ces  productions  on  ajoute  les  toiles  peintes,  dites 
toiles  d'Orange  (*),  et  on  aura  en  raccourci  la  liste  des  étoffes 
qui  faisaient  la  réputation  des  manufactures  de  Troyes. 

Si  l'on  voulait  se  rendre  compte  du  développement  de  cette 
industrie  et  en  calculer  exactement  le  rendement,  il  faudrait  se 
reporter  aux  états  fournis  pendant  les  années  où  la  ville'  de 
Troyes,  soumise  au  même  régime  que  les  autres  villes  manu- 
facturières du  royaume,  ne  rencontrait  encore  aucun  obstacle 
au  progrès  de  sa  fabrication,  c'est-à-dire  à  1785  et  1780. 

Avant  1763,  le  tissage  des  basins  et  toiles  de  coton  était  exclu- 
sivement concentré  dans  l'intérieur  de  la  ville  ;  la  campagne  ne 
s'y  adonnait  point  encore,  et  la  filature  du  coton  y  était  même 
inconnue.  Une  des  premières  manufactures  de  campagne  fut 

(')  ((  Ces  fabricants  ont  déjà  20  métiers  en  activité.  Les  fonds  qu'ils  y  ont 
mis  sont  d'environ  40.000  1.,  et  ils  espèrent  les  porter  jusqu'à  Soo.ooo  s'ils 
trouvent  des  débouchés.  »  (Lettre  de  Rouillé  d'Orfeuil  à  l'intendant  des 
finances  Blondel.  i5  août  1786.  —  Arch.  nat.,  F  12  555). 

{^}  Arch.  nat.,  F '2*555. 

(3)  Mémoire  sur  les  différentes  fabriques  de  la  ville  de  'J'royes.  (Arch.  nat., 
F 12  555). 

{*)  Les  impressions  se  faisaient  à  simple  ou  double  garance,  au  petit  teint, 
avec  une  ou  plusieurs  couleurs,  sur  toiles,  basins,  siamoises,  etc.,  sur  mou- 
choirs, draps  de  coton,  etc.  Cette  industrie  fut  introduite  par  le  sieur  Debure 
père,  en  1764.  Languissante,  elle  fut  continuée  par  la  demoiselle  Morlet. 
Elle  avait  une  véritable  importance  en  1778.  (Boutiot,  Histoire  de  la  ville 
de  Troyes,  t.  IV,  p.  546). 
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celle  établie  vers  176i  à  Origny-le-Sec,  au  centre  de  la  Cham- 
pagne la  plus  aride,  par  les  sieurs  Belly  père  et  fils,  pour  la 
fabrication  des  toiles,  futaines  et  basins.  D'accord  avec  la 
communauté  des  marchands  de  Trojes,  ils  voulurent  même 
faire  de  cette  manufacture  une  sorte  d'école  d'où  «  sortiraient 
des  sujets  qui,  soit  à  Origny,  soit  dans  les  environs,  pussent 
former  des  établissements  à  leur  propre  compte,  aidés  par  les 
instructions  et  les  secours  en  matières  de  cette  même  école  fi)  ». 
Cet  établissement  fut  renversé,  à  peine  fondé,  «  par  des  jalousies 
aussi  louables  lorsqu'elles  vont  au  bien  de  la  chose  que  défavo- 
rables quand  elles  ne  peuvent  être  satisfaites  que  par  la  des- 
truction (2)  ».  Le  sieur  Belly  s'en  plaignit  amèrement  dans  la 
lettre  qu'il  adressait,  le  17  février  1763,  à  l'intendant  de  Cham- 
pagne, M.  Rouillé  d'Orfeuil  :  «  En  formant  l'école  d'Origny, 
dit-il,  je  m'étais  proposé  d'imiter  les  jardiniers  qui  attendent 
qu'un  arbre  soit  fort  et  vigoureux,  qui  y  donnent  les  soins  et 
l'engrais  nécessaires  pour  cela,  et  qui,  quand  il  est  à  son  degré, 
le  provignent  pour  multiplier...  On  ne  m'a  pas  senti;  on  ne 
m'a  pas  même  donné  le  temps  de  me  développer.  On  a  abattu 
l'arbre  qui  commençait  à  croître  ;  il  n'en  est  resté  que  quelques 
racines,  lesquelles  n'ont  pu  produire  que  des  boulinis  {^)...  »  La 
vérité  est  que  la  communauté  des  marchands,  à  cause  des  trop 
grands  frais  qu'occasionnait  la  manufacture  d'Orîgny,  ne  jugea 
pas  à  propos  de  la  laisser  subsister,  telle  du  moins  que  l'avait 
conçue  le  sieur  Belly,  mais  la  simplifia  en  laissant  à  un  contre- 
maître dix  métiers  et  une  avance  de  1.200  livres  pour  travailler 
à  son  compte  :  il  n'en  fallait  pas  davantage,  pensait-elle,  pour 
inspirer  dans  cette  région  le  goût  de  la  fabrication,  «  si  l'exemple 
est  jamais  capable  de  frapper  le  cœur  du  paysan»,  et  donner 
de  l'extension  aux  filatures  (*). 

Au  temps  où  se  faisait  cette  tentative,  on  comptait  à  Troyes 
900  métiers.   Le    nombre   s'en  accrut  successivement,  et  à  tel 

(')  Lettre  du  sieur  Belly  à  l'intendant  de  Champagne.  17  février  1765. 
(Arch.  nat.,  F '2  14113). 

(2)  Éphémérides  de  P.  J.  Grosley,  édit.  Patris-Debreuil,  t.  II,  p.   148. 

(3)  Arch.  nat.,  F'-  1411».  —  On  appelle  boulinis  les  rejetons  que  certains 
arbres  poussent  du  pied. 

('')  Lettre  de  M.  Wattier,  inspecteur  des  manufactures,  à  l'intendant  de 
Champagne,  28  mars  1766.  (Arch.  nat.,  F'^  14x2»).  —  Cf.  également  Mémoire 
sur  là  manufacture  de  Troyes  et  sur  l'opération  d' Origny-le-Sec—  S.  l.  n,  d. 
in-S",  i32  pages.  (Bibl.  de  Troyes,  anciens  cartons  locaux,  n"  535). 
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point,  qu'en  1785  il  atteignait  2.700.  Il  commença  à  diminuer  en 
1786  :  au  mois  de  novembre  de  cette  année,  il  n'était  déjà  plus 
que  de  2.600.  Cette  décroissance  ne  fera  que  s'accentuer  jusqua 
1790,  époque  à  laquelle  le  chiffre  ne  dépassera  plus  1.000.  C'est 
donc  en  1786  que  l'industrie  troyenne  fut  portée  au  plus  haut 
degré  d'activité  qu'elle  ait  atteint  sous  l'ancien  régime. 

Ces  2.600  métiers  se  répartissaient  ainsi  :  en  piqués,  4o0  ;  en 
toiles  de  coton  brillantes,  1  350;  en  basins  unis,  650  ;  en  basins 
raj'és,  100,  et  en  futaines,  50.  ils  fournirent,  en  1786,  2.700  pièces 
de  piqués;  16.200  pièces  de  toiles  de  coton;  11. 700  pièces  de  basins 
unis;  1.800  pièces  de  basins  rayés,  et 900  pièces  de  futaines,  soit  un 
total  de  33.300  pièces  que  les  fabricants  de  Troyes  livrèrent  au 
commerce  ('). 

Une  autre  branche  de  l'industrie  troyenne,  non  la  moins 
productive  ni  la  moins  intéressante,  mérite  de  retenir  un  instant 
notre  attention,  parce  qu'elle  est,  a  écrit  Beugnot,  ((  une  preuve 
frappante  de  l'utilité  des  innovations  et  de  l'avantage  des 
conquêtes  en  fait  de  manufactures  lorsque  la  prudence  préside 
aux  essais  (-)  ».  C'est  de  la  bonneterie  que  nous  voulons  parler. 
Nous  croyons  intéressant  et  utile,  sinon  indispensable,  de  dire 
ce  que  furent  les  débuts  de  cette  industrie.  Nous  serons  d'ailleurs 
très  bref  (^). 

((  La  première  manufacture  de  bas  au  métier  qui  ait  été  établie 
en  France,  fut  fondée  au  château  de  Madrid,  dans  le  bois  de 
Boulogne,  en  1656  (*).  Cette  manufacture  donna  naissance  à  une 
communauté  de  maîtres-ouvriers  en  bas  au  métier,   dont  les 


(')  Le  prix  commun  d'une  pièce  de  piqué  étant  évalué  à  l5o  livres,  celui 
dune  pièce  de  toile  de  coton  à  84  1.,  celui  d'une  pièce  de  basin  uni  à  40  1., 
celui  d'une  pièce  de  basin  rayé  à  70  1. .  et  celui  d'une  pièce  de  futa.ine  à  84  1 . . 
les  33. 3oo  pièces  fabriquées  en  1786  produisirent  la  somme  de  2. 388. 600  livres. 
Si  do  celte  somme  on  déduit  le  prix  des  matières  premières  employées,  fil 
et  coton,  soit  en  chiffres  ronds  i.3i5.ooo  livres,  il  reste  pour  les  fabricants 
un  bénéfice  de  i  .073.600,  auquel  il  convient  d'ajouter  le  prix  des  apprêts 
estimé,  dans  une  proportion  commune,  à  quatre  pour  cent  du  prix  total  de 
vente,  soit,  pour  1786,  96.544  livres.  On  arrive  de  la  sorte  à  un  bénéfice 
global  de  1.169.144  livres.  [Procès-verbal  des  séances  du  département  de 
l'Aube.  1790.  Rapport  de  Beugnot.  —  Arch.  de  l'Aube,  L  c'5,  f"'  23  v"-24  r"). 

(2)  Ibidem,  f"  24  r°. 

(3)  La  plupart  des  renseignements  qui  vont  suivre  sont  empruntés  à  la 
savante  étude  dont  M.  d'Arbois  de  .Jubainville  a  fait  précéder  l'Inventaire 
so7nmaire  des  archives  de  l'Aube,  séries  C.  et  D.,  p.  73-75. 

(^)  Savary  Des  Bruslons,  Dictionnaire  universel  de  com»ierce,  Amsterdam, 
1726,  in-4°,  t.  L  p.  274. 
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premiers  statuts  datent  de  1672  i^i.  Avant  1684,  ces  ouvriers  ne 
pouvaient  travailler  qu'en  soie  ;  un  arrêt  du  Conseil  de  cette 
année  leur  permit  d'employer  la  laine,  le  fil,  le  poil  et  le  coton. 
Le  30  mars  1700  parut  un  nouvel  arrêt  du  Conseil  qui  imposait 
à  cette  industrie  un  règlement  en  34  articles,  et  en  prohibait 
l'exercice  dans  toute  autre  localité  que  les  villes  dont  les  noms 
suivent:  Paris,  Dourdan,  Rouen,  Caen,  Nantes,  Oléron,  Aix, 
Toulouse,  Nîmes,  Uzès,  Romans,  Lyon,  Metz,  Bourges,  Poitiers, 
Orléans  et  Reims  {-].  On  remarquera  que  sur  ces  dix-sept  noms, 
aucun  n'appartient  au  département  de  l'Aube,  et  les  quelques 
métiers  à  bras  qui  s'étaient  établis  à  Troyes  (3|,  durent  cesser 
de  fonctionner.  L'arrêt  du  Conseil  du  30  mars  1700  resta  en 
vigueur  pendant  un  demi-siècle.  Mais  il  se  produisit  bientôt 
quelques  dérogations  à  ses  prescriptions. 

«  L'arrêt  du  Conseil  d'État  du  13  avril  1630,  qui  prescrivait 
la  réunion  et  la  réorganisation  des  hôpitaux  de  Troyes,  avait  en 
même  temps  ordonné  aux  administrateurs  de  faire  établir  dans 
ces  hôpitaux  les  manufactures  nécessaires  pour  l'emploi  des 
pauvres  valides  (*).  »  Les  administrateurs  prirent  prétexte  de 
cette  injonction  pour  fonder  dans  un  de  leurs  hôpitaux  une 
fabrique  de  bas  au  métier  dont  l'existence,  justifiée  par  le 
caractère  d'œuvre  de  charité,  n'était  pas,  suivant  eux,  une 
infraction  à  l'arrêt  du  30  mars  1700.  Ce  n'est  qu'en  1754,  par 
arrêt  du  Conseil  du  25  mars,  que  fut  permise  la  libre  fabrication 
de  la  bonneterie  dans  tout  le  royaume  (^i. 

La  manufacture,  fondée  par  les  administrateurs  des  hôpitaux 
de  Troyes,  sans  autre  objet  d'abord  que  d'occuper  les  orphelins  de 
l'hospice  de  la  Trinité  (6),  paraît  avoir  été  lécole  où  se  formèrent 

(•)  Ibidem,  t.  I,  p.  275.  —  La  corporation  des  bonnetiers,  qui  existait  à 
Trojes  au  xvi"  siècle,  ne  connaissait  que  la  fabrication  du  fricof  à  la  main.  Les 
statuts  de  cette  corporation  datent  de  i554  et  ont  pour  titre  :  Statuts  et 
ordonnances  des  maîtres  bonnetiers  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de 
Troyes,  le  6'  janvier  1554.  confirmés  par  Louis  XIV,  ce  présent  régnant,  avec 
cinq  articles  nouveaux  qu'il  a  pluà  Sa  Majesté  accordera  ladite  communauté 
au  mois  de  mars  1698.  Troyes,  ,s.  d.,  petit  in-8"  (Bibl.  de  Troyes). 

2)  Savary  Des  Brûlons,  ouv.  cité.  t.  l,  p.  275-276. 

(3)  11  y  est  fait  allusion  dans  un  des  cinq  nouveaux  articles  des  statuts 
homologués  en  1698,  et  dont  il  est  question  plus  haut,  note  1. 

C)  Grosley,   Mémoires   historiques  et  critiques   pour  l'histoire  de   Troyes 

t.   II,  p.    221-231. 

p)  Arch.  de  l'Aube,  C.  1194. 

(")  D'Arbois  de  Jubainville,  ouu.  cite,  p.  74;  —  A.Babeau,  ouv.  cité,  t.  I,p.83. 
—  Les  administrateurs  des   hôpitaux  avaient   été  autorisés,  par  arrêt  du 
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les  premiers  maîtres  bonnetiers  de  la  ville  qui  travaillèrent  au 
métier.  La  bonneterie  progressa  rapidement,  très  en  faveur  : 
le  nombre  des  métiers  s'éleva  de  7,  chiffre  de  175i,  à  66,  chiffre 
de  l'année  de  1771  (i),  pour  arriver,  en  1786,  —  date  à  laquelle 
nous  nous  sommes  fixé,  —  à  400  métiers  jetant  annuellement 
sur  le  marché  ^0.000  douzaines  et  plus  de  paires  de  bas  et  de 
bonnets,  qui,  au  prix  moyen  de  30  livres  la  douzaine,  donnaient 
un  produit  de  600.000  livres  et,  si  l'on  en  déduit  le  prix  des 
matières  premières  (60.000  livres  de  coton  à  48  s.  la  livre),  un 
bénéfice  net  de  456.000  livres.  A  la  campagne,  l'industrie  de  la 
bonneterie  devint  vite  active  et  florissante  ;  8  à  10  mille  ouvriers 
des  deux  sexes  travaillaient  au  cardage  et  à  la  filature,  au 
simple  rouet,  du  coton  brut  qu'ils  achetaient  pour  le  vendre 
ensuite  au  premier  marché.  Sur  les  bords  de  la  Vanne,  de  la 
Seine,  de  la  Barbuise  et  de  l'Aube  principalement,  on  trouvait 
établis  un  assez  grand  nombre  de  métiers.  Arcis-sur-Aube, 
pour  la  bonneterie,  pouvait  en  quelque  sorte  rivaliser  avec 
Troyes  {-)  ;  Romilly-sur- Seine,  qui  doit  à  cette  même  industrie 
son  importance  actuelle,  avait  des  fa'bricants  de  bas  dès  1762, 
c'est-à-dire  huit  ans  après  l'arrêt  du  Conseil  de  1754  (^).  En  1787, 
le  nombre  des  métiers  était:  à  Arcis-sur-Aube,  de  300  (*)  ;  à 
Méry-sur-Seine,  de  89(5);  aux  Grandes-Chapelles,  où  la  bonne- 
terie avait  supplanté  presque  complètement  la  draperie  dès 
1780  (<'),  de  40  C^);  à  Villacerf,  de  14  («j  ;  on  en  trouvait  encore 


Conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  contrôleur  général  Turgot,  à  employer  à 
la  fabrication  de  la  bonneterie,  outre  les  pauvres  logés  par  eux,  un  certain 
nombre  d'ouvriers  libres.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  iSgS).  Sur  la  plainte  de  la 
communauté  des  maîtres  et  marchands  bonnetiers,  un  autre  arrêt  du 
Conseil,  du  i8  janvier  1774.  leur  fit  défense  «  d'employer  à  la  fabrique  des 
bas  au  métier  d'autres  ouvriers  que  les  pauvres  logés  et  nourris  à  l'hôpital, 
sauf  à  prendre,  pour  diriger  les  ouvrages,  un  maître  ou  contre-maître  par 
vingt  métiers  ».  {Ibidem,  C.  1916). 

(')  D'Arbois  de  Jubainville,  ouv.  cité,  p.  74. 

{-)  Des  lettres  patentes  du  29  décembre  1783.  obtenues  par  l'influence  de 
M.  Grassin,  seigneur  d'Arcis  et  de  Dienville,  autorisaient  l'établissement 
d'une  manufacture  de  bas  au  métier  à  Arcis-sur-Aube.  (Arch.  de  l'Aube, 
C.   1194V 

(3)  D'Arbois  de  Jubainville,  ouv.  cité,  p.  75. 

{^)  Arch.  de  l'Aube,  C.  1194. 

(»)  Ibidem,  C.  i538. 

(6)  Ibidem,  C.  iSoo. 

(')  Ibidem,  C.  iSoo. 

8)  Ibidem,  C.  1978. 
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dans  les  paroisses  de  La  Chapelle- Vallon ,  Chauchigny,  Le 
Chêne,  Dierrey-Saint-Pierre,  Estissac,  Faux-Villecerf,  Fontaine- 
Saint-Georges,  Fontvannes,  Mesnil-Sellières,  Montsuzain,  Le 
Pavillon,  Payns,  Saint-Etienne  et  Saint-Remy-sous-Barbuise, 
Saint-Lyé,  Saint-Mesmin,  Saint-Thibault,  etc.(i). 

Il  nous  faut  enfin  mentionner  les  fabriques  de  toiles  de 
chanvre.  On  évaluait  à  une  centaine  le  nombre  de  métiers 
répandus  dans  les  villages  du  bailliage.  12  à  lo  au  plus  fabri- 
quaient de  grosses  toiles  qui  se  vendaient  à  Troyes  et  servaient 
à  l'emballage  des  marchandises.  Les  autres  produisaient  pour 
la  campagne  des  toiles  de  ménage  avec  le  chanvre  que  filaient 
femmes  et  filles  aux  heures  que  laissaient  libres  les  travaux  des 
champs. 

Les  manufactures  troyennes  ne  furent  pas  toujours,  tant  s'en 
faut,  aussi  florissantes.  A  partir  de  1786,  et  quatre  années 
durant,  elles  éprouvèrent  des  revers  qui  les  réduisirent  à  un 
état  très  précaire.  Le  nombre  des  fabriques  réduit  presque  au 
tiers,  les  bénéfices  diminués  des  trois  quarts,  une  partie  des 
ouvriers  obligés  de  s'expatrier,  d'autres  sans  occupation,  les 
fileuses  ne  trouvant  plus  à  placer  le  produit  de  leur  travail  ou, 
si  elles  le  vendent,  n'en  tirant  pas  de  quoi  pourvoir  à  leur 
subsistance  (2),  voilà  dans  quelle  situation  alarmante  était 
tombée  l'industrie  textile  à  la  veille  de  la  Révolution. 

«  La  fabrique  de  Troyes,  écrivait  l'intendant  Rouillé  d'Orfeuil 
au  contrôleur  général,  est  dans  la  crise  la  plus  violente,  et,  si 
on  ne  vient  au  plus  tôt  à  son  secours,  elle  court  risque  d'être 
perdue  sans  ressource.  . .  Quelles  que  soient  les  causes  de  cette 
décadence,  il  est  constant  que,  sur  2.000  métiers  qui  étaient  en 
pleine  activité  à  Troyes  avant  la  fin  de  l'année  1786,  il  ne  s'en 
trouve  plus  aujourd'hui  que  1157  d'occupés,  ce  qui  porte  le 
nombre  des  métiers  démontés  à  1.543.  Voilà,  de  par  ce  seul  fait, 
1.543  ouvriers  tisseurs  sans  ouvrage  quelconque.  Mais,  le  plus 
grand  mal  encore,  c'est  que  ceux-ci  réduisent   à  une  inaction 

(')  Voir  les  notices  qui  précèdent  les  cahiers  de  ces  différentes  paroisses. 

(-)  ((  Des  fileuses  de  coton,  au  nombre  de  plus  de  div  mille,  les  meilleures 
gagnaient  12  et  i5  sols  par  jour,  elles  n'en  gagnent  pas  5  actuellement; 
celles  qui  gagnaient  5  ou  6  s.  par  .jour,  les  gagnent  à  peine  par  semaine.  » 
(Rapport  du  subdélégué  Paillot  à  lintendant  Rouillé  d'Orfeuil,  du  3o  juillet 
1788.  — Arch.  de  lAube,  C.  1926).  —  «  Nous  avons  la  certitude  que,  sur  les 
cotons  communs,  la  fileuse  ne  gagnait  pas  2  sols  par  jour.  »  (Rapport  du 
lieutenant  général  de  police  Sourdat  à  lintendant,  1788.  —  Ibidem,  C.  i<)2(î). 
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aussi  absolue  plus  de  3.000  autres  ouvriers  qui  vivaient  au  jour 
le  jour  de  leur  travail,  c'est-à-dire  qui  cardaient,  filaient  et 
apprêtaient  les  matières  destinées  à  alimenter  ces  métiers.  Je 
pourrais,  sans  crainte  d'être  taxé  d'exagération,  plus  que  tripler 
le  nombre  de  ces  individus,  si  je  faisais  entrer  dans  mon  calcul 
leurs  enfants  et  tous  ceux  qui  leur  tiennent  par  quelque  lien  à 
titre  d'aides  ou  dapprentis.  La  fabrique  de  draps  éprouve  la 
même  révolution.  Les  résultats  en  sont  même  plus  effrayants, 
car  tout  le  monde  sait  qu'un  métier  en  draperie  occupe  deux 
tisseurs  et  au  moins  douze  à  quinze  ouvriers,  tant  pour  filer 
que  pour  carder  les  laines  et  faire  les  autres  manipulations  de 
cette  espèce  :  en  sorte  qu'un  drapier  qui  a  60  métiers  battants, 
comme  il  y  en  a  quelques-uns  à  Troyes,  emploie  journellement 
LoOO  ouvriers  à  lui  seul  {^)...  »  M.  Taillardat  de  Sainte-Gemme, 
inspecteur  des  manufactures,  est  plus  explicite  encore  dans  sa 
lettre  à  M.  de  Tolozan.  intendant  du  commerce  :  a  La  fabrique 
de  Troyes  en  toiles  de  coton,  basins  et  autres  toileries  en  lin  et 
coton  et  en  fil  et  coton,  écrit-il,  est  celle  de  cette  généralité  dont 
la  situation  est  la  plus  inquiétante,  les  demandes  de  ces  mar- 
chandises s'étant  ralenties  successivement  depuis  le  mois  de 
mai  1787,  au  point  que,  depuis  cette  époque,  il  n'a  été  exporté 
au  plus  moitié  de  ce  qui  s'en  exporte  ordinairement.  Les  négo- 
ciants qui  en  font  le  commerce  ont  suspendu  leurs  achats  ou 
n'ont  continué  d'acheter  qu'à  des  prix  ruineux  pour  les  fabri- 
cants dont  il  n'est  aucun  qui  n'ait  été  forcé  de  diminuer  sa 
fabrication,  et  dont  plusieurs  se  sont  même  trouvés  dans  la 
dure  nécessité  de  la  suspendre  tout  à  fait,  faute  de  moyens 
pour  la  continuer,  et  sont  réduits  à  la  condition  d'ouvriers. 
Il  en  résulte  que.  de  2.600  métiers  qu'occupait  la  branche  de 
fabrication  dont  il  s'agit  dans  la  ville  et  les  faubourgs  de  Troyes 
à  la  fin  de  l'année  1786,  il  en  reste  à  peine  LlOO  en  activité,  ce 
qui,  en  calculant  qu'un  métier  occupe  6  ouvriers,  en  a  privé 
9.000  de  leur  travail  ordinaire. 

«  La  bonneterie  en  coton  au  métier,  qui  forme  encore  une 
branche  importante  de  la  manufacture  de  Troyes,  a  aussi 
éprouvé  des  effets  funestes  du  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre et  de  la  misère  des  temps.  Il  s'en  est  suivi  une  réduction 
de  200  métiers  sur  oOO  que  l'on  comptait,  il  y  a  dix-huit  mois, 

(')  Lettre  du  20  janvier  1788.  (Arch.  nat..  F  '-  1411  »). 
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dans  cette  ville  et  faubourgs,  ce  qui  laisse  encore  1.200  ouvriers 
dans  la  peine. 

«  On  entrevoit  bien  que  cette  stagnation  dans  le  commerce 
des  toileries  et  bonneteries  de  Troyes  ne  peut  pas  durer,  et 
qu'à  mesure  que  les  marchandises  anglaises  qui  se  vendent  en 
concurrence  seront  reconnues  d'une  qualité  moins  solide, 
comme  elles  le  sont,  en  effet,  celles-là  reprendront  faveur. 
Mais  en  attendant,  il  paraît  de  la  plus  grande  importance  de 
pourvoir  pour  cet  hiver  à  la  subsistance  des  malheureux 
ouvriers  qui  se  trouvent  sans  travail,  afin  de  les  empêcher  de 
s'expatrier  et  prévenir  d'ailleurs  les  désordres  que  le  désespoir 
serait  capable  de  leur  faire  commettre  s'ils  manquaient  de  pain. 

((  Le  nombre  de  ces  ouvriers,  que  la  langueur  du  commerce 
des  productions  de  la  manufacture  de  Troyes  a  privés  de  leur 
travail  ordinaire,  est  à  peu  près  de  10.200.  Mais,  comme  la 
plupart  de  ceux  qui  étaient  étrangers  ont  pris  le  parti  de  s'en 
retourner  dans  leur  pays,  émigration  que  l'on  évalue  à  environ 
6.000  âmes,  on  estime,  par  approximation.  4.200  à  secourir  (i).  » 

Il  ne  saurait  être  question  ici  d'approfondir  les  causes  qu'on 
peut  donner  de  cette  crise.  Qu'il  nous  suffise  de  les  indiquer 
d'un  mot,  après  avoir  fait  remarquer  que,  sévissant  sur  tout  le 
royaume,  elles  n'ont  pas  plus  épargné  la  région  de  Troyes  que 
le  reste  du  pays.  Dans  une  lettre  au  contrôleur  général, 
l'intendant  de  Champagne  en  indique  quatre  principales  : 

((  l'^  L'usage  abusif  qu'ont  fait  un  grand  nombre  de  fabricants, 
et  surtout  de  ceux  établis  dans  les  villages  voisins  de  Troyes, 
de  la  liberté  indéfinie  que  semble  leur  laisser  l'article  l®""  des 
lettres    patentes   du  5  mai  1779  (2),    en    introduisant   dans   le 

(<i  Lettre  du  g  octobre  1788.  (Arch.  nat.,  F ''^  678). 

(2;  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  a  II  sera  désormais  libre  à  tous  les  fabri- 
cants et  manufacturiers  de  suivre  dans  la  fabrication  de  leurs  étoffes  telles 
dimensions  ou  combinaisons  qu'ils  jugeront  à  propos,  ou  de  s'assujettir  à 
l'exécution  des  règlements  .)>  De  là  cette  confusion  dans  la  fabrique,  cette 
diminution  sensible  de  bonté  et  de  dimensions  ;  de  là  les  abus  les  plus 
nuisibles  au  bon  ordre,  au  commerce  et  à  la  société  ;  de  là  cette  foule 
d'artisans  sans  intruction.  sans  principes,  répandus  par  toutes  les  cam- 
pagnes, qui  s'y  établissent  fabricants,  abandonnent  la  culture  des  terres, 
satisfaits  du  gain  qu'ils  croient  faire  ou  qu'ils  font  ;  de  là  cette  quantité  de 
toiles  et  toileries,  le  plus  souvent  très  défectueuses,  jetées  dans  le  commerce, 
capables  de  décrier  la  fabrique  la  plus  accréditée  par  les  malfaçons  et  le 
défaut  de  bonté  de  la  matière  employée  à  leur  fabrication.  [Mémoire  pour 
les  syndic,  adjoints,  députés  et  communauté  des  fabricants  en  soie,  laine,  fil 
et  coton  des  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Troyes.  Sans  date.  —  Arch.  nat.. 
F '2  141  la). 
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commerce,  non  des  étoffes  et  toileries  nouvelles,  mais  les 
espèces  connues,  détériorées  de  mille  manières,  ce  qui,  insen- 
siblement, a  éloigné  la  confiance  du  consommateur  ; 

«  2'^  La  facilité  que  trouvent  les  ouvriers  de  se  soustraire  à 
toute  police  et  subordination  en  se  retirant  chez  les  fabricants 
de  la  campagne  qui  les  reçoivent  et  les  occupent  sans  billets  de 
congé,  et  quelquefois  même  les  enlèvent  par  des  promesses 
flatteuses  de  chez  les  fabricants  en  jurande  qui  sont  souvent 
en  avance  pour  des  sommes  assez  considérables  envers  ces 
ouvriers  et  qui  ne  savent  où  se  pourvoir  pour  les  récupérer,  la 
juridiction  du  juge  des  manufactures  paraissant  ne  s'étendre  à 
ce  sujet  que  dans  l'intérieur  des  villes  et  des  manufactures  et 
pas  au-delà; 

«  3"  La  cherté  des  matières  premières  et  les  enlèvements 
considérables  qui  se  font  des  plus  beaux  cotons  filés  à  Troyes 
et  dans  les  environs  pour  les  transporter  dans  d'autres  provinces, 
et  peut-être  même  les  faire  passer  à  Tétranger; 

«  4°  Le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  {^)  .» 

((  La  première  et  la  plus  forte  [de  ces  causes],  dira  plus  tard 
Beugnot,  est  cette  foule  d'événements  qui  se  sont  succédé  depuis 
deux  ou  trois  ans  avec  une  rapidité  capable  de  lasser  la  réflexion 
humaine.  I^e  resserrement  du  numéraire,  l'interruption  de'nos 
relations,  la  défiance,  l'espoir,  la  crainte,  l'ivresse  auxquels  la 
France  a  été  successivement  en  proie,  devaient  être  et  ont  été 
funestes  à  nos  manufactures  qui  ne  peuvent  prospérer  que  dans 
le  calme  et  à  l'ombre  d'un  gouvernement  protecteur.  A  cette 
première  cause  qui  n'a  pas  agi  sur  Troyes  moins  fortement  que 
sur  le  reste  de  la  France,  il  faut  ajouter  les  effets  du  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre  (2).  »  De  ces  derniers 
nous  remettons  à  parler  au  chapitre  du  commerce. 

Il  nous  reste  à  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  divers  établis- 
sements industriels,  autres  que  les  fabriques  d'étoffes  et  de 
bonneterie,  qui  se  trouvaient  répandus  dans  le  bailliage  de 
Troyes  et,  bien  que  moins  importants,  occupaient  une  assez 
nombreuse  population  ouvrière. 

1»  Tanneries.  —  Longtemps  la  tannerie  fut  considéré  comme 
de  moindre  importance.  C'était  plutôt  un  métier  et  une  profes- 

(1)  Lettre  du  I2  octobre  1787.  (Arch.  nat.,  F'^  141IB). 

(2)  Procès-verbal  des  séances  du  département  de  l'Aube,  1790.  Rapport  de 
Beugnot.  (Arch.  de  l'Aube,  L  c'5,  f"  27  v"). 
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sion  qu'une  grande  industrie.  Elle  occupait  à  la  vérité  nombre 
de  petites  fabriques,  mais,  dans  chacune,  quelques  ouvriers 
seulement.  Le  patron,  libre  de  ces  soucis  et  de  ces  préoccu- 
pations absorbantes  qu'occasionne  toujours  un  certain  mouve- 
ment d'affaires,  pouvait  mettre  la  main  à  l'œuvre.  Il  travaillait 
avec  son  personnel  et  écoulait  lui-même  au  détail  les  produits 
de  sa  fabrication.  La  tannerie  s'était  concentrée  presque  exclu- 
sivement dans  quelques  familles  dont  elles  semblaient  être  le 
monopole.  Le  père  transmettait  son  œuvre  et  ses  procédés  à  ses 
fils  qui  se  seraient  fait  scrupule  de  s'écarter  de  la  voie  modeste 
tracée  par  lui. 

Cette  industrie,  autrefois  active  et  florissante  malgré  tout 
dans  le  bailliage  de  Troyes,  commença  à  décliner  à  partir  de 
1759.  Un  édit  venait  de  supprimer  les  anciens  offices,  substi- 
tuant au  régime  en  vigueur  celui  d'un  droit  unique  à  payer  entre 
les  mains  des  fermiers-régisseurs.  Nul  doute  que  les  abus 
résultant  de  l'exercice  vexatoire  de  la  régie  et  de  ses  intolérables 
exigences,  comme  aussi  l'importation  des  cuirs  étrangers  impru- 
demment favorisée  par  trois  traités  de  commerce  successivement 
passés  avec  la  Suède,  la  Russie  et  l'Angleterre,  n'aient  été  pour 
beaucoup  dans  la  diminution  du  nombre  des  tanneries  et  des 
mégisseries.  «  Des  dettes  insensiblement  accumulées^  a  écrit 
Grosley,  et  dont  le  remboursement  a  été  trop  négligé,  des 
impôts  d'une  perception  gênante  et  incommode,  ont  presque 
anéanti  cette  opulente  communauté.  Depuis  plusieurs  années, 
ses  plus  riches  suppôts  s'en  sont  détachés  et  ont  porté  ailleurs 

leurs  fonds  et  leur  industrie  (^) »  A  ces  causes  de  décadence, 

il  convient  d'ajouter  encore  les  enlèvements  faits  chaque  année  à 
Troyes  des  peaux  en  vert,  peaux  de  bœufs  et  de  vaches,  à 
destination  de  l'Allemagne  qui  tirait  autrefois  ces  mêmes  cuirs 
tout  préparés  et  corroyés.  «  C'est  un  rapt,  lit-on  dans  le  Mémoire 
sur  les  corporations,  sur  lequel  il  serait  à  propos  que  le  Conseil 
jetât  les  yeux  »  ;  et  plus  loin  :  «  Tout  au  moins  faudrait-il  redou- 
bler de  vigilance  pour  empêcher  que  les  enlèvements  de  peaux 
en  vert  qui  se  font  dans  notre  arrondissement  ne  passent  à 
l'étranger  soit  par  la  voie  d'Alsace  ou  d'ailleurs  (^).  » 

(')  Grosley,  Ephémérides,  t.  II,  p.  145. 

^2)  Mémoire  sur  les  corporations.  1769,  in-H",  p.  2tj.  (Bibl.  de  Troyes,  anciens 
cartons  locaux,  n"  935  bis). 
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Pour  rendre  aux  tanneries  une  partie  au  moins  de  cette 
activité  qu'elles  avaient  autrefois,  il  fallait,  suivant  les  auteurs 
du  Mémoire  que  nous  venons  de  citer,  empêcher  d'abord  lémi- 
gration  des  familles  de  tanneurs  «  causée  par  le  manque  de 
considération  pour  les  membres  qui  se  distinguaient  dans  cet 
état  »  et,  pour  cela,  «.  marquer  à  chaque  corps  qui  peut  contri- 
buer à  la  gloire  et  à  la  richesse  d'une  ville  tout  le  cas  que  l'on 
en  fait  et  à  quoi  peut  prétendre  tout  membre  qui  se  distingue 
dans  son  corps  soit  par  l'étendue  de  ses  opérations,  soit  par 
les  innovations  qui  peuvent  tourner  au  profit  de  la  patrie  ».  Il 
fallait  encore,  à  l'instar  de  ce  qui  s'est  fait  pour  la  Lorraine, 
((  proscrire  tous  cuirs  étrangers  qui  se  vendent  à  nos  foires 
franches  :  s'ils  sont  employés  dans  le  pays,  ils  diminuent  néces- 
sairement la  consommation  de  nos  tanneries  ;  s'ils  passent  dans 
les  provinces  qui  nous  avoisinent,  ils  diminuent  encore  la 
consommation  de  nos  tanneries  qui  fourniraient  ces  mêmes 
provinces.  Il  est  un  principe  sûr  en  matière  de  commerce  que 
toute  matière  première  enlevée  à  un  pays  quelconque  en  brut 
cause  une  perte  irréparable  de  main-d'œuvre  (^).  » 

La  tannerie  ne  comptait  à  Troyes,  en  1788,  que  28  maîtres, 
dont  4  ou  5,  totalement  ruinés,  étaient  obligés  de  travailler 
comme  compagnons,  et  5  ou  6  végétaient  dans  une  situation 
des  plus  précaires.  Ils  se  fournissaient  à  la  ville  et  dans  les 
environs,  à  Paris  et  dans  la  Brie,  de  la  matière  première  et 
expédiaient  ensuite  les  cuirs  à  Paris,  mais  principalement  en 
Bourgogne  et  en  Lorraine. 

Arcis-sur-Aube  possédait  deux  tanneries  et  une  mégisserie 
qui  donnaient  une  moyenne  annuelle  de  o.OOO  peaux  mégissées, 
400  peaux  de  vaches  tannées  et  1.000  peaux  de  veaux  i'^). 

Enfin,  et  pour  mémoire  seulement,  nous  citerons  l'ancienne 
tannerie  de  Vendeuvre,  jadis  prospère  et  où  il  ne  restait  plus 
que  deux  ou  trois  ouvriers.  Et  encore  travaillaient-ils  seulement 
pour  ne  pas  laisser  inutilisés  des  ateliers  tout  montés,  dont  ils 
auraient  d'ailleurs  trouvé  difficilement  à  se  défaire  i^i. 

2°  Papeteries.  —  Des  onze  papeteries   qu'on  assurait  avoir 

(')  Mémoire  sur  les  corporations,  p.  29-3o. 

(•2)  État  des  manufactures  de  l'élection  de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube, 
C.  2346). 

(3)  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  du  département  de  Bar-sur- 
Aube,  1788.  {Ibidem,  C.  2819,  f"'  41  v"  et  82  r"). 
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existé,  à  la  fin  du  xvii^  siècle,  dans  les  faubourgs  de  Troyes  ou 
aux  environs, —  dans  un  rayon  de  moins  de  deux  lieues,—  il  n'en 
restait  plus  que  trois  : 

a)  La  papeterie  du  sieur  Debure,  située  au  faubourg  des 
Trévois,  au  lieudit  le  Moulin-le-Roi.  Successeur  des  Le  Bé  et 
des  Denis,  possédant  les  deux  moulins  qui  restaient  à  cette 
manufacture  autrefois  si  considérable,  chef  d'une  nombreuse 
famille  que  son  exemple  et  ses  succès  devaient  attacher  à  ce 
commerce,  Debure  (*)  était  parvenu,  à  force  de  travaux,  d'études, 

(')  Le  sieur  Debure  appartenait  à  une  famille  très  ancienne  dans  le  pays 
e.t  qui,  depuis  le  milieu  du  xiv«  siècle,  suivit  de  père  en  fils  et  sans  inter- 
ruption cette  branche  de  commerce  (Arch.  de  l'Aube,  C.  234G).  En  1768,  il 
adressa  au  Conseil  une  requête  dans  le  double  but  d'obtenir  la  confirmation 
des  privilèges  et  exemptions  dont  jouissaient  les  fabricants  de  papier  du 
royaume,  et,  pour  sa  papeterie,  le  titre  de  manufacture  royale.  Cette  demande 
donna  lieu  à  une  correspondance  suivie  échangée  entre  le  ministre  Bertin, 
l'intendant  des  finances  Trudaine  de  Montigny,  les  intendants  de  Cham- 
pagne de  Barberie  de  Saint-Contest  et  Rouillé  d'Orfeuil,  et  le  subdélégué 
de  Troyes  Paillot.  Dans  sa  lettre  du  22  septembre  1768  à  M.  Bertin, 
l'intendant  de  Barberie  disait  :  «  Il  est  avantageux  de  soutenir  un  établis- 
sement aussi  beau  qu'utile;  et  il  mériterait  le  titre  de  manufacture  royale 
si  le  Conseil  était  aujourd'hui  dans  la  disposition  d'en  gratifier  quelque 
fabrique,  et  s'il  n'était  pas  préférable  d'exciter  l'émulation  en  laissant  à  tous 
les  sujets  du  roi  la  liberté  de  s'appliquer  au  même  genre  d'ouvrage.  A  l'égard 
des  privilèges  accordés  aux  fabricants  de  papier,  le  sieur  Debure  en  jouit 
déjà:  ils  consistent,  suivant  les  arrêts  du  Conseil  de  1789  et  1741,  dans 
l'exemption  de  la  collecte  des  tailles,  du  logement  des  gens  de  guerre  et  de 
la  milice  pour  les  maîtres-fabricants,  leurs  fils  travaillant  dans  leur  fabrique, 
les  colleurs  ou  sallerans,  les  ouvriers  qui  mettent  les  matières  sur  les  formes, 
ceux  qui  couchent  les  papiers,  ceux  qui  les  lèvent,  ceux  qui  préparent  les 
matières  qui  entrent  dans  la  composition  du  papier,  et  le  formaire  qui  est 
employé  à  faire  et  réparer  les  formes  servant  à  sa  fabrication  »  ;  et  il  ajoutait 
qu'une  ordonnance  de  l'intendant  du  28  janvier  17G1  avait  maintenu  le  sieur 
Debure  dans  la  jouissance  de  tous  ces  privilèges,  mais  qu'il  conviendrait 
néanmoins  de  la  confirmer  par  un  arrêt  du  Conseil  pour  mettre  le  requérant 
à  couvert  de  tout  trouble  dans  la  suite  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1942).  Le  28 
novembre,  le  ministre  Bertin  répondait  :  «  Il  est  très  juste  de  faire  jouir  le 
sieur  Debure  de  toutes  les  exemptions  accordées  par  l'arrêt  du  27  janvier 
1789.  C'est  à  quoi  vous  avez  pourvu  par  votre  ordonnance.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  rendre  un  arrêt  du  Conseil  qui  la  confirme  ;  il  ne  le  pourrait 
être  d'ailleurs  que  sur  la  requête  du  sieur  Debure  et  serait  susceptible 
d'opposition,  n  {Ibidem).  En  1766,  Debure  ayant  de  nouveau  sollicité  du 
Conseil  un  arrêt  particulier  confirmatif  de  ses  exemptions,  principalement 
de  l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre,  l'intendant  Rouillé  d'Orfeuil 
écrivait,  le  18  septembre,  à  l'intendant  des  finances  Trudaine  de  Montigny  : 
«  Le  sieur  Debure  mérite  de  la  part  du  Conseil  une  protection  particulière 
par  ses  talents,  son  zèle  et  les  grandes  attentions  qu'il  apporte  pour  étendre 
et  perfectionner  sa  manufacture.  Je  rendrais  volontiers  une  ordonnance 
pour  le  faire  jouir  du  privilège  qu'il  réclame.  Mais,  comme  il  y  a  lieu  de 
craindre  qu'elle  n'ait  le  sort  de  toutes  celles  qui  ont  été  rendues  par  mon 
prédécesseur,  j'ai  cru  devoir  vous  exposer  l'état  des  choses  et  vous  supplier 
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d'essais  et  de  dépenses,  à  franchir  les  bornes  dans  lesquelles 
son  art  était  renfermé  dans  ses  temps  les  plus  brillants,  c'est- 
à-dire  dans  les  temps  où  les  Le  Bé,  premiers  papetiers-jurés 
de  l'Université  de  Paris,  fournissaient  la  matière  sur  laquelle 
roulaient  les  célèbres  imprimeries  des  Colines,  des  Estienne  et 
des  Vascosan  (i).  «  Il  franchit  ces  bornes,  a  écrit  Groslej,  par 
la  découverte  du  secret  de  ces  beaux  papiers  bleu  et  violet  dont 
on  se  sert  pour  l'envoi  des  toiles  apprêtées,  papier  que  les. 
Hollandais  vendaient  à  si  haut  prix,  et  à  l'égard  duquel  ils 
avaient  découragé  toutes  les  tentatives  en  publiant  qu'eux  seuls 
en  a-vaient  le  secret  et  la  matière  dans  les  vieilles  chemises 
bleues  de  leurs  matelots  {^).  »  Sans  se  laisser  déconcerter, 
Debure  travailla  quinze  années  durant  et  parvint  à  imiter  à  la 
perfection  les  papiers  de  Hollande.  Et  même,  les  produits  sortis 
de  sa  papeterie  avaient  sur  ces  derniers  le  triple  avantage  d'être 
plus  beaux,  de  meilleure  qualité  et  de  coûter  moins  cher.  Si 
bien  que  les  villes  de  Paris,  Troyes,  Beauvais,  Saint-Quentin, 
Valenciennes,  Colmar,  Nancy  et  plusieurs  autres,  qui  jusque-là 
s'étaient  fournies  en  Hollande  et  y  avaient  versé  un  numéraire 
considérable,  tiraient  maintenant  de  la  papeterie  Debure  tout  le 
papier  dont  elles  avaient  besoin  (3). 

de  trouver  bon  que  je  ne  prononce  rien  que  vous  n'ayez  eu  la  bonté  de  me 
faire  connaître  sur  cela  les  intentions  du  contrôleur  général  qui,  peut-être, 
prendra  le  parti  d'en  conférer  avec  M.  le  duc  de  Choiseul.»  (Ibidem).  Cette 
requête  ne  fut  pas  admise;  c'est  du  moins  ce  que  permet  d'avancer  une  lettre 
adressée  le  1 1  septembre  1767  par  M.  l'rudaine  de  Montignv  à  M.  Rouillé 
d'Orfeuil  à  la  suite  d'une  troisième  demande  de  Debure  et  dans  laquelle  il 
lui  signifiait  que  l'exemption  de  logement  d'un  garde  du  corps  ne  pouvait 
lui  être  accordée:  «  c'est,  ajoutait-il,  ce  qui  a  été  décidé  contre  lui-même 
en  1765.  ))  (Ibidem). 

(•)  Kphémérides  de  P.-J.  Grosley,  édit.  Patris-Debreuil,  t.  II,  p.  146. 

Simon  de  Colines,  imprimeur-libraire  de  Paris,  né  entre  1470  et  1480, 
mort  en  1646.  Il  épousa,  vers  1621,  Guyonne,  veuve  de  Henri  Estienne,  et 
veuve  déjà  de  Jean  Hygman  qui  avait  fondé,  en  1484,  l'atelier  que  Colines 
dirigea  après  la  mort  de  Henri  Estienne  dont  il  avait  été  le  collaborateur. 

Les  Estienne  étaient  une  famille  d'imprimeurs  et  de  libraires  dont  les 
membres  les  plus  connus  sont  Henri  l'",  mort  en  1620,  et  ses  fils  François, 
né  et  mort  à  Paris  (i5o2-i55o),  Robert  I",  né  à  Paris  en  i5oo  et  mort  à 
Genève  en  l559,  Charles,  né  en  i5o4  et  mort  à  Paris  en  1564,  Henri  II,  fils 
aîné  de  Robert  P",  né  à  Paris  en  l528  et  mort  à  Lyon  en  1698,  Robert  II, 
deuxième  fils  de  Robert  P",  né  à  Paris  en  i53o  et  mort  à  Genève  en  1670, 
et  François  II,  dernier  fils  de  Robert  P',  né  à  Paris  vers  i536. 

Michel  Vascosan,  imprimeur  français,  né  à  Amiens  vers  i5oi,  mort  à 
Paris  en  1576. 

(2)  Éphémérides  de  P.-J.  Grosley,  t.  II,  p.  146. 

(3)  Lettre  du  subdélégué  Paillot  à  l'intendant  de  Champagne  de  Barberie, 
du  17  juillet  1763.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1942). 
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Cette  papeterie  occupait  24  personnes  dont  un  tiers  de  femmes 
et  d'enfants  de  dix  à  douze  ans.  Elle  fabriquait,  en  moyenne, 
6.000  rames,  de  qualités  diverses  qui  s'échelonnaient  de  la 
douzième  classe  à  la  quatrième,  partie  en  bleu  fin  et  commun, 
partie  en  gris,  en  rouge,  en  violet  et  en  brun. 

h)  La  papeterie  exploitée  par  la  veuve  Lesieur,  située,  comme 
la  précédente,  au  faubourg  des  Trévois  et  sur  le  même  bras  de 
la  Seine.  Elle  avait  été  fondée,  vers  1765,  par  Garnier,  impri- 
meur (^),  et  ne  devait,  dans  le  principe,  que  fournir  aux  besoins 
de  son  imprimerie  (2).  Cet  établissement,  par  droit  de  succession, 
échut  d'abord  à  son  beau-frère  Lesieur,  puis  à  la  veuve  et  au 
fils  de  ce  dernier.  Cette  papeterie,  à  laquelle  12  personnes 
seulement  travaillaient,  dont  un  tiers  d'enfants  au-dessous  de 
douze  ans,  produisait  annuellement  environ  2.000  rames  de 
papier  blanc  ou  gris,  depuis  la  douzième  jusqu'à  la  neuvième 
classe. 

c)  La  papeterie  d'Estissac.  Etablie  en  1773  par  Claude-Louis 
Bouvet,  marchand-libraire  à  Troyes,  sous  les  auspices  du  duc 
d'Estissac,  qui  lui  concéda  les  terrains  et  emplacement  néces- 
saires (3),  elle  passa  ensuite  au  sieur  André,  imprimeur  à  Troyes. 


(')  Cf.  A.  Babeau,  ouv.  cité,  t.  I,  p.  82,  note  2. 

(2)  Cet  établissement  imprimait  plus  spécialement  les  petits  almanachs  et 
autres  ouvrages  connus  sous  la  dénomination  de  Bibliothèque  bleue.  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  2346). 

(■*)  En  1773,  le  sieur  Bouvet  avait  adressé  à  l'intendant  des  finances  la 
requête  suivante  :  «  Claude-Louis  Bouvet,  marchand-libraire  à  Troyes,  prend 
la  liberté  de  représenter  très  respectueusement  à  \'otre  Grandeur  qu'il  a 
acquis,  il  y  a  environ  trois  mois,  de  Ms>  le  duc  d'Estissac,  un  terrain  situé 
dans  ce  duché,  sur  le  bord  de  la  rivière  de  A'anne,  aux  charges  et  condi- 
tions d'y  élever  un  moulin  à  papier.  Le  suppliant  s'y  est  soumis  d'autant 
plus  volontiers  que  l'emplacement  du  local  est  on  ne  saurait  plus  propre 
pour  cet  établissement,  et  que,  s'il  parvient  à  avoir  votre  agrément,  Mon- 
seigneur, il  ose  se  flatter  de  fabriquer  toutes  sortes  de  papiers  blancs,  bleus, 
violets  et  autres,  à  l'instar  de  ceux  de  Hollande  dont  il  a  le  secret.  Les 
différentes  villes  de  la  Champagne  qui  tirent  à  grands  frais  leur  papier  de 
l'étranger,  seront  assurées  de  l'avoir  à  bien  meilleur  compte  en  s'en  pour- 
voyant dans  cette  fabrique.  Un  autre  avantage  non  moins  essentiel,  c'est 
qu'elle  occupera  nombre  de  gens  oisifs  qui  gagneront  plus  aisément  leur 
vie  en  ramassant  le  chiffon  nécessaire  pour  alimenter  ce  moulin,  indépen- 
damment de  ceux  qui  y  seront  occupés  habituellement.  Mais,  comme  il 
importe  au  suppliant  que  cet  établissement  jouisse  de  toutes  les  distinctions 
dont  il  peut  être  susceptible,  il  a  été  conseillé  d'avoir  recours  à  Votre 
Grandeur  à  ce  qu'il  vous  plaise,  Monseigneur,  lui  permettre  :  1°  d'élever  le 
moulin  dont  il  s'agit  ;  2°  de  le  décorer  du  titre  de  manufacture  royale;  3°  et, 
en  cette  qualité,  d'accorder  l'exemption   de   milice  à   trois  des   principaux 
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Elle  était  située  au  confluent  de  la  Vanne  et  de  l'Ancre,  et 
fournissait  par  an  2.000  à  2.400  rames  de  papier,  depuis  la 
douzième  jusqu'à  la  neuvième  sorte,  employé,  pour  la  majeure 
partie,  dans  l'imprimerie  de  l'exploitant.  Elle  occupait  12  per- 
sonnes dont  un  tiers  d'enfants  (i). 

30  Verreries.  —  Depuis  longtemps  les  verreries  d'Aix-en-Othe 
avaient  éteint  leurs  fourneaux.  Au  xvii«  siècle,  Jean  Orry,  père 
du  contrôleur  Orry  de  Fui  vy,  en  avait  établi  une  dans  les  jardins 
de  l'ancien  château  de  Chappes.  On  y  trouvait  encore,  il  y  a 
quelques  années,  de  nombreux  débris  de  matériaux  servant  à  la 
fabrication  du  verre.  Elle  semble  avoir  été  abandonnée  vers 
1681  (2). 

La  verrerie  de  Bligny,  la  seule  que  nous  ayons  à  signaler 
dans  le  bailliage  de  Troyes,  était  de  fondation  toute  récente  (^). 
Elle  appartenait,  en  1788,  aux  dames  de  Sauvebœuf,  et  était 
louée,  par  bail  emphytéotique,  au  sieur  Vinchon,  commerçant 
à  Bar-sur-Aube.  Elle  consommait  annuellement  6.000  cordes 
de  charbonnettes  de  six  pieds  sur  trois,  et  tirait  les  matières 
premières,  savoir  :  l'argile  pour  poterie,  de  Villy-en-Trodes  ;  le 
sable,  de  Bossancourt;  les  salins,  de  la  verrerie  de  Bayel  pour 
une  partie,  et,  pour  le  reste,  de  la  Lorraine  et  surtout  de  l'Alsace  ; 
le  manganèse,  le  cobalt  et  le  safre  s'achetaient  à  Lyon.  Cette 
verrerie  employait  41  ouvriers  à  l'usine  même,  —  dont  0  souf- 
fleurs, 6  ouvreurs,  6  batteurs  de  cannes  et  un  fondeur,  —  et 
61  ouvriers  au  bois.  Elle  fabriquait  les  objets  en  verre  blanc  : 
gobelets,  verres  de  table,  carafes,  huiliers,  etc.,  et  produisait, 

ouvriers  qui  y  seront  employés.  »  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1709).  —  Le  12  juin 
1773,  sur  une  lettre  du  contrôleur  général  Terray,  du  i""  juin,  l'intendant 
de  Champagne  rendit  une  ordonnance  autorisant  rétablissement  de  ce 
moulin  et  accordant  à  Louis  Bouvet,  à  ses  enfaots  et  à  ses  ouvriers  la 
jouissance  des  exemptions  et  prisilèges  portés  aux  articles  44  et  45  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  27  janvier  1739.  {Ibidem,  C.  1709). 

Cj  Etat  des  manufactures  de  l'élection  de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  C. 
2346). 

(■2)  Grosley,  Troyens  célèbres,  t.  II,  p.  263,  d'après  Boutiot,  ouv.  cité,  t.  I\', 
p.  538.  —  Jean  Orry,  seigneur  de  Vignory,  né  à  Paris  en  i652,  mort  en  1719. 
C'est  son  fils  Philibert,  né  à  Troyes  en  1689,  q^i  devint,  en  i73o,  contrôleur 
général  des  finances. 

(^)  Voir,  sur  la  fondation  de  cette  verrerie,  le  Cahier  de  doléances  de  la 
paroisse  de  Bligny,  art.  28  (note). —  Dans  la  matrice  du  rôle  de  la  taille  de  la 
communauté  de  Bligny  pour  1790,  on  voit  figurer  parmi  les  contribuables 
10  verriers  dont  l'industrie  était  évaluée  pour  chacun  80  livres.  L'industrie 
du  commis  de  la  verrerie  n'était  ni  estimée  ni  imposée.  (Arch.  de  l'Aube, 
C.  407). 
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dans  une  année,  une  moyenne  de  deux  millions  d'articles.  Ces 
marchandises  étaient  de  bonne  qualité,  d'un  verre  pur  et  fin, 
et  s'expédiaient,  le  plus  ordinairement,  à  Paris,  Versailles, 
Rouen,  Bordeaux,  La  Rochelle  et  dans  tous  les  ports  de  mer(i). 

4°  Amidonneries.  —  Elles  étaient  peu  répandues  dans  le 
le  bailliage  de  Troyes,  les  droits  qu'elles  devaient  acquitter 
laissant  très  peu  de  marge  aux  bénéfices  (-).  Aussi,  occupaient- 
elles  fort  peu  de  monde.  Un  amidonnier  avec  l'aide  d'un  enfant 
ou  d'un  journalier  pris  de  temps  à  autre  pouvait  aisément 
suffire  à  son  travail.  Il  3^  avait  6  amidonneries  dans  la  ville 
de  Troyes  et  une  autre  à  Arcis-sur-Aube,  d'établissement 
récent  (^). 

5°  Tuileries.  —  Le  nombre  en  était  considérable.  Il  nous  faut 
signaler  :  a)  celle  du  Gâty,  paroisse  de  Gérosdot,  fabriquant 
annuellement  210  milliers  de  tuiles  ou  briques  en  sept  fournées, 
évaluées  13  livres  le  millier;  —  6)  celles  du  Jard,  paroisse  de 
Paisy-Cosdon,  au  nombre  de  quatre.  Elles  occupaient,  pendant 
huit  mois  de  l'année,  20  ouvriers,  avec  une  production  moyenne 
de  600  milliers  de  tuiles,  briques  et  autres  objets,  ordinairement 
vendus  16  à  17  livres  le  mille.  Cette  marchandise  passait  pour 
être  de  meilleure  qualité  que  dans  les  établissements  similaires, 
soit  que  les  argiles  employées  fussent  supérieures^  soit  que  la 
cuisson  fût  soignée  davantage.  On  y  consumait  dans  une  année 
80.000  fagots  et  30  cordes  de  gros  bois,  tirés  des  forêts  du  duc 
d'Estissac,  à  Estissac  et  Maraye-en-Othe  ;  —  c)  celles  du 
Valdreux,  paroisse  de  Chennegy,  également  au  nombre  de 
quatre,  situées  à  proximité  de  celles  du  Jard.  Tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  de  ces  dernières  peut  leur  être  appliqué,  ces 
établissements  employant  les  mêmes  matières,  occupant  le 
même  personnel  numériquement,  consommant  aussi  la  même 
quantité  de  combustible  ;  —  d)  celles  de  Haute-Rive,  paroisse 
de  Maraye-en-Othe,  au  nombre  de  deux,  qui  fabriquaient  tuiles, 

0)  Essai  sur  le  commerce  de  l'élection  de  Bar-sur-Auhe.  (Arch.  de  l'Aube, 
C.  23x5,  f"  18^-201°). 

(■^)  En  novembre  1779,  les  maire,  échevins  et  procureur  syndic  de  Troyes 
transmirent,  avec  avis  favorable,  au  directeur  général  des  finances,  une 
réclamation  des  amidonniers  de  cette  ville  contre  l'arrêt  du  Conseil  du  10 
décembre  1778  (art.  i")  qui  fixait  à  ^7  1.  10  s.  par  muid,  mesure  de  Paris, 
le  droit  à  percevoir  sur  leurs  marchandises.   (Arch.  de  l'Aube,  C.  igiS). 

(•■')  Etat  des  manufactures  de  l'élection  de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  C. 
3486). 
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briques  et  autres  marchandises  de  même  espèce  et  dans  la 
même  proportion  sensiblement  que  les  précédentes  ;  —  e)  celle 
enfin  de  Courcelles-sur-Seine,  paroisse  de  Clérey,  dont  les  pro- 
duits étaient  très  recherchés  à  Troyes(^). 

6°  Poteries.  —  On  en  comptait  deux  seulement  aux  environs 
de  Villemaur,  à  Pâlis.  Elles  n'étaient  que  de  peu  d'importance 
et  ne  rapportaient  aux  entrepreneurs  aucun  béuéfice  à  cause 
de  l'excessive  cherté  du  bois.  Leurs  produits  s'écoulaient  dans 
les  environs  et  à  Troyes,  principalement  à  l'époque  des  foires  (2). 

Nous  aurons  terminé  ce  que  nous  avions  à  dire  de  l'industrie 
quand  nous  aurons  mentionné  les  deux  brasseries  exploitées 
l'une  à  Troyes  et  l'autre  à  Arcis-sur-Aube, 

Commerce. 

Une  troisième  branche  de  l'activité  sociale,  c'est  le  commerce 
qui  crée  des  débouchés  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  et  répand 
au  dehors  tous  ceux  de  leurs  produits  que  n'absorbe  pas  la 
consommation  locale.  En  même  temps  qu'il  procure  à  toutes 
deux  les  denrées  et  matières  premières  qu'il  leur  faut  demander 
à  l'étranger,  il  satisfait  aux  besoins  urgents  et  pare  aux  graves 
inconvénients  qu'occasionnent  toujours  les  années  de  disette  ou 
les  périodes  de  chômage. 

C'est  tout  d'abord  l'agriculture  qui  doit  bénéficier  de  son  action 
bienfaisante.  «  Le  gouvernement  ne  peut  trop  encourager 
l'agriculture  et  le  commerce,  diront  dans  leur  cahier  les  fabri- 
cants d'étoffes  de  soie,  laine,  fil  et  coton.  Mais  il  est  de  sa 
sagesse  de  ne  pas  se  méprendre  dans  le  choix  des  moyens  à 
employer  pour  produire  ce  double  encouragement  :  il  est  de  sa 
sagesse  de  rejeter  tout  système  qui  tendrait  à  l'agrandissement 
du  commerce  des  étoffes  au  détriment  de  l'agriculture,  parce  que 
la  branche  du  commerce  la  plus  précieuse  pour  la  nation  est 
celle  des  productions  du  sol  que  son  vaste  domaine  lui  assure, 
et  que  celle  des  étoffes  n'est  que  la  seconde.  »  Et  «  un  pays  qui 
perdrait  de  vue  ce  principe  pour  tourner  ses  efforts  vers  un 
commerce  étranger,  pourrait  étonner  pendant  un  temps  par 
l'abondance  de  son  numéraire  et  le  nombre  de  ses  relations»; 

(')  État  des  manufactures  de  l'élection  de  Troyes.  (Arch.  deTAube,  C.  2486). 

(2)  Ibidem. 
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mais  «  cette  vigueur  apparente  ne  serait  autre  chose  qu'un 
embonpoint  meurtrier  qui  finirait  par  l'étouffer  f^)  ». 

Envisagé  sous  ce  rapport,  le  commerce  du  bailliage  de  Troyes 
avait  pour  éléments  essentiels  les  grains,  les  vins  et  les  laines, 
tous  objets  de  première  nécessité. 

Pour  juger  de  l'importance  des  transactions  auxquelles 
donnaient  lieu  les  grains,  il  faut  bien  se  garder  de  prendre  pour 
base  les  années  1788  et  1789,  de  rendement  très  inférieur.  Une 
grêle  extraordinaire,  en  1788,  avait  ravagé  les  moissons  (-);  et 
la  misère  fut  encore  aggravée  en  1789  par  un  hiver  d'une  excep- 
tionnelle rigueur (3).  On  ne  sortira  pas  delà  vraisemblance  en 
observant  avec  Beugnot  que,  «même  dans  les  années  les  plus 
ingrates  »,  le  bailliage  de  Troyes,  particulièrement  dans  les 
contrées  que  nous  avons  indiquées  dautre  part,  «  produisait 
une  assez  grande  quantité  de  grains  »  pour  suffire  à  sa 
consommation  (*). 

Les  blés  de  Troyes,  Ervy  et  Bar-sur-Aube  étaient,  nous 
l'avons  dit  déjà,  les  derniers  surtout,  d'une  qualité  supérieure 
qui  en  rendait  le  débit  facile.  Les  premiers  étaient  conduits  à 
Bar-sur-Aube,  que  l'on  pouvait  à  cette  époque  considérer 
comme  l'un  des  marchés  les  plus  actifs  et  les  plus  considérables 
du  royaume  (5),  et  de  là  étaient  dirigés  par  terre,  pour  la  presque 
totalité  (600.000  mesures  sur  800.000),  sur  Gray,  et  de  Gray 
par  la  Saône  sur  Lyon  et  les  provinces  méridionales,  quelque- 
fois aussi  par  voie  de  terre  sur  la  Suisse  (6).  Les  blés  récoltés 
dans  les  environs  de  Nogent-sur-Seine  étaient  en  partie  con- 
sommés sur  place;  le  surplus  était  vendu  sur  le  marché  de  Pro- 
vins et  servait  à  l'approvisionnement  de  Paris. 


(')  Essai  sur  le  commerce,  etc.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  23x5,  i"  i  v). 

(2)  On  estimait  à  près  de  loo  millions  la  perte  générale  causée  par  cette 
grêle.  (Lettre  de  Claude  Huez  aux  officiers  municipaux,  du  3o  juillet  1788. — 
Arch.  comm.  de  Troyes,  AA.  Correspondance,    1788). 

(3)  Une  gelée  des  plus  intenses  sévit  du  27  novembre  au  lojanvier.  Le  18 
décembre  1788,  le  thermomètre  Réaumur  descendit  à  18  degrés  [22  d.  1/2 
centigr.].   A.  Babeau,  ouv.  cité,  t.  L  p.  92  et  note  2). 

(^)  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  du  département  del'Aube.  1790. 
Rapport  de  Beugnot.  (Arch.  de  l'Aube,  Le '5,  f°  33  v"). 

(5)  Il  arrivait  annuellement  sur  le  marché  de  Bar-sur-Aube  800.000 
boisseaux  de  blé-froment,  3oo.ooo  de  seigle,  3oo.ooo  d'orge  et  d'avoine  et 
700  de  navette.  {Essai  sur  le  commerce  de  l'élection  de  Bar-sur-Aube.  Arch. 
de  l'Aube,  C.  23l5,  f"  8  v"). 

(6)  Ibidem, C.  23 1 5,  f"  8  v'-g  r",  et  C.  2319,  f'  40  v. 
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Dans  les  provinces  méridionales  également  s'expédiait,  par 
les  mêmes  routes  que  ci-dessus,  la  plus  grande  partie  du  seigle 
recueilli  dans  la  contrée  d'Arcis-sur-Aube,  tandis  que  l'orge, 
l'avoine,  le  sarrazin  trouvaient,  par  l'Aube  et  par  la  Seine,  un 
débouché  facile,  sûr  et  avantageux  sur  la  capitale. 

Immédiatement  après  le  commerce  des  grains,  il  faut  placer 
celui  des  vins  et  des  eaux-de-vie.  C'était  la  principale  production 
de  la  ville  de  Bar-sur-Aube  et  des  villages  environnants  dont 
beaucoup  appartenaient  au  bailliage  de  Troyes.  Elle  donnait 
une  moyenne  annuelle  de  23.000  muids  de  vin  et  600  muids 
d'eau-de-vie  dont  la  région  absorbait  4.000  pour  le  vin  et  100 
pour  Talcool.  Le  reste  était  envoyé  dans  les  pays  de  labour  de  la 
Haute-Champagne,  en  Picardie,  en  Flandre  et  en  Lorraine  (i). 

Ce  commerce  se  faisait  généralement  d'une  manière  fort  simple 
et  sans  intermédiaire  entre  le  propriétaire  et  le  consommateur. 
Chaque  vigneron  conservait  sa  récolte  au  cellier  jusqu'à  ce  que 
des  marchands  picards,  flamands  ou  lorrains  vinssent  l'enlever 
contre  argent  comptant  (2).  Quant  aux  commissionnaires  qui 
s'occupaient  d'approvisionnements,  leur  nombre  était  si  restreint 
et  leurs  achats  de  si  peu  d'importance,  que  leur  intervention  ne 
favorisait  que  dans  une  très  faible  mesure  l'activité  du  débit. 

Il  y  avait  quelque  temps  déjà  que  cette  branche  de  commerce 
languissait.  On  peut  en  donner  plusieurs  causes  que  nous  trou- 
vons indiquées  dans  le  rapport  de  la  commission  du  commerce 
à  l'assemblée  du  département  de  Bar-sur-Aube.  La  première 
était  l'abondance  croissante  des  récoltes  depuis  cinq  ou  six  ans  : 
d'où  une  surproduction,  alors  que  la  consommation  restait  sen- 
siblement la  même.  En  outre,  les  plantations  de  vignes  avaient 
été  inconsidérément  multipliées  depuis  une  vingtaine  d'années 
au  préjudice  des  pa3'^s  de  vignobles  aussi  bien  que  des  pays  de 
culture.  «  Des  terrains  que  la  charrue  réclame  à  la  simple  inspec- 
tion, des  terrains  que  la  culture  des  chanvres  et  des  lins  pour- 
rait occuper,  sont  employés  en  vignes  uniquement  parce  que  le 
cultivateur  et  le  fabricant  sont  trop  accoutumés  et  adonnés  au 
vin  (3).  »  Enfin,  une  troisième  cause  et  non  la  moindre  était  dans 

(1)  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  du  département  de  Bar-sur- 
Aube.  1788.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  2819,  f"  40  v"). 

(■•i)  Essai  sur  le  commerce,  etc.  (Arch.  de  lAube,  C.  23i5,  f^  10  rf-v). 

(3)  Mémoire  sur  les  corporations,  p.  22.  (Bibl.  de  Troyes,  anciens  car- 
tons locaux,  n»  986  bis). 
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les  entraves  apportées  par  les  droits  d'aides  à  la  circulation  des 
vins  (1).  Ces  droits,  gênants  et  surtout  vexatoires,  mettaient  le 
producteur  et  le  consommateur  à  la  merci  d'une  foule  d'agents 
dont  le  zèle  s'employait  aux  amendes  et  aux  confiscations  où 
ils  avaient  leur  part.  Plus  soucieux  de  leur  intérêt  personnel  que 
de  la  cause  du  vigneron,  ils  exagéraient  les  mesures  tracassières 
et  multipliaient  les  procès.  Si  bien  que  le  malheureux  vigneron 
était  placé  entre  ces  deux  extrémités  également  fâcheuses  :  ou 
souffrir  l'injustice  sans  se  plaindre,  ou  soutenir  ses  droits  en 
engageant  une  action  parfois  ruineuse (2).  Tous  ces  motifs  avaient 
décidé  l'assemblée  du  département  de  Bar-sur-Aube  à  solliciter, 
en  1788,  l'exécution  stricte  de  l'arrêt  du  Conseil,  du  5  juin  1731, 
interdisant  toute  plantation  nouvelle  dans  la  province  et  défen- 
dant, sous  peine  d'amende,  de  refaire,  sans  la  permission 
expresse  du  Roi,  les  vignobles  restés  incultes  depuis  deux 
ans  (3).  Un  peu  plus  tard,  en  179Q,  Beugnot  proposera  à 
l'assemblée  du  département  de  l'Aube  la  réforme  des  droits 
auxquels  étaient  assujettis  les  vins  et  les  eaux-de-vie,  et  surtout 
«  la  suppression  de  toutes  ces  formalités  tracassières  dont  le 
fisc  avait  circonvenu  le  propriétaire,  le  marchand  et  le  consom- 
mateur et  qui  attaquaient  jusque  dans  ses  principes  le  commerce 
dont  l'âme  est  la  liberté  ))  (^).  Après  lui,  le  rapporteur  du  comité 
des  subsides  près  la  même  assemblée  dira  :  «Il  est  bien  temps 
que  le  gros  [manquant|,  le  trop  bu,  le  don  gratuit,  l'octroi,  que 
cette  foule  de  droits,  dont  la  dénomination  est  moins  étrange 
que  leur  jurisprudence,  ne  viennent  plus  circonvenir  le  malheu- 

(')  Essai  sur  le  commerce,  etc.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  23i5,f"  lo  v),  et  Procès- 
verbal  des  séances  de  l'assemblée  du  département  de  Bar-sur-Aube  {Ibid., 
C.  23  ig,  fos  41  ro  et  79  V"). 

(')  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  du  département  de  Bar-sur- 
Aube. {Arch.  de  l'Aube,  C.  28x9,  f"  87  r«). 

(3)  Ibidem,  C.  2819,  f"  80 r".  Cet  arrêt  se  trouve  mentionné  dans  Isambert, 
t.XXI,p.36i.  —  Allant  plus  loin  encore,  les  auteurs  du  ^lévioire  sur  les  cor- 
porations (p.  28)  avaient  demandé  «  que  toutes  les  vignes  environnantes  [de 
Troyes],  qui  n'étaient  pas  plantées  sur  des  coteaux  inaccessibles  à  la  char- 
rue, fussent  coupées  et  arrachées  ».  Cette  idée  se  retrouve  aussi  explicite- 
ment exprimée  dans  le  Cahier  de  doléances  de  la  corporation  des  épiciers- 
ciriers-chandeliers  (art.  6)  :  «  Que  l'on  arrache,  y  est-il  dit,  toutes  les 
vignes  qui  sont  dans  les  plaines  au  midi  de  Troyes  jusqu'à  quatre  lieues  de 
distance  de  ladite  ville,  et  qu'on  ne  laisse  subsister  que  celles  qui  sont  sur 
les  côtes  où  l'on  ne  peut  aisément  labourer.  » 

(*)  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  du  département  de  l'Aube.  1790. 
(Arch.  de  l'Aube,  L  c  '  5,  f"  32  v). 
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reux  vigneron,  le  conduire  à  des  contributions  involontaires, 
l'engager  dans  des  procès  ruineux.  Il  est  bien  temps  qu'il  ne  voie 
plus  le  faible  produit  de  sa  terre  envahi  par  le  fisc,  et  qu'il  le 
puisse  enfin  recueillir  sans  inquiétude.  Il  est  bien  temps  qu'il  ne 
soit  plus  question  de  cette  bigarrure  d'assujettissements  locaux, 
de  prestations  vexatoires,  de  droits  le  plus  souvent  inconnus, 
qui  le  mettaient  entre  le  danger  de  se  soustraire  au  fisc  et  le 
besoin  de  subsister  (•).  » 

Pour  achever  notre  exposé  en  ce  qui  concerne  l'échange  des 
produits  de  la  campagne,  nous  ne  ferons  que  mentionner  le 
commerce  des  laines  brutes.  On  en  distinguait  d'ordinaire  trois 
qualités  :  la  première  était  vendue  pour  les  manufactures  de 
Reims  et  de  Chàlons  ;  la  seconde,  pour  les  fabriques  de  bas 
établies  à  Vignory  {^);  la  troisième,  enfin,  s'employait  à  Troyes 
pour  la  confection  de  couvertures  en  laine.  Il  arrivait  parfois  que 
les  fabricants  de  Troyes  et  de  Chàlons  s'approvisionnaient  des 
trois  qualités. 

Parmi  les  sources  importantes  de  revenus  dans  le  bailliage  de 
Troyes,  il  faut  encore  ranger  les  bois,  exploités  surtout  dans  les 
contrées  de  Nogent-sur-Seine,  Troyes  et  Ervy.  On  les  répar- 
tissait  en  quatre  classes  :  la  première,  de  beaucoup  la  moins  con- 
sidérable, était  réservée  aux  besoins  de  la  marine  royale';  la 
seconde  comprenait  les  futaies,  dont  une  partie  était  convertie 
en  planches  et  en  bois  de  construction  ;  la  troisième  donnait  le 
bois  de  chauffage  qu'on  «  jetait  à  bâtons  perdus  »  sur  la  Seine  et 
qui  flottait  ainsi  jusqu'à  Marcilly-sur-Seine  (3),  où  il  était  mis  en 
train  pour  descendre  de  là  jusqu'à  Paris  ;  enfin,  la  quatrième 
était  formée  du  bois  le  plus  menu,  et  cette  espèce  servait  prin- 
cipalement à  l'alimentation  des  usines.  Grâce  à  la  facilité  des 
communications  par  la  Seine,  le  trafic  se  faisait  presque  exclu- 
sivement avec  Paris  pour  les' bois  de  chauffage,  de  charpente 
et  de  construction,  au  point  même,  dira  Beugnot,  de  provoquer 
des  réclamations  (ij.  Quant  au  bois  de  la  quatrième  catégorie, 
les  usines  en  faisaient  une  consommation  telle,  que  le  prix  en 

(')  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  du  département  de  l'Aube.  1790. 
(Arch.  de  l'Aube,  L  c  *  5,  f»  iSSv»). 

(2)  Dép.  Haute-Marne,  arr.  Chaumont,  ch.-l.  de  C". 

(•'')  Diép.  Marne,  arr.  Épernay,  C"  Anglure. 

{^)  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  du  département  de  l'Aube.  1790. 
Rapport  de  Beugnot.  (Arch.  de  l'Aube,  L  c  •  5,  f"  36  r"). 
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devenait  inabordable  pour  le  paysan,  avec  ses  faibles  res- 
sources. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des  transactions  auxquelles 
donnaient  lieu  les  produits  du  sol.  Il  nous  reste  donc  à  examiner 
maintenant  les  débouchés  de  l'activité  industrielle  et  le  trafic 
qui  en  résultait. 

En  1788,  le  commerce  des  manufactures  était  loin  d'être 
prospère.  Ce  fut  un  temps  d'arrêt  dont  les  patrons  eurent  à 
sinquiéter  autant  que  les  ouvriers  à  souffrir.  Le  traité,  conclu 
le  26  septembre  1786  avec  l'Angleterre,  eut  pour  toute  la 
région  des  conséquences  désastreuses.  Troyes  fut  une  des 
premières,  parmi  les  villes  manufacturières,  à  ressentir  les 
funestes  effets  de  ce  traité  :  ses  produits  présentant  plus 
d'analogie  qu'aucuns  autres  avec  ceux  de  l'Angleterre,  il  était 
naturel  que  le  tort  causé  au  commerce  national  par  l'intro- 
duction des  marchandises  anglaises  se  fît  tout  d'abord  sentir 
à  Troyes.  «  C'est  particulièrement  la  ville  de  Troyes,  dit  le 
rapporteur  de  la  commission  du  bien  public  à  l'assemblée 
provinciale  de  Champagne,  qui  se  trouve  dans  la  crise  la  plus 
violente.  Cette  ville,  qui  soutient  une  des  plus  importantes 
manufactures  du  royaume,  la  voit  entièrement  dépérir  (').  »  Et 
ailleurs  :  «  C'est  la  ville  de  Troyes  qui  inspire  le  plus 
d'intérêt...  Des  2.600  métiers  montés  en  1786,  1.200  étaient 
détruits  au  mois  d'octobre  dernier.  On  compte  30.000  ouvriers 
de  cette  ville  et  des  environs  qui  vont  être  dénués  de  toute 
ressource  (^j.  » 

A  envisager  la  réalité  des  faits,  il  est  constant  que,  dès  le 
mois  de  mai  1787,  le  commerce  et  l'industrie  de  Troyes  étaient 
tombés  dans  un  incroyable  état  de  langueur  et  de  stagnation. 
((  Il  est  de  mon  devoir,  écrivait  à  l'intendant  le  lieutenant 
général  de  police  Sourdat,  de  vous  informer  de  l'état  de  déca- 
dence de  nos  manufactures.  Il  est  tel  que  plusieurs  maîtres 
ont  failli  et  que  beaucoup  d'autres  ouvriers  sont  sans  ouvrage  : 
il  y  en  a  au  moins  400  sans  métier.  Le  nombre  en  augmente 
tous  les  jours.  Cette  situation  intéresse  deux  objets  :  l'existence 
future  de  ces  ouvriers  qui  forment  la  majeure  partie  de  notre 


(')  Procès-verbal  des  séances  de    l'assemblée  provinciale  de  Champagne, 
d'après  A.  Babeau.  oiiv.  cité,  t.  I,  p.  84. 
(2)  Ibidem  (Extrait).  —  (Arch.  nat.,  F^'^  678), 
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population,  et  la  sûreté  publique  i').  »  Il  est  constant  également 
que  des  milliers  de  fabricants,  ouvriers  fileurs,  fileuses  et 
autres  occupés  à  la  préparation  des  matières  premières,  se 
trouvaient  sans  occupation  ou  réduits  à  vendre  le  produit  de 
leur  travail  à  si  bas  prix  qu'il  leur  était  impossible  de  subvenir 
à  leurs  besoins  de  première  nécessité.  C'est  un  fait  que  nous 
avons  déjà  signalé  au  chapitre  de  l'industrie  (2).  Pendant 
quelque  temps,  le  fabricant  lutta  et  réunit  tous  ses  mo^-ens, 
soutenu  par  l'espoir  que  le  commerce  se  ranimerait  avec  le 
printemps  (■^).  Il  en  fut  tout  autrement.  Les  magasins  étaient 
remplis;  les  meilleures  maisons  de  commerce,  a3^ant  mis  tous 
leurs  fonds  en  marchandises,  ne  pouvaient  plus  acheter  ou 
achetaient  en  trop  petite  quantité  pour  soulager  les  ouvriers 
qui  étaient  dans  le  cas  de  vendre  (*).  ((  Vers  la  fin  de  juillet  1788, 
écrit  M.  Babeau  (■'),  des  femmes  de  fabricants  se  présentèrent 
en  grand  nombre  chez  le  lieutenant  général  de  police  Sourdat 
pour  lui  exposer  leurs  craintes  de  ne  pouvoir  ni  acheter  les 
matières  ni  paj^er  les  ouvriers.  Sourdat  essaya  de  les  rassurer. 
Il  réunit,  le  lendemain,  les  principaux  membres  de  la  commu- 
nauté qui  proposèrent  de  conjurer  la  crise  en  faisant  interdire 
la   vente    des    étoffes    fabriquées   dans  les  environs  (6;.   ))^  La 

(')  Lettre  du  i"  octobre  1787.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1926). 

(2)  Voir  plus  haut.  p.  XLiu  et  note  2. 

(3)  Rapport  du  lieutenant  général  de  police  Sourdat  à  l'intendant.  1788. 
(Arch,  de  l'Aube.  C.  1926). 

[^)  Mémoire  pour  la  ville  de  Troyes.  1788.  [Ibidem,  C.  1926). 

(5)  Ouv.  cité,  t.  I,  p.  85-86. 

(6)  Les  fabricants  de  Troyes  se  plaignaient  vivement  que  le  commerce,  en 
général,  favorisait  et  préférait  les  toiles  apportées  par  les  fabricants  de  la 
campagne  (Rapport  de  Sourdat  à  l'intendant.  —  Arch.  de  l'Aube,  C.  1926). 
Ces  derniers,  ne  pa3-ant  ni  droits  de  maîtrise  ni  charges  de  communauté, 
avant  la  main-d'œuvre  à  bien  meilleur  marché,  se  logeant  et  se  nourrissant 
à"  bien  meilleur  compte,  pouvaient  établir  les  étoffes  à  plus  bas  prix  et  les 
vendre  plus  facilement  sur  la  place  de  Troyes,  malgré  la  déclaration  du 
roi  du  I"  mai  1782  qui  le  leur  interdisait  et  leur  enjoignait  de  les  déposer 
directement  au  bureau  de  la  communauté  des  fabricants  pour  y  être 
vendues  par  les  maîtres  de  cette  communauté  [Cahier  des  fabricants 
d'étoffes  de  soie,  laine,  fil  et  coton).  0  Ayant  droit  de  travailler  sans  payer 
maîtrise,  disent  de  leur  côté  les  Compagnons  des  arts  et  métiers  [Cahier  de 
doléances,  art.  17),  recueillant  pour  la  plupart  pain  et  vin,  ayant,  en  outre, 
un  logement  à  eux.  les  fabricants  de  la  campagne  peuvent,  au  détriment 
des  ouvriers  domiciliés  dans  cette  ville  de  Troyes,  donner  leurs  marchan- 
dises à  meilleur  marché  et  s'occuper  avec  moins  de  gain  .»  —  Les  fabricants 
en  laine,  soie,  fil  et  coton,  conformément  au   règlement  annexé  à  la  décla- 
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situation,  loin  de  s'améliorer,  ne  fit  que  s'aggraver.  «  La 
détresse  des  ouvriers,  des  manufacturiers  et  du  peuple  de  la 
ville  de  Troyes,  est  considérablement  augmentée.  La  pro- 
gression en  augmente  depuis  l'été  de  1787,  de  manière  que, 
malgré  une  émigration  que  Ion  peut  évaluer  à  6.000  âmes,  il 
reste  encore  plus  d'ouvriers  qu'il  n'y  a  de  consommation,  tant 
l'inaction  du  commerce  est  générale  (').  »  De  la  basse  classe  du 
peuple,  la  misère  gagnait  petit  à  petit  les  classes  plus  élevées  : 
chaque  jour,  on  découvrait  des  familles,  qui  avaient  pu, 
jusqu'alors,  résister  et  même  avaient  paru  jouir  d'une  certaine 
aisance,  plongées  comme  une  infinité  d'autres  dans  la  plus 
profonde  détresse  (-;.  Il  y  avait  même  à  redouter  que  la  tran- 
quillité publique  fût  troublée,  et,  de  fait,  elle  était  fortement 
menacée  par  tous  ces  ouvriers  qu'un  chômage  forcé  privait  de 
toutes  ressources  Le  maire  de  Troyes,  Claude  Huez,  ne  dissi- 
mulait point  ses  inquiétudes.  Le  30  juillet  1788,  il  écrivait  de 
Paris  aux  officiers  municipaux  :  «  Vous  avez  pris  les  pré- 
cautions les  plus  sages  en  tâchant  de  calmer  par  la  douceur  les 

ration  du  i"  mai  I78-2.  avaient  établi  un  bureau  pour  y  recevoir  toutes 
sortes  de  marchandises  à  l'effet  d'y  être  vendues  entre  eux  et  les  marchands 
de  Troyes;  pour  donner  à  cet  établissement  une  existence  légale,  ils  avaient 
obtenu  une  sentence  de  police  «  faisant  défense  à  tous  fabricants,  mar- 
chands, étrangers  et  forains,  de  colporter,  vendre  et  exposer  en  vente  en  la 
ville  et  faubourgs  de  Troyes  aucun  ouvrage  de  soie,  laine,  fil  et  coton,  etc.  ». 
(In-40  G  pages  ;  Arch.  de  l'Aube,  C.  19261.  Les  marchands  de  Troyes,  qui 
prétendaient  avoir  seuls  le  droit  de  recevoir  à  leur  bureau  les  marchandises 
que  les  forains  y  apportaient,  interjetèrent  appel  de  cette  sentence  dans  le 
but  évident  de  concentrer  entre  eux  le  commerce  de  la  ville;  les  fabricants 
de  soie,  eux,  en  demandèrent  l'exécution  pure  et  simple  {Lettre  de  M.  de 
Tolozan  à  M.  Rouillé  d'Orfeuil,  du  10  février  1789.  —Arch.  de  l'Aube,  C.  192G). 
Consulté,  M.  Taillardat  de  Sainte-Gemme  écrivait  le  6  mars  !  789  :  «  A 
l'égard  des  toileries  qui  se  fabriquent  dans  les  villages  voisins  de  Troyes  et 
qui  s'apportent  en  écru  pour  être  vendues  dans  cette  ville,  nous  estimons 
que  toute  liberté  devrait  continuer  à  être  laissée,  à  ce  sujet,  aux  habitants 
de  la  campagne,  comme  avant  l'ordonnance  de  police  du  8  novembre 
dernier,  et  comme  cela  se  pratique  encore  sans  aucune  difficulté  dans  la 
manufacture  de  Reims,  dont  une  grande  partie  des  étoffes  se  fabriquent  à 
la  campagne,  ces  marchandises  écrues  ou  non  apprêtées  ne  nous  paraissant 
pas  comprises  dans  le  nombre  de  celles  dont  le  règlement  annexé  à  la 
déclaration  du  roi  du  i''  mai  1782  ordonne  le  dépôt  au  bureau  des  commu- 
nautés à  l'effet  d'être  loties  et  vendues  entre  les  membres  de  la  commu- 
nauté... »  {Ibidem,  C.  192G). 

{']  Rapport  de  Sourdat  à  l'intendant.  1788.  (Arch.  de  l'Aube.  C.  1926). 

(2)  Lettre  des  maire  et  échevins  de  Troyes  à  l'intendant,  du  7  mai  1788. 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  1926).  —  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée 
d'élection  de  Troyes.  1788.  Rapport  de  la  commission  du  bien  public. 
{Ibidem,  C.  2829,  "f°  98  r"). 
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personnes  de  la  part  de  qui  on  pourrait  appréhender  du 
désordre,  et  en  faisant  faire  une  patrouille.  Mais  il  est  bien  à 
craindre  que  l'on  ait  peine  à  passer  Thiver  tranquillement.  En 
mon  particulier,  je  trouve  très  prudent  de  ne  point  faire 
connaître  ces  sujets  d'inquiétude  aux  ministres  qui,  malheu- 
reusement, sont  plus  prompts  à  envoyer  des  forces  militaires 
que  des  secours  en  argent  qui  seraient  bien  plus  propres  à 
procurer  le  calme  que  des  troupes  dont  le  logement  aggraverait 
les  charges  des  malheureux.  J'avais  déjà  fait  la  même  réflexion 
à  M.  le  Lieutenant  général  en  réponse  à  ce  qu'il  m'a  marqué 
sur  le  même  sujet.  Nous  irons,  M.  l'Evêque  de  Trojes  et  moi, 
chez  M.  de  Tolozan,  qui  a  le  département  des  manufactures, 
pour  lui  demander  un  arrêt  du  Conseil  au  sujet  des  marchan- 
dises fabriquées  dans  les  campagnes.  Je  crois  que,  si  on  nous 
l'accorde,  l'effet  n'en  sera  pas  grand  en  faveur  de  nos  tisserands 
qui  n'ont  guère  le  moyen  d'acheter  ces  marchandises  ;  mais  ce 
sera  beaucoup  si*,  en  les  faisant  à  cet  égard,  cela  peut  les 
engager  à  contribuer  à  la  tranquillité  publique.  Il  faudra  bien 
demander,  à  l'entrée  de  l'hiver,  de  nouveaux  secours  au  gou- 
vernement; mais  je  suis  persuadé  que  ce  sera  sans  succès. 
Jamais  l'État  ne  s'est  trouvé  dans  une  position  si  triste  :  on 
estime  à  près  de  100  millions  la  perte  que  la  dernière  g^êle  a 
occasionnée,  et  il  est  bien  à  craindre  que  cela  ne  fasse 
augmenter  le  prix  du  blé,  surtout  à  Paris.  Avec  cela,  le 
commerce  ruiné  partout,  la  confiance  perdue,  une  augmen- 
tation de  dépenses  en  même  temps  qu'une  dimension  de 
recette  de  droits,  occasionnées  par  les  disputes  présentes,  et 
une  agitation  dans  tous  les  esprits  qui  peut  causer  bien  des 
maux  et  qu'il  ne  paraît  pas  que  l'on  se  dispose  à  apaiser (i)...  .» 
Aussi  peu  rassuré  que  le  maire  de  Troyes,  l'intendant  de 
Châlons  exprimait  en  ses  termes  ses  craintes  au  contrôleur 
général  des  finances  Lambert  :  d  Les  compagnons  et  ouvriers 
commencent  à  murmurer  et  affichent  même  des  placards  dans 
lesquels  ils  menacent  de  mettre  le  feu,  surtout  chez  les  mar- 
chands qui  refusent  d'acheter...  On  conçoit  les  plus  vives 
alarmes  à  Troyes  ;  on  craint  avec  une  sorte  de  raison  que  l'hiver 
prochain  ne  soit  bien  orageux.  A  cette  occasion,  on  désirerait 
que,  pour  occuper  les  bras  oisifs  et  qui  ne  peuvent  manquer 

(')  Arch.  commun,  de  Tro^'es.  AA.  Correspondance,  1788. 
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d'être  en  très  grand  nombre,  il  fût  établi  quelques  ateliers  de 
charité  où  chaque  ouvrier  fût  assuré  de  trouver  de  la  besogne 
et  une  ressource  contre  la  misère.  Ce  serait,  en  effet,  le  plus 
sur  moyen  de  tranquilliser  les  esprits  et  qui  ne  saurait  être  trop 
tôt  mis  en  usage  pour  ôter  tout  prétexte  de  plainte  et  de  mécon- 
tentement. Mais,  en  attendant  qu'il  ait  été  pris  un  parti  à  ce 
sujet,  les  officiers  municipaux  de  Troyes  ont  cru  devoir  établir 
une  patrouille  de  jour  et  de  nuit  pour  en  imposer  aux  mal- 
intentionnés et  contenir  tous  les  ouvriers  dans  les  justes  bornes 
du  devoir  et  de  la  subordination  (*).-.  » 

L'assemblée  provinciale  de  Champagne  s'était  justement 
émue  de  cet  état  de  choses  et  avait  fait  tenir  au  bureau  inter- 
médiaire de  Troyes  un  secours  de  6.200  livres,  à  distribuer  pen- 
dant l'hiver  aux  ouvriers  sans  travail  C^)  ;  elle  avait  en  outre 
demandé  au  gouvernement  une  somme  de  4.000  livres  pour  la 
ville  de  Troyes,  destinée  à  l'acquisition  des  pièces  d'étoffe  que 
fabriqueraient  les  ouvriers  (3).  De  toutes  parts  on  sollicita  des 
secours  en  faveur  des  classes  nécessiteuses,  on  fit  appel  à  la 
charité  privée  :  l'évêque  de  Troyes  obtint  de  la  caisse  d'escompte 
une  somme  de  2.500  livres  (*)  ;  les  officiers  municipaux  firent 
chez  les  notables  et  les  principaux  commerçants  une  quête  qui 
produisit  3.600  livres  ;  à  ces  sommes,  l'évêque,  personnelle- 
ment, en  joignit  une  de  1.800  livres,  à  condition  que  la  distribu- 
tion s'en  ferait  en  coton  et  en  argent  aux  ouvriers  de  la  fa- 
brique (5),  C'était  quelque  chose  que  tout  cela  ;  mais  ce  n'était 
pas  assez.  L'évêque  de  Troyes,  les  chapitres  de  la  cathédrale, 
de  S. -Etienne  et  de  S. -Urbain,  et  les  officiers  municipaux  soUici- 


(•)  Lettre  du  17  août  1788.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1926). 

C^)  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  d'élection  de  Troyes.  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  2829,  fo  93  r«).  —  Suivant  une  lettre  de  M.  Taillardat  de  Sainte- 
Gemme  à  M.  de  Tolozan,  du  9  octobre  1788,  ce  secours  aurait  été  de  7.400  liv. 
(Arch.  nat.  F'^  G78). 

(3)  Extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  provinciale.  No- 
vembre et  décembre  1787.  {Ibidem,  F^'^6']S). 

(^)  Rapport  du  lieutenant  général  de  police  Sourdat  à  l'intendant.  1788. 
(Archives  de  l'Aube,  C.  1926).  —  Le  17  lévrier  1788,  l'intendant  mandait  à 
M.  de  Tolozan  qu'il  avait  appris  que  l'évêque  de  Troyes  avait  obtenu  du 
gouvernement  une  somme  de  3o.ooo  livres  et  S.ooo  livres  de  la  caisse 
d'escompte  pour  être  employées  à  occuper  les  ouvriers  pendant  le  temps  de 
la  morte  saison.  Il  exprimait  le  désir  que  cette  nouvelle  lui  fût  confirmée, 
(Arch.  nat.,  F'*  141 1»). 

{■')  Rapport  de  Sourdat  à  l'intendant.  1788.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1926). 
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tèrent  durci  un  subside  de  8.000  livres,  offrant  d'en  fournir  eux- 
mêmes  un  de  24.000  livres  (i).  Ce  secours  leur  fut  accordé  sur 
les  fonds  du  trésor  royal  le  22  mars,  et  suivi  le  30  novembre 
d'un  autre  de  20.000  livres  (2)  :  sur  les  8.000  livres,  G.800 
devaient  être  mises  à  la  disposition  du  bureau  de  charité  établi 
par  l'évêque  de  Troyes  (3)  et  1.200  consacrées  à  l'ouverture  d'un 
atelier  de  travaux  publics  pour  procurer  de  l'ouvrage  à  ceux  des 
ouvriers  qu'on  ne  pourrait  pas  employer  sur  les  métiers  des 
manufactures  (*). 

En  présence  de  cette  lamentable  situation,  les  corporations 
de  la  ville  de  Troyes  furent  à  peu  près  unanimes  dans  leurs 
doléances  à  réclamer,  sinon  la  rupture  du  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre,  du  moins  une  atténuation  sensible  de  ses 
effets  par  une  augmentation  de  droits  sur  les  marchandises 
anglaises  (■')  et  la  prohibition  de  l'entrée  des  marchandises 
étrangères  autres  que  celles  considérées   comme  matières  pre- 

(M  De  cette  somme,  levêque  de  Troyes  devait  fournir  8.000  livres  ;  le 
chapitre  de  la  cathédrale  et  celui  de  S. -Etienne,  chacun  3. 000  livres  ;  le 
chapitre  de  S. -Urbain,  2.000  liv.  ;  et  les  officiers  municipaux,  8.000  liv. 
{Mémoire  pour  la  ville  de  Troyes.  —  Ibidem,  C.  1927  ;  —  Rapport  de 
Sourdat  à  l'intendant.  Ibidem,  C.  1926.) 

(2)  Rapport  de  Sourdat  à  l'intendant.  {Ibidem,  C.  1920;  —  Arch.  nat^.,  F^^ 
678). 

(3)  Lettre  du  contrôleur  général  des  finances  Lambert  à  M.  Rouillé 
d'Orfeuil,  du  22  mars  1788.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1926). 

C)  Lettre  des  maire  et  échevins  de  Troyes  à  l'intendant,  du  4  avril 
1788.  ((  Cet  atelier  devait  être  établi  sur  les  bords  de  la  Seine,  à  Saint- 
Julien,  un  peu  au  dessus  de  la  ville,  et  faire  travailler  tous  ceux  qui  se  pré- 
senteraient à  continuer  les  travaux  commencés  depuis  plusieurs  années 
pour  réparer  et  fortifier  les  digues  nécessaires  pour  contenir  la  rivière  dans 
son  lit  ordinaire  dont  elle  menace  de  s'écarter  dans  cet  endroit.  »  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  1926).  —  Le  lendemain,  les  officiers  municipaux  annonçaient  à 
l'intendant  que  la  ville  venait  de  décider  de  prélever  sur  ses  deniers  com- 
muns une  somme  de  600  livres  pour  être  ajoutée  à  celle  de  1.200,  suivant 
le  désir  du  gouvernement.  (/6ide?Ji,  C.  1926]. 

(^)  Cahier  des  marchands,  art.  i".  —  Le8  janvier  1788,  les  députés  de  la 
commission  intermédiaire  de  la  province  de  Champagne,  baron  de  Coucy, 
abbé  d'Andigué,  de  Crancé,  Turpin,  de  Pouilly,  Rose,  proposaient  la  même 
mesure  au  contrôleur  général  des  finances  :  «  Les  Anglais  ont  établi  chez 
eux.  sous  la  dénomination  de  droit  de  marque,  un  droit  de  cinq  pour  cent 
sur  la  consommation  de  nos  étoffes.  Sans  examiner  si,  sans  manquer  à 
l'exécution  du  traité,  ils  ont  pu  donner  cette  entrave  à  l'exportation  de  nos 
étoffes  dans  leur  île,  il  semblerait  qu'un  semblable  droit  établi  sur  les  leurs 
ralentirait  un  peu  ce  secours  {sic)  violent  de  leur  commerce  qui  semble 
s'être  proposé  d'écraser  entièrement  nos  fabriques,  sauf  ensuite  à  se 
dédommager  par  leurs  opérations  ultérieures  des  sacrifices  qu'ils  paraissent 
faire  en  ce  moment.  »  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1926). 
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mières  (^),  et  à  demander  avec  instance  qu'aucun  traité  de 
commerce  ne  fût  à  l'avenir  passé  avec  l'étranger  sans  le  con- 
sentement des  Etats  généraux  (^}  ou  sans  l'avis  préalable  «  des 
fabriques  des  villes  oii  il  y  a  juridiction  consulaire  (3)  »,  des 
négociants  et  des  manufacturiers  i^). 

En  dehors  de  ces  moments  de  crise,  les  produits  de  l'indus- 
trie troyenne  jouissaient  partout  d'une  réputation  bien  justifiée. 
On  s'en  rendra  compte  au  simple  examen  de  l'état  des  «  lieux 
principaux  de  consommation  pour  les  toiles  de  coton  de  la 
fabrique  de  Troyes  »  que  nous  empruntons  au  Mémoire  sur 
les  différentes  fabriques  de  la  ville  {^)  : 

«  Basins  unis.  —  S'emploient  beaucoup  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  principalement  dans  la  Champagne,  le  Lyonnais, 
la  Bourgogne,  la  Touraine,  la  Franche-Comté,  l'Ile-de-France, 
à  Bordeaux,  Marseille,  Toulouse.  On  en  envoie  aussi  en  Italie 
et  en  Espagne. 

«  Basins  rayés.  —  Cette  espèce  est  peu  demandée  dans  toute 
la  France.  Il  ne  s'en  fabrique  pas  beaucoup.  L'Espagne  et 
l'Italie  sont  les  seuls  royaumes  étrangers  qui  consomment  cet 
article. 

«  Toiles  de  coton.  —  Cet  article  est  dans  toute  sa  force  au 
moment  actuel  ;  il  est  d'un  grand  débit  dans  toute  la  France. 
La  Normandie  et  la  Picardie  sont  les  provinces  qui  en  font  le 
moins  d'usage  ;  on  en  envoie  beaucoup  en  Italie  et  en  Espagne. 

«  Futaines  à  poil.  —  Le  débouché  de  cet  article  a  lieu  prin- 
cipalement à  Paris,  en  Franche-Comté,  en  Alsace,  en  Lorraine, 
en  Bourgogne  et  dans  la  Brie  champenoise. 

«  Piqués.  —  Cet  article  se  consomme  dans  le  Lyonnais,  la 
Touraine,  le  Poitou,  la  Bourgogne,  le  Bordelais,  la  Flandre 
française,  la  Champagne.  La  consommation  en  est  entièrement 
tombée  à  Paris,  parce  que  les  piqués  anglais  ont  la  préférence. 

((  Brillants.   —  Cet  article  est  de  médiocre   importance.    La 

(')  Cahier  des  marchands,  art.  3. 

(2)  Ibidem,  art.  2. 

(3)  Cahier  des  fabricants  d'étoffes  de  soie,  laine,  fil  et  coton,  art.  4  :  cahier 
des  fabricants  bonnetiers,  chapeliers,  pelletiers-fourreurs,  art.  3. 

{'^)  Cahiers  :  des  bouchers-charcutiers,  art.  3;  des  maîtres  menuisiers,  ébé- 
nistes, tourneurs,  etc.,  art.  3;  des  maîtres  cordiers,  art.  3;  des  maîtres 
serruriers,  taillandiers,  maréchaux,  art.  3. 

(■'■)  Arch.  nat.  F'"'^  555. 
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consommation  s'en  fait  dans  la  Picardie,  Champagne,  Bour- 
gogne, Hainaut  et  Franche-Comté. 

«  Modes  ou  molletons  de  coton.  —  11  s'en  fabrique  peu. 
Paris,  Lyon  et  la  Brie  consomment  la  plus  grande  partie  de 
cet  article.  » 

D'une  façon  générale,  le  commerce,  alimenté  par  la  seule 
ville  de  Troyes,  était  depuis  longtemps  vaste  et  florissant.  Il  a 
fallu,  pour  en  arrêter  le  mouvement,  toute  la  concurrence 
effrénée  de  l'étranger  qui  inondait  la  France  de  ses  produits. 

Les  ratines,  les  étoffes  de  laine  se  vendaient  avec  profit  aux 
foires  de  Reims  d'oîi  elles  étaient  exportées  en  Picardie,  dans 
le  Hainaut  et  le  Cambrésis  ou  passaient  directement  dans  la 
Bourgogne,  le  Bourbonnais  et  le  Nivernais  {^).  Ici,  l'industrie 
régionale  se  soutenait  avec  plus  d'avantage,  parce  qu'elle  n'était 
pas  aussi  vivement  combattue  par  la  fabrication  étrangère. 
Avec  l'amélioration  des  laines,  elle  pouvait  d'ailleurs  réaliser 
de  nouveaux  progrès  et  provoquer  les  demandes  toujours  plus 
nombreuses  du  marché. 

La  bonneterie  de  coton,  sortie  des  métiers  de  Troyes,  d'Arcis- 
sur-Aube  et  des  villages  voisins,  n'était  pas  moins  appréciée. 
Une  partie  était  livrée  sur  la  place  de  Paris  ;  l'autre  avait  un 
débouché  assuré  dans  le  Bassigny,  en  Lorraine  et  en  Franôhe- 
Comté.  Ce  commerce  était  plus  important  qu'il  ne  paraissait  de 
prime  abord;  et  ce  fut,  pour  les  régions  qui  en  vivaient,  une 
perte  bien  sensible  que  celle  des  métiers,  tombés  depuis  1786. 

Nous  n'avons  plus  qu'un  mot  à  dire  des  produits  que  four- 
nissaient les  fabriques  d'importance  secondaire,  dont  nous 
avons  constaté  l'existence  dans  le  bailliage  au  précédent 
chapitre. 

Les  droits  imposés  sur  les  cuirs  par  l'édit  de  1759,  les  10  sols 
pour  livre  ajoutés  en  1771  et  1781,  les  entraves  mises  à  leur 
exportation,  avaient,  en  peu  de  temps,  amené  un  malaise. 
Depuis  trente  ans,  la  consommation  des  cuirs  avaient  plus  que 
triplé  ;  mais  le  nombre  des  tanneries,  dans  ce  même  laps  de 
temps,  avait  été  réduit  de  moitié.  L'exportation  était  presque 
nulle  et  la  production  était  loin  de  suffire  à  tous  les  besoins.  Il 
fallait  donc  faire  appel  à  la  fabrication  de  l'étranger  dont  notre 


(*)  Mémoire  sur  les  différentes  fabriques  de  la  ville  de  Troyes.  (Arch.   nat. 
F'-i  555). 
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pays  devenait  tributaire  pour  la  main-d'œuvre.  Les  cuirs  verts 
restaient  ainsi  sans  valeur,  parce  que  sans  emploi  ;  ou,  ce  qui 
revient  à  peu  près  au  même  ,il  fallait  les  céder  à  très  bas  prix  à 
l'industrie  concurrente  (').  Le  commerce  qu'on  en  faisait  était 
de  peu  d'importance.  Sauf  une  minime  cjuantité  vendue  à 
Paris,  à  Lyon  et  à  Chalon-sur-Saône,  ils  trouvaient  leur  emploi 
sur  place  et  étaient  livrés  aux  cordonniers,  selliers  et  bourre- 
liers de  la  région. 

Pour  les  tuileries  et  les  verreries,  nous  n'avons  rien  à  ajouter 
à  ce  que  nous  en  avons  dit  au  chapitre  de  l'industrie.  Nous 
nous  contenterons  d'y  renvoyer  le  lecteur. 


V.  —  Méthode  suivie  pour  la  publication. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  exposer  en  quelques  mots  la  méthode 
suivie  pour  notre  publication. 

Le  plan  que  nous  avons  adopté  est  des  plus  simples.  Notre 
idée  première  avait  été  de  répartir  les  cahiers  en  plusieurs 
groupes  rationnellement  et  scientifiquement  établis.  L'absence 
delà  plupart  des  procès-verbaux  d'assemblée,  —  nous  n'en  pos- 
sédons que  82  sur  259  (2),  —  ne  nous  permit  pas  de  déterminer 
ces  groupements.  Nous  avons  estimé  plus  sage  alors  de  renoncer 
à  ce  système  et  de  nous  en  tenir  à  l'ordre  alphabétique  pur  et 
simple  des  paroisses  dans  chaque  bailliage,  en  commençant  par 
le  cahier  du  chef-lieu  et  de  ses  corporations.  Ceci  posé  et  admis, 
l'ordre  suivant  s'imposait  rigoureusement  à  nous  : 

A.  Bailliage  de  Troyes  (principal  avec  secondaires).  — 
I.  Bailliage  principal  :  a)  cahiers  des  corporations;  6)  cahiers 
des  communautés,  faubourgs  de  Troyes  ;  c)  cahier  du  Tiers  état 
de  la  ville  de  Troyes;  d)  cahiers  des  paroisses  (par  ordre  alpha- 
bétique). —  IL  Bailliage  secondaire  de  Méry -sur- Seine  :  a)  cahiers 


(')  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  du  département  de  Bar-sur- 
Aube.  1788.  (Arch.  de  l'Aube,  C.    2819,  f»  82  ro-v»). 

(2)  De  ces  82  procès-verbaux  d'assemblée,  64  sont  des  pièces  détachées 
annexées,  le  plus  souvent,  aux  cahiers;  les  18  autres  font  corps  avec  le 
cahier.  Ce  sont  ceux  des  paroisses  de  Bourdenay,  La  Chapelle-N'aupelteigne, 
Chappes,  Châtres,  Chessy,  Courmononcle,  Dolancourt,  Fralignes,  Fyé, 
Lévigny,  Longeville,  Menois,  Prunay-Saint- Jean,  Puits-et-Nuisement, 
Rouilly-Saint-Loup,  Saint-Ouiph,  \'audes  et  Villepart. 
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de  paroisses  ;  b)  cahier  du  Tiers  état  du  bailliage.  —  III.  Bail- 
liage secondaire  de  Nogent-sur-Seine  :  a)  cahier  de  paroisse 
(un  seul  sur  9);  b)  cahier  du  Tiers  état  du  bailliage.  —  IV.  Bail- 
liage secondaire  de  Rumilly-les-Vaicdes  :  a)  cahier  de  paroisse; 
(le  cahier  du  Tiers  état  manque);  —  V.  Bailliage  secondaire  de 
Virey-sous-Bar  :  a)  cahiers  de  paroisses;  6) cahier  du  Tiers  état 
du  bailliage, —  VI.  Cahiers  généraux  des  trois  Ordres  :  a)  Tiers 
état  (principal  et  secondaires  réunis);  b)  Clergé;  c)  Noblesse. 

B.  Bailliage  de  Bar-sur-Seine  (principal  sans  secondaires): 
a)  cahiers  de  paroisses  ;  b)  cahiers  généraux  :  Tiers  état,  Clergé 
et  Noblesse, 

Du  nombre  considérable  de  cahiers  que  nous  possédons,  bien 
peu  ont  fait  jusqu'ici  l'objet  de  publications  particulières.  Nous 
en  comptons  une  douzaine  à  peine.  En  voici  Ténumération  : 

1 .  Cahier  de  la  communauté  des  fabricants  d'étoffes  de  soie, 
laine,  fil  et  coton,  dans  les  Archives  parlementaires,  t.  VI, 
p.  88  et  suivantes  ; 

2.  Cahier  de  la  communauté  des  fabricants  bonnetiers,  cha- 
peliers, pelletiers-fourreurs,  dans  le  même  recueil,  même 
volume  ; 

3.  Cahier  de  la  corporation  des  maîtres-cordonniers,  par 
L.  Morin,  dans  son  étude  sur  les  Communautés  des  cordonniers, 
basaniers  et  savetiers,  in-8°,  1895,  p.  60  et  suivantes  ; 

4.  Cahier  de  la  communauté  des  cartiers,  papetiers  et  car- 
tonniers,  par  le  même,  dans  son  travail  sur  la  Fabrication  des 
cartes  à  jouer,  in-8",  1899,  p.  25.  (Extrait  de  ÏAniiuaire  de  CAube, 
1899) ; 

5.  Cahier  de  la  paroisse  de  Lignorelles,  par  Dumay,  à  la 
suite  de  ses  Cahiers  du  bailliage  d'Auxerre,  dans  le  Bul.  soc. 
des  se.  de  l'Yonne,  in-8°,  1886,  p.  370; 

6  à  8.  Cahiers  des  ordres  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du 
Tiers  état  du  bailliage  de  Trojes,  dans  les  Archives  parlem,en- 
taires,  t.  VJ,  p.  72  et  suiv.  ; 

9  à  11.  Cahiers  des  ordres  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du 
Tiers  état  du  bailliage  de  Bar-sur-Seine,  dans  le  même  recueil, 
t,  II,  p.  247  et  suivantes. 

Néanmoins,  pour  ne  pas  rompre  l'unité  de  la  publication, 
nous  avons  cru  devoir  reproduire  intégralement  à  leur  place 
toutes  ces  pièces,  soit  parce  que  la  publication  qui  en  a  été 


INTRODUCTION  LXIX 

antérieurement  faite  est  ou  insuffisante  ou  défectueuse,  — 
c'est  le  cas,  le  plus  souvent,  pour  celle  des  Archives  parlemen- 
taires (1),  —  soit  parce  qu'elles  ont  été  éditées  isolément  et  pour 
ne  pas  obliger  le  lecteur  à  rechercher  des  ouvrages  souvent 
tirés  à  petit  nombre  et  qu'il  est  parfois  difficile  de  se  procurer. 

Tous  les  cahiers  seront  publiés  in  extenso,  l'orthographe 
actuelle  étant  rigoureusement  suivie,  conformément  au  plan 
général.  Nous  n'indiquerons  la  provenance  que  pour  ceux  qui 
n'appartiennent  pas  au  dépôt  départemental  de  l'Aube. 

Il  arrive  très  fréquemment  que  deux  ou  plusieurs  cahiers  se 
répètent  en  tout  ou  en  partie,  ou  présentent  entre  eux  certaines 
analogies.  Pour  éviter  de  trop  nombreuses  redites,  en  l'espèce 
inutiles,  nous  nous  sommes  fait  une  règle  absolue  de  reproduire 
intégralement  le  texte  du  premier  cahier  dans  l'ordre  alphabé- 
tique, sauf  quand  nous  avons  pu,  avec  une  quasi-certitude, 
déterminer  le  cahier-type.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  nous  avons 
renvoyé,  pour  les  autres  paroisses,  à  celui  dont  nous  donnons 
le  texte,  employant  les  expressions  identique  à...,  pour  les 
articles  exactement  conformes  dans  leur  teneur  à  ceux  du 
cahier  publié,  ou  analogue  à...,  lorsqu'il  se  présentait  des 
variantes,  des  suppressions  ou  additions,  que  nous  prenons 
toujours  soin  d'indiquer. 

Prenant  pour  base  ce  qui  a  été  fait  avant  nous,  nous  avons 
mis  en  tète  de  chaque  cahier  une  notice  succincte,  comprenant 
plusieurs  éléments  :  identification  de  la  paroisse  (département, 
arrondissement,  canton  et,  s'il  y  a  lieu,  commune)  ;  indication 
de  la  généralité,  de  l'élection,  du  grenier  à  sel  et  du  diocèse; 
population  avant  1789  ;  montant  de  la  taille  à  laquelle  la  paroisse 
était  imposée;  analyse  du  procès-verbal  d'assemblée  des  habi- 
tants; population  en  1790.  Nous  y  avons  ajouté,  toutes  les  fois 
que  nous  avons  pu  le  faire,  le  nom  du  seigneur  du  lieu,  la  conte- 
nance du  territoire  (2),  les  noms  des  décimateurs  et  le  montant 
de  la- dîme,  et  enfin  l'état  de  l'industrie. 

(')  D'autres  auteurs  ont  dit  avant  nous  ce  qu'il  fallait  penser  de  cette 
publication.  Voir  en  particulier:  J.  Guiffrey.  Étude  sur  la  collection  publiée 
sous  le  nom  des  Archives  parlementaires.  Paris,  Charavay,  1889,  in-8»  ;  — 
A.  Brette,  Les  cahiers  de  i789  et  les-archives  parlementaires,  dans  la  Révo- 
lution française,  n«  du  14  juillet  1904;  —  Bridrey,  Cahiers  de  doléances  du 
bailliage  de  Cotentin,  Paris,  imp.  nat.,   1907,  inS".  introd..  p.  47. 

(2)  Nous  donnons  toujours  la  superficie  actuelle  du  territoire  de  la  com- 
mune d'après  la  situation  financière  des  communes  de  France  et  d'Algérie, 
publiée  par  le  ministère  de  l'intérieur. 
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L'identification  du  nom  de  la  paroisse  et  la  détermination  de 
la  généralité,  de  l'élection  et  du  diocèse,  n'ont,  en  aucun  cas, 
souffert  de  difficulté.  Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  le  grenier  à 
sel:  nous  n'avons  pu  l'indiquer  d'une  façon  précise  que  pour 
99  paroisses  réparties  entre  10  greniers  à  sel  (^). 

Le  chiffre  de  la  population  avant  1799  n'a  pas  été  fixé  à  une 
date,  la  même  pour  toutes  les  paroisses.  Cela  tient  seulement 
à  la  nature  des  documents  consultés.  En  principe,  pour  les 
paroisses  des  élections  de  Troyes,  Saint-Florentin,  Joigny  et 
Vézelay,  nous  avons  adopté  l'année  1787,  date  à  laquelle  les 
états  de  répartement  de  la  taille  pour  1788  nous  fournissent,  — 
très  vraisemblablement  d'après  le  dénombrement  individuel 
fait  alors  dans  la  province  de  Champagne,  —  le  nombre  de  feux 
de  chaque  paroisse.  Pour  les  autres,  à  peu  près  toutes  de  l'élec- 
tion de  Bar-sur- Aube,  nous  avons  dû  remonter  plus  haut,  à 
1773,  et  recourir  aux  statistiques  industrielles  et  commerciales 
de  cette  année.  D'une  façon  générale,  ces  états  ou  statistiques, 
de  1773  ou  de  1787,  ont  été  dressés  avec  assez  peu  de  soin,  et 
ne  doivent  pas  inspirer  une  absolue  confiance  :  «  La  majeure 
partie  des  municipalités  a  confondu  les  ménages  entiers  avec 
les  demi-ménages;  les  unes  ont  pris  les  enfants  depuis  leur 
naissance,  d'autres  depuis  l'âge  de  sept  ans,  d'autres  enfin 
depuis  douze  ans  (-) .»  Aussi  le  lecteur  ne  devra-t-il  pas  s'étonner 
outre  mesure  des  écarts,  parfois  assez  considérables,  qu'il 
trouvera,  en  plus  d'un  cas,  pour  la  même  paroisse,  entre  la 
population  de  1773  ou  1787  et  celle  de  1790  (^). 

Pour  l'indication  du  montant  de  la  taille,  nous  nous  sommes 
heurté  à  des  difficultés  analogues.  Il  n'y  a  pas  entre  tous  les 
cahiers  l'unité  que  nous  aurions  désirée.  Les  états  qui  nous  ont 


(1)  Ce  sont  ceux  d'Arcis-sur-Aube  (I2  paroisses),  Joigny  (7  p.),  Nogent- 
sur-Seine  (i  p.),  Saint-Florentin  (25  p.),  Seignelay  (7  p.),  Tonnerre  (i3  p.), 
Troyes  (i  p.).  ^'ézelay  (6  p.),  Villacerf  (i  p.),  Villemaur  (26  p.). 

(2)  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  d'élection  de  Troyes.  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  2829  .  fo  7  yo). 

(3)  La  population  des  paroisses  de  l'Aube,  en  1790.  a  été  relevée  sur  les 
États  de  la  population  active  et  individuelle  d'après  les  états  formés  par  les 
districts  dans  le  courant  du  mois  de  nove)nbre  1790....  pour  servir  au  répar- 
tement des  contributions  foncière  et  mobilière  de  1791.  (Arch.  de  l'Aube. 
Lm.  8  b):  et  celle  des  paroisses  de  l'Yonne  sur  VÉtat  de  la  population  du 
département  par  districts,  cantons  et  jnunicipalités,  1790.  /Arch.  de  l'Yonne, 
L.  275). 
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servi  de  base  comportent  des  éléments  variant  avec  chaque 
élection.  Nous  en  donnons  en  note  le  détail  (^).  En  outre,  ces 
états  ne  sont  pas  tous  de  la  même  année.  Pour  l'élection  de 
Bar-sur-Aube,  nous  n'en  avons  pu  trouver  qui  fussent  pos- 
térieurs à  1780;  ceux  des  autres  élections  sont  de  1787.  C'est 
à  ces  deux  dates  que  nous  nous  sommes  arrêté. 

L'analyse  du  procès-verbal  d'assemblée  a  été  faite  aussi 
courte  que  possible  et  ramenée  aux  indications  indispensables  : 
date  et  lieu  de  l'assemblée,  noms  et  qualités  du  président  et  du 
greffier  (ce  dernier  n'est  pas  toujours  nommément  désigné), 
nombre  de  feux,  noms  et  professions  (lorsqu'elles  sont  men- 
tionnées) des  comparants,  et  noms  des  députés. 

La  population  individuelle,  enJ790,  est  un  renseignement  fort 
utile  et  qui  complète  heureusement  cette  notice. 

Enfin,  les  notes  explicatives,  comme  le  veut  la  circulaire 
ministérielle  du  5  avril  1905,  ont  été  réduites  au  minimum. 
Nous  n'avons  donné,  sous  une  forme  brève  et  condensée,  que 
celles  reconnues  nécessaires  pour  éclairer  le  lecteur  sur  divers 
usages  locaux,  sur  telle  réclamation  en  nature  ou  sur  l'industrie 
locale,  en  un  mot,  sur  l'état  économique  de  la  paroisse  à 
l'époque  de  la  rédaction  du  cahier,  nous  appliquant  de  notre 
mieux  à  indiquer  le  plus  exactement  possible  nos  sources  et 
nos  références. 

Nous  sommes  arrivé  au  terme  de  notre  tâche.  En  terminant, 
qu'il  nous  soit  permis  de  nous  acquitter  du  seul  devoir  qui  nous 
reste  à  remplir,  —  non  le  moins  agréable,  —  celui  de  la  recon- 


(I)  État  général  des  cnnimunautés  de  l'élection  de  Troyes  indiquant  pour 
chacune  le  nombre  de  feux  et  le  montant  des  impositions  (taille  et  accessoires, 
marc  de  la  taille,  marc  des  accessoires,  vingtièmes).  1787.  —  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  II 71). 

État  de  répartement  de  la  taille,  de  la  capitation  et  du  quartier  d'hiver 
entre  les  différentes  communautés  de  l'élection  de  Bar-sur-Aube.  1780.  — 
{Ibidem,  C.  269). 

Tableau  des  paroisses  de  l'élection  de  Saint-Florentin  contenant  pour 
chacune  d'elles  les  impositions  en  taille,  vingtièmes  et  prestation  de  la  corvée, 
le  nombre  de  feux,  les  noms  des  curés,  seigneurs  et  nobles,  bénéficiers  et 
principaux  notables.  1787.  —  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70). 

État  donnant  pour  chaque  communauté  de  l'élection  de  Joigny  les  impo- 
sitions en  taille,  vingtièmes,  prestation  de  la  corvée  en  argent,  nombre  de 
feux,  noms  des  curés,  bénéficiers  séculiers,  noms  de  seigneurs  de  paroisses  ou 
de  fiefs  sur  icelles.  1787.  —  {Ibidem,  C.  68). 

Tableaux  de  répartement  de  la  taille,  pour  1788,  pour  les  élections  de 
Joigny,  Saint-Florentin  et  Vézelay.  —  {Ibidem,  C.  80). 
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naissance  envers  toutes  les  bonnes  volontés  qui  nous  ont  rendu 
plus  facile  notre  besogne.  Nous  exprimons  particulièrement 
notre  très  vive  gratitude  à  M.  Dejean,  directeur  des  archives, 
notre  commissaire  responsable  :  ses  sages  et  bienveillants 
conseils  ne  nous  ont  jamais  fait  défaut.  Notre  excellent  ami 
M.  Bloch,  inspecteur  général  des  archives,  nous  a  plus  d'une 
fois  aidé  de  ses  bons  avis  :  qu'il  en  soit  ici  cordialement 
remercié.  MM.  Boutillier  du  Retail,  notre  successeur  aux 
Archives  de  l'Aube  ;  Véry,  archiviste-adjoint  ;  Morel,  conser- 
vateur de  la  Bibliothèque  de  Troyes,  et  Beuve,  conservateur- 
adjoint  et  archiviste  de  la  Ville,  avec  une  inlassable  complai- 
sance, ont  mis  à  notre  disposition  tous  les  documents  et 
ouvrages  dont  nous  pouvions  avoir  besoin.  Nos  très  obligeants 
confrères  de  l'Yonne  et  de  la  Marne,  MM.  Porée  et  Berland, 
que  nous  avons  souvent  aussi,  —  trop  souvent  à  notre  gré,  — 
mis  à  contribution,  nous  ont  fourni  de  précieux  et  utiles  ren- 
seignements. Que  tous  trouvent  ici  l'expression  de  notre 
profonde  et  inaltérable  reconnaissance. 
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A.  —  Sources  Manuscrites. 

De  propos  délibéré,  nous  nous  abstiendrons  de  donner  ici  la  nomen- 
clature des  nombreuses  pièces  d'archives  que  nous  avons  eu  à  utiliser. 
Le  lecteur  en  trouvera  l'indication,  avec  leur  cote,  dans  les' notes  mises 
au  bas  des  pages.  Il  nous  paraît  suffisant  de  dire  que  nous  avons  mis 
très  largement  à  contribution,  aux  archives  départementales  de  l'Aube, 
la  série  B  (dossiers  16  à  20  de  l'inventaire  manuscrit  et  dossier  sans  cote 
du  bailliage  de  Bar-sur-Seine)  et  la  série  C  (dossiers  concernant  chaque 
communauté).  Nous  avons  trouvé  aux  archives  municipales  de  Troyes, 
sous  la  cote  AA  [Et.  gén.)  1  et  2,  tous  les  cahiers  et  procès-verbaux 
d'assemblée  des  corps  et  corporations  d'arts  et  métiers  de  la  ville,  et 
quelques  autres  documents,  de  moindre  importance,  relatifs  aux  assem- 
blées. Les  archives  du  département  de  l'Yonne  nous  ont  apporté  un 
précieux  appoint  de  renseignements  pour  les  paroisses  dépendant  des 
élections  de  Joigny,  Saint-Florentin,  Sens  et  Tonnerre.  Enfin,  nous 
avons  indiqué  plus  haut  les  documents  qui  étaient  à  consulter  aux 
archives  nationales,  et  dit  ce  que  nous  avaient  fourni  les  archives  com- 
munales. Nous  n'insisterons  donc  pas. 

B.  —  Sources  imprimées. 

Annuaire  administratif  du  département  de  l'Aube.  —  Troyes,  1826- 
1906,  81  vol.  in-16  et  in-8o. 

Arbois  de  Jubainville  (D').  —  Carte  des  bailliages  entre  lesquels  sont 
réparties  les  communes  de  l'Aube.  (Aux  archives.) 

Arbois  de  Jubainville  (D').  —  Inventaire  sommaire  des  archives  dépar- 
tementales de  l'Aube.  Séries  C  et  D.  —  Troyes,  1864,  in-4o. 

Archives  parlementaires  de  i  jSj  à  1 86o.  —  Recueil  complet  des  débats 
législatifs  et  politiques  des  chambres  françaises,  imprimés  par  ordre  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés,  sous  la  direction  de  J.  Mavidal  et 
E.  Laurent,  Ire  série,  t.  I  à  VIL  (Cahiers  des  États  généraux  de  1789.] 

Aufauvre  (Amédée).  —  Histoire  de  Nogent-sur-Seine  depuis  les  temps 
anciens  jusqu'à  nos  jours.  —  Troyes,  1859,  gr.  in-8". 

Babeau  (Albert).—  Les  artisans  et  les  domestiques  d'autrefois.—  Paris, 
1886,  in-12°. 

Babeau  (Albert).  —  Histoire  de  Troyes  pendant  la  Révolution.  — 
Paris,  1873-1874,  2  vol.  in-S». 
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Blanchard  (Guillaume).  —  Table  chronologique  contenant  un  recueil 
en  abrégé  des  ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres  patentes  des  rois 
de  France  qui  concernent  la  justice,  la  police  et  les  finances,  depuis 
l'année  1 1 1 5  jusqu'à  présent.  (Tahle  alphabétique  à  la  fin  du  volume). 

—  Paris,  1687,  in-4°. 

BouTioT  (Th.l.  —  Histoire  de  la  ville  de  Troyes  et  de  la  Champagne 
méridionale. — Troyes-Paris,  1870-1874,  4  vol.  in-8o.  —  Table  générale 
et    alphabétique    rédigée   par    S.   Det    et   publiée  par   Henry   Boutiot. 

—  Troyes-Paris,  1880,  in-8''. 

Boutiot  (Th.)  et  Socard  (Em.).  —  Dictionnaire  topographique  du 
département  de  l'Aube.  —  Paris,  1874,  in-4''. 

Brette  (Armand).  —  Recueil  des  documents  relatifs  à  la  convocation 
des  États  généraux  de  jySg.  —  Paris,  1894-1904,  3  vol.  gr.  in-8o. 

Brette  (Armand).  —  Atlas  des  bailliages  ou  juridictions  assimilées 
ayant  formé  unité  électorale  en  JjSg.  —  Paris.  1904,  in-f°. 

Cahier  de  l'ordre  de  la  Noblesse  du  bailliage  de  Troyes,  remis  à  M.  le 
marquis  de  Mesgrigny,  premier  aide-major  des  gardes  françaises^  et 
M.  le  marquis  de  Crillon,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  Roi,  nommés  députés  aux  États  généraux  en 
l'assemblée  du  4  avril  ijSg.  —  S.  l.  n.  d.,  in-S».  (Arch.,  nat.,  Ba  83,  lias. 
205  et  206,  dos.  5  ;  —  Bibl.  de  Troyes,  fonds  Carteron,  vol.  95,  n°  5). 

Il  est  suivi  de  l'ordonnance  du  grand  bailli  d'épée  «  qui  fait  défense 
d'attenter  à  la  personne  d'aucun  des  électeurs  du  bailliage  non  seulement 
pendant  la  durée  des  assemblées  mais  encore  deux  jours  après  la  clèture 
d'icelle  »,  du  2  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  de  la  chambre  du  Clergé  du  bailliage  et  comté  de 
Bar-sur-Seine.  —  S.  l.  n.  d.  (1789),  in-8».  —  (Bibl.  de  Troves,  fonds 
Milliard,  n«  2208). 

Cahier  des  pouvoirs  et  instructions  des  députés  de  l'ordre  du  Clergé 
du  bailliage  de  Troyes,  assemblé  dans  la  même  ville  le  26  mars  178g. 
Troyes,  1789,  in-S".  22  p.  (Bibl,  de  Troyes,  fonds  Carteron,  vol,  95,  n°  2). 

Cahier  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Troyes  et  des  bailliages  secon- 
daires. —  Troyes-Paris,  1789,  in-8«,  68  p.  (Arch.  nat.,  Ba  83,  lias.  205  et 
206,  dos.  9  ;  —  Bibl.  nat.,  Le  24/187  ;  —  Bibl.  de  Troyes,  fonds  Car- 
teron, vol.  95,  n°  7). 

Courtalon-Delaistre.  —  Topographie  historique  de  la  ville  et  du 
diocèse  de  Troyes.  —  Troyes,  1783-1784,  3  vol.  in-8°. 

Coutume  de  Troyes.  —  Voira  Le  Grand,  Pithou,  Rochette,  Thériot, 

Dareste  (Rodolphe).  —  La  justice  administrative  en  France.  —  Paris. 
1898,  in-8«. 

Delamare.  —  Traité  de  la  police  oii  l'on  trouvera  l'histoire  de  son 
établissement,  les  fonctions  et  les  prérogatives  de  ses  magistrats,  toutes 
les  lois  et  tous  les  règlements  qui  la  concernent.  —  Amsterdam,  1729, 
4  vol.  in-fo. 
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Discours  prononcé  par  M.  de  Mesgrigny^  comte  de  Villebertain. . .,  à 
rassemblée  générale  du  bailliage  de  Troyes,  le  28  mars  178g.  —  Sans 
titre  et  S.  l.  n.  d.,  in-S",  32  p.  —  (Bibl.  de  Troyes,  fonds  Carteron, 
vol.  95,  n"  4). 

En  suivant  et  sous  la  même  pagination  :  i"  Réponse  de  M.  l'Évêque  de 
Troyes...;  2°  Discours  prononcé  par  M.  le  duc  d'Aumont...;  3"  Discours 
prononcé  par  M.  Huez...;  4°  Discours  prononcé  par  M.  de  Mesgrigny. 
comte  de  Villebertain  ;  5»  Discours  prononcé  à  la  clôture  de  l'assemblée  du 
bailliage  de  Troyes  par  M.  de  Mesgrigny:  6"  Réponse  de  M.  l'Évêque  de 
Troyes. .  .  ;  7°  Discours  prononcé  par  M.  le  duc  de  Liancourt  . .  ;  8°  Discours 
prononcé  par  M.  le  Curé  de  Sainte-Madeleine  (l'abbé  Dubois). 

EsMEiN  (A.).  —  Cours  élémentaire  d'histoire  du  Droit  français.  — 
Paris,  1898,  in-80. 

Grosley  (P.-J.).  —  Éphéméridcs.  (Édit.  Patris-Debreuil).  —  Paris, 
1810-1811,2  vol.  in-8°. 

IsAMBERT.  —  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises  depuis 
l'an  420  jusqu'à  la  Révolution  de  178g.  —  Paris,  1822-1833,  29  vol.  in-H". 

Journal  de  Troyes  et  de  la  Champagne  méridionale^  fondé  en  1782 
sous  le  titre  d'Annonces,  affiches  et  avis  divers  de  Troyes,  qu'il  garda 
jusqu'au  l^r  janvier  1783.   —  1789,  in-4o. 

La  Poix  de  Fréminville  (De).  —  Dictionnaire  ou  traité  de  la  police 
générale  des  villes,  bourgs.,  paroisses  et  seigneuries.  —  Paris,  1758,  in-4o. 

Laurent  (Gustave).  —  Cahier  de  doléances  pour  les  États  généraux 
de  i~8g.  Département  de  la  Marne.  Bailliage  de  Chdlons-sur- Marne, 
t.  1er.  _  Épernay,  1906,  in-80. 

Le  Grand  (Louis).  —  Coutume  du  bailliage  de  Troyes  avec  les  com- 
mentaires de  M.  Louis  le  Grand,  3e  édition,  etc.  —  Paris,  1715,  in-f". 

Lettres  des  bourgeois  de  Troyes  à  leurs  anciens  compatriotes  et 
voisins  (les  habitants  de  Bar-sur-Seine).  —  1789,  in-8'',  36  p. 

Ils  demandaient  qu'il  y  eût  quatre  ordres  au  lieu  de  trois  :  le  Clergé,  la 
Noblesse,  les  "Villes  et  les  Campagnes.  Les  deux  derniers,  suivant  eux. 
pourraient  choisir  leurs  députés  parmi  les  deux  premiers.  Ils  ne  voulaient 
détruire  ni  la  taille  ni  les  aides,  mais  en  réformer  les  abus  ('). 

Mémoire  des  sieurs  Gillet  et  Parent  à  «  Nosseigneurs  de  l'Assemblée 
nationale  ».  —  Paris,  1789,  in-4".  avec  une  Réplique  au  mémoire  ci- 
dessus.  Paris,  1789,  in-4<'.  —  (Bibl.  nat.,  L  k  7,  9948,  9949). 

Mémoire  sur  la  manufacture  de  Troyes  et  sur  l'opération  d'Origny- 
le-Sec.  —  S.  L  n.  d.,  in-8°,  132  p.  —  (Bibl.  de  Troyes,  anciens  cartons 
locaux,  no  935). 

Mémoire  sur  les  corporations.  —  5.  /.  n.  d.,  in-S",  44  p.  —(Bibl.  de 
Troyes,  anciens  carions  locaux,  n"  935  bis.  Cet  exemplaire  est  incomplet, 
il  manque  quelques  pages  à  la  fin). 

Ce  mémoire  fut  adressé  en  1769  à  M.  de  Gournay.  intendant  du  commerce. 

(')  Cf.  A.  Babeau.  ouv.  cité,  t.  I,  p.  121. 
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Mémoires  de  la  Société  Académique  de  l'Aube.  —  Troyes,  1822-1906, 
70  vol.  in-8o. 

MoRiN  (Louis).  —  Les  communautés  des  cordonniers,  basaniers  et 
savetiers  de  Troyes.  —  Troyes,  1895,  in-8°. 

MoRiN  (Louis).  —  Histoire  corporative  des  artisans  du  livre.  —  Troyes, 
1899-1900,  in-8'>.  (Extr.  des  Mém.  Soc.  Acad.  de  l'Aube). 

A  la  page  3l,  on  trouve  quelques  notes  sur  le  cahier  présenté  aux  États 
de  1789. 

MoRiN  (Louis).  —  Recherches  sur  la  fabrication  des  cartes  à  jouer  à 
Troyes.  —  Troyes,  1899,  in-8''.  (Extr.  de  l'Annuaire  de  l'Aube). 

Ordres  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  état.  [  Liste  des  membres 
qui  ont  comparu  à  l'assemblée  des  trois  Ordres  du  bailliage  de  Troyes]. 

—  S.  l.  n.  d.,  in-4°,  24  p.  —  (Bibl.  de  Troyes,  fonds  Carteron,  vol.  39, 
n°  18). 

PÉTEL  (Abbé  Auguste).  —  Templiers  et  Hospitaliers  dans  le  diocèse  de 
Troyes.  La  maison  de  Serre-les-Montceaux .  —  Troyes,  1906,  in-8°. 
(Extrait  des  Mém.  Soc.  Acad.  de  l'Aube,  t.  lxx). 

PiTHOu  (P.).  —  Les  coustumes  du  bailliage  de  Troyes  en  Champagne. 

—  Troyes,  1609,  pet.  in-4°. 

PoRÉE.  —  La  formation  du  département  de  l'Yonne  en  lygo.  —  Paris- 
Auxerre,  1905,  in-80. 

Prignot.  —  Réformes  générales.  Ouvrage  à  présenter  aux  Etats 
généraux.  —  S.  l.  n.  cf.,  in-S^,  42  p. 

Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  désirait  que  la  constitution  anglaise  fût  pro- 
posée à  l'étude  des  États  généraux  et  qu'on  en  balançât  les  avantages  et 
les  inconvénients.  Il  demandait  que  toutes  les  provinces  fussent  érigées  en 
pays  d'états  et  que  la  pluralité  des  états  provinciaux  eût  le  droit  de  con- 
voquer extraordinairement  les  États  généraux  (^). 

Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  de  Champagne 
tenue  à  Châlonsdans  les  mois  de  novembre  et  décembre  i  ~8y.  —  Châlons, 
in-4°. 

Protestations  des  corporations  de  la  ville  de  Troyes,  du  1  7  avril  178g. 

—  S.  l.  n.  d.,  in-8°,  6  p.  —  (Arch.  nat.,  Ba  83,  lias.  205  et  206,  dos.  9). 
Ces  protestations  étaient  contre  l'insertion,  dans  les  cahiers  de  doléances 

du  bailliage,  de  la  demande  par  le  Tiers  état  du  bailliage  de  l'extinction  des 
corporations  et  de  la  liberté  de  tout  commerce  et  profession:  —  et  contre  la 
suppression,  dans  la  rédaction  générale,  de  plusieurs  points  essentiels  au 
commerce,  notamment  de  ceux-ci  :  i"  l'attribution  demandée  par  les  juri- 
dictions consulaires  de  la  connaissance  des  faillites,  appositions  de  scellés, 
inventaires  et  autres  actes  y  relatifs  ;  2°  la  révocation  de  la  déclaration  du 
roi  du  mois  d'avril  1769;  3"  la  fixation  d'un  tribunal  qui  connaisse  de 
l'appel  des  sentences  consulaires  ;  4°  la  connaissance  des  contestations 
concernant  les  apprêts  et  teintures,  exclusivement  à  tous  autres  juges. 

QuANTiN  (M.).  —  Dictionnaire  topographique  du  département  de 
r  Yonne.  —  Paris,  1862,  in-4°. 

(')  Cf.  A.  Babeau,  ouv.  cité,  t.  I,  p.  121. 
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QuANTiN  (M.i.  —  Inventaire  somtnaire  des  archives  départementales 
de  l'Yonne.  Archives  civiles,  séries  A  à  F.—  Auxerre,  1868,  in-4°. 

Réclamations  et  protestations  des  chapitres,  communautés  régulières 
des  deux  sexes,  commendataires  et  bénéjiciers  simples  du  bailliage  de 
Troyes.  —  20  avril  1789,  in-8»,  28  p.  —  (Arch.  nat.,  Ba  83,  lias.  205  et 
206,  dos.  4). 

Ces  réclamations  furent  suivies  d'une  Réponse  très  familière  ou  les 
réclamants  et  les  protestants  du  Clergé  du  bailliage  de  Troyes  démasqués 
(Liège,  1789,  in-8"),  violent  pamphlet  attribué  à  Dubourg,  curé  de  Saint- 
Benoit-sur-Seine,  et  d'une  Réplique  d'un  homme  impartial  à  la  Réponse 
très  familière  aux  réclamations  des  chapitres,  communautés,  etc.,  du 
bailliage.  —  (S.  l.  n.  d.,  in-8%  22  p.)  —  (Bibl.  de  Troyes,  fonds  Milliard,  . 
n°  3oo5). 

Remontrances  et  doléances  de  la  communauté  des  fabricants  bonnetiers, 
chapeliers,  pelletiers-foureurs  de  la  ville  et  faubourgs  de  Troyes.  — 
S.  l.  n.  d.  (1789),  in-8°.  —  ( Bibl.  de  Troyes,  fonds  Carteron,  vol.  31,  nMl). 

Remontrances,  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  des  fabricants 
d'étoffes  de  soie,  laine,  fil  et  coton  de  la  ville  de  Troyes.  —  S.  l.  n.  d. 
(1789),  in-80.  —  (Bibl.  de  Troyes,  fonds  Carteron,  vol.  31,  n°  40). 

RocHETTE  (Jean).  —  Commentaires  sur  la  coustume  du  bailliage 
de  Troyes.  —  Troyes,  1591,  in-8<*. 

Thériot.  —  L'esprit  de  la  coutume  de  Troyes  comparée  à  celle  de 
Paris,  avec  la  carte  géographique  du  territoire  qu'elle  régit.  —  Troyes, 
1765,  in-80. 

Thévenot  (Arsène).  —  Notice  historique  sur  l'ancien  collège  et  le 
lycée  de  Troyes,  dans  V Annuaire  de  l'Aube,  1877,  in-80. 

VioLLET  (Paul).  —  Histoire  des  institutions  politiques  et  administra- 
tives de  la  France.  —  Paris,  1890-1908,  3  vol.  in-8«. 

Vœu  d'un  patriote  à  l'assemblée  des  trois  Ordres  du  bailliage  de 
Troyes.  —  S.  l.  n.  d.,  in-8»,  26  p. 

Cet  opuscule  est  un  véritable  cahier.  Il  comprenait  onze  articles  consacrés  : 
1.  à  la  demande  de  tenue  des  États  généraux  tous  les  cinq  ans  ;  2.  aux  codes 
des  lois  civiles  et  des  lois  pénales;  3.  à  la  garantie  de  tous  les  genres  de 
propriété;  4.  à  la  faculté  de  se  rédimer  de  toutes  servitudes  territoriales; 
5.  à  l'abolition  de  tous  droits  d'aides  ;  6.  à  la  suppression  des  recettes  géné- 
rales des  finances;  7.  à  la  suppression  des  commissions  établies  pour  juger 
les  contrebandiers,  et  à  la  demande  d'uniformité  de  vente  volontaire  du  sel 
par  tout  le  royaume  ;  8.  à  l'aliénation  à  perpétuité  des  domaines  du  Roi  ; 
9.  à  la  suppression  des  abbayes  commendataires;  10.  à  l'impôt  territorial  en 
nature  ;  11.  à  l'impôt  général  sur  le  commerce,  équivalant  à  l'impôt  terri- 
torial en  nature.  —  L'auteur,  le  receveur  général  des  fermes,  de  Marcenay. 
le  présenta,  sous  les  auspices  de  la  bienveillance  du  Tiers  état,  au  directeur 
général  des  finances  (i).  —  (Arch.  nat.,  B»  83,  lias.  2o5  et  206,  dos.  3, 
etB  III,  i5i). 

Vœux  de  l'abbé  de  Vanval,  doyen  de  Rhéges,  pour  le  bonheur  et  la 
régénération  de  la  France,  adressés  à  Messieurs  de  l'assemblée  des  trois 

(')Cf.  A.  Babeau,  ouv.  cité,  t.  I,  p.  121. 
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Ordres,  convoquée  à  Troyes  le  26  mars  jy8g,  présidée  par  M.  le  comte 
de  Mesgrigny-Villebertain.  —  S.  l.  n.  d.,  in-80,  20  p.  —  (Bibl,  de 
Troyes,  fonds  Carteron,  vol.  95;  no  3). 

Les  réformes  que  désirait  l'abbé  de  Vanval  étaient  surtout  politiques.  Au 
point  de  vue  ecclésiastique,  il  insistait  surtout  sur  la  conservation  des  pri- 
vilèges du  Clergé,  et  il  demandait  "  qu'aucune  suppression  ou  extinction  de 
bénéfices  n'eût  lieu  dans  l'avenir  (')  ». 

Voix  {La)  du  citoyen.  —  1787,  in-8»,  5G  p. 

Cet  ouvrage  était  attribué  au  curé  de  Beurey,  Floriot.  On  y  demandait 
l'établissement  d'un  impôt  unique,  l'impôt  territorial  en  nature,  l'attribution 
exclusive  des  dîmes  à  la  subsistance  des  pasteurs  ('-). 


(')  Cf.  A.  Babeau^  ouu.  cité,  t.  I,  p.   i55. 
(•^)  Ibidem. 


LES 
CAHIERS     DE     DOLÉANCES 

DU 

BAILLIAGE  DE  TROYES 


COMMUNAUTES  ET  CORPORATIONS 

DE  LA  VILLE  DE  TROYES 


Au  moment  de  leur  suppression  par  Tédit  de  février  1776  (i), 
les  corps  et  communautés  des  marchands,  arts  et  métiers, 
établis  dans  la  ville  de  Troyes,  étaient  au  nombre  de  50. 

A.  —  Communautés  qui  étaient  en  jurande  :  —  1.  La  commu- 
nauté des  marchands  réunis  en  une  seule  communauté  en  1680  ; 

—  2.  la  communauté  des  bourreliers-coUerons  ;  —  3.  la  commu- 
nauté des  bouchers-charcutiers  ;  —  4.  la  communauté  des  bou- 
langers ;  —  5.  la  communauté  des  bonnetiers  à  l'aiguille  et  au 
métier  ;  —  6.  la  communauté  des  cordiers  ;  —  7.  la  communauté 
des  charpentiers  ;  —  8.  la  communauté  des  couvreurs  ;  —  9.  la 
communautédescuisiniers;  —10.  la  communautédes chandeliers; 

—  11.  la  communauté  des  cordonniers-basaniers  ;  —  12.  la  com- 
munauté des  chaudronniers;  —  13.  la  communauté  des  chape- 
liers ;  —  14.  la  communauté  des  drapiers-drapants  ;  —  15.  la  com- 
munauté des  épingliers-cardiers-tireurs  de  fil  de  fer  ;  —  16.  la 
communauté  des  huiliers;  —  17.  la  communauté  des  maçons; 

(!)  Isambert,  t.  XXUI,  p.  370-886. 
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—  18.  la  communauté  des  maréchaux;  —19.  la  communauté  des 
menuisiers  ;  —  20.  la  communauté  des  passementiers;  —  21.  la 
coxnmunauté  des  pâtissiers;  —  22.  la  communauté  des  parche- 
miniers-mégissiers;  —  23.  la  communauté  des  savetiers;  —  24. 
la  communauté  des  serruriers  ;  —  25.  la  communauté  des  sel- 
liers-carrossiers; —  26.  la  communauté  des  tisserands  ;  —  27.  la 
communauté  des  tailleurs  ;  —  28.  la  communauté  des  taillandiers  ; 

—  29.  la  communauté  des  tonneliers  ;  —  30.  la  communauté  des 
torcheurs-blanchisseurs ;  —  31.  la  communauté  des  tondeurs; 

—  32.  la  communauté  des  teinturiers  en  drap  grand  et  petit 
teint  ;  —  33.  la  communauté  des  teinturiers  en  soie,  laine  et 
fil  ;  —  34.  la  communauté  des  tanneurs  corrojeurs  ;  —  35.  la 
communauté  des  tapissiers  :  —  36.  la  communauté  des  vinai- 
griers; 

B.  —  Communautés  qui  n'étaient  pas  en  jurande  :  —  37.  la 
communauté  des  pelletiers-gantiers  ;  —  38,  la  communauté  des 
charrons-carrossiers  ;  —  39.  la  communauté  des  couteliers  ;  —  40. 
la  communauté  des  tourneurs-tablettiers-peigniers  ;  —  41.  la 
communauté  des  vitriers  ;  —  42.  la  communauté  des  potiers 
d'étain  ;  —  43.  la  communauté  des  cartiers-cartonniers  ;  —  44.  la 
communauté  des  fondeurs  ;  —  45.  la  communauté  des  ferblan- 
tiers; 

C.  —  Corporations  particulières  :  —  46.  la  corporation  des  chi- 
rurgiens ;  —  47.  la  corporation  desapothicaires  ;  — 48.  la  corpora- 
tion des  barbiers;  —  49  la  corporation  des  imprimeurs;  —  50. 
la  corporation  des  orfèvres  (^). 

Cette  suppression  momentanée  fut  l'œuvre  de  Turgot,  «  sinon 
le  plus  habile  politique,  tout  au  moins  le  ministre  philosophe  le 
plus  désintéressé  de  lui-même  et  le  plus  noblement  intéressé  au 
bien  que  l*ancienne  France  ait  eu  (2)  ».  Il  avait  conçu  de  vastes 
projets  de  réforme,  entre  autres  la  liberté  illimitée  du  travail  et 
du  commerce  par  l'anéantissement  complet  des  communautés 
d'arts  et  métiers. 


(')  État  des  différentes  communautés  établies  dans  la  ville  de  Troyes,  don- 
nant pour  chacune  d'elles  ce  qu'il  en  coûte  pour  être  reçu  maître  ou  mar- 
chand; le  nombre  de  maîtres  ou  veuves  qui  exercent  la  profession  ;  les  titres, 
édits,  lettres  patentes,  arrêts,  règlements,  statuts  ou  sentences  qui  ont  autorisé 
les  dits  corps  ou  communautés.  Juillet  1767,  (Arch.  de  l'Aube,  E.   ii5l). 

(2)  E.  Levasseur,  Introduction  au  Dictionnaire  historique  des  arts,  métiers 
et  professions,  de  A.  Franklin,  p.  xix. 
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Dans  le  préambule  de  l'édit  de  suppression,  le  ministre  attri- 
buait tout  le  mal  de  ce  régime  à  l'esprit  corporatif.  Il  y  était  dit  : 
((  La  source  du  mal  est  dans  la  faculté  même  accordée  aux 
artisans  d'un  même  métier  de  s'assembler  et  de  se  réunir  en  un 
corps  .»  Partant  de  ce  point  de  vue  évidemment  erroné,  Turgot 
fait  le  procès  des  corps  de  métier  et  'dénonce  leurs  abus,  leurs 
vices  et  leurs  usurpations  pour  justifier  la  mesure  qu'il  pro- 
posait à  leur  égard. 

L'édit  de  février  1776  ne  fut  en  somme  qu'une  application  de 
la  fameuse  maxime  ;  laissez  faire,  laissez  passer;  ce  fut,  pour 
toul  dire  dun  mot,  la  mise  en  pratique  de  la  doctrine  du  libre- 
échange.  Cet  édit  proclamait,  au  nom  de  la  justice  et  du  droit 
naturel,  la  liberté  du  travail.  Désormais,  plus  de  restrictions, 
plus  de  barrières.  Français  et  étrangers  pouvaient  tous  et  libre- 
ment exercer  par  tout  le  royaume  une  ou  plusieurs  professions . 
Les  communautés  de  marchands  et  artisans,  leurs  privilèges  et 
statuts  se  trouvaient  supprimés.  Il  était  défendu  aux  maîtres, 
compagnons,  apprentis,  de  former  entre  eux,  sous  aucun 
prétexte,  des  associations  ;  et  les  confréries  devaient  être  dis- 
soutes. 

Ainsi  disparaissait,  pour  peu  de  temps  il  est  vrai,  les  règles 
de  l'apprentissage  et  du  compagnonnage.  Un  nouveau  régime 
industriel  et  commercial  allait  être  inauguré,  celui  de  la  liberté 
et  de  la  concurrence,  avec  quelques  réserves  cependant  pour  les 
professions  intéressant  la  police  générale,  en  particulier  pour 
les  barbiers-perruquiers,  dont  le  métier  avait  été  érigé  en  office, 
les  apothicaires,  les  imprimeurs  et  libraires,  les  orfèvres. 

La  tentative  de  Turgot  de  substituer  brusquement  un  nou- 
veau régime  à  un  autre  était  trop  hardie  pour  réussir;  les  esprits 
n'y  étaient  pas  suffisamment  préparés.  Une  vive  fermentation 
se  manifesta  par  toute  la  France,  cette  mesure  étant  générale- 
ment regardée  comme  un  coup  fatal  porté  à  l'industrie.  Le  Par- 
lement s'en  fit  l'écho  puissant,  et  l'avocat  général  Séguier  fut 
l'ardent  défenseur  des  corporations,  «la  sauvegarde  la  plus  sûre, 
disait-il,  des  transactions  commerciales  (')  ». 

En  présence  de  cette  opposition  inattendue,  le  roi  rétablit  en 
principe  les  communautés  d'arts  et  métiers.  Trois  mois  en  effet 

(')  Lit  de  justice  pour  l'enregistrement  des  édits  sur  la  suppression  de  la 
corvée,  des  jurandes  et  autres,  du  I2  mars  177C.  (Isambert.  t.  XXlll.  p.  421- 

480.) 
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après  la  chute  de  Turgot,  parut,  sous  linspiration  de  Necker, 
l'édit  d'août  1776.  «  Notre  amour  pour  nos  sujets,  déclare 
Louis  XVI  dans  le  préambule,  nous  avait  engagé  à  supprimer, 
par  notre  édit  du  mois  de  février  dernier,  les  jurandes  et  com- 
munautés de  commerce,  arts  et  métiers.  Toujours  animé  du 
même  sentiment  et  du  désir  de  procurer  le  bien  de  nos  peuples, 
nous  avons  donné  une  attention  particulière  aux  différents 
mémoires  qui  nous  ont  été  présentés  à  ce  sujet,  et  notamment 
aux  représentations  de  notre  cour  de  Parlement  ;  et,  ayant 
reconnu  que  quelques-unes  des  dispositions  que  cette  loi  con- 
tient pouvaient  entraîner  des  inconvénients,  nous  avons  cru 
devoir  nous  occuper  du  soin  d'y  remédier,  ainsi  que  nous  l'avions 
annoncé.  Mais,  persévérant  dans  la  résolution  où  nous  avons 
toujours  été  de  détruire  les  abus  qui  existaient  avant  notre  édit 
dans  les  corps  et  communautés  d'arts  et  métiers  et  qui  pou- 
vaient nuire  aux  progrès  des  arts,  nous  avons  jugé  nécessaire, 
en  créant  de  nouveau  six  corps  de  marchands  et  quelques  com- 
munautés d'arts  et  métiers,  de  conserver  libres  certains  genres 
de  métiers  et  de  commerces  qui  ne  doivent  être  assujettis  à 
aucuns  règlements  particuliers  ;  de  réunir  des  professions  qui 
ont  de  l'analogie  entre  elles  (^)...  .»  C'était  le  reniement  du 
principe  de  la  liberté  du  travail. 

Toutefois,  il  s'écoula  quelque  temps  encore  avant  la  réorga- 
nisation des  communautés  d'arts  et  métiers,  et  cette  réorgani- 
sation ne  se  fit  pas  sans  difficultés,  suscitées  surtout  par  les 
anciens  maîtres  et  même  par  les  nouveaux  qu'on  voulut  y  agré- 
ger (2).  L'édit  concernant  celles  des  villes  du  ressort  du  Parle- 
ment de  Paris,  celles  de  Troyes  par  conséquent,  date  du  mois 
d'avril  1777  (^).  Ce  serait  sortir  des  limites  de  notre  sujet  que 
d'entrer  dans  le  détail  des  modifications  apportées  au  régime  de 
ces  communautés  :  elles  formèrent  en  quelque  sorte  le  système 
transitoire  entre  leur  organisation  primitive  et  leur  suppression 
définitive  par  la  loi  du  i  mars  1791  qui   reconnaissait  la  pleine 

{^)  Édit  portant  modification  de  celui  de  février  1776  sur  la  sxippression  des 
jurandes.  Août  1776.  (Isambert,  t.  XXIII,  p.  74). 

(2)  Levasseur,  loc.  cit.,  p.  xx. 

(3)  Edit  du  roi,  d'avril  1777,  portant  suppression  des  communautés  d'arts 
et  métiers  ci-devant  établies  dans  les  villes  du  res.sort  du  Parlement  de 
Paris,  et  création  de  nouvelles  communautés  dans  celles  desdites  villes  dont 
l'état,  arrêté  au  Conseil,  est  annexé  au  présent  édit.  Chà\on%,  in-4.  16  pages. 
(Arch.  de  l'Aube,  E.  Ii5i.  —  Mentionné  dans  Isambert,  t.  XXIV,  p.  SgS). 
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liberté  de  l'industrie  et  du  commerce  et,  moyennant  paiement 
d'une  patente,  assurait  le  libre  exercice  de  toute  profession. 

Le  dernier  acte  politique  de  ces  corporations  fut  leur  partici- 
pation à  Télection  des  députés  aux  États  généraux,  dans  la 
classe  du  Tiers  état,  conformément  à  l'article  26  du  règlement 
général  du  24  janvier  1789. 

Le  procès-verbal  d'assemblée  du  Tiers  état  de  la  ville  de 
Troyes,  du  12  mars  1789,  donne  des  différents  corps,  corpora- 
tions et  communautés,  et  des  bourgeois  et  habitants  de  Troyes 
la  classification  qui  va  suivre  et  que  nous  avons  adoptée  pour 
la  publication  des  cahiers.  Toutefois,  nous  observerons  que  nous 
avons  cru  pouvoir  intercaler  entre  le  cahier  des  Compagnons 
des  arts  et  métiers  et  celui  du  Faubourg  des  Faux-Fossés  plu- 
sieurs pièces  conservées  dans  la  liasse  AA  (Et.  gén.)  2  des 
archives  communales  de  Troyes,  affectant  la  forme  de  cahiers, 
bien  que  le  procès-verbal  n'en  fasse  aucunement  mention  :  ce 
sont  celles  émanées  de  la  corporation  des  cartiers-papetiers- 
cartonniers,  de  la  corporation  des  maîtres-encordeurs  et  char- 
bonniers, des  compagnons  bonnetiers,  et  des  hommes  libres  de 
Troyes.  D'autre  part,  après  les  Arts  libéraux,  nous  avons 
reproduit,  à  titre  documentaire,  le  cahier  des  Prêtres  de  l'Ora- 
toire de  la  maison  du  Saint-Esprit  de  Troyes  {^)  d'après  la 
publication  qu'en  a  faite  M.  Ars.  Thévenot  (2)  ;  ce  cahier  ne  nous 
est  connu  que  par  une  copie  conservée  à  la  bibliothèque  de 
Troyes  (■'). 

Classification  des  corps  et  communautés  : 

1.  Les  officiers  du  bailliage  et  siège  présidial  ;  —  2.  les  officiers 
de  la  maréchaussée  ;  —  3.  les  officiers  des  eaux  et  forêts  ;  — 
4.  les  officiers  de  l'élection  ;  —  5.  les  officiers  de  la  monnaie  ;  — 
0.  les  juges  et  consuls  ;  —  7.  le  collège  dès  avocats  ;  —  8.  le  col- 
lège des  médecins  ;  —  9.  les  commensaux  et  bourgeois  vivant 
noblement  ;  —  10.  la  communauté  des  notaires;  —  11.  la  com- 
munauté des  procureurs  ;    —  12.  les  conseillers  du  roi,  commis- 


(')  Il  existait  à  Troyes  deux  maisons  distinctes  de  l'Oratoire  :  le  collège 
avec  les  Oratoriens  professeurs  et  le  couvent  proprement  dit.  C'est  des  pre- 
miers qu'émane  le  cahier. 

(2)  Notice  historique  sur  l'ancien  collège  et  le  lycée  de  'frayes,  dans 
Antiuaire  de  l'Aube,  1877,  p.  105-107. 

(^)   Bibl.  do  Troves,  recueil  Carteron,  n'^  a3. 
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saires  de  police  et  greffier;  —  i3.  la  communauté  des  maîtres 
en  chirurgie  ;  —  14.  la  communauté  des  apothicaires  ;  —  15.  les 
jurés-priseurs  ;  —  16.  les  imprimeurs-libraires;—  17.  les  arts 
libéraux;  —  18.  les  négociants  en  gros;  —  19.  la  communauté  des 
marchands;  — 20.  la  communauté  des  orfèvres  et  horlogers; 

—  21.  la  communauté  des  perruquiers  ;  —  22.  la  communauté  des 
fabricants  de  draps,  toiles,  futaines  et  basins  ;  —  23.  la  commu- 
nauté des  chandeliers  et  épiciers  ;  —  24.  la  communauté  des  tein- 
turiers; —  25.  les  tanneurs  et  mégissiers;  —  26.  les  tapissiers  et 
miroitiers;  —  27.  les  vinaigriers  ;  —  28.  les  bonnetiers  et  chape- 
liers; —  29.  les  tailleurs  et  fripiers;  —  30.  les  boulangers;  — 
31.  les  bouchers;  —  32.  les  cuisiniers,  traiteurs  et  pâtissiers;  — 
33.  les  aubergistes  ;  —  34.  les  maçons  et  torcheurs  ;  —  35.  les 
cordonniers  ;  —  36.  les  charpentiers  ;  —  37.  les  menuisiers  et 
tonneliers  ;  —  38.  les  couteliers,  armuriers  et  fourbisseurs  ;  — 
39.  les  serruriers  et  maréchaux  ;  — 40.  les  fondeurs  et  chaudron- 
niers ;  —  41 .  ,les  tondeurs  ;  —  42.  les  cordiers  ;  —  43.  les  selliers  ; 

—  44.  les  compagnons  des  arts  et  métiers  ;  —  45.  le  faubourg 
des  Faux-Fossés  ;  —  46.  les  faubourgs  de  Croncels,  des  Hauts 
et  Bas-Trévois  ;  —  47.  les  faubourgs  Saint-Jacques,  Chaillouet, 
de  la  Haute  et  Basse-Moline  et  de  la  Vacherie;  —  48.  le  faubourg 
des  Tauxelles  (^). 


(^)  On  trouve  également  dans  la  délibération  du  corps  municipal  du  i6 
février  1789  l'A rch.  commun.  Troyes,  BB.  54,  f^^  33  v»-36  r")  une  autre  classi- 
fication des  corps  et  communautés  de  Troyes.  L'ordre  suivi  est  sensiblement 
différent  de  celui  que  nous  venons  de  rapporter  :  la  corporation  des  juges- 
consuls  et  la  communauté  des  négociants  en  gros  sont  réunies  ;  de  plus  il 
n'y  est  fait  mention  ni  des  officiers  de  la  maréchaussée,  ni  des  arts  libéraux, 
ni  des  communautés  comprises  sous  les  n^s  44  à  48  de  la  classification  donnée 
par  le  procès-verbal  d'assemblée  ;  par  contre,  il  y  est  question  de  la  corpo- 
ration des  huissiers  qui  ne  figure  pas  dans  ce  dernier. 
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OFFICIERS  DU    BAILLIAGE   ET  SIÈGE   PRÊSIDIAL 
DE  TROYES  (i). 

Procjïs-Verbal.  —  Assemblée  le  10  mars.  —  Députés  :  MM.  Babeau 
et  Gauthier,  conseillers.  (D'après  un  extrait  des  minutes  du  greffe  du 
bailliage  deTroyes,  délivré  le  12  mars  par  le  greffier,  signé  :  Couturié). 

Arch.  comm.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  i. 

(Le  cahier  manque). 


OFFICIERS  DE  LA  MARECHAUSSEE. 


Procès-Verbal.  —  Assemblée  le  6  mars  dans  le  cabinet  du  lieutenant. 
—  Comparants  :  Yves  Cadot,  écuyer,  capitaine  de  cavalerie,  chevalier 
de  S'- Louis,  lieutenant  de  la  maréchaussée;  Denis-Geneviève  Héroult 
de  La  Closture,  conseiller  du  Roi  et  son  avocat  honoraire  aux  bailliage 
et  siège  présidial  de  Troyes,  assesseur  en  ladite  maréchaussée  ;  Charles- 
Nicolas  Lefebvre,  ancien  avocat  au  Parlement,  procureur  du  Roi  en 
ladite  maréchaussée  ;  Louis  Coutrier,  sous-lieutenant  ;  Roch  de  Chaune- 
Maron,  greffier.  —  Députés  :  Cadot  et  de  La  Closture. 

Arch.  comm.  Troyes,  AA  {Et.  gén.)  i . 

Cahier  de  MM.  les  officiers  de  la  maréchaussée  de  Troyes. 

Ils  ne  demandent  rien  personnellement.  Ils  observent  : 
1".  —  Que  la  déclaration  du  Roi,  du  5  février  1731  (-).  ne  leur 
attribue  l'assassinat  des  grands  chemins  que  lorsqu'il  est  accom- 
pagné de  vol;  que,  pour  le  bien  général  et  accélérer  la  punition 
de  ce  crime,  il  conviendrait  d'étendre  le  pouvoir  des  juges  pré- 
vôtaux  à  connaître  en  dernier  ressort  des  assassinats  de  grand 
chemin,  soit  qu'ils  aient  été  ou  non  accompagnés  de  vol. 

(')  En  1781,  il  y  avait,  comme  officiers  du  bailliage,  un  président,  deux 
lieutenants  généraux,  un  lieutenant  criminel,  un  lieutenant  particulier, 
onze  conseillers,  un  premier  avocat  du  roi,  un  procureur  du  roi,  un  greffier 
en  chef,  un  commis-greffier,  un  receveur  des  consignations,  un  clerc  d'au- 
dience, un  greffier  de  police,  un  premier  huissier-audiencier.  {État  nominatif 
des  officiers  du  bailliage  de  Troyes.  —  Arch.  de  l'Aube,  C.  1820). 

C^)  Déclaration  sur-  les  ca.s  prévàtaiix  ou  présidiaux,  du  S  février  1731, 
enregistrée  au  Parlement  de  Paris  le  ifi  du  même  mois.  (Mentionnée  dans 
Isambert.  t.  XXI.  p.  348.) 
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2°.  —  Que  Troyes  est  la  résidence  du  lieutenant  de  maré- 
chaussée de  toute  la  juridiction  ;  que  cette  ville  est  singulièrement 
peuplée  ;  qu'elle  embrasse  des  manufactures  en  tous  genres, 
notamment  eh  toiles  de  fil,  de  coton,  de  basin  et  en  étoffes  de 
laine  ;  que  le  nombre  de  deux  brigadiers  et  six  cavaliers  n'est 
pas  suffisant  pour  faire  le  service  ordinaire  de  la  ville  et  de  la 
campagne;  que  souvent  la  ville  est  en  défaut  de  cavaliers.  Pour- 
quoi ils  proposent  l'augmentation  d'une  brigade  à  pied  seulement, 
si  les  cito3^ens  l'estiment  nécessaire  ('). 

Au  surplus,  pénétrés  des  vues  bienfaisantes  de  tous  les  corps, 
notamment  de  MM.  les  officiers  du  bailliage  et  du  corps  de  ville, 
ceux  de  la  maréchaussée  croient  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de 
se  référer  aux  cahiers  qui  seront  par  eux  présentés. 

Délibéré  à  Troyes,  ce  6  mars  1789. 

J.  Cadot;  de  La  Closture;  Lefebvre;  Coutrier;  Maron. 
Arch.  cotnm.  Troyes,  AA  iÉtat.  gén.)  2. 


(1)  L'origine  de  la  maréchaussée  remonte  au  xiv*  siècle,  où  on  trouve  un 
prévôt  des  maréchaux  allant  à  la  suite  des  armées  pour  réprimer  les  crimes 
et  délits  commis  par  les  gens  de  guerre.  (Lettres  patentes  du  16  décembre 
1374,  citées  par  Delamare,  Traité  de  la  police,  2»  édit.,  t.  I,  p.  "23 f).  Les 
crimes  et  délits  commis  par  des  personnes  étrangères  à  l'armée  n'étaient 
point  d'abord  dans  les  attributions  du  prévôt  des  maréchaux.  (Lettres 
patentes  du  21  déc.  1481  et  de  janvier  1514.  citées  par  Delamare.  ibid.- 
t.  L  p.  231-232).  Par  lettres  patentes  du  25  janvier  i536  (Delamare.  ibid.. 
p.  23i),  François  I"  supprima  cette  restriction.  Dès  le  commencement 
du  x.vi«  siècle,  l^  prévôt  des  maréchaux  avait,  dans  chaque  province, 
un  lieutenant  délégué  par  lui  :  bientôt  ces  lieutenants,  qui  portaient  aussi 
le  titre  de  prévôts  provinciaux  des  maréchaux,  virent  leurs  fonctions 
érigées  en  titre  d'office  et  tinrent  leurs  pouvoirs  directement  du  Roi. 
L'édit  de  novembre  15.^4  fixa  leur  nombre  à  14,  parmi  lesquels  se  trou- 
vait le  prévôt  des  maréchaux  de  Champagne.  (Delamare.  ibid.,  t.  1. 
p.  234).  En  i665,  la  maréchaussée  était,  en  Champagne,  organisée  ainsi 
qu'il  suit  :  à  Chàlons  résidaient  :  i"  un  prévôt  général  créé  en  1641  et 
dont  l'autorité  s'étendait  à  toute  la  Champagne  et,  de  plus,  aux  Trois- 
Evéchés  ;  il  avait  3  lieutenants,  des  assesseurs,  4  exempts,  32  archers 
et  un  greffier;  près  de  lui  se  trouvait  un  procureur  du  Roi  ;  2»  un  prévôt  pro- 
vincial, dont  la  charge  remontait  au  xvi"  siècle,  mais  dont  le  titulaire  était 
le  même  que  le  prévôt  générai,  et  qui  avait  2  lieutenants,  des  assesseurs, 
3  exempts,  36  archers  et  2  greffiers,  plus  un  procureur  du  Roi  ;  3"  une  com- 
pagnie de  robe  courte.  —  A  Troyes  :  i"  une  résidence  particulière  de  maré- 
chaussée, savoir  :  un  lieutenant  du  prévôt  provincial,  avec  2  assesseurs,  un 
procureur  du  Roi,  un  exempt,  22  archers  et  un  greffier;  2»  une  compagnie  de 
robe  courte,  créée  en  i554.  composée  d'un  lieutenant,  de  2  offices  d'asses- 
seurs réunis  sur  la  même  tète,  d'un  procureur  du  Roi.  d'un  exempt,  de 
2  archers  et  d'un  greffier.  —  A  Langres,  comme  à  Troyes,  une  résidence 
particulière  et  une  compagnie  de  robe  courte.  —  Les  villes  de  Réthel,  Vitry 
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MAITRISE    PARTICULIÈRE     DES     EAUX 
ET  FORÊTS. 


Procès-verbal.  —  Assemblée  le  8  mars  en  l'hôtel  de  MM.  les  maîtres 
particuliers.  —  Comparants  :  MM.  de  Mauroy,  maître -particulier  ; 
Moreau,  lieutenant  ;  Rambourgt,  conseiller,  garde-marteau  ;  Camusat 
de  Riancey,  conseiller,  procureur  du  Roi,  et  Verrollot,  greffier  en  chef. 
—  Députés  :  Moreau  et  Rambourgt. 

Arc/i.  comm.  Troyes.  A  A  (Et.  gén.)  i. 

Observations  et  remontrances  de  MM.  les  officiers  de  la  maîtrise 
particulière  des  eaux  et  forêts  de  Troyes  {^). 

Les  officiers  de  la  maîtrise  particulière  des  eaux  et  forêts  de 
Troyes,  empressés  de  répondre  au  vœu  de  Sa  Majesté  pour  le 
bien  de  ses  peuples,  animés  du  patriotisme  le  plus  pur,  pré- 
sentent leurs  respectueuses  doléances  : 

1°.  —  Ils  adhèrent  au  projet  de  procès-verbal  ayant  pour 
titre...   (2). 

Les  vues  que  ce  projet  renferme  paraissent  de  la  plus  grande 

et  Joinville  avaient  une  résidence  particulière  seulement.  —  Reims,  Bar-sur- 
Aube,  Chaumont,  Sézanne,  Epernay,  Chàtillon-sur-Marne,  Sainte-Menehould, 
Saint-Dizier  ne  possédaient  qu'une  compagnie  de  robe  courte.  Ainsi,  en 
i665,  la  maréchaussée  formait  deux  corps  distincts,  celui  de  robe  longue  et 
celui  de  robe  courte.  Ledit  de  mars  1720  supprima  cette  distinction  et  créa 
pour  toute  la  France  3o  compagnies  de  maréchaussée.  L'ordonnance  du 
28  avril  1778  substitua  les  titres  de  maréchal-des-logis  et  de  brigadier  à 
celui  d'exempt,  et  le  titre  de  cavalier  à  celui  d'archer,  et  organisa  la  maré- 
chaussée à  peu  près  comme  l'est  aujourd'hui  la  gendarmerie.  (Isambert, 
t.  XXV,  p.  280-284). 

En  1789,  la  maréchaussée  de  Champagne  formait  une  compagnie  divisée 
en  5  iieutenances  :  celles  de  Chàlons,  Troyes,  Sainte-Menehould,  Reims  et 
Langres,  comprenant  48  brigades.  La  lieutenance  de  Troyes  était  ainsi 
subdivisée  :  Troyes,  2  brigades  ;  Bar-sur- Aube,  Méry-sur-Seine,  Arcis-sur- 
Aube,  Montiérender,  Brienne,  \^iUenauxe,  Vendeuvre,  chacune  une  brigade. 
(Cf  d'Arbois  de  Jubainville,  Inventaire  des  Archives  de  l'Aube.  Séries  C  et  D, 
introduction,  p.  61-62). 

('}  Les  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  étaient,  en  1782:  Louis 
de  Mauroy.  maitre-particulier  ;  Charles  Garnier,  lieutenant  ;  Jacques-Henri 
Camusat  de  Riancey,  procureur  du  Roi  ;  Edme-François  Rambourgt,  garde- 
marteau  ;  Pierre  \'errollot,  greffier  en  chef.  Il.y  avait,  en  outre,  un  commis 
à  la  recette  des  bois,  2  arpenteurs  et  2  huissiers,  dont  le  second  était  garde 
général,  collecteurs  des  amendes.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1829). 

(2)    Sic. 
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utilité,  et  il  est  intéressant  pour  la  Nation  que  les  Etats  géné- 
raux y  aient  égard . 

9o  —  Ils  pensent  qu'il  serait  très  utile  pour  tous  les  sujets 
soumis  à  l'empire  de  la  coutume  de  Troyes  que  le  cens  soit 
prescriptible  dans  cette  coutume.  Pour  établir  cette  utilité,  ils 
croient  pouvoir  employer  les  observations  sages  que  M.  Parent, 
avocat  du  Roi,  a  fait  imprimer  (^). 

3".  —  Il  est  révoltant  de  voir  le  même  homme  du  seigneur 
cumuler  les  trois  fonctions  de  commissaire  à  terrier,  notaire  du 
terrier  et  de  cessionnaire  des  arrérages  de  cens  échus.  Une 
triste  expérience  fait  connaître  qu'il  en  résulte  des  abus  énormes, 
des  procès  ruineux,  des  vexations.  Il  est  urgent  de  réformer  cet 
abus. 

4°.  —  Le  gros  manquant  (^)  est  un  droit  qu'il  serait  de  toute 
justice  d'abolir.  Il  est  cruel  que  les  habitants  des  campagnes 
qui,  pour  la  plupart,  ont  beaucoup  d'enfants,  de  domestiques, 
de  journaliers,  ne  puissent  pas  consommer  leur  récolte  de  vin 
sans  payer  des  droits. 

5°.  —  Le  prix  du  sel  est  exorbitant.  La  consommation  en  est 
trop  universelle  et  trop  nécessaire  pour  ne  pas  en  diminuer 
considérablement  le  prix. 

6°.  —  Le  franc-fief  doit  être  aboli  comme  flétrissant  pour  le 
Tiers  état.  D'ailleurs  :  1°  le  franc-fief  produit  peu  au  fief;  2°  la 
perception  met  des  entraves  au  commerce  ;  3°  de  sa  suppression 
résulterait  la  fréquence  des  mutations,  ce  qui  augmenterait  le 
produit  du  contrôle  et  de  l'insinuation. 

7°.  —  La  Noblesse  ne  doit  avoir  d'autres  prérogatives  que  les 
distinctions  des  honneurs  et  préséances. 

8".  —  Il  serait  juste  que  les  impôts  s'établissent  de  préférence 
sur  les  objets  de  luxe  et  sur  les  célibataires.  Alors  le  peuple  ne 
serait  point  surchargé  comme  il  l'est  aujourd'hui  qu'ils  se 
prennent  sur  les  consommations,  la  plupart  nécessaires  à  la  vie. 

9°.  —  Il  est  révoltant  qu'on  ait  rétabli  le  centième  denier  sur 
les  offices  après  en  avoir  forcé  le  rachat.  La  suppression  de  ce 

(')  Dans  une  dissertation,  dédiée  à  la  ville  et  à  la  patrie,  urbi  et  patrise, 
Nicolas  Parent  demandait  aux  États  généraux  d'établir  la  prescription  des 
droits  imposés  sur  les  personnes  et  les  propriétés  régies  par  la  coutume. 
(Cf.  A.  Babeau,  ouv.  cité^  t.  I,  p.  loi). 

(2)  Voir  le  cahier  de  Troyes,  art.  84  (note). 
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droit  est  un  acte  de  justice  que  l'on  doit  attendre  des  États 
généraux. 

IQo.  —  Il  est  humiliant  pour  le  Tiers  état  de  ne  plus  être  admis 
aux  emplois  militaires  et  civils  comme  les  Nobles.  Dans 
quelque  classe  que  l'homme  soit  né,  les  vertus  et  les  talents 
doivent  conduire  aux  premiers  emplois  :  c'est  le  seul  moyen 
d'exciter  l'émulation. 

11".  —  L'intérêt  de  la  Champagne  exige  que  l'on  forme  des 
États  provinciaux,  qu'ils  soient  fixés  à  Troyes  comme  ville 
capitale  et  la  plus  considérable. 

12°,  —  Il  est  à  désirer  pour  les  cultivateurs  que  Ton  fasse  une 
loi  praticable  pour  les  mettre  à  portée  d'obtenir  justice  lorsque 
le  gibier  d'un  seigneur  a  dévoré  leurs  moissons. 

13°.  —  Que  les  députés  de  chaque  ordre  aux  Etats  généraux 
aient  des  suppléants  en  cas  de  mort,  maladie  ou  autres  empê- 
chements. 

14°.  —  Il  est  indispensable  que  l'on  vote  par  tête  aux  Etats 
généraux,  et  qu'il  soit  établi  des  commissaires  avec  lesquels  les 
députés  correspondront  pendant  l'assemblée. 

15°.  —  Enfin,  que  le  cahier  du  bailliage  de  Troyes  soit  imprimé 
aux  frais  de  la  ville  avant  d'être  envoyé. 

Observations  relatives  à  V administration  des  forêts. 

Les  officiers  des  maîtrises,  faits,  par  état,  pour  veiller  à  la 
conservation  des  bois  et  à  l'augmentation  des  forêts,  observent 
que,  s'ils  étaient  munis  de  pouvoirs,  ils  feraient  planter  en  bois 
et  presque  sans  frais  les  bruyères  superflues  au  pâturage 
suseptibles  de  cette  production. 

Ils  loueraient  ces  terrains  pour  ci[uelques  années,  à  charge,  par 
l'adjudicataire,  de  planter  et  garantir  à  l'échéance  du  terme  qui 
serait  fixé  (ce  qui  leur  a  déjà  réussi  dans  plus  d'une  occasion;. 

Il  y  a  également  des  améliorations  à  faire  dans  les  biens 
appartenant  aux  ordres  religieux,  dont  les  possessions  sont 
considérables  (il  faudrait  alors  que  l'Etat  leur  donnât  des  encou- 
ragements). On  verrait  bientôt  s'élever  de  nouvelles  forêts  si 
les  religieux,  qui,  en  augmentant  leur  revenu,  feraient  le  bien 
public,  n'étaient  retenus  par  la  crainte  d'un  nouveau  partage 
demandé  par  leur  abbé  en  cas  d'amélioration.  Il  est  donc  néces- 
saire que  les  partages  faits  entre  les  deux  menses  aient  force 
de  loi,  et  que  celui  qui  aura  augmenté  son  lot  jouisse  irrévoca- 
blement du  fruit  de  ses  travaux. 
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Les  bois  de  l'ordre  de  Malte  étaient  autrefois  régis,  aux  termes 
de  l'ordonnance  de  1669,  par  les  officiers  des  maîtrises  (i).  Dans 
ces  bois  on  trouvait  des  arbres  de  toute  espèce,  de  tout  âge;  on 
en  trouvait  de  propres  à  la  marine  et  à  toutes  constructions  : 
ces  bois  étaient  une  ressource  pour  l'État.  Il  est  résulté  les  plus 
grands  abus  de  la  permission  que  l'ordre  a  obtenue  de  disposer 
par  lui-même  de  ses  futaies.  On  ne  laisse  dans  ces  bois,  qui 
faisaient  autrefois  l'ornement  des  forêts,  presque  aucune  vieille 
écorce;  le  nombre  des  baliveaux  prescrit  s'y  trouve  à  peine  et 
du  plus  mauvais  choix.  Il  est  très  important  pour  l'Etat  que  ces 
bois  soient  régis  par  les  officiers  des  maîtrises,  ainsi  que  le 
prescrit  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669. 

Les  officiers  de  la  maîtrise  de  Troyes  auraient  encore  bien  des 
observations  à  faire  sur  l'administration  des  forêts  en  général, 
mais  ils  laissent  cette  tâche  à  remplir  par  leurs  supérieurs. 

Ils  observent  seulement  qu'il  tient  â  la  bonne  composition  du 
corps  des  officiers  des  maîtrises  en  général  et  qu'il  serait  à 
désirer  que  la  taxe  de  leurs  vacations  fût  tellement  certaine  qu'il 
soit  impossible  d'y  rien  ajouter.  Par  ce  moyen,  messieurs  les 
grands  maîtres,  dispensés  d'un  travail  fastidieux,  surveilleraient 
avec  plus  de  facilité  toutes  les  maîtrises  en  général,  en  même 
temps  que  l'on  ennoblirait  les  fonctions  de  ces  officiers. 

De  Mauroy  ;  Verrollot  ;  Rambourgt  ;  Camusat  de  Riancey; 

MOREAU. 

Arch.  comm.   Troyes,  AA  (Et.  gén.)  2. 


OFFICIERS  DE  L'ÉLECTION. 


Proces-verbal.  —  Assemblée  le  8  mars  en  l'hôtel  de  M.  le  Président.  — 
Comparants  :  MM.  Guérard,  président;  de  La  Huproye,  doyen  ;  Guenin 
et  Lerouge,  conseillers  honoraires  ;  Truelle,  Noché,  Massey,  Gentil, 
conseillers,  et  Denesle,  procureur  du  Roi.  —  Députés  :  le  président 
Guérard,  et  Truelle,  conseiller. 

Arcli.  comm.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  i. 

{Le  cahier  manque). 


(')  Êdit portant  règlement  général  pour  les  eaux  et  forêts,  donné  à  Saint- 
(lermain-en-Laye  en  août  1669.  (^'oi^  plus  particulièrement  :  titre  I",  art.  11, 
tit.  IV,  art.  11;  lit.  XIII,  art.'  7:  tit.  XXII,  art.  8:  tit.  XXIV,  art.  1-12.  — 
Isambert,  t.  XVIII.  p.  220). 
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OFFICIERS  DU  SIEGE  DE  LA  MONNAIE. 


Proces-verbal.  —  Assemblée  le  9  mars  en  l'hôtel  du  premier  juge- 
garde.  —  Comparants  :  MM.  Nicolas-Jean-Baptiste  Vernier,  premier 
juge-garde;  François-Rolland  Guélon,  deuxième  juge-gfirde  ;  Gabriel 
Dessain,  procureur  du  Roi:  et  Bernard  Mitantier,  greffier  en  chef.  — 
Députés  :  MM.  Vernier  et  Dessain. 

Arc/i.  comm.  Trores,  AA  (Et.  gén.)  /. 

(Le  cahier  manque). 


JURIDICTION  CONSULAIRE. 


Procès-verbal.  —  Assemblée  le  5  mars  en  la  chambre  du  conseil  de 
la  juridiction.  —  Comparants  :  Vincent  Truelle,  juge  ;  Edme-F"rançois 
Gentil,  premier  consul;  Loiselet,  procureur  syndic  en  exercice.  — 
Députés  :  MM.  Truelle  et  Gentil  ('). 

Arch.  comm.  Troyes,  A  A  {Et.  gén.)  /. 

Cahier  des  doléances  de  la  juridiction  consulaire  de  Troyes  (^). 

Art.  l^^  —  Demander  l'attribution  permanente  de  la  connais- 
sance des  faillites  et  banqueroutes  en  exécution  des  lois  cons- 
titutionnelles des  juridictions  consulaires,  conformément  à  l'édit 
de  création  de  1563  '^)  et  aux  ordonnances  et  déclarations 
postérieures,  notamment  à  l'ordonnance  de  1673  (i). 

Art.  2.  —  Demander  l'exécution  des  sentences  desdites  juri- 
dictions dans  tout  le  royaume,  sans  aucune  remise  ou  dilation, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  visa  ni  pareatis,  suivant  la  dispo- 


(')Le  procès-verbal  existe  en  double  exemplaire  aux  archives  communales 
de  Troyes. 

(*)  La  juridiction  consulaire  de  Troyes  fut  établie  en  iSôg.  {Mémoire  de 
Sourdat,  lieutenant  général  de  police.  —  Arch.  de  l'Aube,  C.  1144}- 

(3)  Édit  de  novembre  1363  qui  crée  la  juridiction  des  juges  et  consuls  de 
Paris  et  règle  leur  compétence.  (Isambert,  t.  XIV.  p.  i,53-i.^8). 

{*)  Disposition  de  VOrdonnance  du  commerce,  de  mars  1678,  sur  la  juri- 
diction des  consuls.  (Ibid.,t.  XIX,  p.   io5). 
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sition  tant  de  l'ordonnance  de  1673  que  de  la  déclaration  du  roi 
du  28  avril  1565  ('i. 

Art.  3.  —  Demander  la  révocation  de  la  déclaration  du 
7  avril  1759,  qui  restreint  le  ressort  des  mêmes  juridictions  et 
porte  atteinte  aux  droits  résultant  de  l'édit  de  leur  création  {'^). 

Art.  4.  —  Demander  l'ampliation  du  premier  chef  du  même 
édit  qui  fixe  à  500  livres  les  jugements  en  dernier  ressort,  parce 
que,  en  1563,  époque  de  la  création,  le  marc  d'argent  fin  valait 
IG  1.  13  s.  4  d.,  au  lieu  que  maintenant  il  est  à  52  livres,  en  sorte 
que  500  livres  de  l'année  1563  équivalent  à  1.600  livres  ou 
environ  suivant  le  cours  actuel.  En  conséquence,  demander 
cette  ampliation  jusqu'à  1.500  livres  (3). 

Art.  5.  —  Demander  qu'attendu  l'énormité  des  frais  qui 
résultent  des  appels  des  sentences  consulaires  lorsqu'ils  sont 
portés  dans  les  tribunaux  supérieurs,  il  soit  établi  dans  chaque 


(')  La  déclaration  du  Roi  du  28  avril  i565  portait  en  son  article  5  :  Nous 
((  avons  de  rechef  enjoint  et  par  exprès  commandons  à  nosdits  sergens..  . 
mettre  à  exécution  tous  mandemens,  commissions  et  jugemens  donnez  par 
lesdits  juges  et  consuls,  sans  aucune  remise  ou  dilation,  ne  demander  placet, 
visa  ne  pareatis,  à  peine  de  privation  de  leurs  offices  ».  (Isambert,  t.  XIV, 
p.  l5'2).  —  L'art.  l5  du  titre  XII  (juridiction  des  consuls)  de  YOrdonnance  du 
commerce  de  1678  porte  :  «  Déclarons  nulles  toutes  ordonnances,  commis'sions, 
mandements  pour  faire  assigner,  et  les  assignations  données  en  conséquence 
par  devant  nos  juges  et  ceux  des  seigneurs,  en  révocation  de  celles  qui  auront 
été  données  par  devant  les  juges  et  consuls.  Défendons,  à  peine  de  nullité, 
de  casser  ou  surseoir  les  procédures  et  les  poursuites  en  exécution  de  leurs 
sentences,  ni  faire  défenses  de  procéder  par  devant  eux.  Voulons  qu'en 
vertu  de  notre  présente  Ordonnance  elles  soient  exécutées,  et  que  les  parties 
qui  auront  présenté  leurs  requêtes  pour  faire  casser,  révoquer,  surseoir  ou 
défendre  l'exécution  de  leurs  jugements,  les  procureurs  qui  les  auront 
signées,  et  les  huissiers  ou  sergents  qui  les  auront  signifiées,  soient  con- 
damnés chacun  en  5o  livres  d'amende...  ».  [Ibid,  t.  XIX.  p.  107). 

(■-)  Déclaration  du  7  avril  1759  concernant  les  juridictions  consulaires,  enre- 
gistrée au  Parlement  de  Paris  le  12  mai  suivant.  {Ibid.,  t.  XXII,  p.  288).  Cette 
déclaration  renouvelait  les  dispositions  de  l'article  240  de  l'Ordonnance  de 
Blois  (157g),  qui  supprimait  les  juridictions  consulaires  établies  dans  les 
villes  inférieures  et  renvoyait  les  affaires  indécises  aux  juges  ordinaires  en 
leur  prescrivant  de  vider  les.  causes  de  marchand  à  marchand  pour  le  fait  de 
marchandises  et  négoce,  sommairement,  et  sans  que  les  parties  soient 
chargées  de  plus  grands  frais  que  ceux  qu'elles  auraient  supportés  devant 
les  juges  et  consuls. 

(3)  «Voulons  et  nous  plaist  que  des  mandemens,  sentences  ou  jugemens 
qui  seront  donnez  par  lesdits  juges  et  consuls  des  marchands...  sur 
différends  mus  entre  marchands  et  pour  fait  de  marchandise,  l'appel  ne  soit 
reçu,  pourvu  que  la  demande  et  condamnation  n'excède  la  somme  de 
5oo  livres  tournois  pour  une  fois  payer.,.  ».  (Édit  de  novembi-e  1563,  art.  8, 
dans  Isambert,  t.  XIV,  p.  i55). 
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parlement  une  chambre  où  seront  jugés  lesdits  appels  som- 
mairement et  sans  frais,  de  la  même  manière  que  les  causes 
sont  jugées  en  première  instance,  conformément  à  l'édit  de 
création  ; 

Ou  que  les  appels  soient  portés  à  la  compagnie  des  anciens 
juges  et  consuls  de  la  ville  où  se  trouve  établie  la  juridiction 
consulaire,  lesquels  anciens  juges  et  consuls  seraient  autorisés 
par  une  loi  du  souverain  à  connaître  de  ces  appels  en  dernier 
ressort.  Tous  auraient  droit  de  s'y  trouver,  et  il  faudrait  au 
moins  treize  d'entre  eux  pour  la  validité  dujugeinent.  Les  juges 
et  consuls  des  sentences  desquels  serait  appel  ne  pourraient  s'y 
trouver.  Et,  dans  des  causes  où  il  se  trouverait  quelque  question 
de  droit,  lesdits  anciens  juges  et  consuls  seraient  tenus  d'appeler 
deux  avocats. 

Art.  6.  —  Demander  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  rendu 
le  l^*"  avril  1787  en  faveur  de  la  juridiction  consulaire  qui  lui 
accorde  annuellement,  pour  subvenir  à  ses  dépenses,  une 
somme  de  000  livres  à  percevoir  sur  chaque  individu  des 
communautés  des  arts  et  métiers  au  marc  la  livre  de  leur  capi- 
tation,  laquelle  exécution  a  été  retardée  jusqu'ici  par  la  diffi- 
culté de  faire  cette  perception  de  conformité  au  dispositif  dudit 
arrêt,  et  qu'en  changeant  ce  dispositif  il  fût  ordonné  que  ladite 
somme  de  600  livres  sera  payée  par  chaque  communauté  ou 
corps  au  marc  la  livre  de  son  industrie  ; 

Ou  demander  qu'il  soit  fait  un  fonds  aussi  annuellement  de 
ladite  somme  de  600  livres  dans  les  états  du  Roi  pour  les  frais 
de  justice. 

Observant  sur  ces  demandes  qu'il  n'est  pas  naturel  que  des 
juges,  qui  sacrifient  leur  temps  et  l'intérêt  de  leurs  affaires  à 
celles  du  public,  soient  encore  chargés  des  frais  indispensables 
de  la  chambre  consulaire. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil  de  ladite  juridiction,  à 
Troyes,  le  10  mars  1789. 

Truei-le,  juge;  Gentil,  pr  consul. 
Arch.  comm.   Troyes,  AA  {Et.  gén.)  -j . 
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AVOCATS. 


Procès-verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Gohin  et  Patris, 
avocats. 

Cahier  des  réfierions  et  observations  des  avocats  de  Troyes  pour 
être  présenté  à  l'assemblée  de  la  ville  et  inséré  dans  le  cahier 
générai  du  bailliage  qui  doit  servir  d'instruction  aux  députés 
aux  États  généraux. 

Les  avocats  de  Troyes,  intimement  convaincus  de  l'avantage 
infini  qui  peut  résulter  de  la  tenue  des  États  généraux  pour  la 
prospérité  du  royaume,  sa  gloire  au  dehors  et  sa  paix  au 
dedans,  pourvu  que  tous  les  députés  qui  seront  admis  à  y  voter, 
oubliant  leurs  intérêts  particuliers,  ne  pensent  qu'à  l'intérêt 
général  de  tous  les  ordres  de  citoyens  dont  ils  seront  les  repré- 
sentants, croient  de  leur  devoir  et  de  leur  zèle  pour  le  bonheur 
de  la  patrie  de  proposer  : 

l".  —  Qu'il  soit  avisé  incessamment  à  la  réforme  de  la  législa- 
tion civile  et  surtout  à  celle  de  la  jurisprudence  criminelle  dont 
les  abus  inouïs  et  souvent  irréparables  se  font  sentir  journelle- 
ment à  tous  les  ordres  de  citoyens. 

Dans  la  justice  civile,  aviser  aux  moyens  d'abréger  les  lon- 
gueurs et  de  diminuer  les  frais  de  l'instruction  ;  régler  les  pro- 
cédures à  tenir  dans  les  ordres  et  distributions  de  deniers,  même 
sur  lettres  de  ratification,  et  toutes  celles  à  suivre  sur  les  con- 
testations et  incidents  qui  peuvent  s'élever,  de  manière  que  les 
sommes  à  distribuer  ne  soient  pas  absorbées  par  les  frais. 

Dans  la  justice  criminelle,  pourvoir  à  ce  que  l'accusé  soit 
défendu,  et,  pour  cet  effet,  qu'il  ait  communication  de  toute 
l'instruction,  que  cette  instruction  ne  soit  faite  qu'en  présence  du 
conseil  de  l'accusé. 

2°.  —  Que  la  liberté  individuelle  et  la  propriété  soient  plus 
respectées  à  lavenir  que  par  le  passé,  qu'elles  ne  dépendent  pas 
du  caprice  d'un  ministre  ou  d'un  homme  en  place  qui  abusent 
de  leur  autorité  pour  arracher  de  ses  foyers  le  citoyen  paisible 
qui  n'a  pas  le  bonheur  de  plaire  soit  à  eux,  soit  même  aux 
subalternes  qui  les  entourent. 
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3°.  —  Que  toutes  distinctions  et  tous  privilèges  disparaissent 
en  fait  d'impôts;  que  le  noble,  l'ecclésiastique  et  Thomme  en 
charge,  également  cito3'ens  comme  tous  les  autres  ordres  infé- 
rieurs et  même  plus  intéressés  qu'eux  à  raison  de  leur  fortune 
et  de  leurs  propriétés  à  subvenir  aux  besoins  de  l'État,  paient 
tous  les  impôts  qui  seront  établis  et  en  proportion  de  leur  for- 
tune réelle  ;  et  que  l'imposition  en  soit  faite  par  un  seul  et  même 
rôle,  en  réservant  néanmoins  les  distinctions  honorifiques  qui 
seules  doivent  les  flatter  par  la  raison  qu'elles  ne  sont  point 
onéreuses. 

4°.  —  Qu'en  laissant  subsister  les  mêmes  impôts  qui  existent 
déjà, s'il  paraît  impraticable  den  substituer  de  moins  onéreux, 
on  veille  plus  exactement  à  leur  juste  répartition  ;  que.  si  la 
taille  est  conservée,  il  n'y  ait  qu'un  marc  uniforme  dans  la 
même  généralité;  que,  si  les  vingtièmes  continuent  à  être  payés, 
l'évaluation  des  biens,  une  fois  faite,  ne  soit  plus  sujette  échan- 
ger, même  sous  prétexte  des  baux  qui  ne  doivent  pas  entrer  en 
considération  pour  fixer  cette  imposition  ;  que,  s'il  est  impos- 
sible de  supprimer  les  aides  et  les  gabelles,  les  plus  désastreux 
de  tous  les  impôts,  surtout  pour  la  campagne  où  ils  sont  une 
source  de  procès  et  de  vexations,  on  en  réforme  au  moins'  le 
régime  et  qu'on  diminue  les  profits,  non  pas  des  subalternes  qui 
ont  à  peine  leur  subsistance,  mais  des  chefs  qui  bâtissent  leur 
fortune  sur  les  larmes  du  peuple  et  qui  s'enrichissent  de  sa 
ruine  et  de  celle  de  l'État. 

5°.  —  Qu'on  concentre  le  commerce  dans  les  villes  où  les 
jurandes  sont  établies,  et  qu'on  ne  permette  pas  l'établissement 
de  manufactures  dans  les  campagnes  où  elles  ne  servent  qu'à 
enlever  des  bras  à  l'agriculture  qui  en  manque,  qu'à  ruiner  le 
commerce  des  villes  et  à  tromper  le  consommateur  tant  par  la 
défectuosité  des  matières  que  par  le  vice  de  la  fabrication. 

6^  —  Qu'il  émane  du  sein  des  États  généraux  une  loi  qui  per- 
mette de  stipuler,  dans  tous  les  actes  qui  n'emportent  pas  aliéna- 
tion du  capital,  l'intérêt  de  l'argent  à  un  denier  fixe,  comme  cela 
se  pratique  dans  tous  les  royaumes  voisins  et  dans  une  partie 
de  la  France,  en  observant  que  cette  loi  vivifiera  le  commerce, 
jettera  un  argent  immense  dans  la  circulation,  mettra  des 
entraves  aux  prêts  usuraires,  et  fera  cesser  tous  les  détours  et 
les  ruses  auxquels  on  est  forcé  de  recourir  tous  les  jours  pour 
éluder  une  loi  dont  on  reconnaît  l'abus  et  les  inconvénients. 
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7°,  —  Que,  si  Ton  conserve  rétablissement  des  assemblées 
provinciales,  on  les  organise  mieux  qu'elles  ne  sont  ;  qu'ori 
supprime  les  frais  ruineux  qu'elles  occasionnent  en  pure  perte, 
et  qu'on  fixe  irrévocablement  leurs  pouvoirs  et  leurs  fonctions, 
de  façon  que  les  citoyens,  surtout  les  habitants  des  campagnes, 
n'aient  pas  à  répondre  à  dix  administrateurs  au  lieu  d'un  et 
sachent  devant  qui  se  pourvoir  lorsqu'ils  ont  à  se  plaindre. 

8°.  — Que  tout  impôt  extraordinaire,  qui  n'aura  point  été  con- 
senti par  la  Nation  assemblée,  sera  nul  et  pourra  être  refusé, 
sous  quelque  prétexte  qu'il  ait  été  établi. 

90.  —  Qu'il  émanera  une  loi  qui  fixera  à  jamais  la  propriété 
des  charges  et  leurs  fonctions,  de  façon  qu'on  ne  soit  plus  exposé 
aux  révolutions  qui  ont  mis  TEtat  à  deux  -doigts  de  sa  perte  en 

1771  et!  788^^1. 

Et,  pour  empêcher  qu'en  l'absence  des  Etats  généraux,  des 
ministres  ambitieux  et  despotes  ne  soient  tentés  d'employer 
les  moyens  et  les  forces  de  l'Etat  pour  fonder  le  pouvoir  arbi- 
traire, dénoncer  aux  prochains  Etats  généraux  les  ministres 
auteurs  de  ces  deux  révolutions  et  leurs  adhérents  pour  que  leur 
procès  leur  soit  fait  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

ÎO".  —  Qu'il  soit  réclamé  contre  la  destruction  projetée  du 
chapitre  de  Saint-Etienne  Ç^)  dont  la  fondation  nous  rappelle  la 
piété  des  anciens  comtes  de  Champagne.  Outre  que  cette  des- 
truction ferait  un  tort  considérable  à  la  ville  de  Troyes,  c'est 
qu'elle  présente  une  atteinte  au  droit  de  propriété  que  les 
citoyens  de  tous  les  Ordres  ne  doivent  pas  voir  avec  indifférence. 

11°.  —  Enfin,  que  les  députés  aux  Etats  généraux  soient 
chargés  de  représenter  le  mauvais  état  du  collège  de  Troyes 
et  la  nécessité  de  pourvoir  à  sa  reconstruction  ;  en  conséquence, 
de  solliciter  une  union  de  bénéfices  dont  les  revenus  seraient 
appliqués  à  cet  objet. 

12".  —  Les  avocats  connaissent,  par  une  expérience  jour- 
nalière, la  multitude  d'abus  qui  se  sont  introduits  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration.  Ils  prévoient  les  réformes  qu'il 
serait  à  désirer  de  voir  naître.  Mais,  convaincus  que  les  chan- 

(1)  Allusion  à  l'arrestation,  dans  la  nuit  du  19  au  20  janvier  I77i,des 
membres  du  Parlement  dont  les  charges  furent  déclarées  confisquées  par 
arrêt  du  Conseil  du  20  janvier  même  année  (Isambert.  t.  XXII.  p.  5io),  et 
à  l'exil  du  Parlement  à  Troyes  en  1787. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Troyes,  art.  177  (note). 
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gements  même  les  meilleurs  et  les  réformes  les  plus  salutaires 
ne  peuvent  s'opérer  que  par  gradation,  que  tout  bouleversement 
subit  est  au  moral  ce  qu'une  convulsion  dans  les  nerfs  est  au 
physique,  et  qu'autant  il  peut  apporter  quelquefois  de  bien, 
autant  il  peut  être  pernicieux  lorsqu'il  n'eçt  pas  amené  avec 
précaution,  [ils]  s'en  rapporteront  à  la  sagesse  et  aux  lumières 
des  députés  qui  seront  choisis  pour  le  bailliage  de  Troyes  pour 
aviser,  proposer  et  consentir  les  réformes  qui  leur  paraîtront 
justes,  utiles  et  nécessaires. 

13°.  —  Les  avocats  de  Troyes  croient  devoir  terminer  par 
exprimer  leur  vœu  sur  deux  importantes  questions  agitées  à 
l'occasion  des  prochains  États  généraux  : 

La  première,  de  savoir  si  aux  États  généraux  on  doit  opiner 
par  tête  ou  individu  ou  bien  par  Ordre  ; 

La  seconde,  de  savoir  si  on  doit  revêtir  les  députés  aux  États 
généraux  de  pouvoirs  illimités. 

Sur  la  première  question,  les  avocats  pensent  que,  dès  l'ins- 
tant qu'il  sera  convenu  aux  États  généraux,  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir,  que  la  charge  des  impôts  sera  également  sup- 
portée par  les  trois  Ordres,  sans  distinction  ni  privilèges,  alors  il 
ne  peut  y  avoir  de  difficulté  à  dire  que  l'on  doit  opiner  par  indi- 
vidu, parce  que,  dans  ce  cas,  l'intérêt  est  absolument  le  même, 
et  qu'un  Ordre  ne  peut  pas  préjudicier  à  l'autre,  puisque  la 
charge  à  laquelle  il  consentirait  deviendrait  la  sienne  propre. 

D'ailleurs,  la  discussion  des  intérêts  communs  est  mieux 
faite,  plus  approfondie;  le  choc  des  opinions  jette  plus  de 
lumières  lorsque  les  suffrages  se  prennent  par  individu  ;  et,  par 
cette  raison,  le  Tiers  état  doit  désirer  cette  manière  d'opiner. 

Si,  au  contraire,  on  laissait  subsister  l'inégalité  de  la  réparti- 
tion de  l'impôt  entre  les  trois  Ordres,  dans  ce  cas  on  devrait 
opiner  par  Ordre  et  non  par  individu,  parce  que  les  intérêts 
seraient  différents. 

Sur  la  seconde  question  relative  aux  pouvoirs,  les  avocats 
pensent  que,  relativement  à  la  constitution  et  à  l'impôt,  les 
pouvoirs  doivent  être  limités,  sauf  à  laisser  aux  députés  le  choix 
du  mode  de  l'impôt  qui  leur  paraîtra  le  moins  onéreux. 

C'est,  n'en  doutons  point,  à  des  pouvoirs  illimités  que  nous 
devons  imputer  la  distinction  des  Ordres  dans  la  répartition  de 
l'impôt.  Le  Clergé  et  la  Noblesse,  dans  les  anciens   États  géné- 
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raux,  n'ont  pas  voulu  vraisemblablement  consentir  aux  sub- 
sides que  les  circonstances  exigeaient,  et  les  députés  du  Tiers, 
qui  n'étaient  pas  liés  par  des  pouvoirs  limités,  ont  cru  devoir 
céder  à  la  nécessité  et  consentir  à  des  impôts  dont  les  deux 
autres  Ordres  se  sont  dégagés. 

Aujourd'hui  que  le  Tiers  état  est  accablé  d'impôts,  c'est  plus 
que  jamais  le  cas  de  limiter  les  pouvoirs  des  députés,  parce 
qu'il  serait  possible  qu'entraînés  par  un  excès  de  zèle  et  de 
patriotisme  ils  eussent  la  facilité  de  consentir  à  un  surcroît 
d'impôts  que  le  Tiers  état  serait  dans  l'impossibilité  de  payer. 

Ainsi,  il  paraît  essentiel  que  les  pouvoirs  qui  seront  donnés 
aux  députés  aux  États  généraux  ne  soient  pas  indéfinis  ;  qu'au 
contraire,  ils  soient  limités  de  la  manière  qui  paraîtra  la  plus 
convenable  à  l'assemblée,  parce  que  de  cette  limitation  dépend 
le  soulagement  ou  la  surcharge  du  Tiers  état  et  sa  ruine  totale. 

Les  avocats  n'entendent  pas  cependant  que  cette  limitation 
soit  telle  quelle  empêche  l'etiet  salutaire  que  l'on  doit  attendre 
de  la  prochaine  tenue  des  États  généraux  ;  mais  seulement 
qu'elle  soit  telle  qu'elle  conserve  les  droits  et  la  liberté  du  Tiers 
et  qu'elle  mette  un  frein  à  sa  surcharge  ;  par  exemple,  que  l'on 
impose  aux  députés  l'obligation  de  ne  s'occuper  d'impôts  :^ 

lo  _  Qu'après  que,  par  une  loi  précise  donnée  en  États  géné- 
raux, on  aura  reconnu  les  droits  de  la  Nation  et  assuré  la  liberté 
des  citoyens  et  la  jouissance  paisible  de  leurs  propriétés  ; 

2°.  -  Que  quand  on  leur  aura  donné  connaissance  du  déficit 
et  de  ses  causes  et  avisé  aux  moyens  d'empêcher  qu'il  ne  se 
reproduise  jamais  ; 

3°.  —  Quand  on  aura  arrêté  dans  la  dépense  tous  les  retran- 
chements dont  elle  peut  être  susceptible,  et  fixé  d'une  manière 
invariable  la  dépense  de  chaque  département. 

40.  —  Quand  on  aura  également  arrêté  la  responsabilité  des 
ministres  dans  leur  gestion. 

En  chargeant  les  députés  de  remplir,  avant  tout,  ces  prélimi- 
naires, il  n'y  a  pas  d'inconvénients  de  laisser  à  leur  prudence, 
si  les  deux  premiers  Ordres  se  soumettent  indistinctement  aux 
mêmes  charges,  le  choix  de  l'impôt  qui  leur  paraîtra  le  moins 
onéreux,  persuadé  qu'ils  choisiront  de  préférence  celui  qui  por- 
tera moins  directement  sur  les  habitants  de  la  campagne  déjà 
trop  surchargée  d'impôts  et  depuis  trop  longtemps,  et  qu'ils 
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proscriront  à  jamais  l'impôt  territorial  en  nature,  destructeur  des 
propriétés  et  de  l'activité  du  cultivateur. 

Si,  au  contraire,  les  deux  premiers  Ordres  se  refusaient  à 
supporter  dans  une  juste  proportion  la  charge  des  impôts^  il  est 
de  la  prudence  du  Tiers  état,  en  attendant  que  les  deux  premiers 
Ordres  se  soient  expliqués  sur  ce  point  en  États  généraux,  de 
limiter  les  pouvoirs  de  ses  députés  pour  qu'ils  ne  se  laissent 
point  entraîner  par  des  considérations  quelconques  à  consentir 
un  surcroît  d'impôts  qui,  tout  insuffisant  qu'il  pourrait  être  pour 
les  besoins  de  l'Etat,  ne  serait  pas  moins  une  surcharge  acca- 
blante pour  le  Tiers  état,  ni  à  consentir  indéfiniment  à  la  proro- 
gation des  impôts  actuels  ou  à  l'établissement  de  nouveaux 
impôts  ;  mais,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  à  leur  fixer  une  époque, 
celle  des  Etats  généraux,  dont  le  retour  périodique  doit  être  un 
des  objets  essentiels  et  préliminaires  à  tout  consentement  pour 
l'établissement  ou  la  prorogation  des  impôts,  en  recommcSn- 
dant  aux  députés  de  solliciter  l'abolition  de  ceux  qui  ne  portent 
que  sur  les  habitants  de  la  campagne,  et  de  consentir  pour  les 
remplacer  une  augmentation  proportionnelle  sur  les  impôts  qui 
portent  également  sur  tous  les  individus  du  Tiers  état. 

Les  avocats  pensent  qu'en  étendant  sur  le  Clergé  les  charges 
publiques  dans  une  proportion  égale  aux  autres  Ordres,  l'État 
ne  doit  point  être  chargé  de  ses  dettes,  parce  qu'elles  n'ont  été 
contractées  que  pour  acquitter  le  genre  d'impôts  qui  lui  était 
particulier. 

Les  impôts  ont  été  acquittés  par  l'ordre  de  la  Noblesse  et  par 
celui  du  Tiers  état  annuellement  et  de  leurs  deniers.  Et  si  le 
Clergé  a  préféré  la  voie  de  l'emprunt,  il  n'est  pas  naturel  qu'au- 
jourd'hui la  masse  de  cette  dette  soit  ajoutée  à  la  dette  natio- 
nale, parce  qu'il  résulterait  de  là  qu'il  n'aurait  jamais  rien  payé. 
Les  États  généraux  trouveront  sans  doute  le  moyen  de  faire 
pajœr  par  le  Clergé  seul  les  dettes  qu'il  a  contractées  pour 
s'acquitter  de  sa  contribution  annuelle  aux  charges  publiques. 

11  en  doit  être  de  même  des  dettes  contractées  par  les  pays 
d'état,  parce  qu'il  y  a  les  mêmes  raisons  de  les  charger  seuls  de 
l'acquit  de  ces  dettes. 

Telles  sont  les  observations  et  réflexions  que  les  avocats  de 
Troyes  ont  cru  devoir  mettre  sous  les  yeux  de  l'assemblée  de  la 
ville  de  Troyes,  s'en  rapportant  à  sa  prudence  sur  l'usage  qu'elle 
en  pourra  faire  pour  arrêter  les  instructions  et  pouvoirs  à  donner 
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à  ces  députés  aux  États  généraux  ;  et  prient  Messieurs  Gobin 
et  Patris.  leurs  confrères,  de  les  présenter  à  l'assemblée  de  la 
ville  à  laquelle  ils  voudront  bien  se  rendre  comme  députés  pour 
procéder  à  la  nomination  des  électeurs. 

Carré  ;  Tetel  de  Maisonrouge  ;  Tetel  de 
Saulnois  ;    Lefébure   ;    Poupot  ; 
Coffinet;  Pilon;  Boulland-d'An- 
glée  ;  Lerouge  ;  Gobin  ;  Patris. 
Arch.  commun.  Troyes,  AA  {Et.  gén.)  2. 


MEDECINS. 


Procès-Verbal.  —  Assemblée  ie  8  mars,  en  la  maison  de  M*  Gillet, 
docteur  de  l'Université  de  médecine  de  Montpellier.  —  Comparants  : 
Mi\l.  Gillet;  M''  Bouquot,  docteur  de  l'Université  de  Montpellier; 
Me  Luyt,  docteur  de  la  Faculté  de  médecine  de  Reims,  «  après  avoir 
suffisamment  attendu  M^  Dupont,  docteur  de  la  Faculté  de  Reims  ; 
Me  Thiesset,  docteur  de  l'Université  de  Montpellier,  et  M^^  Picard, 
docteur  de  la  Faculté  de  Nancy».  —  Députés:  M^  Dupont  et  Me  Picard. 

Arch.  comm.   Troyes,  AA  (Et.  gén.)  /. 

[Cahier  des  médecins]. 

Les  médecins  de  Troyes,  assemblés  en  la  maison  de  M®  Gillet, 
leur  ancien,  à  l'effet  de  rédiger  les  plaintes,  remontrances  et 
doléances  qu'ils  entendent  être  faites  aux  prochains  États  géné- 
raux, déclarent  que,  pour  les  pouvoirs  à  donner  à  ceux  qui  y 
seront  députés,  ils  s'en  rapportent  à  ceux  de  leurs  collègues 
qu'ils  ont  nommés  pour  assister  à  l'assemblée  générale  du  Tiers 
état  de  ladite  ville  de  Troyes,  qui  doit  se  tenir  en  Thôtel  com- 
mun le  12  du  présent  mois  ;  que,  quant  aux  plaintes,  remon- 
trances et  doléances  à  faire,  ils  adhèrent  à  toutes  celles  que 
l'amour  du  bien  public  dictera  aux  députés  des  différentes 
corporations  qui  doivent  composer  ladite  assemblée  ;  que, 
néanmoins,  devant,  par  état,  s'occuper  de  ce  qui  concerne  la  vie 
et  la  sanlé  des  hommes,  ils  s'empressent,  pour  remplir  un 
devoir  aussi  sacré,  de  dénoncer  au  Roi  et  à  la  Nation  assemblée 
les  ravages  meurtriers  que  font  dans  le  royaume  les  charlatans 
et  les  mages. 


COMMUNAUTES  ET   CORPORATIONS   DE   LA  VILLE  DE  TROYES      23 

En  effet,  l'art  de  guérir,  qui  exige  des  connaissances  très 
étendues,  est  exercé  par  des  femmelettes,  des  ignorants,  des 
gens  sans  aveu,  qui,  sous  prétexte  de  secrets  particuliers,  par 
une  jonglerie  qui  leur  est  propre  et  des  pratiques  ridicules-,  en 
imposent  à  la  crédulité  du  peuple,  lui  volent  son  argent  en  même 
temps  qu'ils  attentent  à  sa  vie. 

En  conséquence,  requièrent  lesdits  médecins  : 

[1°].  —  Que  les  règlements  relatifs  à  l'exercice  de  la  médecine 
et  des  autres  parties  de  l'art  de  guérir  soient  renouvelés  (*). 

[2"].  —  Qu'il  soit  pris  les  précautions  et  les  moyens  les  plus 
sûrs  pour  parvenir  à  leur  exécution. 

[3"].  —  Que  tout  homme,  qui,  sans  titre,  s'immiscera  dans 
l'exercice  de  quelqu'une  des  parties  de  l'art,  soit  puni  comme 
prévaricateur  et  comme  ftéau  de  l'espèce  humaine. 

[4°].  —  Qu'il  soit  défendu  aux  sociétés  et  corps  académiques 
médicinaux  d'autoriser  aucuns  arcanes  et  d'en  permettre  la 
vente  et  distribution  (~). 

[5°].  —Que,  néanmoins,  pour  ne  pas  laisser  perdre  des  décou- 
vertes précieuses,  ceux  qui  les  auront  faites,  après  que  leur 
utilité  aura  été  constatée,  recevront  du  gouvernement  une 
récompense  proportionnée  à  l'avantage  que  l'humanité  doit  en 
retirer;  et  que  toutes  recettes  de  médicaments  nouveaux  et  la 
manière  de  les  employer  soient  remises  entre  les  mains  des  gens 
de  l'art  et  rendues  publiques,  sans  qu'il  soit  permis  aux  auteurs 
de  les  débiter  eux-mêmes,  s'ils  n'ont  d'ailleurs  un  titre  légal  qui 
les  y  autorise. 

[6°].  —  Enfin,  requièrent  lesdits  médecins  qu'il  ne  soit  plus 
envoyé  de  la  part  du  Roi ,  dans  les  provinces ,  aucuns  médi- 
caments, tant  parce  que  ceux  que  l'on  y  envoie  sont  en  trop 
petite  quantité  pour  pouvoir  remplir  les  vues  bienfaisantes  du 
Monarque,  que  parce  qu'ils  sont  le  plus  souvent  remis  entre 
les  mains  de  gens  incapables  d'en  faire  une  juste  application,  et 


(')  Voir  en  particulier  la  Déclaration  portant  que  nul  ne  peut  exercer  la 
médecine  dans  le  royaume,  s'il  n'a  été  reçu  docteur  en  quelque  Université, 
19  juillet  1696  (Isambert,t.  XX,  p.  273),  et  VÉdit  de  mars  1707,  portant  règle- 
ment pour  l'étude  et  l'exercice  de  la  médecine  dans  le  royaume.{  Ibid  ,  t.  XX 
p.  5o8). 

(2)  Une  ordonnance  de  police  fut  rendue  le  21  mars  1753,  réglementant  la 
distribution  des  drogues  et  poisons.  (Arch.  de  l'Aube,  E.  ii55j. 
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que  le  meilleur  remède  administré  par  des  ignorants  devient 
un  poison. 

Fait  et  arrêté  à  Troyes  le  8  mars  1789. 

GiLLET,  d.  m.  m.;  Bouquot.  d.  m.  7n.\  Luyt,  d.  m.  m. 
Arch.  comm.  Troyes,  AA  {Et.  gén.\  2. 


COMMENSAUX  (')    ET    BOURGEOIS 
VIVANT  NOBLEMENT. 


Procès-Verbal.  —  Assemblée  le  9  mars,  en  la  grande  salle  de  l'Hôtel 
de  Ville,  en  présence  des  maire  et  échevins.  —  Comparants  :  Doé  ; 
Rapault:  Wattier  Du  Croiset  ;  Lemaire  l'aîné;  Romain;  Boilletot; 
Le  Rouge  de  La  Grange:  Le  Rouge  Des  Cours;  Comparot  de  Bercenay 
l'aîné  ;  Berthelin  ;  Péchiné  ;  Cauchois  ;  Jacquot  ;  Claude  Deheurle  , 
Jacquinot;  Pierre  Deheurle;  Blanchard;  Dauvet;  Herblin;  Blin,  contrô- 
leur de  la  poste;  Sissons  ;  Alexandre;  Arson  ;  Regnault;  Garnier  ; 
Sémillard;  Duflos;  Moret;  ,Noirot;  Courtot  ;  Carré;  Promptenard; 
Payn;  Prin;  Collot;  Lebœuf;  Pajot;  Maillet;  Roussigné,  sous-ingénieur 
des  ponts  et  chaussées;  Rethel;  Lebrun;  Huot-Charmeton;  Hastot 
l'aîné;  Maître;  Brice  Garnier;  Jean-Baptiste  Garnier:  Raoult;  Crussière 
l'aîné;  Brijon,  Prompt:  Poirel;  Carbillet;  Antoine;  Aubert;  Camusat; 
La  Berge:  Billieux  :  Jolly  l'aîné:  Jolly  le  jeune;  Roux;  Vivien;  Collart: 
Chaltas;  Thévenot;  Bénard;  de  Barry;  Cossart;  Ruinet;  Lebœuf.  — 
Députés:  Doé;  Rapault. 

Arch.  comm.  Troyes,  A  A  [Et.  gén.)  i . 

Demandes. 

Les  plaies  d'un  État  demeurent  incurables  tant  que  la  religion 
ne  contribue  pas  à  les  guérir.  Si  cette  puissante  influence  des 
idées  et  des   sentiments  religieux  sur  les  corps  politiques    se 

(')  Les  commensaux  se  divisaient  en  deux  classes:  x"  les  officiers  de  la 
couronne,  ou  maison  du  Roi,  et  qui  étaient  couchés  sur  ce  qu'on  appelait 
l'état  du  Roi  (liste  civile):  ils  étaient  exempts  du  logement  des  gens  de 
guerre,  etc.:  ils  pouvaient  faire  valoir  une  ferme  de  deux  charrues  sans  payer 
la  taille:  leurs  gages  (ou  traitements)  étaient  insaisissables;  ils  avaient 
encore  le  privilège  de  porter,  suivant  leurs  convenances,  leurs  procès  aux 
requêtes  de  l'hôtel  ou  au  palais:  —  2"  les  officiers  domestiques  des  maisons 
roj'ales  qui  avaient,  comme  les  officiers  de  la  couronne,  bouche  en  cour  et 
jouissaient  des  mêmes  privilèges.  —  On  distinguait  encore  les  commensaux 
des  évéques,  ou  ecclésiastiques  attachés  au  service  des  prélats  et  à  leur 
personne,  qu'ils  fussent  ou  non  nourris  et  logés  dans  le  palais  épiscopal. 
On  lit,  en  effet,  dans  Y  Encyclopédie  méthodique,  jurisprudence,  vol.  III,  au 
mot  Commensaux  des  évéques  :   «  On  désigne  par  ce  mot  les  chanoines  ou 
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trouve  même  dans  les  fausses  religions,  avec  quelle  supériorité 
ne  se  montre-t-elle  pas  dans  la  seule  religion  véritable  ?  Elle 
attache  les  citoyens  à  l'État  et  les  unit  entre  eux  par  les  plus 
doux  et  les  plus  forts  de  tous  les  liens.  Toutes  les  vertus  chré- 
tiennes sont  des  vertus  sociales,  elles  respirent  toutes  la  paix  et 
la  concorde. 

La  religion  chrétienne  est  la  seule  qui  ait  consacré  l'autorité 
des  rois  en  faisant  une  loi  de  conscience,  de  l'amour  et  de  la 
fidélité,  dont  leurs  sujets  leur  sont  redevables.  C'est  là  un  des 
rayons  de  sa  gloire. 

Mais  c'est  aussi  un  des  titres  qui  doivent  la  rendre  chère  et 
précieuse  aux  têtes  couronnées.  Notre  auguste  Souverain 
connaît  cette  vérité,  et  la  sagesse  qui  le  conduit  n'aura  pas 
manqué  de  lui  en  faire  tirer  cette  conséquence,  qu'il  est  donc 
de  son  intérêt  de  maintenir  les  droits  de  la  religion  qui  attache 
ses  sujets  à  sa  personne  sacrée,  et,  par  un  juste  retour,  de 
protéger  par  des  lois  celle  qui  le  protège  par  de  salutaires 
influences. 

C'est  donc  entrer  dans  les  vues  de  Sa  Majesté  que  de  profiter 
de  la  liberté  qu'elle  donne  à  ses  sujets  de  lui  manifester  leurs 
désirs  pour  lui  demander  des  lois  telles  que  la  religion  les 
demande. 

Art.  l^"".  — Demander  à  Sa  Majesté  que  les  quatre  articles  de 
l'assemblée  du  Clergé  de  France,  du  19  mars  168:2,  soient  solen- 
nellement confirmés  dans  l'assemblée  des  Etats  généraux. 

Les  bornes  respectives  des  deux  puissances  y  sont  posées 
avec  une  admirable  sagesse;  et  on  ne  peut  ni  les  resserrer  ni  les 
reculer  sans  ébranler  les  fondements  de  la  concorde  du  sacer- 
doce et  de  l'empire.  L'empereur  n'aurait  pas  rencontré  tant 
d'oppositions  à  plusieurs  règlements  très  sages  s'il  eût  eu  une 
semblable  barrière  à  opposer  aux  prétentions  ultramontaines. 

La  déclaration  qui  contient  ces  quatre  articles  a  été  confirmée 
par  un  édit  du  roi,  registre  au  Parlement  le  23  mars  1682  ('). 
Mais  cette  loi,  oubliée  par  les  uns,  éludée  par  lesautres,  attaquée 


dignitaires  que  les  évèques,  suivant  les  dispositions  du  droit  canonique,  sont 
autorisés  de  prendre  dans  les  chapitres  de  leurs  cathédrales  oa  des  collé- 
giales pour  les  aider  dans  les  fonctions  de  leur  ministère  ».  C'est  sans  doute 
de  ces  derniers  qu'il  est  question  ici,  le  caractère  religieux  de  presque 
toutes  les  questions  traitées  dans  le  cahier  permet,  du  moins,  de  le  supposer. 
(')   Voir  le  cahier  de  Troyes,  art.  70  (note). 
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directement  ou  indirectement  par  des  écrits  publics  ou  par  de 
scandaleux  exemples,  objet  de  l'injuste  trame  d'une  multitude 
de  Français  par  la  naissance,  ultramontains  par  les  sentiments, 
a  besoin  d'une  nouvelle  promulgation  qui  lui  rende  toute  son 
énergie  et  tout  son  éclat. 

Art.  2.  —  Supplier  Sa  Majesté  de  rendre  la  paix  à  l'église  de 
France  en  retirant  les  édits  des  mois  d'avril  1664  et  1665  (i),  qui 
ordonnent  la  signature  du  formulaire  d'Alexandre  VII.  Qui 
est-ce  qui  ignore  les  maux  que  cette  exaction  a  causés?  Et  qui 
pourrait  montrer  les  biens  qu'elle  a  produits  ? 

l*».  Que  Louis  XIV  ait  cru  voir  une  hérésie  naissante 
menacer  son  royaume  d'une  invasion  générale  :  que,  pour  obvier 
à  ce  mal,  il  ait  confirmé  un  décret  inouï  dont  on  lui  cachait 
l'irrégularité  et  la  bizarrerie,  cela  n'est  pas  étonnant.  Le  sou- 
venir encore  tout  récent  des  troubles  excités  dans  son  royaume 
par  une  secte  trop  réelle,  aidait  à  la  séduction.  Mais,  qu'après 
un  siècle  et  demi  de  recherches  inquiètes,  d'une  inquisition 
sévère,  on  s'obstine  à  croire  à  l'existence  d'une  prétendue  secte 
dont  on  n'a  pu  découvrir  ni  le  chef,  ni  les  membres,  ni  les 
dogmes,  c'est  un  aveuglement  incroyable. 

2°.  C'est  à  l'ombre  de  ce  décret  que  l'on  n'a  pas  rougi  de 
contraindre  des  laïcs  sans  lettres  et  dès  religieuses  à  souscrire 
à  la  condamnation  d'un  livre  qu'ils  ne  peuvent  lire,  et  à  jurer 
que  telles  propositions  qu'ils  n'y  peuvent  voir  y  sont  cependant 
contenues. 

3°.  C'est  d'après  le  refus  de  consentement  à  un  acte  si 
déraisonnable  que  l'on  poursuit  à  feu  et  à  sang,  comme  ennemis 
des  deux  puissances,  ceux  qui  respectent  assez  la  religion  des 
serments  pour  ne  pas  attester  sur  les  saints  évangiles  ce  dont 
ils  n'ont  aucune  connaissance. 

4°.  C'est  par  ce  décret  que  Ton  érige  en  dogme  un  fait 
humain,  un  fait  nouveau  qui  ne  peut,  en  aucune  manière,  faire 
partie  du  dépôt  de  vérités  que  l'Esprit  saint  a  confiés  à  l'Eglise; 
que  l'on  dénature  la  foi  en  lui  donnant  un  autre  objet  que  ce 

(I)  Édit  d'avril  1664,  portant  que  les  bulles  d'Innocent  X et  d'Alexandre  VII 
sur  les  cinq  propositions  de  Jansénius  seront  publiées  dans  le  royaume,  et 
que  tous  les  ecclésiastiques,  séculiers  et  réguliers,  seront  tenus  de  souscrire  le 
formulaire  donné  par  l'assemblée  duClergé,  le  17  mars  1637.  (Mentionné  dans 
Isambert,  t.  XVllf,  p.  .32).  —  Déclaration  en  forme  d'édit,  d'avril  1663,  pour 
l'exécution  de  la  bulle  d'Alexandre  VII  sur  les  cinq  propositions  de  Jan- 
sénius. (Ibidem,  t.  XVIII,  p.  49), 
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qui  est  révélé,  et  un  autre  motif  que  l'autorité  suprême  de 
l'Auteur  de  toute  révélation. 

6°.  C'est  en  vertu  du  même  décret  que  des  ecclésiastiques 
distingués  par  leur  piété  et  par  leur  science  sont  bannis  du  sanc- 
tuaire, parce  qu'ils  lisent  dans  ce  livre  le  contraire  de  ce  qu'on 
veut  leur  faire  jurer  y  être  contenu.  C'est  sous  le  même  prétexte 
qu'on  les  présente  aux  yeux  des  peuples  comme  des  hérétiques 
abominables  dont  on  ne  saurait  trop  fuir  la  société. 

6°.  C'est  en  vertu  de  ce  même  décret  qu'une  multitude  de 
jeunes  gens,  souvent  sans  éducation  honnête,  sans  lumières  et 
quelquefois  sans  mœurs  comme  sans  morale,  sont  revêtus  d'un 
caractère  sacré  et  d'une  autorité  respectable  parce  qu'ils  ont 
assez  de  hardiesse  pour  attester  ce  qu'ils  ignorent  et  dont  ils 
ne  prendront  peut-être  jamais  la  peine  de  s'instruire. 

7°.  Ce  décret  tient  la  science  captive,  éteint  le  goût  des 
bonnes  études  :  en  discréditant  les  livres  les  plus  précieux,  en 
rendant  la  science  odieuse  et  suspecte,  il  en  arrête  les  progrès 
salutaires.  Il  a  inondé  le  royaume  de  dévotions  arbitraires  et 
ridicules  que  les  ignorants  substituent  à  une  religion  pleine  de 
dignité  et  de  grandeur. 

8°.  C'est  ce  décret  qui  imprime  à  toute  la  France  une  hon- 
teuse flétrissure,  en  prescrivant  une  purgation  canonique  à 
quiconque  se  dispose  à  entrer  dans  quelque  place,  comme  si 
tous  les  Français  étaient  suspects  d'une  hérésie  dont  il  fallût 
avant  tout  se  justifier. 

9®.  C'est  ce  décret  qui  embarrasse  ses  propres  défenseurs 
qui  ne  savent  sous  quel  nom  le  présenter  et  qui,  n'osant  en  faire 
une  règle  de  foi,  osent,  par  une  choquante  contradiction,  en 
faire  une  marque  de  catholicité. 

10.  C'est  ce  décret  qui  a  détourné  d'entrer  dans  le  sein  de 
l'église  une  foule  de  protestants,  scandalisés  de  voir  ériger  en 
loi  l'obligation  de  jurer  contre  sa  conscience,  et  en  dogme  de  foi 
une  affaire  de  grammaire  et  de  critique. 

H''.  C'est  ce  décret  funeste  dont  la  seule  abolition  enlèverait 
à  l'ambition  et  à  l'ignorance  une  de  ses  plus  puissantes  armes, 
ouvrirait  les  portes  du  sanctuaire  à  ceux  que  cette  barrière 
empêche  d'y  entrer  et  qui  en  feraient  la  gloire  et  l'ornement, 
avantage  inestimable  qui  tendrait  à  rendre  à  la  religion  son 
ancien  lustre  et  son  influence  sur  les  mœurs,  au  zèle  éclairé  sa 
première  énergie,  aux   ministres  du  Seigneur  la  confiance  des 
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peuples,  aux  peuples  les  avantages  d'une  instruction  solide,  à 
tout  l'Etat  l'union  et  la  concorde. 

Art.  3.  —  Supplier  Sa  Majesté  de  remédier  aux  maux  sans 
nombre  qu'a  causés  et  que  cause  encore  dans  son  royaume  la 
bulle  Unigenitus  du  pape  Clément  XI,  en  ordonnant  que  cette 
bulle  soit  désormais  regardée  comme  non  avenue.  La  décla- 
ration de  1756  ne  permet  pas  de  lui  donner  ni  la  dénomination, 
ni  les  caractères,  ni  les  eifets  de  règle  de  foi  (').  Le  pape  Pie  VI, 
dans  son  bref  en  réponse  aux  évêques  d'Allemagne,  décide  que 
cette  bulle  n'est  bonne  qu'à  former  des  matériaux  à  l'histoire  et 
c{u'elle  ne  doit  pas  servir  à  régler  la  créance,  Quoad  hullam 
Unigenitus  asserit  sua  sanctitas  tradi  illam  oportere  historiée 
non  dogmatice. 

Il  serait  même  de  la  sagesse  du  Roi  d'ordonner  l'enseignement 
public  de  cette  incontestable  maxime  qui  est  la  91«  proposition 
condamnée.  La  crainte  d'une  excommunication  injuste  ne  doit 
pas  nous  empêcher  de  faire  notre  devoir.  L'ignorance  ou  l'oubli 
de  ce  privilège  a  ébranlé  des  empires,  renversé  des  trônes  et 
livré  des  têtes  couronnées  à  la  merci  du  fanatisme,  et  des 
peuples  entiers  aux  horreurs  des  guerres  civiles. 

Art.  4,  —  Demander  à  Sa  Majesté  qu'elle  proscrive  dans 
toutes  les  écoles  de  son  royaume  la  théologie  de  Pierre  Collet  (2). 
Cet  ouvrage,  enseigné  dans  plusieurs  séminaires,  est  une  de 
ces  misérables  productions  qui  n'échappent  à  une  proscription 
solennelle  que  par  une  espèce  de  prodige. 

(')  Déclaration  à  l'occasion  de  la  constitution  Unigenitus,  du  lo  décembre 
1756,  enregistrée  le  i3  au  Parlement  de  Paris.  (Isambert,  t.  XXII,  p.  269). 

(2)  Pierre  Collet,  théologien  français,  né  le  6  septembre  1698,  mort  à  Paris 
le  (î  octobre  1778.  Dès  sa  jeunesse,  il  s'engagea  chez  les  frères  de  Saint- 
I>azare  et  professa  la  théologie  dans  plusieurs  maisons  de  leur  ordre.  Il  fut 
principal  du  collège  des  Bons-Enfants.  On  lui  doit,  entre  autres  ouvrages, 
les  suivants  :  Institutiones  theologicœ  quas  ad  iisinii  seminariorum  e  prœlec- 
tionibus  1  ournelyanis  contraxit  P.  Collet.  (Paris,  1744,  175(3,  in-12)  ;  — 
institutiones  theologiœ  moralis,  quas  ad  usudi  seniinarioruiii  e  propriis  suis 
prœlectionibus  contraxit  P.  Collet.  (Paris,  1758,  6  vol.  in-12).  C'est  la 
5'  édition,  on  ignore  la  date  des  précédentes;  —  Institutiones  theologiœ 
scholastica',  cjuas  ad  usu7n  seminarioruni  e  propriis  suis  prœlectionibus 
contraxit  P.  Collet.  (Lyon,  1765,  1767,  1768,  2  vol.  in-12;  Paris,  1775).  —Ce 
n'était  pas  la  première  fois  que  la  théologie  de  P.  Collet  était  attaquée. 
A'oir  en  particulier  Z)enonciat2on  de  la  théologie  de  M'  Pierre  Collet,  prêtre 
de  la  Congrégation  de  la  Mission  faite  à  Monseigneur  l'Évéque  de  Troyes 
par  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques  de  son  diocèse  et  présentée  à  ce  prélat 
le  21  septembre  1764.  1766,  in-12.  (Bibl.  de  Troyes,  cat.  théologie,  n»  2801.— 
Cf.  A.  Babeau,  ouv.  cité.  t.  I,  p.  i3o,  note  i). 
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1°.  Il  ne  respire  que  le  schisme  et  la  division  ;  et,  relativement 
aux  matières  contestées,  c'est  un  libelle,  un  tocsin  plutôt  qu'une 
théologie. 

2°.  L'auteur  se  joue  des  libertés  de  l'église  gallicane  dont  il 
fait  un  problème  ;  il  fait  du  pape  un  évêque  universel. 

3°.  Cet  ouvrage  est  attentatoire  à  lautorité  des  souverains. 
Il  permet  aux  sujets  de  ne  payer  les  tributs  que  quand  ils  sont 
imposés  avec  justice,  et  il  les  rend  juges  de  la  légitimité  des 
impositions. 

4".  Il  heurte  de  front  les  lois  du  royaume.  Il  donne  à  la 
notoriété  de  fait  tous  les  effets  qui  ne  sont  accordés  par  les  lois 
qu'à  la  notoriété  de  droit.  Il  soutient  que  l'ajournement  personnel 
n'est  pas  accompagné  de  suspense.  Il  autorise  le  refus  de  rendre 
témoignage  lorsqu'on  est  requis  par  le  juge. 

qo.  Il  fronde  tous  les  principes  les  plus  sacrés  de  la  morale 
en  légitimant  en  divers  cas  l'usure,  la  compensation  secrète,  le 
vol,  le  faux  témoignage,  l'homicide.  Il  va  jusqu'à  permettre  à 
une  femme,  à  la  vie  de  laquelle  son  mari  voudrait  attenter, 
de  prendre  le  devant  et  de  se  délivrer  de  ce  péril  en  lui  donnant 
la  mort.  Tel  est  le  livre  que  l'on  met  entre  les  mains  des  jeunes 
ecclésiastiques  pour  les  former  eux-mêmes  et  en  faire  ensuite 
des  maîtres  de  morale. 

Citations  indiquées  de  l'édition  de  l'jjS  de  la  théologie  de  Pierre  Collet  : 

Uxoricide.  tome  2  morale,  page  288. 

Sur  les  tributs.  tome  2  mor.  p.  353,  354. 

Contre  les  libertés  de  1  église  gallicane.  tome  i  mor.  p.  362. 

Homicide.  tome  2  mor.  p.  2g3. 

Que  le  pape  est  évéque  universel.  tome  2  mor.  p.  477  et  5oo. 

Refus  d'un  témoin  de  répondre  en  justice,  tome  2  mor.  p.  392  et  393. 

Sur  la  notoriété  de  fait.  tome  4  mor.  p.   122  et  123. 

Sur  le  vol.  .  tome  3  mor.  p.  i3,    14,   24, 

192  et  suivantes. 

Compensation  secrète.  tome  3  mor.  p.  2o5  et  206. 

Faux  témoignage.  tome  2  mor.  p.  3g8. 

Usure.  tome  i  mor.  p.  731  ;    t.    3, 

mor.,  p.  289,  348,  373. 

Ajournement  personnel  sans  suspense.  tome  2  mor.  p.  G27. 

A  Troyes,  le  11  mars  1789. 

Elienne  Le  Rou<jk;  .lean  Bourgeois,  contrôleur  des 
guerres;  Michel  Sémiij.aru,  avocat;  C.  Carré; 
.1"  Aulmont;  Bourdot;  N.  Pa.iot;  C.  Le  Roucr 
DE  La  Grange. 

Arch.  coiiim.  Troyes,  A  A  {Et.  gén.)  2. 
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NOTAIRES  ET  TABELLIONS. 


Procès-Verbal.  —  Assemblée  le  10  mars  en  la  chambre  syndicale.  — 
Comparants  :  Me  Lasneret,  doyen  ;  Hervé  ;  Gobin  ;  (]orthier;  Cousin  ; 
Etienne;  Guyot  ;  Lucy,  syndic;  Odin  ;  Brocard;  Boucherat  ;  Prignot  ; 
Robin  et  Dorgemont.  —  Députés  :  Mes  Corthier  et  Prignot. 

Arck.  cotnm.  Troyes,  A  A  (Et.  gén.)  i . 

Cahier  des  demandes  de  la  compagnie  des  notaires  et  tabellions 
du  Roi  aux  bailliage  et  siège  présidial  de  Troyes  pour  être 
réuni  au  cahier  général  des  corporations  de  ladite  ville  de 
Troyes  dans  l'assemblée  qui  se  tiendra  en  Vhôtel  de  ville  le 
12  mars  1789. 

Art.  1".  —  Demander  la  confirmation  des  droits  et  privilèges 
résultant  de  l'édit  de  création  de  leurs  offices  et  des  autres 
lois  postérieures  qui  les  y  ont  maintenus. 

Art.  2.  —  Que  les  notaires  subalternes  soient  réduits  au 
nombre  strict  où  il  doit  être  d'après  les  droits  concédés  par 
Sa  Majesté  aux  seigneurs,  et  que  ces  mêmes  notaires  soient 
tenus  de  se  conformer  à  Tédit  de  1.^8^  et  autres  lois,  tant  anté- 
rieures que  postérieures,  sous  les  peines  y  portées. 

Art.  3.  —  Que  le  droit  de  contrôle  (i),  qui,  dans  le  principe,  n'a 
été  établi  que  pour  la  sûreté  publique  et  pour  mettre  fin  à  des 
prévarications  multipliées  sous  une  modique  perception,  et  qui, 
depuis  son   établissement,   est  devenu  totalement   une  affaire 

(')  «  Le  contrôle  ou  enregistrement  des  actes  moyennant  un  droit  perçu, 
afin  de  leur  donner  date  certaine  à  l'égard  des  tiers  «,  date  du  xViie  siècle  ; 
«  il  avait,  il  est  vrai,  été  établi  à  la  fin  du  xvi«  siècle,  mais  avec  une  portée 
tout  autre  et  n'avait  pas  subsisté;  il  fut  introduit  par  un  édit  du  mois  de 
janvier  1654.»  (Édit  qui  crée,  entre  autres  dispositions  fiscales,  un  impôt  sur 
les  passements...,  et  qui  établit  un  contrôle  des  exploits '.pour  empêcher  les 
antidates  et  inscriptions  de  faux.  Janvier  1654.  —  Isambert,  t.  XVII,  p.  3i2). 
(Esmein,  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français,  p.  578).  La  connais- 
sance des  contestations  pour  les  droits  de  contrôle  fut  attribuée  aux  inten- 
dants, sauf  appel  au  Conseil,  par  arrêt  du  20  avril  1G94.  Un  édit  de  février 
1704  la  donna  aux  Bureaux  des  finances;  mais  une  déclaration  du  14  sep- 
tembre 1706  rendit  aux  intendants  la  connaissance  de  toutes  les  contesta- 
tions relatives  au  contrôle  des  actes.  Cette  compétence  fut  maintenue  par 
toutes  les  dispositions  subséquentes  :  on  peut  citer  spécialement  pour  le 
droit  de  contrôle  l'arrêt  du  Conseil  du  4  août  1780.  R.  Dareste,  La  justice 
administrative  en  France,  p.   114).  — Cf.  le  cahier  d'Auxon,  art.  17  (note). 
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de  finance,  soit  modéré  soit  à  raison  de  la  qualité  des  parties, 
soit  à  raison  de  leur  fortune,  soit  à  raison  de  la  nature  des 
actes,  et  cependant  toujours  de  manière  que  cette  perception  ne 
soit  pas  onéreuse  ;  et  qu'à  cet  effet  il  soit  fait  un  tarif  assez  clair 
pour  ne  point  être  sujet  à  des  interprétations  arbitraires  qui 
donneraient  des  entraves  qui  ne  pourraient  qu'être  nuisibles  au 
bien  du  Roi  et  de  ses  sujets. 

Demander  aussi  que  cette  perception  soit  générale  pour  tout 
le  royaume,  et  que,  relativement  aux  inventaires,  discussions, 
partages  et  liquidations,  le  droit  de  contrôle  ne  soit  perçu  que 
sur  l'actif  restant  après  le  prélèvement  du  passif. 

Art.  4.  —  Qu'il  ne  soit  perçu  qu'un  seul  droit  de  contrôle 
dans  un  acte  fait  entre  les  mêmes  parties,  quoique  cet  acte 
contienne  plusieurs  conventions  sur  différents  objets. 

Art.  5.  —  Que,  dans  le  cas  où  quelques  articles  du  tarit 
demandé  seraient  sujets  à  interprétation  et  que  cette  interpré- 
tation fût  défavorable,  alors  que  la  perception  ne  pourrait  être 
faite  qu'après  que  le  vœu  de  la  loi  serait  rendu  public  et  notifié 
à  tous  les  notaires  royaux  par  la  voie  de  la  publication  et  de 
l'enregistrement  dans  tous  les  sièges  royaux. 

Art.  6.  —  Que  les  droits  d'insinuation  (i)  et  de  centième 
denier  (2)  perçus  jusqu'à  présent  soient  réduits  à  moitié  avec 
suppression  des  sols  pour  livre. 


(1)  Cf.  le  cahier  d'Auxon,  art.  17  (note).  —  La  connaissance  des  contesta- 
lions  relatives  aux  droits  d'insinuation,  comme  de  celles  relatives  au  con- 
trôle des  actes,  fut  d'abord  attribuée  aux  intendants,  puis  en  1704,  eux 
Bureaux  des  finances,  pour  être  rendue,  en  170(3,  aux  intendants  qui  furent 
maintenus  dans  ce  droit  par  arrêt  du  Conseil  du  9  juin  1782.  [R.  Dareste, 
ouv.   cité.,  p.  1 14  . 

[^1  «  Le  droit  de  centième  denier  est  lorigine  des  droits  de  mutation  qui 
existent  dans  nos  lois.  »  (Esmein,  ouv.  cité,  p.  578).  Établi  en  Artois  par  un 
éditdu  g  septembre  1569  de  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  qui  alors  possédait 
l'Artois  comme  dépendance  de  la  Flandre,  ce  droit  fut  étendu  à  toute  la 
France  par  une  déclaration  de  1708  dont  l'article  24  ordonnait  que  «  les 
contrats  de  vente,  échange,  décrets  et  autres  titres  translatifs  de  propriété 
de  biens  immeubles  tenus  en  fief  ou  en  censive  du  roi  ou  des  particuliers  » 
seraient  insinués  et  enregistrés  au  greffe  des  bailliages  ou  sièges  royaux  de 
la  situation  des  biens;  pour  cet  enregistrement,  il  devait  être  payé  au  gref- 
fier le  centième  denier  du  prix  de  ces  biens  ou  de  l'estimation  qui  en  serait 
faite,  si  le  prix  n'était  pas  exprimé.  En  1704,  une  nouvelle  déclaration  assu- 
jettit au  centième  denier  «  les  actes  translatifs  de  propriété  de  biens  en 
franc-alleu,  franc-bourgage,  franche-bourgeoisie,  qui,  d'après  les  coutumes  et 
usages  des  pays,  n'étaient  sujets  à  aucuns  droits  aux  mutations.  »  (Esmein, 
ouu.  cité,  p.  579  .   Comme  pour  les  droits  de    contrôle   et   d'insinuation,   la 


'iî       C(lMMUNAUrÉS    ET    CORPORATIONS   DE    LA  VILLE    DE   TROYES 

Art.  7.  —  Que,  pour  avoir  tout  le  fruit  de  Tédit  du  mois  de 
juin  1771,  coQcernantles  hypothèques  et  portant  abrogation  des 
décrets  volontaires  (i),  il  soit  ordonné  que  les  distributions  des 
deniers  qui  proviendront  des  ventes  sur  lesquelles  on  prendra 
des  lettres  de  ratification,  seront  faites  par  devant  notaires 
après  que  le  débiteur  aura  sommé  ses  créanciers  opposants 
auxdites  lettres  de  se  trouver  au  jour  qui  sera  indiqué  en 
l'étude  de  celui  qui  sera  choisi  pour  vérifier  leurs  titres  de 
créance-,  et  que,  faute  par  eux  de  s'y  trouver,  il  soit,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  compter  dudit  jour  indiqué,  procédé  à  la 
distribution  des  deniers  entre  les  comparants,  et  que  les  non- 
comparants  soient  déchus  de  tous  droits  sur  l'objet  qui  donnera 
lieu  à  la  distribution,  et  ce  pour  éviter  des  frais  d'ordre  en 
justice  qui  absorbent  la  totalité  de  la  somme  à  distribuer  et 
privent  par  là  le  créancier  de  sa  créance  et  le  débiteur  de  sa 
libération,  sauf  néanmoins  à  renvoyer  par  devant  le  juge  pour 
statuer,  par  un  simple  référé  et  sans  frais,  sur  les  contestations 
qui  pourraient  survenir  entre  les  créanciers  et  le  débiteur  sur 
la  validité  de  leurs  titres,  pour  audit  cas  de  référé  passer  à  la 
distribution  aussitôt  le  jugement. 

Art.  8.  —  Que  les  opposants  auxdites  lettres  de  ratification 
seront  tenus  d'énoncer  dans  leurs  oppositions  leurs  titres  de 
créances  (liquides  ou  non)  et  la  quotité  desdites  créances  tant 
en  principaux,  intérêts  que  frais  et  dépens. 

Art.  9.  —  Que  les  conservateurs  des  hypothèques  soient 
tenus,  dans  la  mention  qu'ils  font  lors  du  sceau  des  lettres  de 
ratification,  d'énoncer  le  nombre  des  oppositions  qui  sont  sur- 
venues audit  sceau. 

Art.  10.  —  Qu'il  soit  permis,  ainsi  qu'il  est  d'usage  dans 
plusieurs    provinces    sous    la    domination    de    la    France    et 


connaissance  des  contestations  en  matière  de  centième  denier  appartint 
tout  d'abord  aux  intendants,  puis  aux  Bureaux  des  finances  édit  de  février 
17041,  enfin  et  de  nouveau  aux  intendants  déclaration  du  14  septembre 
1706.  Elle  leur  fut  maintenue  par  la  déclaration  du  i5  juillet  1710  et  spé- 
cialement   par    larrèt   du  Conseil   du   9  juin    1782.  (R.  Dareste,    ouv.    cité, 

p.    114;. 

(')  Édit  portant  création  de  conservateurs  des  hypothèques  sur  les  immeubles 
réels  et  fictifs,  et  abrogation  des  décrets  volontaires,  donné  à  Versailles  en 
juin  1771  et  enregistré  le  17  au  Parlement  de  Paris.  (Isambert,  t.  XXII, 
p.  53o).  —  Cf.  Bridrey,  Cahier  de  doléances  du  bailliage  de  Cotentin,  t.  1, 
p.  207,  note  2.  . 
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notamment  en  Lorraine,  de  stipuler  dans  les  obligations  que 
les  sommes  principales  qui  y  sont  portées  seront  génératives 
d'intérêts. 

Art.  11.  —  Que,  pour  éviter  les  interprétations  désa vanta-- 
geuses  que  souvent  l'on  donne  aux  actes  de  dernière  volonté  en 
considérant  leurs  dispositions  comme  substitution,  tandis  que 
la  volonté  du  testateur  souvent  y  est  contraire,  ordonner  que, 
pour  caractériser  la  substitution,  le  mot  substitué  ('j  soit  employé 
à  peine  de  nullité  ;  ordonner  pareillement  que,  pour  éviter  les 
frais  qu'entraîne  la  substitution  pour  être  mise  en  règle  de 
conformité  au  vœu  de  l'ordonnance  de  1747,  la  simple  publi- 
cation de  l'acte  au  siège  royal  dans  l'arrondissement  duquel  les 
biens  sont  situés  et  son  enregistrement  au  greffe  dudit  siège 
suffiront. 

Art.  12.  —  Que  les  tuteurs  et  curateurs  aux  substitutions, 
ceux  qui  en  seront  grevés  et  leurs  copartageants  seront  libres 
de  procéder,  soit  en  justice,  soit  par  devant  notaires,  à  tous 
partages  et  liquidations  de  biens  des  successions  qui  leur 
écherront  sans  être  assujettis  à  les  faire  en  justice,  et  ce  pour 
éviter  les  frais  considérables  auxquels  donnent  lieu  ces  forma- 
lités. 

Art.  13.  —  Que  les  suffrages  à  l'assemblée  des  États  généraux 
soient  recueillis  par  tête  et  non  par  ordre. 

Art.  14.  —  Que  l'autorité  des  Etats  généraux  soit  établie 
comme  puissance  législative. 

Art.  15.  —  Que  les  États  généraux  statuent  qu'ils  s'assem- 
bleront régulièrement  tous  les  cinq  ans  au  mois  de  mai  dans  la 
ville  qu'ils  indiqueront  avant  de  se  séparer,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  convocation,  ni  sans  qu'il  puisse  y  être  apporté 
d'autre  obstacle,  mais  cependant  après  une  nouvelle  élection 
de  députés  faite  dans  la  torme  qui  sera  prescrite. 

Art.  16.  —  Que  les  États  généraux  statuent  également  qu'ils 
pourront  être  convoqués  extraordinairement  sur  la  demande  du 
Roi  ou  sur  celle  de  la  pluralité  des  états  provinciaux. 

Art.  17.  —  Que  les  ministres  soient  responsables  de  leur 
gestion  aux  États  généraux  qui  pourront  les  juger  sur  le  fait  de 
Texercice  de  leurs  fonctions. 


0)  Mot  souligné  dans  le  textt 
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Art.  18.  —  Que  toutes  les  provinces  soient  érigées  en  états 
provinciaux;  que  les  représentants  du  Tiers,  qui  y  seront  au 
moins  en  nombre  égal  aux  représentants  des  deux  autres 
Ordres,  soient  élus  par  la  province  dans  la  même  forme  que  les 
députés  aux  États  généraux,  tant  lors  de  la  formation  desdits 
états  provinciaux  que  lors  du  remplacement  de  la  moitié  des 
membres  qui  sortiront  tous  les  trois  ans.  A  l'époque  de  la 
première  sortie,  les  députés  tireront  au  sort,  et  après  cette 
époque  ils  se  retireront  par  ordre  d'ancienneté,  en  sorte  qu'ils 
ne  puissent  rester  plus  de  six  ans. 

Art.  19.  —  La  liberté  de  la  presse  {*). 

Art.  20.  —  Que  les  lettres  de  cachet  soient  abolies  Ç^)  ; 
qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  enlevé  à  ses  juges  naturels  ; 
que  les  peines  soient  les  mêmes  contre  les  individus  nobles  ou 
roturiers  coupables  des  mêmes  crimes  ;  qu'ils  reçoivent  les 
honneurs  de  la  sépulture,  et  que  l'infamie  du  supplicié  ne 
rejaillisse  pas  sur  la  famille  du  coupable. 

Art.  21.  —  Que  le  Tiers  état  soit  admis  à  toutes  les  charges 
et  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires,  et  à  toutes  les  dignités 
ecclésiastiques. 

Art.  22.  —  Que  tous  les  impôts  actuels  soient  supprinjés  et 
remplacés  par  d'autres  impôts  dont  la  perception  soit  moins 
dispendieuse,  qui  soient  supportés  également  et  propor- 
tionnellement par  tous  les  membres  des  trois  Ordres  sans 
exception,  et  dont  le  rachat  ni  l'abonnement  ne  puissent  avoir 
lieu  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  23.  —  Que  la  procédure  civile  et  criminelle  soit  réformée. 
Il  serait  à  désirer  qu'il  fût  établi  dans  chaque  ville  du  royaume 
une  chambre  de  conciliation  {•*)  à  l'effet  de  terminer  à  l'amiable 


(*)  Voir  le  cahier  de  Troyes,  art.  142  et  note. 

(*)  Voirie  cahier  de  Troyes,  art.  10  et  note  1. 

(^;  Les  justices  seigneuriales  ne  présentaient,  en  réalité,  qu'un  seul  avan- 
tage :  elles  rapprochaient  la  justice  des  justiciables.  Or,  c'était  là  un  des 
objets  que  Louis  XVI  avait  renvoj'és  à  l'examen  des  Etats  généraux  {Décla- 
ration du  -23  septembre  1788)  :  on  ne  pouvait  donc  ici  détruire  sans  réédifier, 
à  peine  de  préjudicier  à  la  chose  publique.  11  fallait  en  même  temps  arrêter 
dans  sa  source  l'esprit  de  chicane  en  terminant  les  litiges  de  minime  impor- 
tance, avant  qu'ils  eussent  franchi  le  prétoire  des  justices  roj'ales.  Chaque 
page  des  doléances  semble  imbue  de  cette  généreuse  pensée.  Qu'on  les 
appelle  Chambres  ou  Tribunaux  de  conciliation.  Bureaux  d'arbitrage  ou  de 
pacification  ;  qu'on  les  établisse  dans  chaque  ville  ou  par  circonscriptions  ; 
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et  sans  frais  les  différends  des  parties  qui  réclameraient  son 
arbitrage. 

Art.  24.  —  Que  l'extinction  ait  lieu  par  voie  du  rachat  des 
cens,  rentes,  banalités  et  autres  droits  seigneuriaux  dans 
les  coutumes  allodiales,  et  que  leur  suppression  totale  soit 
ordonnée  dans  les  autres  coutumes  comme  étant  un  reste  de 
l'ancienne  servitude;  que  la  même  suppression  ait  lieu  dans 
les  coutumes  allodiales  où  il  se  trouverait  des  redevances 
établies  pour  cause  de  servitude,  et  que  les  rentes  seigneuriales 
et  cens  soient  prescriptibles  par  quarante  ans  à  compter  du 
dernier  acte  authentique. 

Art.  25.  —  Que  l'exportation  des  grains  né  soit  permise  que 
du  consentement  des  états  provinciaux. 

Art.  26.  —  Que  les  manufactures  et  fabriques  dans  les  cam- 
pagnes soient  supprimées  comme  très  préjudiciables  à  l'agri- 
culture et  aux  fabriques  des  villes. 

Art.  27.  —  Que  dans  la  répartition  de  l'impôt  les  cultivateurs 
soient  pris  en  considération. 

Art.  28.  —  Demander  la  conservation  du  chapitre  de  l'église 
collégiale  de  Saint-Etienne  de  Trojes  (^). 

Arrêté  par  nous,  notaires  du  Roi  à  Trojes,  en  la  chambre 
syndicale  le  10  mars  1789,  et  transcrit  sur  le  registre  des  déli- 
bérations de  la  compagnie,  page  12. 

Lasneret;  Etienne;  Gobin;  Hervé;  Boucherat;  Dorgf.mont: 
Brocard;  Corthier;  Guyot,  etc.,  etc. 

Arch.  comm.   Troyes,  A  A  {Et.  gén.)  -2. 


qu'on  remette  ces  fonctions  aux  notables  habitants,  ou  bien  au  seigneur  et 
au  curé  entourés  de  quelques  membres  de  la  municipalité.  (Cf.  cahier  de 
Beurey,  ()"),  les  justices  de  paix  nen  devaient  pas  moins  bieiilùt  sortir  de 
ces  projets.  Le  nom  même  est  écrit,  en  même  temps  que  la  chose,  dans  le 
ca/iier  des  bouZangers  (12°).  Cette  juridiction,  le  premier  degré  de  la  hiérarchie 
judiciaire,  fut  instituée  par  la  loi  des  \(\-i\  août  1790. 
(')  Voir  le  cahier  de  Troyes,  art.  177  (note). 
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PROCUREURS 


Délibération  des  procureurs  aux  bailliage,  siège  présidial  et 
autres  juridictions  royales  de  Troyes  contenant  leurs  plaintes 
et  doléances  pour  être  comprises  au  cahier  général  du  bail- 
liage de  Troyes. 

L'an  1789,  le  11  mars  après  midi,  en  l'assemblée  des  procu- 
reurs aux  bailliage  et  siège  présidial  de  Troyes  convouée,  en  la 
manière  ordinaire,  en  la  maison  de  M^  Jean-Baptiste  Finot  leur 
doyen,  et  où  étaient  :  ledit  M*  Jean-Baptiste  Finot,  doyen,  M^ 
Nicolas  Jaunon,  Bonaventure,  Jean-Baptiste  Millard,  Nicolas- 
Remi  Nioré,  Edme  Simon,  Jean  Charmantier,  Jacques-Edme 
Bouquet,  Alexandre-Claude  Payn,  Edme  Philippe,  Edme- 
Basile  Harvier,  Jean-Michel  Honnet  et  Claude- Ambroise  Bour- 
goin,  pour,  en  exécution  des  lettres  du  Roi  données  à  Versailles 
le  24  janvier  1789,  du  règlement  y  annexé  et  de  l'ordonnance  de 
M.  le  bailli  de  Troyes  rendue  en  conséquence  le  14  février  der- 
nier, et  conformément  à  lavertissement  donné  à  l'effet  de  la 
présente  assemblée  par  MM.  les  officiers  municipaux  de'cette 
ville  en  la  personne  dudit  M"  Finot,  doyen,  le  4  du  présent 
mois,  être  procédé  à  la  nomination  de  députés,  dans  la  propor- 
tion déterminée  par  l'art.  26  du  règlement,  à  l'assemblée  du  Tiers 
état  qui  doit  être  tenue  le  12  du  présent  mois,  sept  heures  du 
matin,  en  l'hôtel  de  ville,  pour  rédiger  le  cahier  dont  il  est  parlé 
dans  ladite  ordonnance  et  nommer  des  députés  pour  porter  ledit 
cahier  en  l'assemblée  qui  doit  être  tenue  par  MM.  les  maire  et 
échevins  ;  dans  laquelle  assemblée  lesdits  procureurs  susnom- 
més, après  en  avoir  délibéré  et  avoir  recueilli  les  voix,  ont,  à  la 
pluralité  des  suffrages,  nommé  et  député  par  ces  présentes  les 
personnes  de  M«  Jaunon  et  Bouquet  à  l'effet  de  les  représenter 
à  l'assemblée  du  Tiers  état  qui  doit  se  tenir  en  l'hôtel  de  ville  ou 
autres  lieux  indiqués,  dans  les  formes  ordinaires,  et  là  con- 
courir avec  les  autres  membres  de  l'assemblée  à  la  rédaction  de 
leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances,  et,  après  la 
rédaction  dudit  cahier,  concourir  pareillement  à  l'élection  des 
députés-  qui  seront  chargés  de  porter  ledit  cahier  à  l'assemblée 
qui  sera  tenue  par   M.  le   lieutenant  général,  donner  auxdits 
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députés  pouvoir  de  présenter  les  plaintes  et  doléances  desdits 
procureurs  qui  tendent  à  demander  : 

lo.  —  Que  la  répartition  des  impositions  que  les  États  généraux 
estimeront  devoir  être  établies  pour  l'acquittement  des  dettes 
de  l'État,  la  gloire  et  la  splendeur  du  trône  français,  soit  faite 
également  entre  tous  les  sujets  du  royaume  sans  distinction, 
soit  ecclésiastiques,  nobles  ou  roturiers,  à  raison  et  à  propor- 
tion de  leurs  propriétés  et  revenus. 

2".  —  Que  tous  les  impôts  qui  arrêtent,  suspendent  ou 
apportent  des  entraves  à  la  libre  circulation  dans  le  royaume 
des  denrées  et  fabrications  nationales,  soient  supprimés,  ainsi 
que  ceux  qui  donnent  lieu  et  prétexte  aux  percepteurs  de  faire 
des  descentes,  visites  et  incursions  dans  les  asiles  des  citoyens 
comme  contraires  à  la  liberté  du  peuple  français. 

3°.  —  Que  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  l'administra- 
tion de  la  justie  civile  et  criminelle  soient  réformés  ;  et  qu'il 
soit  fait  un  nouveau  code  de  législation  dans  lequel  la  liberté, 
la  vie  et  les  propriétés  des  citoyens  soient  respectées. 

4°.  —  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  enlevé  à  ses  juges  natu- 
rels, soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle,  en  vertu 
d'aucun  privilège,  committimus  ou  commission  particulière,  ni 
arraché  du  sein  de  sa  famille  par  aucun  ordre  supérieur  ni 
ministériel. 

5».  —  Que,  suivant  les  intentions  du  Roi  manifestées  dans  le 
résultat  de  son  Conseil  du  mois  de  décembre  1788  (i),  les  ministres 
soient  responsables  à  l'avenir  de  l'emploi  des  impositions  et 
comptables  dudit  emploi  envers  la  Nation. 

6°.  —  Que  sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de  faire 
jouir  ses  peuples  de  la  tenue  des  États  généraux  de  temps  à 
autre  pour  remédier  aux  abus  qui  pourraient  s'introduire  dans 
les  différentes  parties  de  l'administration  et  en  prévenir  les 
suites  funestes. 

70.  —  Qu'il  soit  fait  un  arrondissement  de  tous  les  bailliages 
et  sénéchaussées  du  royaume,  afin  de  rapprocher  les  sujets  du 
Roi  de  leurs  juges  et  de  leur  procurer  une  prompte  justice. 

8".  -  Que  les  droits  de  cens,  surcens,  lods  et  ventes  et  autres 
de  pareille  nature,  dontles  propriétés  sont  grevées,  soient  égale- 


(')  Résultat  du  Conseil  touchant  les  Etats  généraux.  Versailles,  27  décembre 
1788.  (Isambert,  t.  XXVIII,  p.  (332). 
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ment  supprimés,  sauf  l'indemnité  aux  seigneurs  dans  la  propor- 
tion et  dans  les  délais  que  les  États  généraux  estimeront  devoir 
fixer. 

Lesquelles  plaintes  et  doléances  seront  remises  par  lesdits 
Mes  Jaunon  et  Bouquet  aux  députés  qui  seront  nommés  pour 
porter  le  cahier  de  doléances  de  la  ville  de  Troyes  à  l'assemblée 
qui  sera  tenue  par  Monsieur  le  bailli  de  ladite  ville  le  26  du  pré- 
sent mois.  Et  seront  donnés  par  lesdits  M"  Jaunon  et  Bouquet 
auxdits  députés  tous  autres  pouvoirs  généraux  et  suffisants  de 
proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  besoins  de  l'État,  la  réforme  des  abus,  rétablissement 
d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration, la  prospérité  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  de  cha- 
cun des  sujets  du  roi,  promettant  lesdits  sieurs  agréer  et 
approuver  tout  ce  que  lesdits  députés  qui  seront  nommés 
auront  fait,  délibéré  et  signé  en  vertu  des  présentes,  de  la  même 
manière  que  si  lesdits  sieurs  comparants  y  avaient  assisté  en 
personne. 

Fait  et  arrêté  en  la  maison  dudit  M'  Finot,  doyen.  Et  ont  les- 
dits procureurs  susnommés  signé. 

Finot,  doyen  ;  Jaunon,  sous-doyen  ;  [Bouçîuet  ; 

Charmantier  ;    Nioré  ;    Payn  ;    Harvier  ; 

Philippe  ;  Honnet  ;  Millard  ;  Bourgoin  ; 

Simon. 

Arch.  comm.   Troyes.  AA    (Et.  gén.)  2. 


CONSEILLERS  DU  ROI,  COMMISSAIRES 
ET  GREFFIER  EN  CHEF. 


Procès-Verbal.—  Assemblée  le  8  mars  en  la  maison  de  Me  Varlet.  — 
Comparants:  Me  Edme  Varlet,  doyen;  Me  Pierre-Alexis  Gonthier; 
Me  Mathieu  Rousselet,  et  Me  Pierre  Potié,  greffier.  —  Député:  M-^  Pierre- 
Alexis  Gonthier. 

Arch.  comm.  Troyes,  AA  {Et.  gén.)  i . 

Plaintes  et  doléances  des  conseillers  du  Roi,  commissaires 
et  du  greffier  en  chef  au  siège  de  police  de  la  ville  de  Troyes. 

Les  commissaires  et  greffier  de  police  de  la  ville  de  Troyes 
ont,  à  l'exemple  des  citoyens  de   tous  les  Ordres,  reçu  avec 
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acclamation  le  règlement  pour  la  convocation  des  États  géné- 
raux, persuadés  qu'ils  sont  que  les  représentants  du  Tiers  état 
soutiendront  avec  zèle  les  intérêts  de  leur  ordre,  et  réclameront 
contre  les  abus  en  tous  genres  qui  se  sont  introduits  et  propagés 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration. 

Ils  ont  donc  chargé  leurs  députés,  nommés  de  conformité  à 
l'article  26  du  règlement  pour  la  convocation  des  États  géné- 
raux, de  demander  : 

lo  à  3».  —  Identique  au  cahier  des  procureurs  aux  bailliage  et 
siège  présidial,  !<>  à  3°. 

4*.  —  Identique  au  même  cahier,  4°,  jusqu'aux  mots  :  commis- 
sion particulière. 

5°  et  6°.  —  Identique  au  même  cahier,  5°  et  6°. 

Fait  et  arrêté  par  nous  conseillers  du  Roi,  commissaires  et 
greffier  en  chef  de  la  police  de  Troyes,  pour  être  présenté  par 
nos  députés  à  l'assemblée  des  corporations  de  ladite  ville  et 
être  compris  au  cahier  de  doléances  du  bailliage  de  ladite  ville, 
ce  8  mars  1789. 

Varlet;   PoTiÉ  ;  Rousselet  ;  Gonthier. 
Arcli.  coiiim.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  2. 


CHIRURGIENS. 


Procès-Verbal.  —  Assemblée  le  7  mars  en  la  chambre  de  leur  juri- 
diction.—  Comparants  :  Pissier  ;  Pigeotte  ;  Bertrand;  Paupe  ;  Huot  ; 
Bergerat  fils  ;  Mignot  et  Baudin.  —  Députés  :  Paupe  et  Pigeotte.  (Extr. 
du  reg.  des  délibérât.  —  Signé,  Brocard,  greffier  du  premier  chirurgien 
du  Roi). 

Arcli.  comm.   Troyes,  AA  (Et.  gén.)  r . 

Cahier  de  doléances  des  chirurgiens  '\}). 

Avant  d'e.xposer  des  sujets  de  plaintes  relatifs  à  leur  art,  les 
chirurgiens  de  Troyes,  en   qualité  de  citoyens  guidés  par  les 


(')  La  communauté  des  chirurgiens  était  fondée  sur  un  corps  de  statuts 
généraux  donnés  en  1780  et  renouvelés  le  12  avril  1772.  Les  droits  de  récep- 
tion étaient  parçus  conformément  aux  i:èglements.  Chaque  élève  payait 
pour  son  enregistrement  la  somme  de  10  livres  à  la  communauté  et  3  livres 
au  greffier.  (Arch.  de  l'Aube,  E.  ii5i). 
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sentiments  de  fidélité  et  de  reconnaissance  envers  leur  souve- 
rain, dont  la  sollicitude  et  les  vues  paternelles  ne  tendent  qu'au 
soulagement  des  peuples,  réunissent  leur  voix  à  celle  des  vrais 
patriotes  pour  supplier  Sa  Majesté  d'amener  à  leur  perfection 
ses  projets  de  bienfaisance  et  de  justice. 

{0  —  Ils  déclarent  qu'en  suivant  l'impulsion  que  leur  donne 
la  confiance  justement  méritée  de  M.  Necker,  ils  deviennent 
les  fauteurs  très  zélés  de  son  système  économique  et  national 
dans  toutes  ses  parties,  autorisé  par  la  sanction  des  États 
généraux . 

2°.  —  Qu'en  souscrivant  aux  principes  dictés  par  la  raison  et 
l'équité,  ils  ne  peuvent  se  dispenser,  comme  tous  bons  Français, 
de  se  porter  pour  dénonciateurs  au  tribunal  de  la  Nation  de 
tous  les  sujets  coupables  du  crime  de  lèse-Etat,  soit  par  rapport 
aux  uns  par  les  troubles  qu'a  fait  naître  leur  esprit  de  vertige 
en  fomentant  la  sédition  dans  différentes  parties  du  royaume, 
soit  par  rapport  aux  autres  par  la  surprise  qu'ils  ont  faite  à  la 
religion  du  Roi  pour  favoriser  des  impositions  onéreuses  au 
peuple,  à  la  décharge  presque  totale  d'une  classe  de  citoyens 
qui  ne  s'élève  que  trop  visiblement  sur  les  ruines  de  l'autre,  soit 
enfin  par  rapport  à  la  justice  par  l'odieux  que  lui  donne  l'esprit 
de  chicane  qui  la  domine  (peut-être  nécessité  par  quelque  loi 
abusive)  en  lui  faisant  sacrifier  tous  les  titres  honorables  que  la 
vertu  lui  assignait  pour  devenir  le  fléau  le  plus  affreux  de  la 
société,  malgré  le  zèle  et  la  vigilance  de  plusieurs  de  ses  ministres 
pour  le  détruire. 
.  30.  —  Que,  d'après  une  quantité  prodigieuse  d'abus  sur  tous 
les  genres  d'administration  mûrement  examinés,  relevés  dans 
une  foule  d'écrits  d'autant  mieux  raisonnes  qu'ils  justifient  le 
vœu  général  de  la  Nation,  ce  vox  Dei  (^)  qui  constitue  le  nerf  de 
l'État,  ce  serait  s'égarer  que  de  ne  pas  reconnaître,  dans  la 
conduite  du  Monarque  qui  veut  y  remédier,  des  principes  de  la 
plus  haute  sagesse  dictés  par  un  esprit  de  paix  qui,  heureu- 
sement, a  rendu  muette  son  autorité  suprême  dans  un  moment 
de  crise  oîi,  accusé  injustement  de  despotisme  {-),  il  pouvait  en 
faire  sentir  tout  le  poids  aux  réfractaires. 

4°.  —  Enfin,  qu'on  ne  peut  disconvenir  que  les  gens  du  Tiers 

(•)  Mots  soulignés  dans  le  texte, 
(2)  Le  texte  porte  :  despote. 
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état,  désignés  sous  les  dénominations  injurieuses  de  vilains, 
manants,  sans  cependant  qu'on  puisse  justifier  qu'ils  soient 
animo  viles  (^),  en  manifestant  pour  leur  prince  la  soumission 
que  prescrit  la  loi  naturelle  écrite  non  sur  des  parchemins,  mais 
profondément  gravée  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes,  méritent 
les  plus  grands  éloges  et  le  juste  titre  de  premiers  sujets  d'un 
Roi  reconnu  par  les  nations  étrangères  pour  le  libérateur  des 
peuples  tyrannisés,  le  restaurateur  de  la  navigation,  le  protec- 
teur des  académies,  des  sciences  et  des  arts,  l'instituteur  des 
hôpitaux  et  le  père  du  peuple. 

Au  milieu  des  actes  de  bienfaisance  qui  ont  caractérisé  le  bon 
cœur  de  nos  concitoyens  dans  ces  moments  de  misère  publique, 
il  est  malheureux  que  nous  ayons  encore  à  gémir  en  voyant  les 
hospices  de  charité  fermés  aux  infirmités  du  plus  grand  nombre 
des  indigents,  et  de  ne  trouver  au  milieu  de  nos  murs  aucun 
asile  pour  les  femmes  gisantes.  Nous  ne  pouvons  nous  arrêter 
sur  ces  objets  sans  être  surpris  d'un  mouvement  d'indignation 
en  remarquant  le  luxe  qu'on  a  employé  à  la  construction  du 
premier  hôpital  de  cette  ville  (^).  Que  nos  concitoyens  ne 
prennent  point  notre  réflexion  pour  un  reproche,  mais  pour 
l'élan  de  notre  sensibilité.  Nous  portons  notre  doléance  à  toutes 
les  âmes  sensibles  ;  nous  les  invitons  à  tendre  les  bras  à  cette 
foule  de  malheureuses  victimes  qui,  abandonnées,  périssent 
avec  le  germe  d'une  population  précieuse.  Les  fonctions  d'huma- 
nité que  nous  nous  glorifions  de  remplir  au  milieu  de  la  société, 
en  nous  donnant  l'heureuse  occasion  de  prévenir  ces  malheurs, 
nous  font  gémir  sur  ceux  que  nous  ne  pouvons  secourir.  Notre 
afiéction,  notre  sollicitude  pour  les  pauvres  nous  font  regretter 

(')  Mots  soulignés  dans  le  texte. 

(2)  L'hôpital  Saint-Bernard  ou  l'Hôtel-Dieu-le-Comte.  —  Le  premier,  «  dont 
on  signale  l'existence  en  ii23,  lire  son  nom  de  la  donation  qui  en  fut  faite 
en  Ii58  par  le  comte  de  Champagne  Henri-le-Libéral  à  l'église  de  Saint- 
Nicolas  et  Saint-Bernard  de  Monjoux,  c'est-à-dire  à  l'hospice  du  Grand- 
Saint-Bernard.  »  (A.  Babeau,  L'Hôtel-Dieu  Saint-Bernard  de  7Voyes,  dans 
V Annuaire  de  l'Aube,  1906,  p.  32,  d'après  Camusat,  Proniptuarium....  1610, 
f'  398,  et  Desguerrois,  La  Saincteté  chrestienne,  1627,  fo  297). 

Suivant  M.  Guignard  (Les  anciens  statuts  de  l'Hôtel-Dieu-le-Comte  de 
Trnyes,  iH53,  p.  m),  cet  hôpital  existait  dès  1149.  MM.  Boutiot  et  Socard 
[Dictionnaire  topographique  de  l'Aube,  au  mot:  Hotel-Dieu-le-Comte, 
p.  77)  en  font  remonter  la  fondation  vers  1 157,  par  Henri-le-Libéral,  sur 
l'emplacement  qu'il  occupe  encore  aujourd'hui. 


42       COMMUNAUrÉS    ET    CORPORATIONS    DE    I.A   VILLE   DE   TROYES 

de  ne  pouvoir  les  secourir  avec  tout  le  zèle  qui  nous  anime  et 
qui  nous  a  souvent  fait  désirer  de  porter  nos  lumières  au  milieu 
de  la  sage  administration  qui  régit  leur  patrimoine,  laquelle  doit 
être  continuellement  éclairée  sur  ce  qui  peut  prévenir  ou  éloi- 
gner de  cet  asile  les  maux  trop  inséparables  de  la  réunion  d'une 
multitude  d'individus  dont  les  infirmités  ont  le  plus  souvent 
pour  principe  la  misère  la  plus  profonde;  trop  malheureusement 
encore  viennent-ils  empoisonner  de  leurs  miasmes  contagieux 
le  lieu  de  leur  repos. 

A  ces  causes,  nous  réclamons  pour  les  pauvres  de  toutes  les 
paroisses,  tant  de  la  ville  que  des  faubourgs,  une  place  dans 
les  hôpitaux  de  cette  ville  et  une  salle  particulière  pour  les 
femmes  en  couches. 

Dans  un  moment  de  gêne  et  d'embarras  pour  les  finances,  le 
génie  du  fisc,  qui  embrase  et  consume  tout  ce  qu'il  touche,  n'a 
pas  craint  de  porter  le  trouble  jusque  sur  l'ordre  établi  par  nos 
rois  en  faveur  de  la  chirurgie.  Au  mois  de  février  1692,  il  pro- 
voqua un  édit  bursal  portant  création  d'offices  de  chirurgiens- 
jurés  auxquels  fut  attribué,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  de  faire 
rapport  à  la  justice  de  tous  blessés,  mutilés,  noyés,  etc.  (^).  Cet 
édit  n'était  pas  seulement  taché  de  l'abus  d'un  privilège  exclusif, 
mais  il  pervertissait  les  statuts  qui  assuraient  l'ordre  et  la  police 
des  corps  ou  communautés  des  chirurgiens.  On  pourrait  pré- 
sumer que,  dès  lors,  il  y  avait  des  abus  qu'il  était  nécessaire  de 
réprimer.  La  présomption  de  droit  est  défavorable  à  l'édit, 
puisque,  pour  le  faire  sortir  des  mains  des  traitants,  il  a  fallu 
faire  paraître  au  mois  de  décembre  de  la  même  année  des  arrêts 
dont  l'un  rend  ces  mêmes  offices  de  chirurgiens-jurés  hérédi- 
taires dans  les  familles  de  ceux  qui  en  seraient  pourvus,  ce 
qui  fit  tomber  par  la  suite  ces  offices  en  des  mains  étrangères 
à  la  chirurgie,  trop  flattés  de  pouvoir  se  tirer  de  l'abjection  dans 
laquelle  ils  étaient.  Ces  nouveaux  pourvus  ont  profité  de  toute 
la  facilité  rendue  par  les  ordonnances,  puisqu'au  mois  de 
décembre  1692  il  parut  un  arrêt  du  Conseil  qui  autorisait  les 


(')  Édit  portant  révocation  du  droit  accordé  au  premier  médecin  du  roi 
par  l'édit  de  janvier  1606,  de  connnettre  des  chirurgiens  dans  les  villes, 
bourgs  et  autres  lieux  du  royaume  pour  faire  les  visites  et  rapports,  et 
création  de  chirurgiens-jurés  héréditaires  et  d'un  médecin  ordinaire  du  roi 
dans  lesdites  villes,  bourgs  et  lieux  du  royaume.  Février  1692.  (Mentionné 
dans  Isambert,  t.  XX.  p.  i5i). 
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titulaires  des  offices  de  chirurgiens-jurés  à  se  faire  recevoir 
maîtres  en  chirurgie  ailleurs  que  dans  les  villes  où  sont  dési- 
gnées leurs  charges.  Leurs  fonctions  principales  furent  de  cons- 
tater à  la  justice  les  délits  publics  :  ils  absolvent  ou  désignent 
le  coupable  ;  la  police  des  corps  leur  fut  confiée  ;  la  réception 
des  aspirants  fit  partie  de  leurs  prérogatives.  La  cohérence  d'un 
corps  aussi  essentiel  à  la  société  fut  livrée  à  des  hommes  sans 
principes  dans  leur  art  :  sortis  des  ténèbres,  ils  en  couvrirent 
la  chirurgie  ;  sans  science,  ils  furent  des  ignorants  qui  compro- 
mirent sans  remords  la  vie  des  citoyens,  l'honneur  des  familles. 

Déjà  la  sagesse  du  Souverain  a  prévu  les  inconvénients  qui 
résultaient  des  édits  de  1692.  Par  un  édit  du  mois  de  mars  17:23, 
ces  êtres  privilégiés  ont  été  privés  du  droit  de  police  qu'ils 
exerçaient  sur  tous  les  chirurgiens  avec  aussi  peu  de  sagesse 
qu'ils  remplissent  avec  incapacité  les  fonctions  de  leur  charge. 
Le  préambule  même  de  l'édit  de  1723  vient  à  l'appui  de  nos 
représentations. 

La  communauté  des  chirurgiens  de  Troyes  est  donc  obligée  de 
révéler  les  vœux  qu'elle  fait  pour  que  des  fonctions  aussi  impor- 
tantes sortent  des  mains  avilies  par  l'ignorance,  en  sollicitant 
auprès  de  la  Nation  et  de  son  Souverain  que  dorénavant  les 
titres  de  ces  offices  soient  remis  aux  communautés  ou  collèges 
de  chirurgie  auxquels  ils  ne  seraient  pas  réunis,  ou  bien  qu'à 
l'avenir  ils  ne  puissent  être  remplis  que  par  des  chirurgiens  pris 
dans  le  nombre  de  ceux  établis  dans  la  résidence  de  ces  offices, 
et  ce,  après  le  décès  des  titulaires^  à  la  charge  par  les  particu- 
liers, communautés  ou  collèges  d'en  payer  aux  héritiers  le  prix 
de  la  finance. 

Un  objet  non  moins  essentiel  sollicite  nos  réclamations.  Il 
existe  dans  l'étendue  du  bailliage  de  Troyes  plusieurs  petites 
communautés  à  peine  peuplées  de  deux  ou  trois  chirurgiens,  où 
malheureusement  le  défaut  de  connaissances  dans  l'art  et  la 
science  qui  doivent  diriger  la  main  du  chirurgien  trouve  trop 
souvent  un  accès  facile.  Ce  dangereux  inconvénient  nous  fait 
désirer  qu'elles  soient  supprimées.  Nous  n'entendons  point,  à 
cet  égard,  blesser  les  droits  de  M.  le  premier  chirurgien  du 
roi  (^),  à  qui  cela  pourrait  faire  tort  par  la  suppression  des  lieu- 

(')  En  vertu  d'une  déclaration  du  3  septembre  1786,  enregistrée  le  7  au 
Parlement  de  Paris,  le  premier  chirurgien  du  Roi  était  autorisé  à  nommer 
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tenances  et  des  greffes  qui  sont  à  son  profit.  Nous  croyons 
M.  Andouillé  assez  désintéressé  et  trop  ami  de  l'humanité  pour 
croire  qu'il  prenne  en  mauvaise  part  notre  observation,  quand 
bien  même  il  ne  pourrait  se  dédommager  de  cette  perte  par 
l'augmentation  des  lieutenances  et  des  greffes  réunis,  ce  qui 
serait  une  justice. 

Tout  ce  qui  peut  intéresser  les  avantages  de  la  société  au 
milieu  de  laquelle  se  trouve  placée  la  communauté  des  chirur- 
giens sollicite  son  zèle.  Elle  désire  être  à  même  de  veiller  plus 
particulièrement  sur  ce  que  tous  les  chirurgiens  établis  dans 
l'étendue  du  bailliage  soient  suffisamment  instruits  des  connais- 
sances qu'exige  leur  profession.  Sur  quoi  elle  éprouve  beau- 
coup de  difficultés  par  Tirrégulière  position  du  bailliage  dont 
plusieurs  dépendances  se  trouvent  enclavées  au  milieu  des 
bailliages  voisins,  de  même  que  ces  bailliages  ont  des  dépen- 
dances au  centre  de  celui  de  Troyes(i),  ce  qui  facilite  les  particu- 
liers à  faire  un  métier  d'une  profession  dont  la  science  et  le 
désintéressement  sont  les  attributs.  Toujours  ils  bravent  la  loi  ; 
au  moindre  signal,  ils  fuient  sur  une  terre  pour  ainsi  dire  étran- 
gère. La  communauté  des  chirurgiens  demande  donc  l'arron- 
dissement du  bailliage,  ce  qui  peut  avoir  des  considérations 
importantes  relatives  à  d'autres  objets. 

Enfin,  pour  remplir  avec  plus  d'avantages  les  vœux  que  nous 
formons  pour  le  bonheur  de  nos  concitoyens,  et  pour  combler 
le  zèle  qui  nous  anime  pour  leur  conservation,  nous  solliciterons 
de  la  Nation,  des  bontés  paternelles  de  notre  auguste  Roi,  qu'ils 
favorisent  l'établissement  déjà  commencé  d'une  école  de  chi- 
rurgie dans  l'enceinte  de  cette  capitale   (2).  La  chirurgie   a  été 

ses  lieutenants  et  greffiers  dans  les  communautés  des  maîtres-chirurgiens 
des  villes  du  royaume.  (Mentionnée  dans  Isambert,  t.  XXI,  p.  422). 

Le  premier  chirurgien  du  Roi  avait  à  Troyes  deux  lieutenants  :  l'un  pour 
les  chirurgiens,  l'autre  pour  les  barbiers.  Le  premier  jouissait  de  l'exemp- 
tion du  logement  des  gens  de  guerre  et  n'avait  pas  de  garde  du  corps  ;  le 
second  contribuait  au  logement,  les  règlements  qui  accordaient  ces  pri- 
vilèges ne  permettant  pas  au  premier  chirurgien  de  les  mettre  sur  deux  tètes 
dans  la  même  ville.  (Lettre  du  subdélégué  Paillot  à  l'intendant,  du  7  sep- 
tembre 1764.  —  Arch.  de  l'Aube,  G.  I9i5). 

(')  Voir  :  Introduction,  p.  u  et  m. 

(2)  D'après  le  docteur  Guichet,  I.e  collège  et  la  niaison  des  écoles  de  chi- 
rurgie de  Troyes  en  1773  (feuilleton  de  V  Union  médicale,  n"  du  i"  novembre 
1877,  Bibl.  de  Troyes,  cartons  locaux,  n"  2262),  cette  école  fut  ouverte  le 
8  juin  1773.  —  Boutiot,  dans  son  Histoire  de  Troyes  (t.  IV,  p.  585),  n'est  pas 


COMMUNAUTES   ET  CORPORATIONS  DE  LA  VILLE  DE  TROYES      'AÔ 

principalement  comblée  de  bienfaits  par  Louis  XIII,  Louis  XIV, 
et  Louis  XV  peut  en  être  regardé  comme  le  père.  Dans  la  décla- 
ration d  avril  1723,  il  manifeste  son  désir  de  faire  fleurir  de  plus 
en  plus  dans  son  royaume  les  arts  et  les  sciences.  En  consé- 
séquence,  il  s'est  porté  à  autoriser  les  moyens  qui  lui  ont  été 
proposés  pour  perfectionner  un  art  aussi  important  que  celui  de 
la  chirurgie.  L'école  de  chirurgie  fut  rétablie  à  Paris;  les  lettres  y 
ont  repris  la  vigueur  qu'elles  avaient  auparavant.  Votre  Majesté 
est  pénétrée  des  bons  effets  de  cette  déclaration  par  l'émulation 
qu'elle  a  donnée  à  tous  les  chirurgiens  de  se  préparer  par  la 
connaissance  de  la  langue  latine  et  par  l'étude  de  la  philosophie 
à  pouvoir  profiter  pleinement  des  instructions  qu'ils  reçoivent 
dans  les  écoles.  Dans  ces  sages  dispositions,  la  chirurgie  y  est 
reconnue  pour  une  vraie  science,  pour  un  art  savant  qui  méri- 
tait par  sa  nature  autant  que  par  son  utilité  les  distinctions  les 
plus  honorables.  La  noble  impulsion  que  reçurent  alors  les  chi- 
rurgiens du  royaume  fît  éclore  dans  les  principales  villes  des 
hommes  vraiment  savants  qui,  par  retendue  de  leurs  connais- 
sances et  par  l'importance  de  leurs  travaux,  ont  justifié  les 
marques  d'estime  et  de  protection  que  les  rois  vos  prédé- 
cesseurs et  vous-même.  Sire,  avez  accordées  à  une  profession 
aussi  importante  pour  la  conservation  de  vos  sujets.  Vous  en 
avez  eu  une  preuve  bien  convaincante  dans  les  armées  que  vous 
avez  élevées  contre  le  despotisme  d'une  nation  altière  et  rivale 
de  votre  empire.  En  1756,  la  chirurgie  reçut  encore  une  marque 
distinguée  de  son  Roi  par  des  lettres  patentes  dans  lesquelles  il 
accorde  aux  chirurgiens  la  qualité  de  notables  bourgeois,  et  en 
conséquence  qu'ils  pourront  être  pourvus  des  offices  munici- 
paux des  villes  {^).  Nous  ne  nous  permettons  pas  ici  déjuger  le 


plus  explicite  :  «  En  1778,  écrit-il,  le  collège  des  chirurgiens  de  Trojes 
ouvrit  un  cours  où  la  chirurgie  fut  enseignée,  n  Ce  sont  les  seuls  renseigne- 
ments que  nous  ayons  pu  nous  procurer  sur  l'école  de  chirurgie  de  Troyes 
au  xviir  siècle,  et  qu'aucun  document  ne  nous  permet  de  corroborer  ou 
d'infirmer.  D'autre  part,  on  n'en  trouve  aucune  mention  dans  les  registres 
de  délibérations  de  l'échevinage  de  Troyes. 

l'i  «  Arrest  du  Conseil  d'état  du  Roi  et  lettres  patentes  sur  icelui  qui 
ordonnent  que  les  maîtres  en  l'art  et  science  de  la  chirurgie  du  royaume, 
qui  exerceront  purement  et  simplement  leur  profession,  jouiront,  en  qualité 
de  notables  bourgeois  des  villes  et  lieux  de  leur  résidence,  des  honneurs,  dis- 
tinctions et  privilèges  dont  jouissent  les  autres  notables  bourgeois  :  qu'ils 
pourront  en  conséquence  être  pourvus  des  offices  municipaux  des  villes  : 
qu'ils  seront  exempts  de  la  collecte  de  la  taille,  de  guet  et  garde,  de  corvées 
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motif  qui  peut  avoir  fait  oublier  à  la  municipalité  de  cette  ville 
l'esprit  de  ces  lettres  patentes  vis-à-vis  des  chirurgiens  qui  se 
portent  tous  avec  le  zèle  le  plus  actif  au  soulagement  des 
pauvres,  avec  lesquels  les  citoyens  riches  partagent  le  fruit  de 
leurs  études  et  leurs  travaux. 

La  Nation,  Sire,  a  déjà  obtenu  de  votre  bienfaisance  des  règle- 
ments particuliers  à  la  chirurgie.  Vous  avez  établi  dans  Técolede 
chirurgie  de  Paris  des  lits  destinés  à  recevoir  des  malades  atta- 
qués de  maux  reconnus  incurables  (^);  et,  en  étendant  plus  loin 
vos   vues  paternelles,  vous  avez  protégé    l'établissement   des 


et  autres  charges  publiques;  et  défendent  de  les  comprendre  à  l'avenir  dans 
les  rôles  des  arts  et  métiers,  et  d'assujettir  leurs  élèves  au  sort  de  la  milice,  d 
Données  à  Compiègne  le  lo  août  I75<5,  enregistrées  au  Parlement  le  7  sep- 
tembre suivant  et  à  la  Cour  des  aides  le  20  du  même  mois.  —  A  Troyes, 
chez  la  veuve  de  L.  G.  Michelin,  imprimeur  du  Roi,  petit  in-4",  8  pages. 
;  Arch.  commun,  de  Troyes,  cote  provisoire  A  A,  41'  carton,  i"  liasse^i. 

Ces  lettres  patentes  furent  suivies  d'une  lettre  de  Germain  Pichault  de  La 
Martinière,  écuyer,  conseiller  et  premier  chirurgien  du  Roi  aux  maîtres  en 
chirurgie  de  Troyes,  par  laquelle  il  «les  exhorte  de  renoncer  à  la  barberie, 
à  tout  commerce,  trafic  et  à  tous  autres  arts  et  métiers  mécaniques,  abjects 
et  dérogeant  à  la  noblesse  de  cette  science  et  art  libéral,  pour  avoir  dès 
maintenant  droit  de  jouir  des  honneurs,  distinctions,  privilèges  et  exemp- 
tions qui  sont  attribués,  concédés  et  annexés  à  cet  art  scientifique,  tant 
pour  ceux  qui  l'exercent,  pratiquent  et  professent,  tant  en  particulier  qu'aux 
écoles  publiques  établies  par  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  qui  sont  reçus, 
qu'on  recevra  à  l'avenir  et  qui  se  conformeront  au  désir  de  l'arrêt  et  lettres 
patentes  de  Sa  Majesté  du  10  août  1756...  ».  Imprimé  de  deux  feuillets, 
s.  J.  n.  d.   (Ibidem). 

(1)  Édit  portant  établissement  d'un  hospice  dans  les  écoles  de  chirurgie  de 
Paris,  et  création  d'une  chaire  nouvelle  de  chimie.  Décembre  1774,  enre- 
gistré au  Parlement  le  7  janvier  1775.  (Isambert,  t.  XXIII,  p.  101).  — 
L'article  r'  était  ainsi  conçu  :  «  Nous  avons  fondé,  établi,  érigé,  fondons, 
établissons  et  érigeons  dans  les  nouvelles  écoles  de  chirurgie  de  Paris  un 
hospice  de  six  lits,  dans  lequel  seront  reçus  autant  de  malades  indigents  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  attaqués  de  maladies  chirurgicales  graves  et  extraor- 
dinaires, dont  le  traitement  long  et  dispendieux  ne  pourrait  être  suivi  dans 
les  hôpitaux.  Défendons,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  d'y  rece- 
voir et  admettre  aucun  malade  attaqué  de  maladies  ordinaires  et  dont  le 
traitement  est  suffisamment  connu.  »  Les  malades  étaient  admis  à  l'hospice 
sur  l'avis  du  premier  chirurgien  du  roi  et  après  délibération  du  bureau 
d'administration  «  du  collège  et  académie  royale  de  chirurgie  »,  établi  par 
lettres  patentes  du  24  novembre  1769.  L'article  4  établissait  l'un  des  maîtres 
en  chirurgie,  présenté  à  cet  effet  par  le  premier  chirurgien,  pour,  «  en  qua- 
lité de  professeur,  démonstrateur  de  chimie  chirurgicale,  tenir  et  avoir,  dans 
le  lieu  à  ce  destiné,  les  médicaments  tant  simples  que  composés,  et  iceux 
délivrer  pour  le  service  desdits  malades.  »  Une  somme  de  7.000  livres  était 
attribuée  à  cet  établissement,  tant  pour  l'entretien  des  six  lits  prévus  à 
l'article  i^  de  ledit,  à  raison  de  i.ooo  livres  par  lit,  que  pour  les  appointe- 
ments du  titulaire  de  la  chaire  de  chimie. 
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quatre  hôpitaux  de  Paris  (^).  Vous  avez  témoigné  à  cette  ville 
de  Troyes  des  marques  particulières  de  votre  bonté  en  confir- 
mant son  titre  de  capitale  de  la  province.  Les  chirurgiens  vous 
supplient  d'ajouter  à  vos  bienfaits  en  la  faisant  jouir  des  avan- 
tages qui  en  résultent  pour  les  autres  provinces,  par  l'établisse- 
ment d'une  école  publique  dont  la  nécessité  est  démontrée  pour 
corriger  les  abus  qui  régnent  parmi  les  chirurgiens  de  la  cam- 
pagne. Ceux  de  cette  ville  ont  déjà,  par  un  généreux  dévoue- 
ment à  la  chose  publique,  fait  un  sacrifice  volontaire  pour  la 
construction  d'un  bâtiment  utile  aux  démonstrations  qu'ils  y 
ont  faites  pendant  longtemps.  Mais,  les  dépenses  qu'entraîne 
cet  établissement  étant  sorties  de  leur  bourse  particulière,  ils 
ont  été  dans  la  nécessité  d'en  restreindre  les  instructions. 

En  conséquence,  la  communauté  des  chirurgiens  delà  ville  de 
Troyes  sollicite  des  bontés  de  Sa  Majesté  un  regard  paternel 
qui  fasse  fructifier  leur  zèle  en  leur  rendant  commune  l'obliga- 
tion d'être  maîtres-ès-arts,  plusieurs  de  leurs  membres  ayant 
déjà  cette  qualité.  Et,  afin  d'exciter  l'émulation  dans  le  cours  des 
collèges  de  plein  exercice,  nous  attendons  de  votre  bonté  que  le 
cours  de  philosophie  ne  devienne  pas  nul  par  les  prérogatives 
attachées  aux  universités.  C'est  pourquoi  nous  vous  supplions 
d'ordonner  que  les  certificats  d'études  dans  les  collèges  en  plein 
exercice  puissent  servir  à  obtenir  le  grade  de  maître-ès-arts 
dans  les  universités  du  royaume.  En  protégeant  dans  cette  ville 
l'école  publique  de  chirurgie,  les  élèves  y  puiseraient  toutes  les 
connaissances  profondes  de  leur  art,  et  la  seule  école,  s'assurant 
de  la  capacité  des  candidats,  donnerait  aux  villes  et  campagnes 
des  chirurgiens  instruits, 

PiGEOTTE  ;  Bertrand;  Pissier  ;  Bergerat,  lieut,  ; 
HuoT-BouQuoT  ;  Mignot  ;  Bergerat, 
maître-ès-arts  ;  Paupe,  maître-ès-arts  ; 
etc. 

Arclt.  commun.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  2. 


{})  Arrêt  du  conseil  qui  fixe  l'établissement  de  quatre  nouveaux  hôpitaux 
pour  la  ville  de  Paris,  à  l'hôpital  Saint-Louis,  à  l'hôpital  Sainte- Anne,  aux 
hospitalières  de  la  Roquette,  et  à  Vabbaye  de  Sainte-Périne,  à  Chaillot,  22 
juin  1787.  (Isambert,  t.  XXVIII,  p.  3G4.' Mention). 
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APOTHICAIRES 


Procès-verbal.  — Assemblée  le  8  mars  en  la  maison  du  sieur  Gentil. 
—  Cofuparants  :  Edme  Gentil  ;  François-Edme  Gentil  ;  Edme  Le  Noble; 
Jean-Baptiste  Rochois,  «  tous  maîtres  en  pharmacie.  »  —  Députés  : 
François-Edme  Gentil  et  Edme  Le  Noble. 

Arch.  comm.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  i . 

Cahier  des  apothicaires  (^). 

Les  apothicaires  de  la  ville  de  Troyes,  par  suite  de  l'assemblée 
de  leur  communauté  du  8  de  ce  mois  et  de  l'acte  du  même  jour, 
ont  donné  pouvoir  à  leurs  députés  y  dénommés  de  présenter  ce 
cahier  à  l'assemblée  qui  doit  être  tenue  à  l'hôtel  de  ville  le  12  de 
ce  mois,  sept  heures  du  matin,  par  M,  le  lieutenant  général  de 
Troyes,  et  d'y  demander  : 

1°.  —  Que  les  impositions  que  les  États  généraux  estimeraient 
devoir  être  prélevées  pour  l'avantage  de  l'Etat,  soient  réparties 
sur  les  trois  Ordres  qui  le  composent,  sans  distinction -et  eu 
égard  à  la  valeur  de  leurs  propriétés  ; 

2°.  —  Que  toutes  les  denrées  et  marchandises  nationales 
puissent  librement  circuler  dans  l'intérieur  du  royaume,  sans 
que  les  percepteurs  puissent,  sous  aucun  prétexte,  faire  des 
descentes  et  incursions  chez  les  citoyens; 

3°. —  Qu'aucun  citoyen  ne  soit  enlevé  de  ses  foyers  par  aucun 
ordre  supérieur  ou  ministériel,  mais  qu'il  soit  traduit  devant 
ses  juges  naturels  en  cas  de  prévarication  aux  lois  du  royaume; 


(*)  Les  statuts,  lettres  patentes  et  arrêts  concernant  cette  corporation 
étaient  calqués  sur  ceux  des  apothicaires  de  Paris  donnés  en  i53g  par  Fran- 
çois I^r,  confirmés  par  Henri  III  et  Henri  IV,  et  depuis  par  différents  arrêts 
du  Parlement. 

Pour  faire  partie  de  cette  corporation,  il  «  n'en  coûtait  que  des  études,  de 
la  science,  des  exercices  pénibles  dans  toutes  les  parties  de  l'art  et  science 
dudit  état,  des  brevets  d'apprentissage,  des  certificats,  des  examens  et  des 
chefs-d'œuvre  conformément  aux  statuts  et  règlements.  » 

Le  nombre  des  maîtres,  en  1776,  était  de  trois.  (Arch.  de  l'Aube,  E.  ii5i.  — 
Ces' renseignements  et  tous  ceux  similaires  donnés  pour  chacune  des  com- 
munautés ou  corporations,  qui  vont  suivre,  sont  empruntés  aux  réponses  à 
un  questionnaire  envoyé  à  chaque  communauté  ou  corporation  par  l'inten- 
dant de  Champagne). 
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4».  —  Que  la  législation  civile  et  criminelle  soit  réformée  ;  que 
chaque  citoyen  puisse  à  l'avenir  défendre  sa  liberté,  sa  vie, 
comme  il  lui  est  permis  de  défendre  ses  propriétés  ; 
.  o".  —  Que,  suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté,  manifestées 
dans  le  résultat  de  son  Conseil  du  27  décembre  1788  (^),  les 
ministres  soient  responsables  de  l'emploi  de  toutes  les  sommes 
levées  sur  le  peuple  ; 

6*.  —  Qu'à  l'avenir  il  ne  soit  prélevé  aucun  nouvel  impôt  que 
d'après  le  vœu  unanime  de  la  Nation  ; 

1°.  —  Que  les  députés  aux  États  généraux  délibèrent  par  tête 
et  non  par  ordre  ; 

8°.  —  Que  les  citoyens  de  tous  états  des  différents  bailliages  et 
sénéchaussées  du  royaume  soient  rapprochés  de  leurs  juges 
naturels  par  un  arrondissement  mieux  combiné  que  l'ancien  ; 

9°,  —  Qu'il  soit  permis  de  faire  le  rachat  des  cens  et  rentes 
foncières,  de  telle  nature  qu'ils  soient,  dont  les  propriétés 
peuvent  être  grevées  tant  envers  les  gens  de  mainmorte  que 
tous  autres; 

10».  —  Qu'à  l'avenir  les  communautés  religieuses,  les  hôpi- 
taux et  tous  autres  sans  qualité  ne  puissent  préparer,  vendre 
et  distribuer  hors  de  leurs  maisons  des  remèdes  simples  et  com- 
posés et  en  faire  des  envois  directement  ou  indirectement,  sous 
tel  prétexte  que  ce  puisse  être. 

Fait  et  arrêté  par  lesdits  apothicaires  de  Troyes  en  leur 
assemblée  du  8  du  présent  mois.  Et  ont  les  comparants  en 
l'acte  dudit  jour  (sic),  et  ont  signé. 

Gentil;  Gentil  fils;  Le  Noble;  Rochois. 

Arch.  commun.  Troyes,  AA  {Et.  gén.)  2 . 


{})  Résultat  du  Conseil  touchant  les  Etats  généraux.  Versailles,  27  décembre 
1788.  (Isambert,  t.  XXVIII,  p.  G32J. 
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JURES-PRISEURS. 


Procès-Verbal.  —  Assemblée  le  10  mars  en  leur  bureau  ordinaire.  — 
Comparants  :  Edme-Auguste  Delaine  ;  Jean-Baptiste-Étienne  Gayot, 
syndic  ;  Jacques-François  Cartault  ;  François-René-Hilaire  Gérard, 
«quatre  des  six  jurés-priseurs  de  la  ville  et  bailliage  de  Troyes,  les  deux 
autres  étant  absents  ».  —  Députés  :  Gayot,  syndic,  et  Cartault. 

Arch.  comm.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  i. 

Plaintes  et  doléances  des  jurés-priseurs  de  la  ville  de  Troyes  C^). 

Les  jurés-priseurs  du  bailliage  de  Troyes  voient  avec  la  plus 
grande  allégresse  et  la  plus  vive  reconnaissance  la  convocation 
prochaine  des  Etats  généraux.  Comme  tous  les  Français,  ils 
forment  les  vœux  les  plus  ardents  pour  l'entière  exécution  des 
intentions  bienfaisantes  du  Roi,  qui  opérera  infailliblement  la 
réforme  de  tous  les  abus,  la  régénération  des  finances  et  la 
restauration  de  toutes  les  parties  de  Tadministration. 

Ces  officiers  ne  pensent  pas  que  l'auguste  assemblée  de  la 
Nation  aura  le  temps  de  s'occuper  de  ce  qui  concerne  leur 
charge  ;  leurs  intérêts  personnels  s'anéantiront  sans  doute  à 
côté  des  grands  et  intéressants  objets  qui  vont  l'occuper. 
Cependant,  comme  ces  officiers  ont  des  ennemis  puissants 
dans  les  seigneurs  et  les  administrateurs  des  domaines,  et 
qu'on  va  peut-être  les  noircir  aux  yeux  des  Etats  généraux,  ils 
croient  qu'on  ne  leur  saura  pas  mauvais  gré  d'observer  : 

[!"].  —  Que,  créés  par  l'édit  de  1771  (2),  lorsqu'ils  ont  voulu 
exercer  leurs  fonctions,  les  sergents  des  seigneurs  ont  semé 
sur  leurs  pas  des  obstacles  de  toute  espèce  ; 

[2°].  —  Que,  malgré  le  droit  exclusif  qui  leur  est  accordé  par 
l'article  5  (3)  de  faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles  dans  tous 

(1)  Voir  le  cahier  de  Troyes,  art.  82  (note). 

(■2)  Edit  concernant  les  offices  de  jurés-priseurs-vendeurs  de  meubles. 
Février  1771.  enregistré  au  Parlement  de  Paris  le  21  juin.  (Isambert,  t.  XXII, 
p.  5l8).  —  Cf.  le  cahier  de  Troyes,  art.  82  (note). 

(3)  «  Lesdits  jurés-priseurs  vendeurs  de  meubles  feront  seuls  et  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  dans  toute  l'étendue  du  ressort  du  bailliage,  séné- 
chaussée, et  autres  justices  royales  du  lieu  de  leur  établissement,  la  prisée, 
exposition  et  vente  de  tous  biens  meubles,  soit  qu'elles  soient  faites  volon- 
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les  cas,  sans  aucune  exception,  malgré  les  défenses  faites  par 
l'article  9  (^)  à  tous  huissiers  et  sergents  de  s'immiscer  dans 
leurs  fonctions,  les  sergents  des  seigneurs,  interprétant  à  leur 
gré  l'article  10  \-)  qui  leur  donne  la  concurrence  dans  les  cas 
forcés  seulement,  ont  envahi  la  concurrence  dans  tous  les  cas, 
ce  qui  détruit  absolument  les  défenses  à  eux  faites  par  ledit 
article  10. 

[3"*].  —  Il  y  a  plus.  Depuis  le  mois  d'avril  1781  que  ces  offices 
sont  levés,  les  sergents  du  comté  de  Saint-Florentin,  non 
contents  d'avoir  fait  les  inventaires  et  ventes,  se  sont  attribué 
les  quatre  deniers  pour  livre,  ce  qui  fait  depuis  longtemps  la 
matière  d'un  procès  au  Parlement. 

[4°].  — Dans  presque  tout  le  reste  du  bailliage,  les  sergents 
font  les  ventes  en  vertu  d'ordonnances  de  leurs  juges,  et  sou- 
tiennent contre  toute  vérité  que  ces  ordonnances  équivalent  à 
sentences  ;  en  sorte  que  l'exercice  des  fonctions  de  juré-priseur 
se  trouve  réduit,  pour  ainsi  dire,  à  la  seule  ville  de  Troyes. 

L^o].  —  Ils  ont  formé  différentes  demandes  contre  les  réfrac- 
taires,  mais  elles  sont  restées  sans  suite.  Et  dans  le  fait,  elles 
auraient  été  si  multipliées  que  les  seuls  faux  frais  auraient 
opéré  la  ruine  des  jurés-priseurs.  D'un  autre  côté,  l'entêtement 


tairement  après  les  inventaires,  ou  par  autorité  de  justice,  en  quelque  sorte 
et  manière  que  ce  puisse  être,  et  sans  aucune  exception  :  recevront  les 
deniers  provenant  desdites  ventes,  quand  même  les  parties  y  appelleraient 
d'autres  huissiers,  et  jouiront  de  la  faculté  d'exploiter,  dans  le  cas  de  l'exécu- 
tion et  vente  de  meubles,  concurremment  avec  les  autres  huissiers,  dans 
l'étendue  de  leur  ressort  ».  Ibid.,  (t.  XXII,  p.  Sig). 

(')  «  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  notaires,  gref- 
fiers, huissiers  et  sergents  royaux,  de  quelque  juridiction  que  ce  soit,  même 
de  samirautés,  de  s'immiscer  à  l'avenir  de  faire  lesdites prisées,  expositions  et 
ventes  de  biens  meubles,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  à  peine  de  i.ooo 
livres  d'amende,  et  aux  contrôleurs  des  exploits  de  contrôler  aucuns  procès- 
verbaux  de  prisées  et  ventes  desdits  biens  meubles  qui  seraient  faits  par 
autres  que  lesdits  jurés-priseurs,  à  peine  de  pareille  somme,  et  lesdites 
amendes,  applicables  moitié  à  l'hôpital  du  lieu,  et  l'autre  moitié  aux  pour- 
vus desdits  offices,  ne  pourront  être  modérées  ni  réputées  comminatoires». 
{Ibid.,  t.  XXII,  p.  521). 

(2)  «  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  l'égard  des  seigneurs  hauts- 
justiciers,  dont  les  officiers  pourront  faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles 
entre  les  justiciables  de  leurs  justices  et  en  vertu  des  sentences  émanées  de 
leurs  juges,  et  ce,  concurremment  avec  lesdits  jurés-priseurs,  sans  néan- 
moins qu'ils  puissent  percevoir  ni  s'attribuer  les  quatre  deniers  pour  livre 
attribués  auxdits  jurés-priseurs.  Leur  défendons,  hors  le  cas  ci-dessus,  de  s'y 
immiscer,  à  peine  de  3oo  livres  d'amende  applicable  comme  dessus,  et  de 
restitution  du  quadruple  des  droits  ».  {Ibid.,  t.  XXII,  p.  522). 
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de  la  plupart  des  sergents,  qui,  comme  on  l'a  prouvé,  ne  s'en 
tiennent  jamais  aux  sentences  du  bailliage,  la  longueur  des 
procès  tant  au  Parlement  qu'au  bailliage,  Fincertitude  du 
succès  malgré  la  clarté  de  l'édit,  l'insolvabilité  de  la  plupart  des 
sergents,  le  désagrément  d'avoir  autant  d'ennemis  qu'il  y  a  de 
seigneurs,  toutes  ces  considérations  ont  déterminé  jusqu'ici  les 
jurés-priseurs  à  supporter  patiemment  leur  espèce  de  nullité  et 
les  pertes  qui  en  résultent.  Ils  ont  gémi  sur  leur  sort,  et  ils 
souffrent  à  côté  de  leur  bien  qu'ils  voient  journellement  se 
diviser  entre  leurs  adversaires. 

[60].  —  La  bienfaisance  du  Roi  offre  enfin  un  terme  à  leurs 
malheurs.  Les  États  généraux  pèseront  sans  doute  avec  autant 
de  sagesse  que  de  justice  leurs  observations,  interpréteront  les 
articles  qui  fomentent  la  division  entre  les  seigneurs  et  les 
jurés-priseurs.  Sans  cette  interprétation,  la  création  de  ces 
offices  demeurera  sans  effet,  et  l'anéantissement  des  droits  et 
fonctions  y  attribués  opérera  dans  peu  la  ruine  des  titulaires. 

[7°].  —  Cette  interprétation  leur  sera  favorable,  ils  osent 
l'espérer.  Ils  sont  de  création  royale  et  ont  payé  les  finances  de 
leurs  offices.  Les  seigneurs  ne  peuvent  voir  de  mauvais  œil 
l'exercice  de  ces  offices  ;  leurs  justices  ne  sont  que  des  con- 
cessions faites  par  les  rois  pour  illustrer  leurs  domaines  ;  mais 
ce  démembrement  d'autorité  ne  leur  donne  pas  le  droit  de  faire 
dans  l'étendue  de  ces  justices  aucunes  créations  ni  de  prendre 
aucunes  attributions  particulières  s'ils  n'en  ont  payé  les 
finances. 

[8°].  —  A  quoi  se  borne  donc  le  droit  des  seigneurs?  A  donner 
aux  personnes  qu'ils  destinent  pour  officiers  de  leurs  justices 
des  provisions  pour  exercer  sur  leurs  vassaux  la  justice  con- 
tentieuse.  Le  droit  de  ces  officiers  n'est  pas  plus  étendu.  Les 
sergents  n'en  ont  d'autre  que  de  suivre  l'exécution  des  sen- 
tences émanées  de  leurs  juges  ;  et  c'est  pour  celte  raison  que 
la  concurrence  leur  est  réservée  par  l'article  10  dans  les  cas 
forcés  seulement. 

[9"].  —  Si  donc  quelques  seigneurs  sont  venus  à  l'appui  de 
leurs  sergents,  il  faut  penser  que  c'était  plutôt  dans  l'intention 
de  leur  conserver  des  fonctions,  que  le  temps  et  les  circonstances 
avaient  semblé  leur  accorder,  que  dans  celle  d'introduire  dans 
leurs  justices  l'indépendance  au  préjudice  de  fonctions  et  droits 
émanés  du  souverain. 
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[10"]. —  Les  administrateurs  des  domaines  de  Sa  Majesté  ont 
toujours  regretté  la  perception  des  quatre  deniers  pour  livre. 
Depuis  que  cette  branche  de  régie  est  sortie  de  leurs  mains, 
elle  est,  à  les  entendre,  devenue  bien  plus  considérable.  Ils 
prétendent  que  le  Roi  est  lésé  dans  l'aliénation  de  ces  quatre 
deniers.  Ils  ont,  sous  ce  prétexte,  présenté  différentes  fois, 
mais  toujours  sans  succès,  plusieurs  projets  de  suppression. 

[11°].  —  Les  jurés-priseurs  de  Troyes  soutiennent,  au  con- 
traire, que  les  quatre  deniers  ne  leur  produisent  pas  cinq  pour 
cent.  Ils  se  seraient  même  déterminés  à  prier  le  conseil  dÉtat 
du  Roi  à  leur  accorder  une  indemnité  s'ils  n'eussent  pas  été 
persuadés  que  cette  réclamation  ne  serait  admise  qu'autant 
qu'elle  serait  générale.  La  lésion  qu'éprouvent  les  jurés-priseurs 
de  Troyes  vient  de  ce  que,  pendant  les  neuf  années  dont  le 
relevé  a  servi  de  base  à  fixer  les  finances  de  ces  offices,  il  y 
a  eu  à  Troyes,  à  Arcis-sur-Aube,  des  banqueroutes  très  con- 
sidérables qui  ont  donné  lieu  à  des  ventes  multipliées.  Ces 
événements  n'ont  pas  heureusement  eu  lieu  depuis  ce  temps  ; 
mais  ils  ont  opéré  alors  une  perception  de  quatre  deniers  d'un 
tiers  au  moins  plus  considérable  qu'elle  ne  l'est  depuis. 

[12°].  —  Au  reste,  la  vente  des  offices  de  jurés-priseurs,  déter- 
minée par  des  motifs  d'utilité  publique,  a  été  faite  avec  les  pré- 
cautions les  plus  sages.  Les  quatre  deniers  pour  livre  ont  été 
régis  au  compte  du  Roi  depuis  1771  jusqu'en  1780,  pour  en 
connaître  exactement  le  produit.  Et  c'est  sur  ce  produit,  cons- 
taté par  une  régie  aussi  active  que  vigilante  et  secourue  de 
toute  la  protection  de  l'administration  pendant  neuf  années 
consécutives,  que  le  prix  des  offices  a  été  fixé  lorsqu'on  a  voulu 
faire  cesser,  par  l'établissement  d'officiers  préposés  à  cet  effet, 
le  préjudice  que  le  public  souffrait  des  ventes  de  meubles, 
abandonnées  à  de  simples  officiers  infidèles  ou  corrompus,  et 
en  général  hors  d'état  de  répondre  de  l'objet  des  ventes. 

[13"].  —  Il  n'y  aurait  plus  rien  de  certain  si  la  confiance  que 
les  acquéreurs  de  ces  offices  ont  mise  dans  une  opération  com- 
binée avec  tant  de  soin  et  de  prudence  pouvait  être  trompée.  La 
ressource  que  l'on  pourrait  tirer  du  changement  proposé  pour 
faire  rentrer  dans  les  mains  du  Roi  le  produit  des  quatre 
deniers  pour  livre  est-elle  donc  assez  importante  pour  donner 
l'exemple  fâcheux  d'un  engagement  rompu  presque  au  moment 
où  il  a  été  formé,  et  décrier  à  jamais  toute  vente  ou  création 
nouvelle  d'offices  ? 
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[14»].  —  C'est  dans  la  fidélité  à  remplir  les  engagements  que 
le  Roi  daigne  contracter  avec  ses  sujets  que  consiste  la  véri- 
table ressource  de  TÉtat;  et  on  ne  connaît  point  d'intérêt  qui 
puisse  prévaloir  sur  cette  première  règle  d'administration. 

[15°].  —  Enfin,  compterait-on  pour  rien  la  ruine  d'environ 
6.000  jurés-priseurs  répandus  dans  la  France,  qui  ont  fondu  leur 
fortune  dans  lacquisition  de  ces  offices,  et  qu'une  suppression, 
si  elle  est  accordée  aux  seigneurs  et  aux  administrateurs  des 
domaines,  réduirait  aux  plus  fâcheuses  extrémités? 

[16°].  —  Ce  projet,  s"il  était  admis,  présenterait  des  consé- 
quences trop  funestes.  11  méritera,  si  on  le  présente,  d'être 
mûrement  discuté.  Et  les  jurés-priseurs  osent  espérer  de  la 
justice  de  l'assemblée  des  Etats  généraux  qu'elle  voudra  bien 
ne  pas  prononcer  sur  leur  sort  sans  les  mettre  à  portée  de 
l'éclairer  sur  la  fausseté  des  inculpations  et  autres  prétextes 
par  lesquels  on  cherchera  peut-être  à  lui  faire  illusion. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  des  jurés-priseurs  de  Troyes, 
tenue  extraordinairement  en  leur  bureau  ordinaire  le  10  mars 
1789.  Et  ont  signé  : 

Gérard;  Gayot;  Delaine;  Cartault. 
Arch.  comtn.  Troyes,  AA{Ét.  gén.J  2. 


HUISSIERS. 


Procès-Verbal. —  Assemblée  le  10  mars  dans  la  salle  du  palais  royal 
de  la  ville  de  Troyes.  —  Comparants  :  Jean  Devillicrs  ;  Jacques 
Devilliard;  Nicolas-Urbain  Delignon;  Honoré-Pierre-Joseph  Guillaume; 
Jean-François  Pitainier  ;  Joseph-Pierre  Michelin;  Côme-Félix  Carré; 
Pierre  Chariot  ;  Pierre  Herluison;  Jean-François  Chaperon  et  Antoine 
Moyard,  «  tous  huissiers  et  sergents  royaux  en  ladite  ville  ».  —  Députés  : 
Edme  Millard  et  Pierre  Milley,  huissiers,  a  quoique  non  comparants  ». 

Arch.  coaim.   Troyes,  AA  [Et.  géii.\   1 . 

[Le  cahier  manque). 


i 
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LIBRAIRES-IMPRIMEURS 


Procès- Verbal.  — Assemblée  le  8  mars  en  la  maison  du  sieur  Sainton. 
—  Comparants:  Sainton  ;  André;  veuve  Gobelet,  imprimeur  du  Roi; 
veuve  Garnier  le   jeune,  imprimeur.  —  Député'.  Jacques  Sainton. 

Arch.  comm.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  i . 

Doléances  de  la  communauté  des  librairies  et  im.prim.eurs  de  la 
ville  de  Troyes  ('*). 

La  communauté  des  libraires  et  imprimeurs  de  Troyes  charge 
les  députés  aux  Etats  généraux  de  porter  au  pied  du  trône 
rhommage  le  plus  respectueux  de  leur  reconnaissance  pour  le 
service  que  Sa  Majesté  veut  bien  rendre  à  la  Nation  en  la  con- 
voquant et  en  lui  procurant  pai^ là  les  moyens  de  remédier  aux 
abus  sans  nombre  qui  se  sont  introduits  dans  les  finances  et  la 
justice. 

Elle  les  charge  de  demander  à  sa  Majesté  le  retour  pério- 
dique et  fixe  des  Etats  généraux  comme  pouvant  seuls  régé- 
nérer la  Nation. 

Elle  demande  : 

1°.  —  Qu'aucun  impôt  ne  soit  octroyé  par  la  suite  que  par  le 
consentement  unanime  de  la  Nation  assemblée  et  des  états  par- 
ticuliers des  provinces  exclusivement  aux  Parlements,  et  qui 
dans  aucun  cas  ne  pourront  les  enregistrer  que  comme  un  dépôt 
de  lois. 

2".  —  Que,  pour  parvenir  à  une  plus  juste  répartition  des 
impôts  en  Champagne,  il  y  soit  établi  des  états  particuliers  dont 
les  membres  seront  librement  élus,  avec  une  constitution  sem- 
blable à  ceux  du  Dauphiné,  autant  que  le  permettra  la  nature 
des  choses  et  des  lieux,  dont  la  tenue  annuelle  aura  lieu  alter- 

(')  En  1776,  il  y  avait  3  imprimeurs  fixés  par  arrêt  du  Conseil  et  3 
libraires  exerçant.  Us  n'avaient  pas  de  statuts  particuliers  communs,  et 
étaient  régis  par  différents  arrêts,  et  notamment  par  le  code  de  la  librairie 
de  1723,  rendu  commun  aux  principales  villes  du  royaume  par  arrêt  de 
1745.  Les  fils  de  maitres-imprimeurs  payaient,  pour  la  réception  à  la  maî- 
trise, 100  1.,  au  profit  de  la  communauté  ;  ces  frais  étaient  de  60  1.  pour  les 
fils  de  maitres-libraires,  et  de  600  I.  pour  les  aspirants  non  fils  de  maîtres. 
(Arch.de  l'Aube,  E.  ii5i). 
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nativement  dans  les  différentes  villes  de  la  province,  et  dont  le 
bureau  intermédiaire  résidera  à  Troyes. 

3".  —  Que  tous  les  impôts  de  distinction  soient  supprimés,  et 
que  la  conversion  en  soit  faite  en  un  impôt  territorial  supporté 
par  tous  les  Ordres  sans  distinction,  abonnement,  exemption, 
etc.,  et  dont  le  rôle  ostensible  à  tous  comprendra  tous  les  con- 
tribuables d'une  paroisse  dans  la  plus  parfaite  proportion  des 
propriétés  et  revenus  de  fonds. 

4».  —  Que  la  répartition  de  l'impôt  territorial  soit  faite  parles 
municipalités  en'présence  de  membres  pris  dans  les  différentes 
classes  de  propriétaires  d'une  paroisse,  lesquels  seront  garants 
de  la  quantité  d'arpents  déclarés  et  de  la  juste  assiette. 

0°.  —  Que  les  droits  d'aides  soient  supprimés  et  remplacés 
par  un  impôt  assis  sur  chaque  arpent  de  vigne. 

6".  —  Que  le  droit  de  gabelle  soit,  sinon  supprimé,  du  moins 
réduit  à  une  moindre  impositior^  de  manière  surtout  que  le  sel, 
de  première  nécessité,  n'excède  pas  huit  sols. 

7".  —  Qu'il  soit  fait  en  Champagne  des  établissements  sous  les 
yeux  des  états  provinciaux,  dans  lesquels  il  serait  pourvu  à 
l'éducation  des  orphelins,  enfants  trouvés,  et  des  enfants  des 
pauvres  qui  ne  peuvent  les  élever,  et  où  il  soit  également  pourvu 
à  la  nourriture  et  entretien  des  vieillards  et  infirmes  de  tout 
âge  ;  et  que,  dans  le  cas  où  la  province  n'aurait  pas  de  fonds 
suffisants  pour  le  soutien  d'un  établissement  aussi  nécessaire  et 
qui  par  le  fait  doit  éteindre  la  mendicité,  il  y  soit  suppléé  par 
le  tiers  à  prendre  sur  les  revenus  des  abbayes  et  bénéfices 
simples  qui  n'exigent  aucune  fonction  et  [sont]  par  conséquent 
inutiles  à  la  société. 

8".  —  Que  l'établissement  ci-dessus  puisse  aussi  procurer  des 
ressources  aux  ouvriers  dans  les  moments  de  cessation  de  tra- 
vail occasionné  par  le  défaut  d'ouvrage  dans  les  fabriques. 

9".  —  Que  le  logement  des  gens  de  guerre  de  passage  soit  con- 
tinué comme  ci-devant,  avec  indemnité  pour  les  moins  aisés  ; 
et  qu'à  l'égard  des  troupes  résidant  à  Troyes,  la  charge  en  soit 
supportée  par  tous  sans  distinction,  à  raison  des  fortunes  et  non 
de  la  capacité  des  maisons. 

10°.  —  Qu'il  y  ait  une  réforme  de  faite  dans  les  codes  civil  et 
criminel  ;  suppression  de  tous  frais  de  procédure  inutile  et  de 
l'instruction  des  procès  écrite  en  grosse. 
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II".  —  Que  tous  seigneurs  privilégiés  et  autres  pourvus  de 
charges  donnant  droit  de  committimus  (i)  soient  jugés  par  leurs 
juges  naturels  ;  que  nul  ne  puisse,  en  vertu  d'aucune  indemnité 
payée  par  les  seigneurs,  être  traduit  ailleurs  que  dans  le  bailliage 
ou  présidial  auquel  il  ressortit. 

12°.  —  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  bailliage  ou  siège  prési- 
dial des  arbitres  conciliateurs  des  procès  f^),  choisis  librement 
par  les  communes,  par  devant  lequels  les  parties  soient  obli- 
gées de  se  retirer  avant  de  plaider  pour  essayer  les  voies  de 
conciliation  ;  et  que,  dans  le  cas  où  elles  ne  déféreraient  pas  à 
l'arbitrage,  les  mêmes  juges  de  paix  taxeraient  les  frais  faits 
pendant  le  procès. 

13°.  —  Que,  pour  empêcher  la  déprédation  des  deniers  prove- 
nant de  la  vente  des  marchandises  et  effets  mobiliers  des  per- 
sonnes en  faillite,  il  soit  choisi  dans  chaque  juridiction  con- 
sulaire un  des  anciens  juges  pour  par  lui  être  faits  toutes  appo- 
sitions de  scellés  et  inventaires;  et,  par  ses  soins,  il  soit  procédé 
sans  frais  à  la  distribution  au  marc  la  livre  des  sommes  recou- 
vrées six  mois  après  la  vente  et  rentrée  successive  des  deniers, 
sans  qu'aucun  des  créanciers  puisse  être  autorisée  réclamer  des 
frais  au  delà  de  10  0/0  de  sa  créance  au  dessous  de  oOO  1.,  et 
5  0/0  au  dessus  de  1.000  1. 

14°.  —  Que  les  droits  sur  les  papiers  (^),  occasionnant  des 
entraves  perpétuelles  dans  cette  branche  de  commerce,  soient 
et  demeurent  supprimés  (3)  ;  et  que,  dans  le  cas  où  pour  quelque 
temps  encore  il  serait  impossible  de  se  passer  du  produit  de  cet 
impôt,  il  soit  converti  en  un  abonnement  par  chaque  cuve  en 
activité  (3). 

15°.  —  Que,  vu  les  frais  extraordinaires  qu'entraînent  les 
déplacement  et  transport  de  ballots  de  librairie,  et  notamment 
desalmanachs  de  Bâle  qu'on  est  obligé  d'envoyer  à  Paris  pour 


(')  Mot   souligné   dans  le  texte.    —   L'Ordonnance  pour  la  réformation  de 
la  justice,  d'août  1069  {Isamhert,  t.  XVIII, p.  841-361   donne  au  titre  IV,  art.  i3 
et  14,  la  liste  des  personnes  qui  jouissaient  du  privilège  de  committimus,  du 
grand  et  du  petit  sceau.  —  Voir  cahier  de  Troyes,  art.  102  (note). 
.     [-)  Voirie  cahier  des  Notaires  et  tabellions,  art,  23,  note,  p.  84. 

P)  Mots  soulignés  dans  le  texte.  —  L'établissement  général  et  définitif  de 
ce  droit  est  de  l'année  1771.  Le  contentieux  en  fut  attribué  au  lieutenant  de 
police  à  Paris  et,  en  province,  aux  intendants,  sauf  appel  au  Conseil. 
Daresie,  La  Justice  administrative  en  France,  p.  112). 
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y  être  visités  à  la  chambre  syndicale,  il  soit  nommé  un  officier 
de  police  pour  ladite  visite  être  faite  à  Troyes. 
(Sans  date  ni  signatures). 

Arch.  commun.  Troyes,  AA  (Et,  gén.)  2. 


ARTS  LIBERAUX  (i) 


Procès-Verbal.  —  Ce  jourd'hui  ■lO  mars  1789,  Nous,  Magloire 
Thévenot,  maître  es  arts  et  de  grammaire;  Pierre  Baudemant,  peintre; 
Jacques  Rondot,  graveur  du  Roi  en  la  monnaie  ;  Edme-Pierre  Her- 
luison-Cornet,  sculpteur  ;  Louis-Joseph  Rondot,  graveur,  et  Jean 
Milony,   architecte  des  eaux  et  forêts  de  Champagne  ;  tous  citoyens  à 

(1)  Les  professeurs  de  l'école  royale  de  dessin,  les  artistes,  les  grammai- 
riens, les  musiciens,  qui  ne  formaient  pas  corpofation  à  part,  ne  furent 
pas  appelés  à  députer  à  l'assemblée  générale  des  corps  de  ville.  Ils  adres- 
sèrent de  vives  réclamations  aux  officiers  municipaux  et  demandèrent,  par 
application  de  l'art.  27  'du  règlement  général  du  24  janvier,  «  à  être  regardés 
comme  corps;  et  par  suite  être  mandés  aux  différentes  assemblées  qui 
seront  indiquées  pour  procéder  aux  élections  qui  sont  à  faire  par  leur 
député,  concuremment  avec  ceux  des  autres  corps  ».  Cette  requête, 
demeurée  sans  réponse,  fut  suivie  de  plusieurs  autres,  d'une  teneur  assez 
vive,  mais  qui  n'eurent  pas  plus  de  succès.  C'est  alors  qu'ils  tinrent  l'assem- 
blée dont  nous  donnons  plus  haut  le  procès-verbal.  Ils  en  notifièrent  le 
résultat  en  ces  termes  aux  officiers  municipaux  : 

«  A  Messieurs  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Troyes. 

«  Messieurs.  Les  différents  mémoires  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  présenter  relativement  aux  députés  que  les  différents  corps  doivent 
avoir  pour  les  représenter,  nonl  eu  pour  but  que  de  faire  sortir  les  arts 
libéraux  de  l'oubli  dans  lequel  ils  croupissent  depuis  longtemps  dans  cette 
ville.  Nous  ignorons  les  motifs  qui  vous  ont  déterminés  à  les  repousser,  en 
ne  les  mandant  pas.  Mais,  ce  que  nous  n'ignorons  pas,  c'est  le  droit  qu'ils 
ont  de  se  représenter  eux-mêmes  par  leurs  députés.  Nous  avons  donc 
l'honneur  de  vous  prévenir.  Messieurs,  que  n'ayant  figuré  en  aucune 
assemblée,  que  n'ayant  été  ni  mandés  ni  appelés  par  vous,  ceux  qui 
exercent  les  arts  libéraux  se  sont  assemblés  et  ont  nommé,  pour  leurs 
députés  et  représentants  à  l'assemblée  prochaine  MM.  Magloire  Thévenot, 
maître  es  arts  de  grammaire,  et  Jean  Milony,  architecte,  munis  de  nos  pou- 
voirs et  appuyés  par  l'art..  26  du  règlement  du  24  janvier  dernier.  Nous 
espérons,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  ne  les  pas  méconnaître,  les 
entendre  et  recevoir  leur  cahier,  nous  déportant  dès  ce  moment  de  tous  les 
mémoires  et  observations  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  adresser. 
Nous  sommes,  etc.  —  Signé  :  Milony,  Rondot  père,  Kondot  fils,  Baude- 
mant, Herluison-Cornet.  » 

On  a  tout  lieu  de  supposer  que  finalement  ils  obtinrent  gain  de  cause, 
puisque,  dans  le  procès-verbal  d'assemblée  du  Tiers  état  de  la  ville,  les  arts 
libéraux  figurent,  avec  le  sieur  Milony,  architecte,  comme  député,  entre  la 
communauté  des  imprimeurs-libraires  et  celle  des  négociants  en  gros. 
'Arch.  commun,  de  Troyes,  AA  [Et.  gén.)  1). 
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Troyes,  exerçant  les  arts  libéraux,  avertis  par  notoriété  publique  de  la 
convocation  prochaine  des  Etats  généraux  du  royaume  et  du  droit 
qu'ont  tous  les  corps,  communautés  et  généralement  tous  les  citoyens 
réunis  par  l'exercice  des  mêmes  fonctions  autorisées,  de  choisir  des 
députés  pour,  en  exécution  de  l'article  26  du  règlement  fait  par  le  Roi 
le  24  janvier  dernier,  se  réunir  en  l'hôtel  commun  de  cette  ville,  y 
rédiger  le  cahier  de  plaintes  et  doléances  de  la  ville,  et  y  nommer  des- 
députés pour  les  porter  aux  lieu  et  jour  qui  seront  indiqués  ;  avertis 
de  même  par  notoriété  publique  que  le  jour  où  lesdits  députés  doivent, 
en  exécution  dudit  article,  s'assembler  à  cet  effet,  est  fixé  au  jeudi  12  de 
ce  mois,  désirant  en  bons  citoyens  concourir  au  bien  général,  nous  nous 
sommes  assemblés  au  bureau  de  l'école  royale  des  arts  de  cette  ville 
comme  lieu  décent  et  plus  analogue  aux  arts  que  nous  exerçons.  Nous 
avons,  en  confirmité  de  l'article  26  dudit  règlement,  procédé  à  la  nomi- 
nation de  deux  députés,  et  nous  avons,  en  conséquence,  nomm.é  et 
choisi  Messieurs  Magloire  Thévenot,  maître  es  arts  et  de  grammaire, 
et  Jean  Milony,  architecte,  auxquels  nous  donnons  tout  pouvoir  de 
représenter  le  corps  des  arts  libéraux,  tant  aux  assemblées  générales  que 
particulières  qui  doivent  se  tenir  relativement  à  ladite  convocation  des 
Etats  généraux,  y  élire  tous  députés  concurremment  avec  ceux  des 
autres  corps,  y  rédiger  les  cahiers  de  doléances,  et  y  faire  généralement 
tous  actes  requis  et  nécessaires  ;  et,  à  cet  effet,  de  se  rendre  jeudi  prochain, 
12  du  présent  mois,  à  l'assemblée  indiquée  par  Messieurs  les  officiers 
municipaux  et  s'y  faire  reconnaître  en  cette  qualité.  Ce  qui  a  été  arrêté 
en  ladite  assemblée.  Et  ont  lesdits  sieurs  Thévenot  et  Milony  accepté 
ladite  députation.  Et  avons  signé  :  Thévenot;  Milony  ;  Rondot  père  ; 
RoNDOT  fils  ;  Baudemant  ;  Herluison-Cornet. 

Arch.  comm.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  i . 

{Le  cahier  de  doléances  manque). 


PRETRES  DE  L'ORATOIRE  DE  LA  MAISON 
DU  S.  ESPRIT. 


Au  moment  de  la  convocation  des  États  généraux,  les  prêtres  de 
l'Oratoire  de  la  maison  du  S.  Esprit  de  Troyes,  furent  appelés,  comme 
tous  les  corps  et  communautés,  à  exposer  leurs  vœux  et  doléances 
qu'ils  formulèrent  ainsi  :  (') 

Ils  estiment  que  les  députés  de  la  Nation  aux  États  géné- 
raux doivent  être  chargés  : 

'')  Nous  le  répétons,  nous  ne  donnons  ce  cahier  qu'à  titre  documentaire 
et  d'après  la  publication  qui  en  a  été  faite  par  M.  Ars.  Thévenot.  —(Voir 
plus  haut,  p.  5  et  notes). 
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lo.  —  De  supplier  le  Roi  d'assurer  la  liberté  des  biens  comme 
celle  des  personnes  ; 

2".  —  D'obtenir  que  le  retour  des  Etats  généraux  soit  pério- 
dique, soit  tous  les  trois  ans,  soit  tous  les  cinq  ans  ; 

3°.  —  Que  les  ministres  soient  comptables  à  la  Nation  de 
leur  gestion  ; 

40,  —  Que  l'on  vérifie  exactement  le  déficit  avant  de  con- 
sentir aucun  impôt  ; 

5".  —  Que  les  retranchements  raisonnables  une  fois  opérés, 
ils  soient  autorisés  à  consentir  l'impôt  nécessaire,  mais  seule- 
ment jusqu'à  l'époque  des  États  prochains; 

6".  —  Que  ces  impôts  soient  supportés  également  par  les  trois 
Ordres,  à  raison  des  biens  qu'ils  possèdent  ; 

7°.  —  De  représenter  qu'il  paraîtrait  de  toute  justice  d'amé- 
liorer le  sort  des  curés  trop  pauvres,  de  manière  que  tous  se 
trouvassent  à  leur  aise  pour  pouvoir  soulager  les  malheureux 
qui  souvent,  dans  les  campagnes,  n'ont  pas  d'autres  ressources, 
et  se  passer  du  casuel  qu'ils  n'auraient  plus  droit  d'exiger  ; 

80.  —  De  demander  la  tenue  des  conciles  provinciaux  (i),  ou 
pour  le  moins  celle  des  synodes  diocésains.  Ce  serait  un 
mo3^en  de  remédier  aux  maux  qui  s'accroissent  dans  le  clergé, 
comme  dans  tous  les  corps  où  l'on  n'est  pas  exactement  sur- 
veillé ; 

9°.  —  Que  la  noblesse  ne  soit  pas  le  seul  titre  nécessaire  pour 
parvenir  aux   premières  dignités  de  l'Eglise  ;   que  le  Roi  soit 


(')  L'article  i"  de  YÉdit  de  février  1580,  sur  les  plaintes  et  remontrances 
du  clergé  assemblé  à  Melun,  touchant  les  conciles  prooinciaux,  etc.,  était 
ainsi  conçu  :  «  Nous  admonestons  les  archevêques  métropolitains  de  nostre 
royaume,  et  néanmoins  leur  enjoignons  de  tenir  les  conciles  provin- 
ciaux dans  six  mois  prochainement  venans,  et  dès  lors  en  avant  de  trois 
ans  en  trois  ans,  en  tel  lieu  de  leurs  provinces  qu'ils  connoistront  estre 
plus  propre  et  convenable  pour  cet  effet,  pour  pourvoir  à  la  discipline, 
correction  des  mœurs  et  direction  de  la  police  ecclésiastique,  et  institution 
des  séminaires  et  écoles,  selon  la  forme  des  saints  décrets.  Défendons  à 
tous  nos  juges  d'empêcher  directement  la  célébration  desdits  conciles,  et 
leur  enjoignons  [de]  tenir  la  main  à  l'exécution  desdits  décrets  et  ordon- 
nances d'iceux,  sans  que  les  appellations  comme  d'abus  de  ce  qui  sera 
ordonné  ausdits  conciles  pour  la  correction  et  discipline  ecclésiastique,  ayent 
aucun  effet  suspensif.  Bfisambert,  t.  XIV,  p.  664).  L'assemblée  du  Clergé  de 
1645  avant  remontré  que  la  discipline  ecclésiastique  se  relâchait  en  plusieurs 
endroits  a  faute  de  tenir  règlement  les  conciles  provinciaux  dans  les  temps 
portés  par  les  ordonnances  »,  une  déclaration  roj'aie  du  16  avril  1646 
exhorta  les  archevêques  du  royaume  de  tenir  ces  conciles  au  moins  de  trois 
ans  en  trois  ans.  {Ibidem,  t.  X\'II,  p.  58). 
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supplié  d'avoir  moins  d'égards  à  la  condition  des  préposés  qu'à 
leur  vertu  et  à  leur  mérite  personnel  ; 

10».  —  Une  funeste  expérience  nous  ayant  appris  que  la  source 
des  maux  de  l'Etat  vient  surtout  de  l'altération  des  vrais  prin- 
cipes en  fait  de  doctrine  et  de  morale,  que  le  Roi  soit  supplié  de 
recommander  à  ses  cours  de  justice  une  vigilance  plus  exacte 
pour  arrêter  les  scandales  publics  qui  se  font  remarquer  sur- 
tout dans  les  grandes  villes;  pour  punir  les  auteurs  et  les  dis- 
tributeurs des  ouvrages  impies  et  libertins  qui  s'y  répandent,  et 
qui  ont  déjà  contribué  à  porter  les  maux  au  point  où  on  les  voit; 

1 1'\  —  Que  l'éducation  publique,  tant  dans  les  petites  écoles  (i  j 
que  dans  les  collèges,  soit  surveillée  davantage  par  ceux  qui  ont 
intérêt  à  la  chose  ;  les  peuples  mieux  instruits  dans  les  cam- 
pagnes et  dans  les  villes,  le  bonheur  d'un  Etat,  comme  celui  des 
familles,  dépendant  moins  des  richesses  que  Ton  y  possède  que 
des  principes  de  vertu  que  l'on  y  suit. 

Fait  à  Troyes,  le  23  mars  1789. 

Mancest,  Collot  de  Lamer,  Jacquesson 
Des  Brosses,  et  L.  Boutillier, 
prêtres  de  l'Oratoire. 


(')  Dès  le  xvir  siècle,  la  plupart  des  paroisses  du  département  de  l'Aube 
avait  leur  recteur  d'école;  les  rôles  de  taille  conservés  aux  archives  de  ce 
département,  les  registres  de  l'état-civil  qui  se  trouvent  soit  dans  les  greffes, 
soit  dans  les  archives  communales,  en  fournissent  de  multiples  exemples. 
La  nomination  des  régents,  précepteurs,  maîtres  et  maîtresses  d'écoles  des 
petites  villes  et  villages  était  réglementée  par  l'article  14  de  l'édit  de 
décembre  1606  (Isambert,  t.  XV,  p.  807),  et  par  l'article  25  de  l'édit  d'avril 
1695  sur  la  juridiction  ecclésiastique  (Ibidem,  t.  XX,  p.  25i).  La  déclaration 
du  14  mai  1724  {Ibidem,  t.  XXI,  p.  261-270)  prescrivit,  par  son  article  5. 
qu'il  serait  établi  des  maîtres  et  des  maîtresses  d'école  dans  toutes  les 
paroisses  qui  n'en  avaient  point,  et  qu'à  défaut  d'autres  revenus  il  serait 
imposé  sur  les  habitants  i5o  livres,  pour  servir  d'appointements  au  maître, 
et  100  livres  pour  servir  d'appointements  à  la  maîtresse  d'école.  On  n'a  que 
peu  d'exemples  de  nomination  de  maîtresses  d'école;  on  peut  citer  cependant 
celles  de  Croncels  (Arch.  de  l'Aube,  C.  i353)  et  de  Vendeuvre  (/6ide»i,  C.  89<:)~. 
On  peut  poser  en  principe  qu'au  xvup  siècle  il  y  avait  un  maître  d'école 
dans  chaque  paroisse.  Pour  l'exercice  de  cette  profession,  l'autorisation  de 
l'évèque  était  nécessaire,  et  cette  autorisation  pouvait  être  retirée.  Rien  de 
varié  comme  la  rétribution  qui  lui  était  allouée  et  qui  pouvait  être  payée 
soit  par  la  communavité,  soit  par  la  fabrique,  soit  par  les  habitants,  soit  par 
une  fondation,  soit  partons  ces  moyens  réunis.  Rien  de  plus  varié  non  plus 
que  les  charges  qui  leur  étaient  imposées,  puisque  souvent  ils  devaient 
remonter  l'horloge,  faire  le  service  de  l'église,  sonner  les  cloches  pendant 
l'orage,  s'occuper  en  un  mot  d'une  foule  de  choses  étrangères  à  l'ensei- 
gnement. (D'après  d'Arbois  de  Jubain ville.  Inventaire  des  archives  de 
l'Aube,  séries  C  et  D,  Introduction,  p.  57). 
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NÉGOCIANTS  EN  GROS  {'). 


Procès-Verbal.  —  Assemblée  le  8  mars  en  la  chambre  du  conseil  de 
la  juridiction  consulaire.  —  Comparants  :  Nicolas  Lemaire  ;  Pierre- 
Louis  Jeanson  ;  Jeanson-Bajot;  Herluison;  Chérot-Marois;  Louis  Chérot; 
Truelle-Balbedat;  Mitantier ;  Lerouge  ;  Jeanson;  Jacquet  ;  Du  Saussay 
de  Mély  ;  Gris-Guerrapain  ;  Payn  fils  ;  Lombard.  —  Députés  :  Nicolas 
Lemaire  et  Pierre-Louis  Jeanson. 

Arch.  comtn.  Troyes^AA  (Et.  gên.)  i. 

Précis  des  doléances  des  négociants  de  Troyes  faisant  le  com- 
merce en  vertu  de  la  déclaration  du  Boi  de  mars  1763  {^) 
et  de  Varrèt  du  Conseil  rendu  pour  Troyes  le  23  juin  1779. 

Art.  l^^  —  Représentent  que  les  arrêts  de  défense  rendus 
par  les  cours  souveraines  en  faveur  des  débiteurs,  et  encore  plus 
les  arrêts  de  surséance,  causent  au  commerce  un  préjudice  con- 
sidérable, et  demandent  qu'il  n'en  soit  accordé  que  contradic- 
toirement  avec  les  créanciers  du  débiteur. 

Art.  2.  —  Demandent  que,  dans  les  événements  de  faillites, 
pour  pouvoir  tirer  des  éclaircissements  des  débiteurs,  ils  aient 


(')  Avant  i68o,  les  marchands  de  la  ville  de  Troyes  formaient  différents 
corps  qui,  par  arrêt  du  Conseil  de  i68o,  ont  été  réunis  en  une  seule  et 
même  communauté,  réunion  confirmée  par  arrêt  du  Conseil  de  1748.  Lors 
de  la  réunion,  on  a  adopté,  pour  radministration  de  la  communauté,  les 
statuts  donnés  aux  merciers  au  mois  de  mars  1627.  Ces  mêmes  statuts 
furent  confirméspar  arrêt  du  Conseil  de  174S,  sur  lequel  sont  intervenues,  en 
i7r)("),  des  lettres  patentes  enregistrées  au  Parlement  les  i5  février  et  16  juillet 
de  la  même  année. 

La  communauté,  qui  ne  percevait  rien  sur  l'enregistrement  des  brevets 
d'apprentissage,  percevait  sur  les  réceptions  6.3  livres  pour  les  fils  de 
maîtres  et  i.ooo  livres  pour  ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  ces  droits  étant  les 
mêmes,  soit  que  ceux  qui  se  présentaient  entendissent  faire  le  commerce  en 
gros,  soit  que  leur  intention  fût  d'ouvrir  boutique.  Les  filles  ou  femmes 
veuves,  dans  tous  les  cas,  payaient  5oo  livres. 

Le  nombre  des  maîtres,  en  1776,  était  de  224,  dont  77  faisant  le  commerce 
en  gros  et  147  tenant  boutique  ouverte.  (Arch.  de  l'Aube,  E.  ii5i). 

('^)  Edit  qui  permet  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  excepté  les  titulaires  et  revHus  de  charges  de  magistrature, 
de  faire  le  commerce  en  gros,  donné  à  Versadies  en  mars  1765,  enregistré  au 
Parlement  de  Paris  le  12  du  même  mois.  (Mentionné  dans  Isambert,  t.  XXH, 
p.  430). 
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la  liberté  de  garder  leur  maison  et  dy  être  à  labri  de  toutes 
poursuites  extraordinaires  et  ordonnances  de  juges  qui  pour- 
raient les  tirer  de  cette  sauvegarde  pour  être  constitués  pri- 
sonniers. 

Art.  3.  —  Demandent  qu'il  y  ait  une  uniformité  dans  les 
échéances  des  lettres  et  billets  de  change,  même  des  billets  dans 
lesquels  la  valeur  est  énoncée  en  marchandises.  Les  inconvé- 
nients qui  résultent  de  cette  dernière  stipulation  de  valeur  font 
principalement  insister  pour  qu'elle  soit  dorénavant  sans  effet 
et  que,  sans  rien  innovera  l'usage  de  la  ville  de  Lyon  et  aux 
billets  payables  en  foires  (}),  tous  les  efl'ets  de  change,  sans  dis- 
tinction de  valeur,  soient  assujettis  aux  mêmes  jours  de  grâce, 
si  on  juge  à  propos  d'en  accorder. 

Demandent  encore  que  l'arrêt  de  règlement  rendu  par  le 
parlement  de  Paris  le...  (2)  au  sujet  du  mot  fixe  ou  préfixe  {^) 
employé  dans  les  lettres  de  change,  soit  commun  aux  billets  à 
ordre,  de  telle  manière  que  la  valeur  y  soit  stipulée  ;  et  que  cet 
arrêt  soit  converti  en  une  déclaration  du  Roi  qui  fasse  loi  pour 
tout  le  royaume. 

Art.  4.  —  Demandent  que  les  porteurs  des  lettres  et  billets  de 
change  payables  à  vue  soient  tenus  d'en  faire  les  diligences, 
savoir  dans  six  mois  pour  ceux  payables  dans  l'étendue  du 
royaume,  et  dans  un  délai  proportionné  pour  ceux  payables 
dans  les  pays  étrangers,  à  peine  pour  lesdits  porteurs  de  perdre 
leur  action  en  garantie. 

(')  Dans  VÉdit  portant  règlement  sur  la  juridiction  des  foires  de  Lyon,  de 
juillet  i(3<J9,  il  était  dit  à  l'art.  !«•■  :  «  Les  prévôt  des  marchands  et  échevins 
de  notre  bonne  ville  de  Lyon,  juges-conservateurs  desdites  foires,  connaî- 
tront privativement  aux  officiers  de  la  sénéchaussée  et  siège  présidiai  de 
ladite  ville  et  à  tous  autres  juges,  de  tous  procès  mus  et  à  mouvoir  pour  le 
fait  du  négoce  et  commerce  de  marchandises...,  de  toutes  négociations 
faites  pour  raison  desdites  foires  et  marchandises,  circonstances  et  dépen- 
dances, de  toutes  sociétés,  commissions,  trocs,  changes,  rechanges,  virement 
de  parties,  courtages,  promesses,  obligations,  lettres  de  change  et  toutes 
autres  affaires  entre  marchands  et  négociants  en  gros  et  en  détail,  manu- 
facturiers des  choses  servant  au  négoce,  et  autres,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  pourvu  que  l'une  des  parties  soit  marchand  ou 
négociant,  et  que  ce  soit  pour  fait  de  négoce,  marchandise  ou  manufac- 
ture. »  (Isambert,  t.  X\'III,  p.  211-217). 

(2)  Espace  en  blanc  dans  le  texte.  —  L'arrêt  du  Parlement  portant  que  les 
lettres  de  change  à  jour  préfixe  seront  exigibles  le  jour  de  l'échéance  et  pré- 
sentées le  lendemain,  sinon  que  le  recours  sera  perdu,  est  du  -2  juillet  1777. 
(Isambert,  t.  XXV,  p.  58). 

(3)  Mots  soulignés  dans  le  texte. 
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Art.  5.  —  Demandent  que  les  porteurs  des  lettres  et  billets  de 
change,  après  en  avoir  fait  le  protêt  faute  de  paiement  à 
l'échéance,  soient  autorisés  à  recevoir  telle  somme  que  le  débi- 
teur pourrait  offrir  à  compte  pendant  le  délai  de  la  quinzaine 
qui  lui  est  accordé,  pour  garder  ledit  effet  avant  d'en  faire  le 
renvoi. 

Art.  6. —  Demandent  le  reculement  des  barrières  et  douanes  {^) 
jusqu'aux  frontières  du  royaume,  de  manière  que,  dans  l'inté- 
rieur et  même  dans  les  quatre  lieues  de  distance  desdites 
frontières,  on  fasse  disparaître  cette  foule  d'employés  qui  gênent 
les  voyageurs,  empêchent  la  libre  circulation  entre  les  diffé- 
rentes provinces  et  arrêtent  les  opérations  du  commerce. 

Art.  7.  —  Exposent  que  l'arrêt  du  mois  d'août  1784  (2),  qui 
permet  aux  étrangers  d'approvisionner  nos  colonies  du  produit 
de  leurs  manufactures  au  préjudice  de  celles  du  royaume,  a 
occasionné  en  majeure  partie  l'engorgement  dont  celles-ci  sont 
dans  le  cas  de  se  plaindre,  et  a  d'ailleurs  l'inconvénient  de  favo- 
riser la  traite  furtive  que  lesdits  étrangers  font  des  denrées  de 
ces  mêmes  colonies. 

Art.  8.  —  Demandent  que  la  connaissance  des  faillites  et 
banqueroutes  soit  attribuée  exclusivement  aux  juges-cpnsuls 
dans  l'étendue  des  bailliages  où  la  juridiction  est  placée;  qu'ils  (3) 
aient  seuls  le  droit  d'apposer  les  scellés,  faire  inventaire  chez 
les  faillis  et  de  connaître  de  l'homologation  des  contrats. 

Demandent  encore  qu'il  soit  créé  des  juridictions  consulaires 
dans  les  villes  de  commerce  où  il  n'y  en  a  pas. 

Art,  9.  —  Demandent  que  l'article  17  du  titre  XII  de  l'ordon- 


(')  «  Le  système  des  douanes  intérieures,  écrit  M.  Esmein  {ouv.  cité,  p.  674), 
n'a  pas  été  une  création  voulue  et  réfléchie  de  l'autorité  publique.  La 
plupart  des  douanes  intérieures  résultaient  de  la  formation  historique  et 
fragmentaire  de  l'ancienne  France  :  elles  avaient  été  créées,  alors  que  les 
pays  qu'elles  séparaient,  n'ayant  pas  encore  été  réunis  à  la  Couronne, 
étaient  véritablement  étrangers;  puis  on  les  avait  maintenues  après 
l'annexion  opérée,  par  cet  esprit  de  conservation  et  souvent  de  particula- 
risme qui  caractérisait  l'ancien  régime.  D'autres  douanes  intérieures  se 
rattachaient  par  leur  origine, à  l'histoire  de  l'impôt  royal;  elles  avaient 
fourni  un  expédient  au  pouvoir  royal,  à  l'égard  des  provinces  qui  ne  vou- 
laient pas  accepter  l'impôt  ». 

C^j  Arrêt  du  Conseil,  du  30  août  1784,  concernant  le  commerce  étranger 
dans  les  îles  françaises  de  l'Amérique.  (Isambert,  t.  XXVII,  p.  469).  —  Cf. 
Bridrey,  Cahiers  de  doléances  du  bailliage  de  Cotentin,  t.  I"',  p.  122,  note  i. 

(3)  Le  texte  porte  :  elles.    ' 
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nance  du  commerce  de  1673  (')  soit  exécuté  dans  tout  le 
royaume  sans  distinction  de  ressort  de  parlement  et  sans  égard 
aux  privilèges  des  provinces  conquises,  des  villes  de  Paris  (2) 
et  Lyon  qui,  par  un  abus  que  lusage  a  autorisé,  prétendent  ne 
pouvoir  être  distraites  de  leur  juridiction. 

Arrêté  par  nous  commissaires  nommés  pour  la  rédaction  du 
présent  cahier  et  députés  élus  pour  le  présenter,  à  Troyes,  le 
10  mars  1789(3). 

Lemaire;  Guelon;  Jeanson;  L.  Chérot; 
G.  B.  Chérot. 

Arch.  comm.  Troyes,  A  A  (Et.  gén.)  2. 


MARCHANDS 

TANT  EN  GROS  QU'eN  JURANDE  ET  AGREGES  AU  NOMBRE  DE  240. 


Procès-Verbal. —  Assemblée  le  10  mars  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel 
de  ville.  ^  Comparants  :  Boilletot-Bourgeois;  Matagrin;  Loiselet; 
Lalobe;  Belly;  Arnoud-Gaudinot  ;  Blondot;  Philbcrt  Thiébaut  père  ; 
Payn;  Corthier;  Corbet;  Aubry;  Garnier-Bailly  ;  Bertrand-Brajeux  ; 
Sénart  ;  Guélon  le  jeune  ;.  Garnier  ;  Artan  ;  Aviat-Paulin  ;  Fourrillon  ; 
J.  M.  Bazile;  Corthier;  Laval  fils;  Gérard  fils;  Moreau-Noel  ;  Dheurle; 
Billy  ;  Adam;  Guélon  l'ainé  ;  Lalesse  ;  Cousin;  Jourdain;  Chanoine  ; 
Moreau  l'aîné;  Antoine  Caillé  ;  Gris-Partelot  ;  Chanu  fils;  Pilon-Sincon  ; 
Pierre  Gérard-Leblanc  ;  R.  Dret  ;  J».  Huard  ;  Plivard  ;  Gaudichon  ;  Billard  ; 
Coquet;  Boucherai;  Lebrun;  Geoffroy- Génie;  Geoffroy-Prieur  ;  Gilain- 
Charpy  ;  Fléchey-Charpy  ;  Ventrillon  ;  Guélon-Monligny  ;  Blavoyer  ;  Boi- 
rot  ;  Corrard  ;  Rabiat  ;  Mérat-Jolly  ;  Pierre  Pelletier  ;  Jacquinot  ;  Séguin  ; 
Desmoulins;  J».  Dret;  Rigault  ;  Gréau  ;  Darnuet;  Lefèbre  d'Allichant; 


(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  matières  attribuées  aux  juges  et 
consuls,  le  créancier  pourra  faire  donner  l'assignation  à  son  choix,  ou  au  lieu 
du  domicile  du  débiteur,  ou  au  lieu  auquel  la  promesse  a  été  faite,  et  la  mar- 
chandise fournie,  ou  au  lieu  auquel  le  paiement  doit  être  fait.»  (Isambert, 
t.  XIX,  p.  107). 

('^)  La  juridiction  dis  juges  et  consuls  de  Paris  avait  été  créée  et  leur 
compétence  réglée  par  ledit  de  novembre  i563  (Isambert,  t.  XIV,  p.  i53), 
confirmé  par  la  déclaration  du  28  avril  i565  {Ibidem,,  t.  XIV,  p.  179)  ut  par 
l'édit  du  7  février  i5<3(3  (Ibidem,  t.  XIV,  p.  1H4). 

(3)  Cette  même  formule,  signée  de  quatre  des  commissaires,  se  trouve  éga- 
lement au  bas  de  la  première  page  du  cahier  qui  se  termine  par  l'article  4. 
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Jacqueminot-Ray  ;   Perrin  ;    Ferrand  ;   F.    Manceau  ;   Bois  ;   Bergerat  ; 
Déon  l'aîné;  Dumont-Déon;  Gruyer-Poupellier;  Nas  Terrillon  ;  Cordeuil; 
Michaut  ;  J.-B.  Simon;   Nas  Dauvet  ;  Leroy-Constant  ;  J.-B.   Déon    le 
jeune;  Guénin  ;  André  Harlan  ;  Laurans  ;   Baudin  ;  Biaise;  Hâtot;     E. 
Marion  ;    Juillot  ;  Terrillon-Marie  ;   Mocqueris  ;  V.   Marion  ;  Vallée 
Gillier;  Dret-Michelin  ;  J.  B.  Magnin;  Lutel  ;  Simonnot  ;  Maire-Albin 
Prévost;  Bouquot  le  jeune;   Dulac  ;   Brissonnet  ;   Perrin;  La  Prairie 
Huot;  Séguin;  L,  Robin;  P>"e  Labille  ;  Paupe  ;  L.  Vivien;  Montonnier 
Desruelle.  —  Députés:   H.  A.  Matagrin;  G.  Boilletot-Bourgeois  ;  J.  M. 
Loiselet;  J.-Bte  Lalobe. 

Arch.  commun.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  /. 

Doléances  et  supplications  du  commerce  de  la  ville  de  Troyes 
en  exécution  des  lettres  pour  la  convocation  des  Etats  généraux 
et  du  règlement  y  annexé  en  date  du  2A  janvier  1789. 

Puisqu'il  est  enfin  permis  à  tout  Français  de  porter  au  pied 
du  Trône  et  de  la  Nation  assemblée  ses  très  humbles  suppli- 
cations, les  commerçants  de  Troyes  vont  exprimer  leurs  vœux 
avec  tout  le  respect  et  la  confiance  que  leur  inspirent  la  bonté 
du  Roi  et  la  sagesse  de  son  ministre. 
Ils  demandent  : 

lo.  —  Que,  si,  malgré  les  réclamations  générales,  la  rupture 
du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  (^)  est  encore  différée, 
l'effet  nuisible  en  soit  au  moins  éludé  par  une  augmentation  de 
droits  sur  les  marchandises  anglaises.  Ce  traité  a  porté  un  coup 
funeste  à  la  fabrique  de  Troyes  et  entraînerait  infailliblement 
sa  ruine  si  les  Etats  généraux  n'y  apportaient  un  prompt 
remède. 

2».  —  Qu'à  l'avenir  tout  traité  de  commerce  ne  puisse  être 
conclu  ni  arrêté  sans  le  consentement  des  Etats  généraux. 

3",  —  Que  l'introduction  des  marchandises  étrangères  soit 
prohibée,  à  l'exception  de  celles  considérées  comme  matières 
premières  qui  ne  sont  pas  du  produit  de  son  sol. 

(1)  II  s'agit  du  traité  de  navigation  et  de  commerce  entre  la  France  et  la 
Grand'e-Bretagne,  conclu  à  Versailles  le  20  septembre  1785  (Isambert,  t. 
XXVIII,  p.  248),  qui,  avec  la  convention  additionnelle  et  explicative  du 
5  janvier  1787  llbid.,  p.  309),  avait  établi  le  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce entre  les  sujets  des  deux  nations.  Le  commerce  français  protesta  très 
vivement  contre  ce  nouveau  régime  économique,  et  la  convocation  des 
États  généraux  fournit  l'occasion  d'organiser  un  vaste  pétitionnement  des 
cahiers  en  faveur  d'un  retour  au  système  prohibitif. 
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4".  —  Qu'il  soit  permis  à  tous  négociants,  en  cas  de  contesta- 
tion, de  faire  retirer  des  ports  francs  réputés  étrangers  leurs 
marchandises  et  de  les  faire  rentrer  dans  le  royaume  en  justi- 
fiant de  facture  et  sans  droits. 

5".  —  Que  toutes  les  douanes  soient  reculées  aux  frontières; 
les  péages  et  autres  droits  du  fisc  sans  exception  supprimés. 
Ces  entraves  que  le  commerce  rencontre  à  chaque  pas,  jointes 
aux  vexations  qu'il  éprouve,  comme  da-ns  un  pays  ennemi,  le 
privent  de  cette  précieuse  liberté  qui  fait  sa  richesse  et  sa 
force. 

6'\  —  Qu'il  soit  fait  défense  à  tout  directeur  de  messageries 
d'inquiéter  aucun  roulier  sous  prétexte  d'être  chargé  de  ballots 
de  marchandises  au  dessous  du  poids  de  cinquante  livres  ('). 

7".  —  Que  tout  privilège  de  commerce  exclusif  soit  supprimé. 
Il  arrête  l'émulation  et  concentre  des  succès  qui  ne  sont  dus 
qu'au  talent. 

S".  —  Que  tous  les  endroits  privilégiés  soient  fermés  à  cette 
foule  de  banqueroutiers  qui,  de  ces  asiles,  font  la  loi  et  insultent 
à  leurs  créanciers. 

9°.  —  Qu'attendu  Pinutilité  des  inspecteurs  des  manufactures, 
ils  soient  supprimés,  et  leurs  fonctions  exercées  par  deux  mar- 
chands choisis  par  le  corps  du  commerce  qui  a  des  connais- 
sances directes  au  maintien  des  fabriques  (2). 


(1)  L'article  G  de  V Arrêt  du  coiiseil  du  7  août  1775  sur  le  service  des  mes- 
sageries, faisait  défense  «  aux  rouliers,  coquetiers,  muletiers,  fariniers  et 
autres  de  transporter  sur  les  routes  où  le  service  des  messageries  sera  établi 
et  fait  régulièrement,  soit  par  l'administration  même,  soit  par  les  fermiers 
auxquels  lesdites  routes  auront  pu  être  affermées. . .,  des  petits  paquets  du 
poids  de  cinquante  livres  et  au-dessous,  et  d'en  former  d'un  poids  plus  con- 
sidérable par  l'assemblage  de  plusieurs...,  letoutàpeine  de  5ou  1.  d'amende 
et  de  confiscation  des  marchandises  saisies,  et  des  chevaux  et  voitures. . .  » 
(Isambert,  t.  XXIII,  p.  22i). 

(■■')  L.'Édit  d'octobre  1704,  portant  création  d'inspecteurs  généraux  et  visi- 
teurs des  manufactures  de  toiles  en  chaque  généralité  du  royaume  Men- 
tionné dans  Isambert,  t.  XX,  p.  450  ,  fut  révoqué  par  un  autre  édit  du  ^-50 
décembre  suivant.  —  Le  25  novembre,  le  contrôleur  général  des  finances, 
Chamillart,  écrivait  aux  juges  et  consuls  de  Troyes  :  «  Vous  savez  que  le 
Roi  a  créé  par  édit  du  mois  d'octobre  dernier,  en  titres  d'offices,  des  inspec- 
teurs généraux  des  manufactures  dans  chaque  généralité,  des  commissaires- 
controleurs-visiteurs  dans  chaque  lieu  de  fabrique  d'étoffes  et  de  toiles  et 
dans  toutes  les  villes  de  commerce  et  de  consommation,  et  des  concierges 
ou  gardes-halles  dans  les  villes  et  lieux  oii  il  y  a  des  halles  aux  draps  et  aux 
toiles,  avec  attribution  des  droits  portés  par  l'édit  et  par  le  tarif  qui  est 
en  suite  de  l'édit. 

«  Les  députés  du  commerce  ont  fait  depuis  de  vives   représentations  sur 
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10°.  —  Que  toutes  pièces  de  marchandises  quelconques  ne 
soient  plus  assujetties  à  aucunes  marques  ou  plombs  (i),  mais 
seulement  à  l'indication  du  nombre  des  portées  au  chef  de 
chaque  pièce,  et  à  l'empreinte  du  nom  du  fabricant  et  du 
marchand. 

11».  —  Que  les  veuves  des  marchands,  pendant  leur  viduité, 
puissent  continuer  à  faire  le  commerce  sans  être  tenues  aux 
droits  d'une  nouvelle  réception  (2). 


les  inconvénients  qui  pourraient  arriver  de  l'exécution  de  l'édit.  Et,  sur  leurs 
remontrances,  Sa  Majesté  a  préféré,  au  produit  de  la  vente  de  tous  ces  offices 
qui  aurait  pu  monter  à  plus  de  3  millions,  de  prendre  du  commerce  une 
somme  certaine  de  1.200.000  livres  que  les  députés  ont  fait  entendre  que  les 
corps  de  marchands  des  principales  villes  pourraient  fournir  pour  aider 
Sa  Majesté  dans  les  pressants  besoins  des  affaires.  Sa  Majesté  a  donc 
trouvé  bon  de  faire  surseoir  à  l'exécution  et  veut  bien  même  permettre  aux 
corps  des  marchands  qui  fourniront  cette  somme  de  lever  à  leur  profit  des 
droits  sur  les  marchandises  pour  leur  tenir  lieu  d'indemnité  et  les  mettre  en 
état  de  faire  des  emprunts  s'ils  en  ont  besoin,  savoir  :  2  s.  sur  chaque  pièce  de 
drap,  I  s.  sur  chaque  pièce  d'autres  étoffes  de  laine  ou  mêlées,  et  i  s.  sur 
chaque  pièce  de  toile,  tant  dans  les  lieux  de  fabrique  que  dans  les  villes  de 
commerce  et  de  consommation,  outre  l'ancien  sol  qui  se  paie,  en  exécution 
des  règlements  généraux  de  1669,  dans  les  lieux  de  fabrique  pour  le  plomb  de 
fabrique,  et  dans  les  villes  de  commerce  et  de  consommation  pour  le  plomb 
de  vue  ou  de  contrôle.  »  —  Suit  l'état  de  la  somme  qui  doit  être  payée  par  le 
corps  des  marchands  de  la  ville  de  Trojes  pour  la  réunion  des  offices  de 
commissaires-contrôleurs-visiteurs  de  draps  et  autres  étoflFes  et  des  toiles  et 
des  gardes-concierges  des  bureaux  ou  halles  aux  draps  et  aux  toiles  :  «  Le 
corps  des  marchands  de  la  ville  de  Troyes  doit  payer  la  somme  de  20.000  livres 
en  huit  paiements  égaux  de  2.5cx)  livres  chacun  qui  écherront  en  mars, 
juillet,  septembre  et  novembre  1706,  et  janvier,  mars  et  mai  1706  .»  —  Vient 
ensuite  l'état  des  villes  et  lieux  où  le  corps  des  marchands  de  la  ville  de 
Tro3'es  pourra  faire  lever  à  son  profit  les  droits  portés  par  la  déclaration 
du  Roi  :  ce  sont  les  villes  de  Troyes,  Langres,  Bar-sur-Aube,  Sens,  Joigny, 
Provins,  La  Ferté-sous-Jouarre,  Villeneuve-le-Roi,  Nogent-sur-Seine,^'assy, 
Dienville,  Les  Chapelles,  Courtenay,  Villeneuve-l'Archevèque,  La  Ferté- 
Gaucher,  Suippes.  (Arch.  de  l'Aube,  C.   1928  . 

(1)  La  marque  des  étoffes  au  moyen  de  plombs,  portant  d'un  côté  le  mot 
réglée  et  le  millésine  et  de  l'autre  le  nom  du  bureau  de  visite,  avait  été  pres- 
crite par  les  art.  3,  4  et  5  des  lettres  patentes  du  5  mai  \177'J  contenant  règle- 
ment sur  les  manufactures  Isambert.  t.  XXVI,  p.  77  ,  par  les  art.  6et  9  des 
lettres  patentes  du  4  juin  1780  sur  la  police  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
des  étoffes  de  laine  (Ibid.,X.  XXVI,  p.  340;,  et  par  l'arrêt  du  Conseil  du  28  août 
1783  ordonnant  qu'il  sera  apposé  sur  chaque  pièce  d'étoffe  présentée  à  la  visite 
deux  plombs,  savoir  :  l'un  au  chef  de  laditepiece,  et  l'autre  à  l'extrémité  fibid., 
t.  XX Vil,  p.  324). 

(2)  L'arrêt  du  Conseil,  du  3i  octobre  1782,  permettait  aux  veuves  des 
maîtres  reçus  depuis  l'édit  du  mois  d'août  1776,  d'exercer  le  commerce  ou 
la  profession  de  leurs  maris  pendant  l'année  de  leur  viduité  seulement 
(Isambert,  t.  XXVll,  p.  235.  Mention).  Aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
i3  septembre  1784,  les  veuves  des  agrégés  aux  communautés  dans  les  villes 
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12o.  —  Que  le  colportage  soit  généralement  défendu  (').  Il 
n'est  exercé  que  par  des  gens  sans  aveu,  l^e  commerçant  et  le 
consommateur  en  sont  nécessairement  les  victimes. 

13».  —  Que  tous  fabricants  de  campagne  ne  puissent  être 
inquiétés  pour  la  vente  des  marchandises  de  leur  fabrique,  la 
liberté  étant  le  germe  de  l'industrie. 

14°.  —  Qu'il  y  ait  uniformité  de  poids  et  de  mesures  par  tout 
le  royaume. 

15°.  —  Qu'il  soit  accordé  des  primes  et  gratifications  pour  la 
culture  des  lins  à  Troyes,  produit  propre  à  son  sol,  essentiel  à 
ses  manufactures,  et  malheureusement  perdu  depuis  trop  long- 
temps. 

16°.  —  Que  les  juridictions  consulaires  jugent  sans  appel  jus- 
qu'à 1.500  1.  Cette  ampliation  est  encore  au  dessous  de  la  pro- 
portion des  500  1.  accordées  en  1563  (2),  époque  de  sa  création. 
La  livre  de  20  s.  de  ce  temps-là  équivaut  à  3 1.  2  s.  6  d.  de  la  mon- 
naie actuelle.  Le  souverain  des  présidiaux  a  été  porté  de  250  à 
2.000  1.  (édit  de  novembre  1774)  (3). 

17».  —  Que  l'attribution  des  faillites,  appositions  de  scellés, 
ordre  et  distribution  de  deniers,  soient  rendues  {sic)  aux  juridic- 
tions consulaires  (celle  de  Troyes  en  a  été  dépouillée  en  1769).  Les 
formalités  ruineuses  des  tribunaux  qui  en  connaissent  forcent 

du  ressort  du  parlement  de  Paris  pouvaient  être  admises  dans  ces  commu- 
nautés, dans  l'année  de  leur  veuvage,  en  payant  seulement  la  moitié  des 
droits  de  réception  {Ibidem,  t.  XXVII,  p.  474.  Mention). 

[^;  L'ordonnance  portant  règlement  pour  les  colporteurs  est  du  7  mai  1749. 
(Mentionnée  dans  Isambert,  t.  XXII,  p.  223).  —  Suivant  les  dispositions  de 
VEdit  d'avril  1777  portant  suppression  des  coDununautés  d'arts  et  ynétiers, 
etc.  (Isambert,  t.  XXIV,  p.  893.  Mention),  et  de  la  Déclaration  du  P"^  mai  1782 
sur  les  statuts  des  communautés  d'arts  et  métiers  {Ibidem,  t.  XXN'II,  p.  178. 
Mention,  les  colporteurs,  hors  le  temps  des  foires,  ne  pouvaient  vendre, 
étaler  et  débiter  aucune  marchandise  dans  les  villes  oiî  il  a  été  établi  des 
communautés  ;  et  les  marchands  forains  étaient  obligés  d'apporter  leurs 
marchandises  au  bureau  des  communautés  pour  y  être  vendues  aux  maîtres 
de  ces  communautés.  Ces  dispositions  se  trouvent  rappelées  dans  une 
ordonnance  de  l'intendant  de  Champagne.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1936). 

(2;  Art.  8  de  VÉdit  qui  crée  la  juridiction  des  juges  et  consuls  de  Paris 
et  règle  leur  compétence.  Novembre  1563.  (Isambert,  t.  XIV,  p.  i53-i58)  : 
«  Voulons  et  nous  plaist  que  des  mandements,  sentences  ou  jugements  qui 
seront  donnés  par  lesdits  juge  et  consuls  des  marchands  ou  les  trois  d'eux, 
sur  différends  mus  entre  marchands  et  pour  fait  de  marchandise,  l'appel  en 
soit  reçu,  pourvu  que  la  demande  et  condamnation  n'excède  la  somme  de 
5(K)I.  tournois  pour  une  fois  payer...   » 

[•^j  Edit  de  novembre  1774,  portant  ampliation  du  pouvoir  des  présidiaux. 
(Isambert,  t.  XXIII,  p.  57;. 
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le  créancier  de  recevoir  la  loi  que  le  débiteur  lui  impose.  L'énor- 
mité  des  frais  absorbe  presque  toujours  la  majeure  partie  de  la 
masse,  souvent  la  totalité,  et  quelquefois  au  delà.  La  marche 
de  la  juridicrion  consulaire,  simple,  prompte  et  économique, 
offre  plus  de  ressources  au  créancier  et  prive  le  débiteur  de 
celles  de  la  chicane. 

18°.  —  Que  la  loi  qui  flétrit  le  banqueroutier  frauduleux  soit 
remise  en  vigueur  {^).  L'impunité  enhardit  l'homme  de  mauvaise 
foi  et  multiplie  les  faillites  qui  sont  devenues  aujourd'hui  objet 
de  spéculation  pour  s'enrichir. 

19".  —  Que  les  sentences  des  juridictions  consulaires  soient 
exécutoires  par  tout  le  royaume  sans  visa  ni  pareatis  ['^). 

20°.  —  Qu'aucune  lettre  de  répit,  arrêt  de  surséance  et  sauf- 
conduit  ne  puissent  avoir  d'effet  que  par  leur  entérinement  aux 
juridictions  consulaires. 

21°.  —  Que  tout  banqueroutier  soit  tenu  de  déposer  son  bilan 
au  greffe  de  la  juridiction  consulaire  d'oîi  il  ressortit,  et  d'y  faire 
homologuer  son  traité. 

22°.  —  Que  tout  banqueroutier  ne  puisse  tirer  avantage  contre 
son  créancier  d'acte  de  séparation  avec  sa  femme  si  la  date 
n'est  antérieure  de  six  mois  à  la  cessation  de  ses  paiements. 

23".  — ■  Que  tous  billets  portant  le  mot  ordre  (3)  soient 
exempts  de  droits  de  contrôle,  et  que  leurs  souscripteurs  ou 
endosseurs,  quelles  que  soient  leurs  qualités,  ressortissent  des 
juridictions  consulaires. 

24".  —  Que  le  paiement  de  tous  billets  et  lettres  de  change 
stipulés  valeur  en  compte,  marchandises  ou  comptant,  soit 
exigible  par  tout  le  royaume  à  l'époque  indiquée  par  le  sous- 
cripteur et  sans  aucun  jour  de  grâce. 

25°.  —  Que  tous  billets  ou  lettres  de  change  dont  le  protêt  ne 
sera  pas  fait  dans  les  quinze  jours  après  l'échéance  et  ceux  à 
vue  dans  les  six  mois,  restent  pour  le  compte  du  porteur  s'il 
n'est  en   état  de  justifier   qu'il   n'y   avait    point   de   fonds    à 

(1)  Suivant  l'article  lo  du  titre  XI  de  l'Ordonnance  du  commerce  de  mars 
i67'S,  étaient  réputés  banqueroutiers  frauduleux  «  ceux  qui  auront  diverti 
leurs  effets,  supposé  des  créanciers,  ou  déclaré  qu'il  n'était  dû  aux  véritables 
créanciers  ».  La  banqueroute  frauduleuse  était  punie  de  mort  (art.  12). 
(Isambert,t.  XIX,  p.  io5). 

{^)  Mots  soulignés  dans  le  texte. 

(•'')  Ibidem. 
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l'échéance,  la  variété  des  délais  usités  pour  l'action  en  garantie 
portant  préjudice  au  commerce. 

26°.  —  Que  tout  appelant  d'une  sentence  consulaire  soit  tenu 
d'en  consigner  le  principal,  la  voie  de  l'appel  n'étant  souvent 
qu'un  prétexte  pour  éluder  le  paiement. 

27".  —  Que  les  juridictions  consulaires  connaissent  seules  de 
toutes  les  contestations  relatives  aux  manufactures,  teintures, 
blanchiments,  apprêts  et  autres.  Ces  objets  de  commerce  sont 
étrangers  à  tout  autre  tribunal. 

28°.  —  Que  le  mont  de  piété  (i)  et  tous  établissements  sem- 
blables soient  supprimés.  Ils  sont  devenus  une  odieuse  res- 
source pour  le  fils  débauché,  le  domestique  infidèle  et  le  ban- 
queroutier frauduleux. 

29°.  —  Qu'il  soit  établi  dans  la  capitale  de  chaque  province 
une  chambre  de  commerce  composée  de  neuf  négociants  et  deux 
avocats,  où  seront  portés  les  appels  des  sentences  consulaires 
pour  y  être  jugés  en  dernier  ressort,  sommairement  et  sans 
frais. 

30°.  —  Que  la  noblesse  accordée  aux  commerçants  ne  soit 
transmissible  à  leur  postérité  qu'autant  que  leurs  fils  et  petits- 
fils  auraient  continué  le  commerce. 

31".  —  Que  les  droits  de  contrôle  soient  modifiés,  et  que  le 
tarif  en  soit  connu. 

32°.  —  Que  les  aides  et  gabelles  soient  supprimées.  C'est  un 
joug  trop  accablant  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  com- 
bien il  afflige  un  peuple  né  libre. 

33".  —  Que  les  charges  de  judicature  cessent  d'être  vénales; 
que  le  remboursement  en  soit  fait  sur  le  prix  de  l'acquisition  ; 
qu'elles  soient  accordées  avec  appointements  à  d'anciens 
avocats  qui  les  auront  méritées  au  concours;  et  que  la  justice 
soit  rendue  gratuitement. 

340.  —  Que  la  réforme  des  codes  civil  et  criminel  procure  une 
justice  prompte  et  moins  ruineuse  f^). 


1')  Le  mont  de  piété  ou  bureau  général  de  caisse  d'emprunt  sur  nantisse- 
ment avait  été  établi  par  lettres  patentes  du  ()  décembre  1777.  Isambert, 
t.  XXV.  p.  i53> 

(-)  Dans  la  presque  totalité  des  cahiers  on  trouve  formulé  ce  vœu  tendant 
à  la  simplification  de  l'administration  de  la  justice  civile  par  des  lois  qui 
règlent  la  compétence  respective  des  tribunaux,  par  la  diminution  du 
nombre  des  instances,  par  l'abréviation  des  procédures.  Kn  ce  moment 
même,  une  commission  de  jurisconsultes,  nommée  par  lettres  patentes  du 
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35».  —  Que  la  liberté  des  citoyens  ne  puisse  dorénavant  rece- 
voir d'atteinte  par  l'abus  des  lettres  de  cachet  (^). 

300.  —  Que  les  ministres  soient  comptables  à  la  Nation  repré- 
sentée par  les  États  généraux. 

37°.  —  Que  la  périodicité  des  Etats  généraux  soit  fixée,  et  la 
dette  nationale  constatée. 

380.  —  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  avoir  lieu  sans  le  consente- 
ment de  la  Nation. 

39°.  —  Que  la  subvention  territoriale  soit  adoptée  (^i,  parais- 
sant l'impôt  le  plus  juste. 

40".  —  Que  tous  les  biens  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  sans 
exception  soient  imposés  dans  la  même  proportion  que  ceux  de 
la  roture,  et  par  un  même  rôle. 

41".  —  Que  la  perception  des  impôts  soit  faite  par  les  otliciers 
municipaux  des  villes,  et  les  deniers  versés  directement  au  tré- 
sor royal. 

42°.  —  Qu'il  soit  établi  des  états  provinciaux  composés  selon 
la  forme  prescrite  pour  les  Etats  généraux. 

430.  —  Que  la  paie  du  soldat  fantassin  soit  portée  à  8  sols,  et 
celle  du  cavalier  à  proportion  (3). 


6  janvier  1789,  s'occupait  «  des  moyens  d'abréger  les  longueurs  et  diminuer 
les  frais  des  procédures  civiles  et  criminelles  ».  (Isambert,  t.  XXVIII,  p.  633). 
—  C'est  que.  sous  l'ancien  régime,  les  procès  civils  étaient  en  effet  fort 
nombreux,  malgré  l'élévation  des  frais  de  justice.  A  la  rentrée  du  bailliage 
de  Troj'es,  en  1784,  l'avocat  du  roi,  Nicolas  Parent,  dénonça  les  maux 
causés  par  les  procès,  surtout  dans  les  campagnes,  et  signala  une  affaire 
jugée  l'année  précédente,  dans  laquelle  le  dégât  principal,  estimé  20  sols, 
avait  coûté  1.700  livres  de  frais  à  la  partie  condamnée.  (i)iscoi'r.s  du 
to  novembre  1784  dans  Journal  de  Troyes  ,  d'après  A.  Babeau,  Histoire  de 
Troyes  pendant  la  Récolution,  t.  I".  p.  18-19).  —  Cf.  également,  sur  l'exagé- 
ration des  frais  de  justice,  le  cahier  du  Tiers  état  de  la  ville  de  Troyes, 
Bailliage,  art,  64,  65.  66. 

(')  Dans  son  Rapport  fait  au  roi  dans  son  Conseil  le  27  décembre  1788 
(Duvergier.  Collection  des  lois,  t.  I"1,  Necker  sexprimait  ainsi  au  sujet  des 
lettres  de  cachet  :  «  "Votre  Majesté,  portant  ses  regards  sur  toutes  les  dispo- 
sitions qui  peuvent  concourir  au  bonheur  public,  se  propose  aussi  d'aller 
au  devant  du  vœu  bien  légitime  de  ses  sujets,  en  invitant  les  États  généraux 
à  examiner  eux-mêmes  la  grande  question  qui  s'est  élevée  sur  les  lettres  de 
cachet.  »  (p.  11).  (D'après  E.  Bridrey,  Cahiers  de  dol.  du  bail,  de  Cotentin, 
t.  II,  p.  83,  note  3).  —  Cf.  infrà  le  cahier  de  Troyes.  art.  10  (note). 

(')  "Voir  plus  bas  le  cahier  de  Troyes,  art.  i55  (note). 

{^j  La  solde  des  troupes  avait  été  fixée  :  pour  l'infanterie,  par  l'ordonnance 
du  12  juillet  1784  (Isambert,  t.  XX\"II,  p.  444)  ;  pour  la  cavalerie,  par 
l'ordonnance  du  25  juillet  même  année  (Ibidem,  p.  448):  pour  les  régiments 
de  dragons,  par  l'ordonnance  du  8  août  même  année  {Ibidem,  p.  453). 
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440,  —  Que  les  grades  militaires  (M  et  les  dignités  ecclésias- 
tiques soient  accordés  aux  roturiers  comme  aux  nobles,  sui- 
vant le  mérite. 

45°.  —  Que  tout  propriétaire  de  biens-fonds  grevés  de  rentes 
et  censives  soit  libre  d'en  faire  le  rachat  suivant  le  taux  qui  en 
sera  fixé, 

46°,  —  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée  {^)  :  c'est  la 
voix  du  peuple. 

Telles  sont  les  respectueuses  doléances  et  supplications  des 
commerçants  de  Troyes  qui,  restreints  par  la  précision  ordonnée, 
passent  sous  silence  une  multitude  d'abus  qui  n'échapperont 
pas  à  la  sagesse  des  États  généraux  dont  la  France  attend  son 
bonheur. 

Lu,  arrêté  en  l'assemblée  générale  tenue  le  10  mars  1789  en 
l'hôtel  commun  de  la  ville  de  Troyes,  et  transcrit  sur  le  registre 
des  délibérations  de  la  communauté. 

CoUationné  et  certifié  par  nous  syndic  et  adjoint  du  commerce, 
à  Troyes  ce  10  mars  1789. 

BoiLLETOT-BouRGEOis;  Matagrin,  syndic. 

Arch.  commun.  Troyes,  A  A  (Et.  gén.)  2. 

Ce  cahier  fut  suivi,  le  2  avril,  de  la  protestation  suivante  : 
«  Nous  soussignés,  négociants  représentant  le  commerce  de 
Troyes  et  les  diff"érentes  corporations,  étant  informés  que,  lors 
de  la  réduction  des  cahiers  du  bailliage  de  cette  ville,  MM.  les 
commissaires  auraient  refusé  d'y  insérer  plusieurs  articles  qui 
faisaient  partie  des  demandes  du  commerce  et  desdites  corpo- 
rations, notamment  l'attribution  demandée  par  les  juridictions 
consulaires  de  la  connaissance  des  faillites,  appositions  de 
scellés,  inventaires  et  autres  actes  y  relatifs;  —  la  révocation 
de  la  déclaration  d'avril  1759;  —  la  création  d'un  tribunal  qui 


(')  Le  22  mai  1781  le  maréchal  de  Ségur  fit  signer  une  ordonnance  qui 
portait  que.  dorénavant,  tout  sujet  proposé  pour  les  sous-lieutenances 
devrait  faire  preuve  de  quatre  générations  de  noblesse  paternelle,  à  moins 
qu  il  ne  fût  né  dun  chevalier  de  S.  Louis  (Isambert,  t.  XXVII,  p.  29).  Au 
contraire,  VÉdit  de'  novembre  17 ^iO  portant  création  d'une  nohlef^i>e  militaire 
laissait  espérer  l'avancement  aux  officiers  dits  de  fortune,  car  il  permettait 
la  promotion  aux  grades  inférieurs  des  fils  d'anoblis  et  de  bourgeois  vivant 
noblement  ou  exerçant  des  professions  libérales. 

i})  Voir  infrà  le  cahier  de  Troyes,  art.  142  (note). 
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connaisse  des  appels  des  sentences  consulaires;  —  la  connais- 
sance des  contestations  concernant  les  apprêts  et  teintures, 
exclusivement  à  tous  autres  juges, 

Donnons  pouvoir  et  recommandons  très  expressément  à 
M.  le  maire  Lemuet  de  réclamer  contre  les  dites  omissions,  de 
demander  qu'elles  soient  réintégrées  au  cahier  général  telles 
qu'elles  sont  portées  dans  le  cahier  de  la  ville  (articles  de  la  juri- 
diction et  du  commerce),  et,  à  défaut,  de  protester  contre  le 
refus  qui  en  sera  fait,  avec  réserve  de  nous  pourvoir  directe- 
ment aux  Etats  généraux,  et  de  demander  acte  et  copie  des- 
dites protestations. 

((  A  Troyes,  ce  2  avril  1789  ». 

Suivent  120  signatures. 

En  marge  :  Vecho,  député  des  fabricants,  prie  aussi  Monsieur 
le  maire  Lemuet  de  réclamer  contre  différentes  omissions  sur  les 
doléances  des  fabricants,  tant  concernant  la  réunion  que  d'autres 
articles  très  intéressants  pour  les  fabriques  (i). 


ORFEVRES,  JOAILLIERS  ET  HORLOGER*S. 


Procï:s-Verbal.  —  Assemblée  le  6  mars  en  leur  bureau,  rue  de 
Chàlons.  —  Cotnparants  :  PiWard,  syndic:  Cochois,  adjoint;  Mathieu 
Guillaume  ;  Corbet  ;  Rondot  ;  Van  den  Bosche  ;  Vandevelde  ;  Lesrier  : 
Mathieu  le  jeune;  Paratte  ;  Dhuyelle  ;  Desguerrois  ;  Ryembault.  — 
Députés  :  Louis-Joseph  Rondot  et  Nicolas-Antoine  Dhuyelle. 

Arc  h.  comm.  Troyes,  A  A  (Et.  gén.)  i. 

Réclainations  et  doléances  pour  la  communauté  des  orfèvres, 
joailliers  et  horlogers  de  la  ville  de  Troyes  '-). 

Depuis  que  le  Roi  a  pesé  dans  sa  sagesse  les  vœux  de  la 
Nation  et   que  Sa  Majesté  a  manifesté  ses  intentions  de  con- 


(')  Arch.  de  l'Aube,  E.  1144. 

2  La  communauté  des  orfèvres  était  régie,  jusqu'en  1776.  par  les  statuts 
de  1787,  homologués  par  arrêt  de  la  Cour  des  monnaies  du  19  mars  de  cette 
année.  Les  frais  de  réception  à  la  maîtrise  étaient  fixés  par  ces  statuts  à 
200  livres  pour  les  fils  de  maîtres,  à  40a  1.  pour  les  compagnons  ou 
apprentis  de  la  ville,  à  600  1.  pour  les  compagnons  ou  apprentis  étrangers, 
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voquer  les  États  généraux,  chaque  corporation  s'empresse  de 
porter  ses  plaintes  et  ses  doléances  pour  parvenir  au  rétablis- 
sement de  l'ordre  et  de  l'harmonie  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Au  cri  public  et  général  qui  réclame  contre  une  foule  d'abus 
et  d'exactions  que  la  fiscalité  a  imaginés,  qui,  plus  que  les 
orfèvres,  joailliers  et  horlogers,  a  le  droit  de  se  joindre  et  d'être 
écouté  dans  ses  doléances  ? 

La  profession  d'orfèvre  et  d'horloger  s'est  soutenue  avec 
distinction  et  a  mérité,  par  la  perfection  de  son  art,  l'attention 
du  gouvernement,  et  s'est  vue  une  des  principales  branches  du 
commerce  français  tant  que  le  colportage  n'a  point  eu  lieu, 
tant  que  le  nombre  des  maîtres  a  été  borné  dans  les  villes  du 
royaume  au  nombre  que  leur  population  ou  l'étendue  de  leur 
commerce  pouvait  le  comporter,  et  tant  que  la  fabrication  des 
matières  d'or  et  d'argent  na  point  été  astreinte  à  des  droits  de 
contrôle  et  à  des  visites  (\i  y  relatives  qui  gênent  et  obstruent 
la  fabrication,  sans  que  cette  perception  influe  en  rien  au  titre 
des  matières. 

Mais,  depuis  que  le  colportage  est  toléré,  que  des  étrangers, 
des  juifs  et  des  gens  de  toutes  les  nations  parcourent  les  villes, 
qu'ils  introduisent  dans  le  commerce  des  marchandises  d'orfè- 
vrerie et  d'horlogerie  de  mauvais  aloi,  non  revêtues  du  poinçon 
des  maîtres  et  des  titres  bien  inférieurs  à  celui  des  matières 
d'or  et  d'argent  déterminé  par  les  règlements,  cet  art,  si  impor- 
tant autrefois,  est  tombé  dans  le  discrédit.  Depuis  que  le  nombre 
des  maîtres  est  indéterminé,  que  la  maîtrise  est  accordée  indis- 
tinctement et  à  prix  d'argent  à  tous  ceux  qui  se  présentent,  la 
fabrication  est  confiée  à  des  gens  mercenaires  qui  préfèrent 
l'appétit  du   gain  à  la  réputation  de   l'artiste  :  et,  de  là,  cette 


à  la  déduction  néanmoins  de  loo  1.  pour  les  compagnons  épousant  une 
veuve  ou  fille  de  maître.  Il  y  avait,  en  outre,  à  payer  12  1.  à  chacun  des 
jurés  pour  leur  peine.  Ces  sommes  se  partageaient  entre  les  maîtres  par 
égale  portion.  Les  récipiendaires  devaient,  de  plus,  payer  les  droits  et 
vacations  des  juges-gardes  de  la  monnaie  pour  leur  réception  et  l'inscription 
de  leur  poinçon  au  greffe  de  la  monnaie.  (Arch.  de  lAube,  E.  Ii5i). 

(*)  UEdit  sur  le  métier  d'orfèvrerie,  la  marque  et  le  titre  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent,  du  20  septembre  iri^'S,  enregistré  au  Parlement  de  Paris, 
avec  modification,  le  28 octobre,  portait  que  la  visitedes  orfèvres  et  joailliers 
de  Paris  se  ferait  par  les  maitres-jurés  orfèvres  de  la  ville,  accompagnés 
('  de  l'un  des  commissaires  et  aucuns  sergents  du  Chàtelet  do  Paris  quand 
il  en  sera  besoin  ».  et.  «  pour  les  autres  villes  jurées  »  du  royaume,  par  les 
maitres-jurés.  (Isambert.  t.  XII,  p.  828  et  suiv.  . 
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immensité  de  marchandises  de  mauvais  aloi  dont  le  commerce 
et,  par  contre-coup,  le  public  se  trouvent  infestés.  Enfin,  depuis 
l'établissement  des  droits  sur  les  marchandises  d'orfèvrerie, 
joaillerie  et  horlogerie  que  les  besoins  d'État  ont  pu  nécessiter, 
mais  que  la  cupidité  des  percepteurs  a  considérablement 
étendus  par  les  vexations  et  les  entraves  continuelles  que  les 
visites  et  la  perception  du  droit  de  contrôle  occasionnent,  le 
dégoût  et  le  découragement  des  maîtres  font  tomber  cette 
branche  essentielle  du  commerce  dans  l'anéantissement. 

Or,  pour  rendre  à  l'orfèvrerie  et  horlogerie  son  premier  état, 
il  convient  : 

l».  —  D'empêcher  que  des  juifs,  étrangers  ou  autres,  puissent 
colporter  dans  toutes  les  villes  du  royaume  érigées  ou  non 
érigées  en  maîtrises,  aucunes  espèces  de  marchandises  d'orfè- 
vrerie, joaillerie  et  horlogerie  composées  de  matières  d'or  et 
d'argent,  à  moins  qu'elles  ne  soient  revêtues  du  poinçon  d'un 
maître  d'une  ville  en  jurande  et  de  celui  du  bureau,  qui  justifiera 
que  l'or  et  l'argent  employés  à  ladite  marchandise  sont  au  titre  ; 
et  qu'en  cas  de  contravention,  notamment  par  l'altération  des 
matières,  le  maître  qui  y  aura  apposé  son  poinçon  sera  garant 
de  tous  événements  ; 

2".  —  Que  le  ministère  public  demeurera  chargé  de  la  sur- 
veillance des  règlements  à  intervenir  à  cet  égard  et  des  pour- 
suites à  faire  contre  les  délinquants; 

3*.  —  Qu'il  n'y  aura  à  l'avenir  qu'un  seul  titre  pour  l'or  et  un 
seul  pour  l'argent,  afin  d'éviter  aux  abus  (sic)  préjudiciables  au 
public  que  la  multiplicité  des  titres  occasionnent  ; 

4".  —  Que  le  nombre  des  orfèvres  et  horlogers  sera  déterminé 
et  fixé  dans  chacune  ville  du  royaume  eu  égard  à  son  étendue, 
population  et  commerce  ;  et  qu'en  conséquence  le  nombre  pour 
la  ville  de  Troyes  sera  réduit  à  (i  orfèvres  et  à  3  horlogers,  sans 
néanmoins  que  les  orfèvres  puissent  s'entremettre  de  l'horlo- 
gerie, ni  les  horlogers  de  l'orfèvrerie,  mais  seulement  de  pen- 
dules, montres,  chaînes  et  objets  en  dépendant: 

5°.  —  Que  les  orfèvres  et  horlogers,  pour  leur  admission  à  la 
maîtrise  et  discipline  de  leur  corporation,  ne  seront  assujettis 
qu'à  un  seul  régime  et  sous  l'autorité  dune  seule  juridiction,  et 
ce,  pour  éviter  les  doubles  frais  que  leur  occasionnent  les 
différentes  juridictions  par  devant  lesquelles  ils  se  trouvent 
alternativement  forcés  de  se  présenter  ; 
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6°.  —  Que  tous  les  droits  de  marque  sur  les  matières  d'or  et 
d'argent  (*)  seront  supprimés  comme  préjudiciables  à  la  fabri- 
cation et  contraires  à  la  liberté  ; 

7°.  —  Que,  pour  remplacer  ledit  droit,  si  le  besoin  de  l'État 
l'exige,  il  y  sera  pourvu  par  forme  d'abonnement,  après  dimi- 
nution faite  des  frais  de  régie  et  de  perception,  ainsi  que  cela 
a  déjà  été  anciennement  pratiqué  ; 

8o.  —  Les  orfèvres  et  horlogers  croient  encore  devoir  demander 
à  jouir  en  la  ville  de  Troyes  de  la  considération  dont  jouissent 
ceux  de  la  ville  de  Paris,  c'est-à-dire  d'être,  à  l'instar  des  corps 
du  commerce,  appelés  aux  assemblées  municipales  et  de  parti- 
ciper aux  fonctions  de  coopérateurs  du  bien  de  la  municipalité  ; 

9". —  Que,  comme  attachés  à  une  branche  du  commerce,  leurs 
affaires  soient  traitées  tant  activement  que  passivement  dans 
les  juridictions  consulaires,  auxquelles  juridictions  doit  être 
exclusivement  accordé  le  droit  de  connaître  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  faillites  et  les  banqueroutes. 

Les  orfèvres  et  horlogers  ne  doutent  pas  un  instant  que  les 
Etats  généraux,  dont  le  but  est  de  corriger  les  torts  et  d'en  faire 
le  redressement,  ne  s'occupent  de  la  réformation  qu'il  convient 
de  faire  dans  le  commerce  de  l'orfèvrerie  et  horlogerie.  Et,  à  cet 
effet,  ils  chargent  leurs  députés,  nommés  de  confirmité  à 
l'article  26  du  règlement  concernant  la  convocation  des  États 
généraux,  de  remettre  ces  présentes  à  ceux  qui  concourront  à 
la  rédaction  du  cahier  des  doléances  générales  du  bailliage  de 
Troyes,  à  l'effet  de  les  y  faire  insérer. 

Après  avoir  établi  les  objets  de  réformes  qui  concernent  les 
marchands  orfèvres  et  horlogers,  ils  croient  devoir  se  joindre 
aux  réclamations  générales  de  la  Nation  pour  le  rétablissement 
du  bon  ordre  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  ;  et,  en 
conséquence,  chargent  également  leurs  députés  de  demander  : 

1°.  —  Que,  suivant  les  intentions  du  Roi  manifestées  dans  le 
résultat   de  son    Conseil  du  27   décembre   1788,  les    ministres 

fi)  Le  droit  de  marque  sur  les  matières  d'or  et  d'argent  fut  établi  par  la 
déclaration  du  3i  mars  iCi-j-i  Isambert,  t.  XIX,  p.  lo.  Mention),  et  régle- 
mentée par  plusieurs  arrêts  ou  déclarations,  en  particulier  par  l'ordonnance 
de  juillet  i68i,  enregistrée  à  la  Cour  des  aides  le  2i  août  Ibid.,  t.  XIX, 
p.  274.  Mention  :  par  la  déclaration  du  24  janvier  1724  {Ibid.,  t,  XXI,  p.  258. 
Préambule):  par  une  autre  déclaration  du  26  janvier  1749,  enregistrée  à  la 
Gourdes  aides  le  11  février  rbid.,i.  XXII,  p.  221.  Extrait),  et  par  larrét 
de  la  Cour  des  aides  du  3i  août  1782  {Ibid.,  t.  XXVII,  p.  224). 
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soient  à  l'avenir  responsables  de  l'emploi  de  toutes  les  sommes 
levées  sur  le  peuple  ; 

2°.  —  Que  tous  les  impôts  qui  portent  sur  les  objets  de  con- 
sommation pour  le  peuple  soient  et  demeurent  supprimés, 
ainsi  que  ceux  qui  empêchent  la  libre  circulation  des  denrées  et 
des  fabrications  nationales  dans  l'étendue  du  royaume  ; 

3".  —  Que  les  impositions  que  les  Etats  généraux  estimeront 
devoir  être  faites  pour  subvenir  à  l'acquit  des  dettes  de  l'Etat 
soient  supportées  indistinctement  par  tous  les  sujets  du 
royaume  et  à  raison  de  leurs  facultés  et  propriétés. 

Corbet;  Daratte  ;  I^esguerrois  ;  Coquet;  J.  Van  den 
Bosche;  Mathieu  le  jeune:  Lesrier  ;  Guillaume; 
Rondot;  N.  Vandevelle  ;  Mathieu:  Pillard,  syn- 
dic ;  GocHois,  adjoint,  etc. 

Arch.  comm.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  2. 


MAITRES-PERRUQUIERS. 


Procks-Verbal.  —  Assemblée  le  10  mars  en  la  chambre  syndi,cale.  — 
Comparants:  Nicolas  Godart,  lieutenant;  Pierre-Antoine  Moïse,  pré- 
vôt; Antoine  Darnuel,  syndic;  Jean-Baptiste  Rondot;  Thomas-Fran- 
çois Letournel  ;  Nicolas  Rondot  ;  Jean-Baptiste  Bouchard  ;  Pierre- 
Nicolas  Dufour;  Jean  Messonnier;  Etienne  Arnauld  ;  François  Valtat  ; 
Nicolas-Robert  Vernier  ;  Louis-Julien  Peyen  ;  Nicolas  Vénevault  ;  Pierre- 
Nicolas-Louis  Moïse  ;  Jean  Laurent;  François  Denis  ;  Michel  Broué  ; 
Louis  Feste  ;  Julien  Legrand  ;  Clément  Guillier  ;  Jacques-Bernard 
Didron;  Jean-Nicolas  Godart;  François  Mineur;  Jacques  Gauthier.  — 
Députés  :  Pierre-Antoine  Moïse,  prévôt  et  Antoine  Darnuel,  syndic. 

Arc/i.  comm.  Troyes,  .\.\  (Et.  gén.)  i . 

Demandes  et  doléances  du  corps  de  la  communauté  des  maîtres- 
perruquiers  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Troyes  (^). 

Notre  communauté,  en  remerciant  le  Roi  et  son  Conseil  de 
nous  avoir  admis  à  ses  États  généraux,  les  prie  d'insérer  dans 


""  La  communauté  des  barbiers-perruquiers-baigoeurs,  dont  le  nombre 
des  maîtres  était,  en  1776,  de  29,  nombre  fixé  par  la  création  des  offices, 
était  réglementée  par  les  lettres  patentes  données  en  février  1726  en  forme 
de  statuts  communs  pour  toutes  les  villes  du  rovaume. 

Les  maîtrises  de  cet  état  «  sont  des  privilèges  en  titre  d'offices  héréditaires 
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le  cahier  général  de  demandes  et  doléances  les  articles  suivants, 
savoir  : 

[1°].  —  Pour  l'intérêt  de  l'Etat  et  du  gouvernement,  que  le 
Clergé  et  la  Noblesse  soient  tributaires,  comme  le  Tiers  état,  à 
proportion  de  leur  fortune  ; 

["^oj.  —  La  suppression  des  aides  et  gabelles  et,  pour  rempla- 
cement d'iceux,  un  impôt  territorial  ; 

[3°].  —  Que  le  sel  et  le  tabac  soient  marchands  et  commer- 
çables  (i)  ; 

[4°].  —  La  suppression  des  dîmes,  censives  et  tous  autres 
droits  seigneuriaux,  moyennant  le  remboursement  du  capital 
desdits  droits  ; 

[5°].  —  La  diminution  des  frais  de  procédure; 

[6"].  —  Une  réforme  dans  les  codes  civil  et  criminel  :  dans  le 
civil,  qu'il  y  ait  un  moyen  plus  court  et  plus  prompt  pour  par- 
venir aux  jugements  ;  dans  le  criminel,  que  l'accusé  puisse 
coter  (sic)  un  avocat  ou  procureur  pour  défendre  sa  cause, 
moyen  qui  peut-être  servira  à  démêler  le  vice  d'avec  la  vertu  ; 

[7°].  —  Qu'il  ne  soit  jamais  fait  de  traité  de  commerce  ou 
autre  sans  le  consentement  de  la  Nation  ; 

[8°].  —  Que  l'exportation  des  grains  ne  soit  jamais  permise 
que  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Messieurs,  notre  communauté  s'en  rapporte  au  zèle  inviolable 
que  vous  aurez  dans  l'affaire  importante  de  notre  bonheur;  et, 
pénétrée  de  cette  persuasion,  s'abandonne  à  votre  amour 
patriotique. 

Arrêté  les  demandes  et  doléances  en  notre  bureau  le  10  mars 
1789.  Et  avons  signé  : 

GoDART,  lieutenant;  Moïse,  prévôt;  Darnuel; 

RoNDOT  ;  Bouchard  ;  Dufour  ;  Arnauld  ; 

Broué  ;   Laurent  ;  Gauthier;  Legrand; 

Guillier;  Didron;  Vernier,  greffier;  etc. 

Arch.  comm.  TroyeSfAA  (Et.  gén.)  2. 


qui  s'acquièrent  des  propriétaires  par  des  conventions  amiables.  Il  n'y  a  ni 
ni  droits  ni  frais  que  ceux  portés  par  les  statuts.  Les  propriétaires  de  ces 
offices  ou  privilèges  sont  astreints  à  en  payer  le  centième  denier.  »  (Arch. 
de  l'Aube,  E.   ii5i). 

(')  Le  texte  porte  :  commeri^ants .  —  Le  monopole  de  la  vente  du  tabac  fut 
établi  par  la  déclaration  du  27  septembre  1574,  enregistrée  le  29  novembre 
à  la  Cour  des  aides.  ^Isa.aibert,  t.  XIX,  p.  146  . 
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FABRICANTS   D'ÉTOFFES  DE  SOIE,  LAINE, 
FIL  ET  COTON. 


Procès- Verbal.  —  Assemblée  le  iO  mars  dans  une  salle  de  la  maison 
conventuelle  des  R.  P.  Cordeliers.  —  Comparants  :  «  317  desdits  maîtres 
et  agrégés  dénommés  en  la  minute  des  présentes  ».  —  Députés  :  Pierre 
Ganne  l'aîné;  Nicolas-Edme  Deheurle  ;  Augustin  Roblot  père;  Nicolas 
Vecho.  (Extrait  du  reg.  des  délib.  de  la  communauté,  signé  :  Ganne, 
syndic). 

Arch.  comm.  Troyes,  AA  (El.  gén.)  r . 

Bemontrances,  plaintes,  doléances  et  vœux  de  la  communauté 
des  fabricants  d'étoffes  de  soie,  laine,  fil  et  coton  de  la  ville  de 
Troyes  (^). 

L'agriculture  est  la  première  source  de  la  richesse  de  l'État,  et 
le  commerce  la  seconde.  Le  gouvernement  ne  peut  donc  trop 
encourager  Tagriculture  et  le  commerce.  Mais,  il  est  de  sa 
sagesse  de  ne  pas  se  méprendre  dans  le  choix  des  raoyens  à 
employer  pour  produire  ce  double  encouragement  ;  il  est  de  sa 
sagesse  de  rejeter  tout  système  qui  tendrait  à  l'agrandissement 
du  commerce  des  étoffes  au  détriment  de  l'agriculture,  parce 
que  la  branche  du  commerce  la  plus  précieuse  pour  la  Nation 
est  celle  des  productions  du  sol  que  son  vaste  domaine  lui 
assure,  et  que  celle  des  étoffes  n'est  que  la  seconde. 

Avec  quel  empressement  donc  le  gouvernement  doit-il  se 
porter  à  proscrire  un  système  d'abord  adopté  dans  l'espoir  de 
rendre  cette  seconde  branche  plus  florissante,  lorsque,  le  flam- 
beau de  l'expérience  à  la  main,  il  verra  que  ce  système  est  con- 
traire non    seulement  à  l'agriculture    et   par  conséquent  à  la 


(')  Une  transcription  de  ce  cahier  se  trouve  aux  archives  nationales  ;B  III, 
i5i,  fos  7o(")  et  suiv.!.  Des  exemplaires  imprimés  sont  conservés  dans  le  même 
dépôt  (Ba  83,  lias,  2o5  et  206,  dos.  91  et  à  la  bibliothèque  de  Troyes  (fonds 
Carteron,  vol.  3i,  n»  40].  Sur  l'exemplaire  des  archives  nationales,  au  verso 
de  la  couverture,  on  lit  cet  avertissement  écrit  à  la  main  :  «  Les  demandes 
insérées  au  présent  cahier  ont  été  pour  la  plupart  rejetées  lors  de  la  rédac- 
tion du  cahier  général  rédigé  par  les  marchands  de  la  ville,  accoutumés 
depuis  longtemps  à  sacrifier  les  intérêts  de  la  fabrique  aux  leurs».  — Ce  cahier 
a  été  également  publié  dans  les  Archives  parlementaires  [t.  VI,  p.  88  et 
suiv.  )  d'après  la  transcription  des  archives  nationales. 
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première  branche  du  commerce  national,  mais  encore  à  la 
seconde  branche  même  qu'il  voulait  encourager. 

Or,  la  plus  funeste  expérience  prouve  aujourd'hui  que  la 
liberté  indéfinie  du  commerce  des  étoffes  depuis  peu  adoptée  en 
France  est  contraire  à  la  première  et  à  la  seconde  branche 
du  commerce  national.  En  vain  donc  s'autoriserait-on  de 
l'exemple  de  l'Angleterre  à  qui  elle  peut  réussir,  vu  le  peu 
d'étendue  de  son  domaine  (^). 

Depuis  l'adoption  de  ce  système  en  France,  les  cités  se 
dépeuplent  et  les  campagnes  s'appauvrissent  ;  l'agriculture  est 
négUgée  et  les  fabriques  des  villes  sont  abandonnées  {^). 

Que  l'on  interroge  les  propriétaires  et  les  cultivateurs  dans  le 
ressort  du  bailliage  de  Troyes.  Tous,  d'une  voix  unanime, 
répondront  que  l'établissement  des  fabriques  dans  la  cam- 
pagne prive  la  terre  d'une  multitude  de  travailleurs  dont  les 
sueurs  la  féconderaient  ;  que,  depuis  cet  établissement,  les  frais 
d'exploitation  sont  plus  que  doublés,  et  que,  souvent  même,  de 
riches  moissons  ont  été  perdues  faute  de  bras  pour  les  re- 
cueillir. Ils  répondront  qu'avant  1777,  on  comptait  63  labou- 
reurs à  Plancy  près  Troyes,  et  qu'en  1788  on  n'y  comptait 
plus  que  3  laboureurs  et  63  fabricants,  en  sorte  qu'une  grande 
partie  du  territoire  était  restée  inculte (^j. 

Que  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  la  fabrique  de  Troyes.  L'on 
verra  que,  loin  de  pouvoir  soutenir  la  concurrence  des  fabriques 


(')  Cette  phrase  est  supprimée  dans  l'édiiion  in-8"  de  1789  et  remplacée  par 
cette  note  :  «  En  vain  s'autoriserait-un  de  l'exemple  de  l'Angleterre  ; 
tout  le  monde  sait  que  son  territoire  est  trop  borné  pour  entrer  en  compa- 
raison avec  le  vaste  domaine  de  France  qui  assure  à  la  nation  française  la 
branche  de  commerce  la  plus  précieuse,  celle  des  comestibles;  et  qu'ainsi  le 
régime  de  commerce  de  cette  île  ne  peut  convenir  à  la  France.  » 

(2)  Nous  avons  parlé  plus  haut,  dans  l'introduction,  au  chapitre  de 
l'industrie,  de  la  diminution  du  nombre  des  métiers.  —  Voir  aussi  aux 
archives  de  l'Aube  (C.  1926J  la  correspondance  échangée  entre  l'intendant 
de  Champagne,  le  contrôleur  général  Lambert,  les  intendants  du  commerce 
Tolozan  et  de  Montaran,  le  subdélégué  de  Trojes  Paillot,  le  lieutenant 
général  de  police  Sourdat  et  les  officiers  municipaux  de  Troyes,  touchant  la 
crise  qui  a  commencé  en  1787. 

(-')  L'édition  de  i7<S(j  donne,  après  les  mots  était  restée  inculte,  ce  qui  suit  : 
«  Notamment  une  pièce  de  80  arpents  appartenant  aux  hôpitaux  de  Troyes  »  ; 
et  en  note  :  «  Ce  fait  a  été  attesté  par  un  magistrat  dans  l'assemblée  générale 
de  la  ville  de  Troyes  tenue  à  l'évéché  le  4  novembre  1788  (sic).  » 

Le  cahier  que  nous  publions  donne  en  note  :  «  Notamment  une  pièce  de 
80  arpents  appartenant  aux  hôpitaux.  Fait  cité  dans  l'assemblée  générale  de 
Troyes  tenue  à  l'évéché  le  4  avrjl  1789.  » 
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anglaises,  elle  ne  peut  même  soutenir  celle  des  fabriques  qui 
s'élèvent  de  toutes  parts  dans  la  campagne,  et  qu'ainsi  elle  se 
précipite  à  grands  pas  vers  sa  ruine. 

En  effet,  les  fabricants  de  la  campagne  ne  paient  ni  maîtrises 
ni  charges  de  communauté;  ils  ont  la  main-d'œuvre  à  bien 
meilleur  marché  ;  ils  se  logent  et  se  nourrissent  à  bien  meilleur 
compte.  Ils  peuvent  donc  établir  les  étoffes  à  plus  bas  prix,  et, 
pour  s'en  procurer  la  vente,  ils  y  sont  nécessités. 

La  déclaration  du  Roi  du  1"  mai  1782  (^)  voulait  parer  à  cet 
inconvénient  en  défendant  à  ces  fabricants  de  colporter  leurs 
étoffes  par  la  ville,  et  leur  enjoignant  de  les  déposer  directe- 
ment au  bureau  de  la  communauté  des  fabricants  pour  y  être 
vendues  et  loties  entre  les  maîtres  de  cette  communauté.  Mais 
cette  déclaration  est  restée  sans  effet  jusqu'en  novembre  1788,  et 
aujourd'hui  les  fabricants  sont  en  procès  avec  les  marchands  de 
la  ville  ponr  raison  de  son  exécution. 

Les  marchands  de  la  ville  soutiennent  les  fabriques  de  la 
campagne  ;  ils  votent  pour  leur  conservation.  Mais  ce  vœu,  d'un 
intérêt  absolument  personnel,  qui  est  lui-même  une  preuve 
incontestable  de  l'avantage  de  ces  fabriques  sur  celles  de  la 
ville,  peut-il  être  exaucé  lorsqu'on  saura  qu'avant  rétablisse- 
ment des  fabriques  dans  la  campagne,  la  fabrique  de  Troyes 
comptait  plus  de  3.000  métiers  battants  qui  occupaient  plus 
de  30.000  âmes,  et  qu'aujourd'hui  elle  n'en  compte  pas 
1.500;  lorsqu'enfin  on  saura  que  ce  désœuvrement,  cette  chute 
de  la  fabrique  de  Troyes,  a  causé  les  plus  cruelles  alarmes  et 
forcé  la  ville  à  chercher  son  salut  dans  la  milice  bourgeoise 
qu'elle  tenait  encore  sous  les  armes  au  mois  de  février  1789? 

Mais,  pour  la  relever  de  l'échec  qu'elle  vient  d'éprouver,  non 
seulement  la  fabrique  de  Troyes  doit  être  absolument  con- 
centrée dans  la  ville,  mais  encore,  pour  ranimer  l'industrie 
abattue,  il  est  indispensable  de  remédier  aux  divers  abus  qui 
s'y  sont  introduits  pendant  l'espèce  d'anarchie  à  laquelle  les 
fabriques  ont  été  livrées,  et  aux  imperfections  que  l'expérience 
a  fait  reconnaître  dans  le  nouveau  régime  : 

L'établissement  des  bureaux  de  visite  dans  l'intérieur  du 
royaume  et  le  régime  actuel  des  plombs  i-j,  qui  n'ont  d'autre 
objet  que  l'impôt; 

(1)  Mentionnée  dans  Isambert,  t.  XXVII,  p.  178. 

(î;  Voir  plus  haut  le  cahier  des  Marchands,  p.  68,  note  i. 
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L'opposition  de  la  part  des  marchands  à  l'exécution  de  l'art.  VI 
des  lettres  patentes  da  28  juin  1780  (i),  qui  autorise  le  fabricant 
à  auner  lui-même  ses  étoffes  et  à  en  marquer  l'aunage  sur  chaque 
pièce  ; 

L'infraction  de  la  part  des  marchands  à  l'art.  IX  des  mêmes 
lettres  patentes  qui  défend  d'auner  les  toiles  autrement  que 
bois  à  bois  et  sans  pouce  ni  évent  {^)  ; 

L'infraction  de  la  part  des  fabricants  et  marchands  à 
l'art.  XXIII  de  l'édit  d'avril  1777  qui  défend  la  location  des 
maîtrises  (3)  ; 


(1)  Art.  6  :  «  Tous  fabricants  ou  marchands  faisant  travailler  à  façon 
auront  chacun  un  coin  ou  marque  sur  laquelle  seront  gravés  la  première 
lettre  de  leur  nom  et,  sans  abréviation,  leur  surnom  ainsi  que  le  lieu  de  leur 
demeure.  Leur  enjoignons  d'apposer  à  la  tète  et  à  la  queue  de  chacune  des 
pièces  de  toile  qu'ils  fabriqueront  et  feront  fabriquer  suivant  les  règles  pres- 
crites par  les  tableaux  de  fabrication,  une  empreinte  de  ladite  marque  avec 
de  l'huile  et  du  noir  de  fumée,  ainsi  qu'une  marque  indicative  de  la  lon- 
gueur desdites  toiles,  et  ce,  avant  de  les  présenter  à  la  visite.  Leur  enjoi- 
gnons pareillement  de  déposer  une  empreinte  de  leur  coin  ou  marque  dans 
les  bureaux  où  ils  seront  dans  l'usage  de  faire  marquer  leurs  toiles.  Et,  à 
l'égard  de  ceux  qui  voudront  fabriquer  ou  faire  fabriquer  des  toiles  d'après 
des  combinaisons  arbitraires,  n'entendons  les  priver  de  la  faculté  d'apposer 
sur  lesdites  toiles  l'empreinte  de  leur  nom  et  surnom  et  du  lieu  de  leur 
demeure,  ainsi  que  celle  qui  indiquera  les  longueurs  des  pièces.  »  (Ibidem, 
t.  XXVI,  p.  359). 

(-)  Art.  9  :  «  Les  toiles  dont  les  longueurs  auront  été  déterminées  par  des 
dispositions  des  règlements  particuliers  à  chaque  généralité,  seront,  lors  de 
la  visite  qui  en  sera  faite  au  bureau  de  marque,  années  par  lesdits  gardes- 
jurés,  ou  par  telles  autres  personnes  à  ce  proposées.  Il  sera  appliqué  aux 
deux  chefs  d'icelles  une  marque  en  huile  et  noir  de  fumée  qui  en  constatera 
l'aunage.  Et,  dans  le  cas  où  ledit  aunage  se  trouverait  moindre  que  celui  qui 
aura  été  prescrit,  lesdites  toiles  seront  réduites  en  demi-pièces;  et  le  cou- 
pon restant  sera  saisi,  pour,  en  conséquence  du  jugement  qui  interviendra, 
être  ledit  coupon  divisé  de  trois  aunes  en  trois  aunes,  et  ensuite  rendu  à 
ceux  à  qui  lesdites  toiles  appartiendront.  Faisons  très  expresses  défenses 
auxdits  gardes-jurés  et  aux  préposés  d'auner  lesdites  toiles  autrement  que 
bois  à  bois  et  sans  pouce  ni  évent  .»  {Ibidem,  t.  XXVI,  p.  359). 

(^]  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  «  Les  maîtres  et  agrégés  ne  pourront  louer 
leur  maîtrise  ni  prêter  leur  nom  directement  ou  indirectement  à  d'autres 
maîtres  ni  à  gens  sans  qualité,  sous  peine  d'être  privés  du  droit  d'exercer 
leur  commerce  ou  profession,  même  d'être  condamnés  à  des  dommages  et 
intérêts  et  en  une  amende  envers  la  communauté  :  défendons  pareillement 
à  tous  gens  sans  qualité  d'entreprendre  sur  les  droits  des  communautés, 
sous  les  mêmes  peines,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  de  nos 
ordonnances  par  rapport  au  commerce  en  gros  :  n'entendons  empêcher  les 
particuliers  habitant  lesdites  villes  nu  les  campagnes  d'employer,  comme 
par  le  passé,  les  maçons  et  autres  ouvriers  parcourant  les  provinces,  sans 
que  lesdits  ouvriers,  non  domiciliés,  puissent  être  inquiétés  par  les  commu- 
nautés. »  (Arch.  de  l'Aube,  E.   i  i5i). 
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La  manutention  de  la  marque  distinctive  des  fabriques  formant 
communauté  confiée  à  d'autres  que  les  fabricants  mêmes  (i)  ; 

La  loi  que  les  marchands  de  la  ville  se  sont  faite  de  ne  traiter 
de  Tachât  des  étoffes  qu'avec  des  femmes  qui  leur  sont  affidées, 
ce  qui  leur  donne  tout  l'avantage  de  la  négociation  ; 

Le  recours  de  garantie  que  les  marchands  prétendent  exercer 
contre  le  fabricant,  six  mois,  un  an  même  après  la  livraison  des 
étoffes  lorsqu'elles  sont  baissées  de  prix,  et  sous  le  faux  pré- 
texte du  vice  de  la  marchandise  ; 

La  nécessité  pour  le  fabricant  d'acquiescer  à  la  remise  que  les 
marchands  exigent  dans  ces  circonstances,  ou  d'entreprendre 
un  procès  dans  lequel  il  ne  peut  manquer  de  succomber,  les 
marchands  se  trouvant  juges  et  parties  ; 

L'exclusion  des  fabricants  des  charges  consulaires,  quoique 
leur  communauté  soit  composée  de  plus  de  500  maîtres; 

L'inexécution  des  règlements  qui  défendent  d'attirer  et  sou- 
lever les  ouvriers  en  augmentant  leur  salaire; 

La  franchise  de  certains  lieux  privilégiés  pour  l'exercice  des 
arts  et  métiers,  et  notamment  du  Pont-Hubert  ('^),  village  situé 
à  un  huitième  de  lieue  de  la  ville  de  Troyes  ; 

La  réunion  des  anciens  et  nouveaux  corps  des  communautés, 
eu  égard  aux  difficultés  journalières  qui  existent  ; 

Enfin,  l'abrogation  de  la  prérogative  des  veuves  et  fils  de 
maîtres  qui,  avant  l'édit  du  mois  d'avril  1777,  étaient  reçus 
dans  la  communauté  sans  payer  de  maîtrise  (3). 

Tous  ces  abus  introduits  dans  la  fabrique,  toutes  ces  imper- 
fections du  régime  actuel  mettent  des  entraves  à  la  circulation, 
facilitent  les  fraudes,  découragent  l'industrie  des  bonnes 
fabriques,  et  forment,  par  conséquent,  un  obstacle  à  leur  res- 
tauration et  à  leur  prospérité. 

(^)  Unédit  du  roi  de  juin  1627  avait  créé  «  en  titre  d'office  héréditaire,  des 
contrôleurs,  visiteurs  et  marqueurs  de  toiles,  canevas,  coutils,  futaines  et 
treillis,  en  chacune  des  villes,  bourgs  et  bourgades  du  royaume  ».  (Arch.  de 
l'Aube,  E.  II23).  —  Un  arrêt  du  Conseil  de  1753  supprima  les  droits  de 
marque  et  contrôle  sur  les  toiles  dans  la  ville  de  Troyes,  établis  par  l'-édit 
précité,  (/bidem,  E.  11 25). 

(2)  Ham.,  c»«  de  Pont-Sainte-Marie. 

(3)  En  vertu  de  l'art.  6  de  ledit  de  1777,  les  veuves  des  maîtres  ne  pou- 
vaient continuer  d'exercer  le  commerce,  la  profession  ou  le  métier  de  leurs 
maris  que  pendant  une  année,  sauf  à  se  faire  recevoir  dans  la  communauté 
en  payant  moitié  des  droits  de  réception.  (Arch.  de  l'Aube,  E.  Ii5i).  —  Voir 
plus  haut  le  cahier  des  Marchands,  p.  G8,  note  2. 
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C'est  pourquoi  ladite  communauté  vote  particulièrement  : 

1°.  —  Pour  la  proscription  de  la  liberté  indéfinie  du  commerce 
et  la  prohibition  des  étoffes  étrangères  ; 

2°.  —  Pour  la  suppression  des  droits  d'entrée  sur  les  matières 
premières  ; 

3".  —  Pour  la  suppression  des  douanes  et  bureaux  de  visite  (^) 
dans  l'intérieur  du  royaume,  du  régime  actuel  des  plombs  et 
péages  ; 

4*^.  —  Pour  qu'il  ne  soit  conclu  aucun  traité  de  commerce 
avec  l'étranger  que  de  l'avis  de  toutes  les  fabriques  des  villes 
où  il  y  a  juridiction  consulaire  ; 

o'\  —  Pour  la  suppression  de  toutes  les  fabriques  de  cam- 
pagne ; 

6°.  —  Pour  que  les  soies,  laines,  fils  et  cotons  ne  soient  plus 
considérés  comme  denrées  ;  et  que  les  fabricants  aient  seuls  le 
droit  d'acheter  et  vendre  la  filature  de  ces  matières  ; 

7°.  —  Pour  la  promulgation  d'une  loi  pénale  contre  les  mar- 
chands et  fabricants  qui  refuseront  de  se  conformer  aux  art.  VI 
et  IX  des  lettres  patentes  du  28  juin  1780,  concernant  Tannage, 
et  à  l'article  XXIII  de  l'édit  de  1777,  concernant  la  location 
des  maîtrises  ; 

8".  —  Pour  l'établissement  d'une  marque  distinctive  de 
chaque  fabrique  formant  communauté,  dont  la  manutention 
appartienne  aux  seuls  fabricants  qui  l'exerceront  sans  aucune 
rétribution  ; 

9°.  —  Pour  la  proscription  du  recours  de  garantie  que  le 
marchand  entend  exercer  contre  le  fabricant  longtemps  après 
la  livraison  de  l'étoffe,  quoiqu'elle  soit  loyale  et  marchande, 
puisqu'il  se  contente  ordinairement  d'une  légère  remise  de  la 
part  du  fabricant,  et  la  garde  pour  son  compte; 

10''.  —  Pour  qu'il  soit  tiré  de  la  communauté  des  fabricants 
un  des  deux  consuls  et  alternativement  un  juge-consul  ; 

11°.  —  Pour  que  le  salaire  des  •  ouvriers  ne  puisse  être 
augmenté  ni  diminué  que  dans  une  assemblée  générale  de  la 
communauté,  avec  arnende  contre  ceux  qui  ne  se  conformeront 
pas  au  taux  fixé  par  l'assemblée  ; 

(^)  Un  état  conservé  aux  archives  de  l'Aube  (C.  1988)  nous  donne  le  pro- 
duit des  marques  du  bureau  de  Troyes  pendant  l'année  1782.  Nombre  de 
pièces  marquées  :  toiles  réglées,  i5u;  toiles  arbitraires,  55.583;  draperies 
réglées,  3.197;  draperies  arbitraires,  148;  total  du  produit  :  3,284  1-  '•'  s.: 
dépense  :  2.56i  1.  7  s.  3  d. 
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12°.  —  Pour  la  suppression  de  tous  lieux  de  privilège  et  de 
Iranchise  pour  Texercice  des  arts  et  métiers,  tant  dans  les  villes 
qu'au  dehors  ; 

13°.  —  Et  pour  le  doublement  de  la  finance  de  la  maîtrise 
pour  l'avenir,  et  le  rétablissement  de  la  prérogative  dont 
jouissaient  les  veuves  et  fils  de  maîtres  avant  l'édit  d'avril  1777. 

En  second  lieu,  la  communauté  vote  encore  : 

1<».  —  Pour  que  les  suffrages  en  l'assemblée  prochaine  des 
Etats  généraux  soient  recueillis  par  tête  et  non  par  Ordre  ; 

2''.  —  Pour  que  le  Tiers  soit  admis  à  toutes  les  charges  et 
dignités,  places  et  emplois  de  l'État,  sans  aucune  exception  ; 

3°.  —  Pour  qu'aucun  individu,  de  quelque  ordre  qu'il  sôit, 
ne  puisse  posséder  plusieurs  desdites  charges,  dignités,  places 
ou  emplois; 

4".  —  Pour  que  tous  les  impôts  actuels,  sans  exception,  soient 
supprimés  et  remplacés  par  d'autres  qui  soient  également  et 
proportionnellement  supportés  par  tous  les  membres  des  trois 
Ordres,  sans  exception,  et  dont  l'abonnement  ni  le  rachat  ne 
puissent  être  admis  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ; 

5».  —  Pour  que  la  quotité  de  l'impôt  soit  proportionnée  aux 
besoins  de  l'Etat  et  déterminée  dans  l'assemblée  des  Etats 
généraux,  du  consentement  unanime  du  plus  grand  nombre  ; 
et  qu'elle  ne  puisse  être  augmentée  à  l'avenir  que  dans  la  même 
assemblée  et  du  même  consentement  ; 

6°.  —  Pour  que  la  province  de  Champagne  soit  formée  en 
pays  d'états  sur  le  modèle  de  ceux  du  Dauphiné,  et  que  le  siège 
desdits  états  soit  établi  dans  la  capitale  de  la  province  ; 

7°.  —  Pour  que  le  Clergé  soit  exclu  de  toute  gestion  et  admi- 
nistration publique  et  temporelle,  et  astreint  à  la  résidence  ; 

8°,  —  Pour  qu'aucun  ecclésiastique  ne  puisse  posséder  plus 
d'un  bénéfice  ; 

9°.  —  Pour  que  les  droits  à  payer  en  cour  de  Rome  soient 
supprimés  ; 

10°.  —  Pour  que  les  bénéfices  excédant  3.000  livres  y  soient 
réduits,  et  le  bien  des  pauvres  restitué  par  ceux  qui  l'ont  envahi  ; 

11°.  —  Pour  que  la  portion  congrue  des  curés  sôit  doublée, 
et  le  casuel  supprimé  ; 

12°.  —  Pour  que  les  droits  seigneuriaux,  redevances,  dîmes, 
cens,   rentes,   lods    et  ventes  et  péages  soient  supprimés,  ou 
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comme  n'ayant  plus  de  cause,  ou  comme  proscrits,  ou  comme 
remboursés  depuis  le  paiement  qui  s'en  fait,  sans  aucune 
retenue  des  impositions  royales  et  sans  une  juste  contribution 
de  la  part  des  seigneurs  utile  au  paiement  desdites  impositions  ; 

13".  —  Que  la  défense  de  porter  fusil  contre  les  gardes  des 
seigneurs  soit  réitérée,  et  qu'en  ajoutant  aux  articles  V,  VI  et 
VII  de  l'ordonnance  des  chasses  (<),  il  y  ait  une  peine  de  pro- 
noncée contre  les  contrevenants  ; 

14°.  —  Que  le  code  criminel  et  civil,  que  les  abus  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice  soient  réformés; 

15".  —  Que  la  presse  soit  libre  ; 

16*.  -  Que  la  retraite  accordée  aux  ministres  soit  modérée  et 
proportionnée  aux  services,  qu'elle  ne  soit  attribuée  qu'après 
un  certain  temps  de  travail  qui  sera  fixé  par  l'assemblée  des 
Etats  généraux  ; 

17°.  —  Que  le  nombre  des  employés  et  commis  aux  bureaux 
ministériels  soit  réduit,  leurs  appointements  modérés  et  pro- 
portionnés au  travail,  et  que  la  réduction  desdits  appointements 
soit  employée  en  partie  à  subvenir  à  la  retraite,  à  fixer  par  les 
États  généraux,  de  ceux  qui  seront  supprimés  ; 

18".  —  Que  l'exportation  des  grains  ne  soit  permise  que  du 
consentement  des  états  provinciaux,  et  que  très  expresses 
défenses  soient  faites  de  vendre  les  grains  ailleurs  que  dans  les 
marchés  des  villes  ; 

19".  —  Que  personne,  excepté  les  officiers  publics,  ne  soit 
exempt  du  logement  des  gens  de  guerre  ; 

20".  —  Que  la  milice  ait  lieu  pour  toutes  les  villes  qui  en 
étaient  ci-devant  exemptes  ; 

21".  —  Que  les  lettres  de  cachet  soient  abolies  ; 


{*)  Edit  d'août  1669  portant  règlement  général  pour  les  eaux  et  forêts  ; 
titre  XXX  :  des  chasses.    Isambert,  t.  XVIII,  p.  296.) 

«  Art.  5.  —  Pourront  néanmoins  nos  sujets  de  la  qualité  requise  par  les 
édits  et  ordonnances,  passant  par  les  grands  chemins  des  forêts  et  bois, 
porter  des  pistolets  et  autres  armes  non  prohibées,  pour  la  défense  et  con- 
servation de  leurs  personnes. 

«  Art.  6.  —  Pourront  pareillement  les  gardes  des  plaines  et  les  sergents  à 
garde  de  nos  bois,  lorsqu'ils  feront  leurs  charges,  étant  couverts  et  revêtus 
des  casaques  de  nos  livrées,  et  non  autrement,  y  porter  pistolets,  tant  de 
nuit  que  de  jour,  pour  la  défense  do  leurs  personnes. 

«  Art.  7.  —  Ne  pourront  les  gardes-plaines  de  nos  capitaineries,  tant  à 
pied  qu'à  cheval,  porter  aucune  arquebuse  à  rouet  ou  fusil  dans  nos  forêts 
et  plaines,  s'ils  ne  sont  à  la  suite  de  leurs  capitaines  ou  lieutenants,  à  peine 
de  5o  I.  d'amende  et  de  destitution  de  leurs  charges.  » 
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22°.  —  Enfin,  que  les  anciennes  et  nouvelles  communautés 
soient  réunies. 

Le  présent  cahier  a  été  lu  et  approuvé  dans  l'assemblée 
générale  de  la  communauté  tenue  au  couvent  des  RR.  Pères 
Cordeliers,  le  10  mars  1789  (i). 

Certifié  véritable  et  conforme  à  l'original  resté  es  mains  du 
syndic  de  ladite  communauté  par  nous  députés  nommés  par 
l'acte  d'assemblée  ci-dessus  daté. 

Vecho;  Augustin  Roblot;  Deheurle-Dorez;  Ganne,  syndic. 
Arch.  commun.  Troyes,  AA  {Et.  gén.)  2 . 


ÉPICIERS-CIRIERS-CHANDELIERS. 


Procès-Verbal.  —  Assemblée  le  9  mars  en  la  chambre  syndicale.  — 
Comparants  :  Chaumet,  syndic;  Rousselet,  adjoint;  Besançon;  Biaise 
Faitot;  Chambon  ;  Rabiet;  Desguerrois;  Roty;  Cadet;  N.  JoUy;  Robin; 
Dret;  Terrillon;  Savin;  Pécet;  Diard;Adam;  Hauvyraîné;  Hauvy  le 
cadet;  Lefebvre  ;  Bultel  l'aîné;  Hérard;  Ramonnet;  Dumay;  Sémillard 
Taîné;  Dalichamp;  Favier.  —  Député  :  Nicolas  Savin. 

Arch.  comm.  Troyes,  AA  {Et.  gén.)  1. 

Cahier  succinct  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la 
communauté  des  épiciers-ciriers-chandeliers  de  la  ville  de 
Troyes,  présenté  à  rassemblée  du  Tiers  état  convoquée  et  tenue 
à  l'hôtel  de  ville  le  12  du  mois  de  mars  1789  (-). 

[1°].  —  Se  plaint  ladite  communauté  de  ce  que  des  commis- 
sionnaires, colporteurs  et  rouliers  vendent    des  marchandises 

^')  L'imprimé  de  1789,  à  la  suite  des  noms  des  signataires  du  cahier  (au 
nombre  de  56o,  alors  que  le  procès-verbal  d'assemblée  mentionne  817  com- 
parants seulement),  donne  ce  qui  suit  :  «  Lesquels  ont  nommé  pour  députés 
aux  assemblées  préliminaires  du  bailliage  de  Troyes  pour  la  convocation 
des  États  généraux  et  porter  le  cahier  des  remontrances,  plaintes  et  do- 
léances de  la  communauté  :  Nicolas  Vecho,  chargé  de  porter  la  parole  : 
Pierre  Ganne,  syndic;  Augustin  Roblot;  Pierre  Deheurle-Dorez;  Jacques 
Borgne;  Jacques  Vey  ;  Jean-Marie  Millon;  Pierre  Dufour.  Tous  les  ci-devant 
dénommés  espèrent  que  nos  seigneurs  des  Etats  généraux  voudront  bien 
prendre  en  considération  leurs  justes  réclamations  comme  tendant  tant  au 
bien  de  la  fabrique  de  Troyes  en  particulier,  qu'au  réiablissement  du  bon 
ordre  et  au  bien  de  toutes  les  fabriques  du  royaume.  » 

|2)  La  communauté  des  chandeliers  était,  en  1776,  régie  par  les  statuts  de 
juillet    1607  (copie   aux  Arch.   de  l'Aube,   E.  1122),    confirmés  par  lettres 
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concernant  leur  état  au  mépris  de  l'édit  [de]  1777,  qui  ne  donne 
qu'aux  seuls  épiciers  le  droitd'en  vendre(^).  Les  rouliers  surtout, 
entre  autres,  profitant  abusivement  de  la  permission  que  leur 
donne  le  juge  de  police,  dont  il  trompent  la  religion  par  de 
faux  exposés,  soit,  disent-ils,  qu'ils  ont  un  cheval  de  malade  à 
l'écurie  ou  que  l'argent  leur  manque  pour  continuer  leur  route, 
la  permission  leur  est  accordée  au  préjudice  de  ladite  commu- 
nauté, dont  les  membres  ont  payé  pour  être  reçus  dans  ledit 
état  et  paient  annuellement  l'industrie  au  Roi.  Le  passage  de 
ces  voituriers,  qui  n'arrive  que  trop  fréquemment,  empêche  les 
épiciers  de  se  pourvoir  aussi  abondamment  de  tout  [ce]  qui 
concerne  leur  état;  et  il  leur  reste,  par  surcroît  de  douleur,  de 
payer  des  droits  et  de  fournir  aux  subsides,  tandis  que  d'autres 
ont  le  bénéfice  qu'ils  devraient  avoir. 

C'est  pourquoi  ils  demandent  qu'à  l'imitation  de  la  Hollande, 
il  soit  défendu  dans  tout  le  royaume  à  tous  commissionnaires, 
colporteurs  et  rouliers  de  faire  un  commerce  illégitime. 

[2"].  —  Se  plaignent  encore  les  épiciers  que  les  marchan- 
dises qui  leur  arrivent  par  mer  se  trouvent  quelquefois  avariées. 
Les  procès-verbaux  qui  en  sont  dressés  leur  sont  comptés  60  à 
80  francs  dans  les  bureaux  de  l'amirauté,  même  sur  des  objets 
qui  ne  montent  pas  au  niveau  de  ce  que  coûte  le  procès-verbal, 
ce  qui  met  la  plupart  des  marchands  éloignés  des  ports  de 
mer  à  ne  point  répéter  d'indemnité  pour  les  marchandises 
avariées,  vu  les  frais  exorbitants  qu'on  leur  fait  supporter. 

Demandent  qu'il  en  soit  fait  mention  aux  Etats  généraux, 
afin  d'obtenir  le  redressement  de  telles  extorsions. 

[3°].  —  Représentent  pareillement  avec  doléances  que  les 
fermiers  des  gabelles  qui  font  égrener  le  sel  qui  se  trouve  dans 
les  barils  de  morue,  ne  leur  est  point  remboursé  (2),  après  l'avoir 


patentes  de  juin  1677  et  homologués  par  arrêt  du  Parlement  du  2  juillet 
même  année.  Les  frais  de  réception  en  la  maîtrise  étaient  les  suivants  : 
pour  le  brevet  d'apprentissage  aux  apprentis,  10  livres  pour  la  communauté; 
pour  ouverture  de  boutique  ou  droits  de  chapelle,  pour  les  fils  de  maîtres 
ou  apprentis,  18  1.  pour  la  communauté;  pour  la  réception  des  aspirants, 
1. 000  livres,  tous  frais  compris.  Arch.  de  l'Aube,  E.  n5i). 

1')  L'article  2  de  l'édit  de  1777  stipulait  que  les  communautés  établies  par 
l'art.  I"  jouissaient  exclusivement  des  droit  et  faculté  d'exercer  dans  les 
villes  de  leur  établissement  les  commerces,  métiers  ou  professions,  attribués 
à  chacune  d'elles  par  l'état  arrêté  au  Conseil  le  25  avril  de  cette  année. 
[Ibidem). 

(2)  Textuel. 
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acheté  des  armateurs,  en  avoir  payé  la  voiture  et  l'entrée  de  la 
ville. 

Ils  demandent  qu'il  leur  soit  payé  sur  le  pied  de  25  1.  le 
cent,  ainsi  qu'ils  le  vendent  aux  tanneurs  qui  l'emploient  pour 
faire  le  cuir  de  hongrie. 

[4°].  —  Remontre  ladite  communauté  des  épiciers  que,  pour 
le  bien  de  l'agriculture  aux  environs  de  la  ville  de  Troyes,  il 
soit  expressément  défendu  aux  gens  de  campagne  de  s'occuper 
dorénavant  de  la  filature  de  coton,  ainsi  que  de  la  fabrique  de 
toile,  attendu  que,  depuis  que  cette  espèce  d'occupation  s'est 
introduite  dans  certains  villages,  la  culture  des  terres  se  trouve 
pour  ainsi  dire  négligée  ;  et,  quand  vient  le  temps  de  la  moisson, 
plusieurs  cultivateurs  ne  trouvent  plus  assez  de  bras  pour  en 
récolter  les  fruits,  outre  que  cela  fait  tort  aux  fabricants  de  la 
ville  ;  c'est  que  la  mauvaise  marchandise  que  font  ces  tisse- 
rands de  campagne  discrédite  la  fabrique  de  Troyes  qui  avait 
acquis  la  plus  belle  réputation  par  ses  toiles. 

[5"].  —  Demandent  qu'il  soit  institué  dans  l'intérieur  de  la 
ville,  à  l'instar  de  l'école  gratuite  du  dessin  (\),  une  école  de 
commerce  où  l'on  enseignerait  la  jeunesse  que  l'on  destine  au 
commerce.  L'ouverture  s'en  ferait  tous  les  ans  à  commencer  au 
l^""  octobre  et  finirait  à  Pâques.  Là,  des  personnes  instruites 
enseigneraient  la  manière  de  tenir  les  livres,  la  correspondance, 
les  comptes  étrangers,  le  change,  etc.,  et  surtout  d'user  de  bonne 
foi,  dans  le  cours  de  leur  vie  et  de  leur  commerce,  avec  les 
hommes,  de  quelque  pays  ou  région  qu'ils  soient.  De  telles 
leçons  et  autres  relatives  à  ce  sujet  ne  pourraient  qu'empêcher 
le  dérangement  qui  arrive  très  souvent  parmi  les  marchands. 

[6"].  --  Remontrent  encore  lesdits  épiciers  que,  pour  l'avan- 
tage de  la  fabrique  de  Troyes  et  le  bien-être  de  la  plupart  des 
ouvriers  compagnons  de  tous  les  métiers  qui  y  sont,  et  même 
des  habitants  des  cantons  dont  est  question  dans  cet  article, 
[il  conviendrait ]  que  l'on  arrachât  toutes  les  vignes  qui  sont 
dans  les  plaines  au  midi  de  Troyes  jusqu'à  quatre  lieues  de 
distance  de  ladite  ville,  et  ne  laisser  (sic)  subsister  que  celles  qui 


(')  L'école  de  dessin  de  Troyes,  due  à  l'iniliative  d'artistes  zélés  et  dotée 
par  des  citoyens  généreux,  avait  été  établie  par  lettres  patentes  de  1773.  On 
conserve  aux  archives  de  l'Aube,  sous  la  cote  C.  i582,  une  intéressante 
correspondance  échangée  entre  l'intendant,  le  contrôleur  général,  etc.,  au 
sujet  des  brevets  de  maîtrise  accordés  aux  élèves  de  cette  école. 
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se  trouvent  sur  les  côtes  où  l'on  ne  peut  aisément  labourer  (^). 
Quelle  abondance  de  grains  de  toute  espèce  ne  recueillerait-on 
pas  !  On  ne  verrait  plus  les  vignerons  de  ces  cantons  venir 
toute  l'année,  les  jours  de  marché,  affamer  pour  ainsi  dire  les 
marchés  d'orge  et  de  seigle,  ni  se  voir  réduits,  comme  ils  se 
sont  vus  bien  des  années  de  suite  réduits,  à  n'avoir  point  dé 
vin  ni  d'argent  pour  acheter  du  grain  pour  les  nourrir.  On  a 
éprouvé  de  nos  jours  que  la  vigne  a  été  sept  années  de  suite  sans 
produire  une  récolte  médiocre  ;  au  lieu  qu'en  labourant  et  ense- 
mençant les  terres  dont  les  vignes  seraient  arrachées,  on  pour- 
rait compter  que,  sur  sept  années,  il  n'en  manquerait  pas  trois. 
Les  habitants  de  ces  campagnes  y  gagneraient  doublement  : 
ils  vendraient  à  plus  haut  prix  le  vin  qu'ils  récolteraient,  en 
raison  de  ce  qu'il  serait  plus  rare,  et  auraient  en  sus  du  grain 
pour  les  nourrir.  La  ville  de  Troyes  ne  regorgeant  plus  [de]  tant 
de  vin,  il  serait  plus  cher,  et  l'ouvrier  compagnon,  qui  passe 
des  journées  dans  les  tavernes,  y  entrerait  moins  fréquemment. 
Et,  pour  barrer  autant  que  faire  se  pourrait  ces  hommes 
passionnés  pour  le  vin,  défendre  de  vendre  du  vin,  sinon  à  pot, 
et  demander  que  soit  mise  en  vigueur  l'ordonnance  de  S.  Louis 
de  l'an  1254,  qui  défend  à  tous  cabaretiers  de  recevoir  dans 
leurs  tavernes  et  cabarets  des  gens  demeurant  dans  la  même 
ville  ou  village  (^).  La  fabrique  n'en  irait  que  mieux,  si  cela  était 
ainsi  ;  il  y  aurait  moins  de  pauvres  qui  sont  à  charge  à  la  ville. 

[7°].  —  Demandent  les  marchands  épiciers  la  suppression 
des  aides,  comme  ayant  plusieurs  sujets  de  plaintes  à  former 
qu'il  serait  trop  long  de  rapporter  dans  ce  cahier.  Le  cri  général 
que  pousse  toute  la  France  pour  leur  destruction  suffit.  La 
plupart  des  épiciers  diront  qu'ils  ont  souvent  payé  pour  vente 
d'eau-de-vie  en  détail  pour  plus  qu'il  n'en  est  entré  à  leur  nom 
dans  la  ville.  De  pareilles  extorsions  se  commettent  journelle- 
ment vis-à-vis  des  aubergistes,  cabaretiers  et  autres. 

[8"  ).  —  Même  vœu  pour  l'extinction  des  gabelles.  Le  haut  prix 
où  le  sel  est  monté,  les  contraintes  d'en  prendre  sans  en  avoir 

(•)  Voir,  sur  les  vignes,  ce  que  nous  avons  dit  dans  l'Introduction,  aux 
chapitres  de  l'agriculture,  p.  xxxi,  et  du  commerce,  p.  lvi. 

{''  Ordonnance  pour  la  réformation  des  mœurs,  décembre  1264.  (Isambert, 
t.  I,  p.  264-274).  Il  était  dit  à  l'article  36  :  «  Nullus  preterea  recipiatur  ad 
moram  in  tabern's  faciendam  nisi  sit  transiens,  vel  viatnr,  vol  in  ipsa 
villa  non  habeat  aliquam  mansionem.  » 
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besoin,  faisant  une  seconde  capitation  pour  le  peuple,  méritent 
de  vives  représentations  aux  Etats  généraux.  Demandent  les 
marchands  épiciers  que  le  sel  devienne  marchandise  et  désirent 
qu'il  soit  ajouté  à  leurs  articles  de  détail  comme  y  étant  ana- 
logue, ainsi  que  le  tabac,  que  Sa  Majesté  leur  passerait  à  un 
prix  fixé,  à  le  prendre  dans  le  lieu  qu'Elle  aurait  indiqué. 

[9°]  —  Quant  aux  douanes,  dont  on  a  annoncé  le  transport 
aux  confins  du  royaume,  que  ne  sont-elles  déjà  hors  de 
l'intérieur,  afin  d'être  dépêtré  d'une  étude  épineuse  de  droits 
inextricables  qu'il  faut  payer  pour  des  marchandises  qui 
passent  sur  un  pont,  sous  une  porte,  une  barrière,  [sur]  un 
finage,  une  ville,  une  province,  et  tout  cela  dans  le  même 
royaume  !  On  n'aura  plus  la  disgrâce  d'essuyer  des  procès  ni 
des  saisies. 

[10°].  —  Demandent  que  les  justices  consulaires  soient  les 
seules  qui  aient  connaissance  dans  les  banqueroutes  qui  pour- 
raient être  faites  par  des  négociants  ou  marchands  ;  et,  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  fraude,  que  le  juge  royal  qui  interviendrait  ne 
consommât  pas  tout  en  frais,  comme  il  est  toujours  arrivé.  Il 
serait  très  bien  que,  dorénavant,  les  endroits  privilégiés  fussent 
défendus,  et  qu'il  n'y  en  eût  plus  pour  les  banqueroutiers  qui 
s'y  retirent. 

[11°].  — Demandent  aussi  les  marchands  épiciers  un  nouveau 
code  d'après  lequel  on  verrait  les  procès  finis  en  peu  de  temps, 
qui  mette  un  frein  à  la  rapacité  de  la  plupart  des  procureurs 
qui  débrouillent  et  embrouillent  les  affaires,  emploient  tout  ce 
que  la  chicane  a  de  plus  tortueux,  prêtent  à  leurs  clients,  et 
même  leur  inspirent  tout  ce  que  l'injustice  a  de  plus  révoltant, 
en  forment  la  masse  de  plusieurs  volumes  d'écritures  dont  on 
ne  conçoit  pas  toutes  les  expressions  qui  y  sont  employées,  et 
qu'on  ne  peut  pas  la  plupart  du  temps  lire,  quoique  écrites  en 
gros  caractères  ;  ruinent  également  d'un  sang  froid  et  leur 
partie  et  la  partie  adverse.  A  peu  près  mêmes  amertumes  à 
essuyer  auprès  d'un  secrétaire  de  rapporteur  qui  n'est  jamais 
las  de  recevoir  d'une  main  l'argent  que  lui  prodiguent  l'homme 
juste  comme  l'injuste,  exalte  la  cause  de  celui  qui  lui  a  le  plus 
donné,  trompe  la  religion  du  rapporteur,  émane  ensuite  un 
arrêt  qui  ruine  totalement  celui  qui  a  eu  le  malheur  de  suivre 
un  procès  pour  soutenir  ses  droits.  De  tels  brigandages  sont  à 
réprimer. 
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Qu'il  soit,  à  cet  effet,  défendu  aux  rapporteurs  d'avoir  des 
secrétaires  qui  aient  relations  avec  des  clients  ;  que  les  offices 
de  judicature  ne  soient  donnés  qu'aux  personnes  d'un  mérite 
connu  qui  veillent  à  la  conduite  des  procureurs.  Le  peuple 
n'hésitera  plus  à  défendre  ses  intérêts  par  les  voies  de  droit,  et 
la  France  se  trouvera  soulagée  du  plus  grand  de  tous  les  impôts 
imaginables,  fût  ce  du  timbre,  réuni  à  tant  d'autres  que  l'on 
paie. 

[12*'].  —  Demandent  si,  d'après  la  servitude  que  Sa  Majesté 
a  bien  voulu  abolir  dans  toute  l'étendue  de  ses  domaines,  il  est 
juste  de  tolérer  la  création  de  nouveaux  censiers.  On  désirerait 
l'anéantissement  de  tels  censiers,  puisqu'ils  n'ont  point  été 
autorisés  ni  par  le  Roi  ni  par  son  Conseil.  On  pourrait  en  user 
de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  paraîtraient  très  anciens. 

Demander,  en  outre,  que  confrontation  soit  faite  de  tous  les 
livres  censiers  les  plus  anciens  avec  les  derniers.  Que,  dans  le 
cas  où  ils  se  trouveraient  porter  plus  d'objets  censuels  qu'il  n'y 
en  aurait  dans  le  primitif,  il  fût  biffé  en  partie,  à  moins  que  l'on 
ne  prouvât  par  actes  authentiques  de  quel  moyen  est  venu  le 
droit  de  percevoir  rentes,  cens,  lods  et  ventes,  bien  persuadés 
que  les  seigneurs  censitaires  pleins  de  droiture  et  doués  d'âme 
généreuse  se  feront  un  honneur  d'en  permettre  l'examen,  en 
présumant  que,  s'il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  soient  enflés, 
ce  n'a  pu  être  que  l'effet  de  la  cupidité  de  quelques  agents  aux- 
quels la  tenue  du  censier  aurait  été  amodiée  à  long  bail  pendant 
lequel  ces  agents  auraient  asservi  des  immeubles  de  gens  peu 
instruits  ou  hors  d'état  de  soutenir  les  procès  dont  on  les  aurait 
menacés. 

[13°].  —  Demandent  encore,  si  un  terrain  nu  quelconque,  soit 
en  ville  ou  à  la  campagne,  (qui)  a  été  donné  ou  vendu  à  prix 
modique  à  charge  de  rente  annuelle  et  quelques  deniers  ou 
oboles  de  censive  et  de  telle  autre  somme,  en  cas  de  vente  hors 
filiation  qui  est  lods  et  ventes,  doit-on  payer  plus  de  lods  et 
ventes  si  on  bâtit  dessus  ledit  terrain  que  l'on  a  pris  nu  ?  Les 
censitaires  exigent  cependant  les  lods  et  ventes,  ce  qui  semble 
cependant  ne  devoir  pas  être  juste.  Que  leur  fait  ce  bâtiment? 
Il  ne  doit  pas  les  inquiéter  quand  on  le  revend  pour  exister  sur 
ce  même  terrain,  pourvu  que  l'on  leur  paie  seulement  les  lods 
et  ventes  du  terrain,  comme  s'il  était  encore  nu.  Quel  droit 
a-t-on  sur  la  maison?  Il  n'en  est  point  connu   de  juste;  on 
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n'anéantit  point  le  terrain.  A  bien  penser,  il  ne  peut  être  dû 
tout  au  plus,  pour  ledit  terrain  revendu,  que  les  lods  et  ventes 
de  la  même  quantité  de  terrain  pris  ailleurs  et  acheté  au  plus 
haut  prix.  En  exiger  davantage,  c'est  aller  au  delà  des  con- 
ditions originaires.  Cette  question  a  déjà  été  agitée  dans  la 
société.  Il  est  important  qu'elle  soit  encore  agitée  et  terminée 
aux  Etats  généraux,  et  y  demander  que  l'on  mette  empêche- 
ment aux  usurpations  et  empiétements  qui  se  font  depuis  que 
l'on  bâtit  sur  des  terrains  que  le  Roi  a  donnés  à  des  parti- 
culiers qui  suivent  le  nouvel  alignement  que  l'on  donne  pour 
redresser  les  rues  de  la  ville.  Il  n'est  pas  dans  Téquité  que  les 
particuliers  ou  leurs  successeurs  passent  reconnaissance  de  la 
totalité  de  la  maison;  on  doit  en  excepter  la  nouvelle  bâtisse, 
quoique  liée  avec  l'ancienne  qui  seulement  doit  rente  et  cens 
aux  seigneurs  censitaires,  dont  le  livre  censier  parle  vaguement 
et  indéterminément  de  la  largeur  et  longueur  de  telle  ou  telle 
maison.  Et,  lorsque  des  maisons  [sont]  ainsi  augmentées  en 
longueur  sur  la  rue,  ils  en  exigent  les  lods  et  ventes  sans  faire 
de  ventilation  du  nouveau  bâtiment.  De  même  aussi,  ils  per- 
çoivent lods  et  ventes  des  ameublements  attachés  à  une  maison, 
que  le  vendeur  aurait  pu  enlever  s'il  eût  voulu.  Comme  il  y  a 
des  exemples  tout  récents  dans  Troyes  de  ces  empiétements,  il 
est  très  intéressant  qu'il  y  ait  des  bornes. 

Demander  que  tous  livres  censiers  qui  ne  feraient  pas  mention 
de  la  largeur,  ainsi  que  de  la  longueur  d'un  bâtiment  et  ainsi 
que  d'un  champ,  seraient  comme  non  assez  authentiques  pour 
pouvoir  exiger  rentes,  cens  et  lods  et  ventes. 

[li»].  —  Remontrent  lesdits  marchands  épiciers  que  les 
impôts  qui  se  lèvent  sur  les  sujets  du  royaume,  notamment  la 
capitation,  soient  levés  d'après  la  répartition  la  plus  équitable 
que  faire  se  pourra.  Et,  pour  y  parvenir,  il  serait  bien  de  choisir 
dans  chaque  quartier  des  villes  des  personnes  qui  seraient 
réputées  honnêtes,  auxquelles  on  communiquerait  l'ancien  rôle 
de  la  capitation,  afin  qu'elles  examinassent  à  loisir  si  leurs 
voisins  sont  dans  le  cas  de  supporter  telle  somme.  Et,  d'après 
le  rapport  qui  en  serait  fait  aux  maire  et  échevins,  on  diminue- 
rait ou  l'on  augmenterait  la  cote  des  particuliers.  Autrement, 
les  magistrats  chargés  de  cet  ouvrage  ne  peuvent  qu'être 
trompés,  malgré  l'équité  qu'ils  désirent  mettre  dans  la  répar- 
tition des  impôts.  On  prendrait  de  même  toutes  les  informations 
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nécessaires,  par  le  moyen  de  ces  habitants  honnêtes,  pour 
imposer  les  capitalistes  prêteurs  d'argent  sur  place,  les  obliger 
encore  à  faire  une  déclaration  de  leur  avoir  en  espèces,  ainsi 
qu'il  est  enjoint  à  tous  propriétaires  de  biens-fonds  d'en  faire  la 
déclaration  ;  ordonner,  à  leur  sujet,  aux  courtiers  de  change  de 
venir  tous  les  trois  mois  déclarer,  en  montrant  leurs  livres,  les 
sommes  qu'ils  passent  chez  des  marchands,  provenant  des  capi- 
talistes, gens  vivant  de  leurs  rentes.  D'après  ces  mesures,  on 
approcherait  à  les  imposer  comme  ils  doivent  l'être,  en  pro- 
portion de  la  fortune  qu'on  leur  connaîtrait.  Et,  si,  pour  se 
soustraire  à  une  imposition  raisonnable,  ils  venaient  à  changer 
de  quartier  ou  bien  de  ville,  ou  même  aller  demeurer  à  la  cam- 
pagne, il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  une  ordonnance  de  Sa 
Majesté  qui  permît  à  tous  chefs  des  villes,  bourgs  et  villages  de 
demander  à  chaque  nouveau  venu  qui  paraîtrait  fixer  son 
séjour  dans  un  lieu  quelconque  un  certificat  d'où  il  sort  et  ses 
quittances  de  un,  deux  et  trois  ans  comme  quoi  il  aurait  payé 
sa  capitation.  On  établirait  aisément,  d'après  cela,  à  combien 
il  doit  être  imposé,  sauf  les  preuves  de  quelque  malheur  en  sa 
fortune  qui  pourraient  en  faire  user  autrement. 

[15°].  —  Demandent  aussi  que,  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le 
respect  que  l'on  doit  aux  ministres  de  ses  autels,  il  soit  en 
faveur  des  ecclésiastiques  du  second  ordre,  comme  curés, 
desservants  et  vicaires,  qui  supportent  tout  le  poids  du  sacer- 
doce, d'avoir  un  fixe  assez  suffisant  pour  vivre  décemment  et 
être  à  l'abri  de  toutes  demandes  pour  le  fait  de  leurs  honoraires 
et  droits  ;  en  sorte  que,  uniquement  occupés  de  leurs  devoirs, 
ils  n'aient  plus  de  relations  d'intérêt  avec  les  gens  du  monde, 
soit  qu'ils  marient,  soit  qu'ils  enterrent  les  fidèles  ;  qu'ils 
s'acquittent  de  tout  ce  qui  concerne  le  cérémonial  de  l'église,  et 
cela  sans  rétribution,  vu  le  fixe  qu'ils  auraient  ;  que  Sa  Majesté 
s'empare  de  tous  les  revenus  qui  jadis  étaient  attachés  aux 
cures  qui  sont  aujourd'hui  tombées  en  portions  congrues.  Il  se 
trouvera  une  bonne  partie  de  ce  qu'il  faut  pour  remplir  cet 
objet  :  de  riches  abbés  les  possèdent,  qu'on  les  dépouille  d'une 
partie,  et  qu'après  leur  décès  il  soit  réuni  auxdites  cures  le  reste 
pour  soulager  les  pauvres  des  paroisses  de  campagne.  Ceux 
qui  en  ont  été  les  premiers  fondateurs  n'ont  pas  manqué  de 
pourvoir  à  tout  ce  qui  était  nécessaire.  Quant  au  casuel,  les 
fabriques   en   feraient  la   perception  pour   l'entretien   de   leur 


96      COMMUNAUTÉS    ET   CORPORATIONS    DE    l.A  VILLE  DE  TROYES 

église  et  payer  les  autres  dépenses  qui  se  trouvent  à  faire  tous 
les  jours. 

[16°].  —  Il  serait  encore  à  propos  que,  dans  le  cours  des 
études  que  font  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  Tétat  ecclé- 
siastique, on  leur  donnât  une  teinture  {sic)  de  la  médecine,  afin 
que,  étant  placés,  ils  pussent  être  de  quelque  utilité  par  les  avis 
salutaires  qu'ils  pourraient  donner  soit  aux  approches  d'une 
maladie  ou  soit  dans  le  cours,  car  il  est  plusieurs  villages  près 
les  uns  des  autres  dans  lesquels  il  n'y  a  point  de  chirurgien. 

[17**].  —  Demandent  les  épiciers  que,  la  Champagne  étant 
mise  sous  une  administration  provinciale,  les  impôts  qui  seront 
levés  sur  ses  habitants  pour  le  Roi  soient  rendus  directement 
dans  ses  coffres.  Cependant,  il  est  à  propos  de  savoir  combien 
l'Étal  est  obligé  de  faire  de  dépenses  pour  l'entretien  des 
troupes  de  la  marine  et  de  terre  et  pour  la  construction  des 
vaisseaux  ;  combien  la  province  peut-elle  fournir,  sans  être 
obérée,  soit  pour  l'entretien  de  ses  grands  chemins  que  [sic) 
pour  celui  des  édifices  publics,  et  cela  afin  d'avoir  un  impôt 
fixe  à  payer. 

[18°].  —  Demandent  que,  pour  le  soulagement  du  Tiers  état, 
les  biens  des  Nobles  et  du  Clergé  soient  sujets  à  l'impôl  terri- 
torial en  nature. 

[19''].  —  Qu'il  soit  demandé  aux  Etats  généraux  d'où  vient  le 
grand  déficit  dans  les  finances  :  que,  s'il  se  trouve  des  per- 
sonnes, de  telle  qualité  qu'elles  puissent  être,  qui  aient  diverti 
les  deniers  publics  à  leur  profit,  [elles]  en  soient  dessaisies,  et 
[les  deniers]  mis  dans  une  caisse  nationale;  et  qu'il  soit  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  ne  plus  avoirà  éprouver 
un  pareil  malheur  ;  que  les  personnages  qui  occuperont  les 
grandes  charges  et  emplois  du  royaume  soient  nommés  et 
choisis  par  la  Nation  sous  l'agrément  du  Roi. 

Chaumet,  syndic;  Dret-Mangoust  ;  Roty-Colin  ;  etc. 

Arch.  cotnm.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  2. 
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MAITRES-TEINTURIERS. 


Procès-Verbal.  —  Assemblée  le  9  mars  en  la  maison  du  syndic.  — 
Comparants  :  Louis  Adam  ;  François  Paupe  ;  Gauvin  le  jeune  ;  François 
Doué  ;  Bt«  Villain  ;  Lucas  ;  Ponsart  ;  Cornevant  ;  Léonard  Lucas  ; 
Gauvin-Gainierre  ;  Augustin  Michelin  ;  Gauvin-Lasneret  ;  Any.  — 
Député  :  Jean-Baptiste  Gauvin  le  jeune. 

Arch.  comm.  Troyes,  A  A  (Et.  gén.)  i. 

Plaintes  et  doléances  de  la  communauté  des  maitres-tein- 
turiers,  calendreurs  et  apprèteurs  de  la  ville,  faubourgs  et 
banlieue  de  Troyes  (^). 

La  communauté  des  maîtres-teinturiers  de  la  ville  de  Troyes 
a  été  régie  jusqu'en  1777  par  des  règlements  dont  l'observance 
a  maintenu  dans  leur  état  l'émulation  et  l'industrie  si  néces- 
saires au  soutien  et  à  l'activité  du  commerce. 

L'édit  du  mois  d'avril  1777,  en  abrogeant  les  statuts  de  cette 
communauté,  a  Introduit  dans  la  teinture  l'impéritie  qui  a 
décoloré  cette  partie  précieuse  du  commerce  de  la  ville  de 
Troyes.  Le  génie  fiscal,  qui,  depuis  longtemps,  ne  respecte  rien 
en  France,  ayant  dévoré  autant  qu'il  l'a  pu  les  propriétés  de  la 
campagne,  a  exercé  ses  talents  destructeurs  sur  l'industrie  des 
villes.  C'est  lui  qui  a  enfanté  tous  les  édits,  arrêts  et  décla- 
rations qui,  depuis  1776,  ont  été  successivement  rendus  pour  les 
communautés  des  arts  et  métiers;  ils  n'ont  produit  pour  ces 
communautés  que  des  droits  onéreux. 


(')  La  communauté  des  teinturiers  en  drap  grand  et  petit  teint  comptait, 
en  1776,  5  maîtres,  et  se  trouvait  régie  par  des  statuts  accordés  en  1621  et 
confirmés  par  lettres  patentes  du  mois  de  mars  de  la  même  année.  Tous 
ceux  qui  exerçaient  étaient  fils  de  maîtres  et  reçus  «  par  lettres  ou  brevets 
de  maîtrise  du  prince  ». 

La  communauté  des  teinturiers  en  soie,  laine,  fil  et  coton,  dont  le  nombre 
des  maîtres,  à  la  même  date,  était  de  24,  n'avait  pas  de  statuts  particuliers, 
mais  obéissait  aux  statuts  et  règlements  généraux  de  1669,  communs  à 
toutes  les  villes  du  royaume.  —  Les  frais  de  réception  à  la  maîtrise  étaient  : 
pour  les  fils  de  maîtres,  de  i5  1.,  suivant  les  statuts,  et  de  24  1.  pour  frais  de 
police  ;  pour  le  brevet  d'apprentissage  aux  apprentis,  de  10  1.  ;  pour  ouver- 
ture de  boutique,  de  i5  1,;  les  aspirants  étaient  reçus  à  la  maîtrise  «  par 
lettres  du  prince  ».  (Arch.  de  l'Aube,  E.  ii5i). 


98      COMMUNAUTÉS   ET    CORPORATIONS    DE   LA  VILLE   DE  TROYES 

Avant  1777,  les  talents  éprouvés  donnaient  seuls  droit  à  la 
maîtrise  des  teinturiers  qui  s'obtenait  gratuitement.  L'édit  de 
1777  y  admet  sans  distinction  et  sans  épreuve,  moyennant 
!200  livres  pour  le  grand  teint  et  100  livres  pour  le  petit  teint. 

Suivant  les  anciens  règlements,  les  comptes  se  rendaient  tous 
les  deux  ans  ;  la  communauté  les  entendait  sans  frais  ou  au 
moins  très  modiques.  Aujourd'hui,  elle  réclame  leur  rétablisse- 
ment. Les  comptes,  depuis  Tédit  de  1777,  se  rendent  tous  les 
ans.  Pour  cette  audition  annuelle,  la  communauté  paie  la 
somme  de  37  livres  aux  officiers  dénommés  par  ledit  édit  pour 
les  entendre,  charge  bien  onéreuse  eu  égard  aux  anciens  règle- 
ments plus  favorables  (^). 

Les  otficiers,  à  la  vigilance  desquels  est  confiée  l'exécution  de 
l'édit  de  1777,  sont  fort  attentifs  à  la  perception  des  droits  qu'il 
établit.  C'est  à  la  perception  de  ces  droits  onéreux  que  se 
bornent  leurs  fonctions.  Plus  de  recherche  de  la  capacité  des 
récipiendaires  en  la  communauté  ;  plus  de  visites  par  les 
syndics,  elles  sont  devenues  inutiles  ;  on  s'en  rapporte  à  la 
bonne  foi  des  maîtres  et  des  suppôts  de  la  communauté  pour 
la  conservation  de  ses  droits  et  l'observance  des  règlements.  Il 
semble  qu'il  n'y  en  ait  plus  d'autres  que  d'accepter  des  lettres 
et  leur  enregistrement  qui  suffi.t  pour  prouver  la  capacité 
du  sujet  qui  a  postulé  sa  maîtrise.  Quel  préjudice  de  pareils 
abus  n'ont-ils  pas  dû  porter  au  commerce  !  On  serait  tenté  de 
croire  qu'on  a  voulu  engangrener  toutes  les  branches  par  les 
nouveautés  introduites  dans  tout  ce  qui  y  est  relatif.  Si  les 
anciens  maîtres,  jaloux  de  leur  art,  veulent  en  soutenir  les 
principes  et  osent  citer  aux  tribunaux  judiciaires  ceux  qui  se 
permettent  d'en  violer  les  règles,  il  semble,  par  le  jugement 
qui  intervient,  qu'on  leur  fait  un  crime  de  leur  scrupule,  et 
les  frais  de  justice  auxquels  souvent  ils  sont  condamnés  leur 
font  presque  regretter  de  n'être  pas  complices  des  fraudes 
qu'ils  ont  cru  être  obligés  de  poursuivre. 


(1)  En  vertu  de  l'art.  22  de  l'édit  de  1777,  «  les  syndic  et  adjoints  de 
chaque  communauté  seront  tenus,  dans  les  deux  mois  après  la  fin  de 
chaque  année  de  leur  e.xercice,  de  rendre  compte  de  leur  gestion,  en  la  forme 
ordinaire,  à  la  communauté  ou  aux  représentants  d'icelle,  en  présence  des 
adjoints  qui  auront  été  élus  pour  leur  succéder. . .  Et  sera  payé  à  nos  pro- 
cureurs la  somme  de  10  livres  pour  leurs  honoraires  et  droits  de  présence, 
et  à  ceux  des  seigneurs  haut-justiciers  en  proportion...  j)  (Arch.  de  l'Aube, 
E.   ii5i). 
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Le  traité  fait  avec  l'Angleterre  est,  sans  doute,  un  grand 
mal  pour  le  commerce  de  la  France.  Le  temps  .peut  le  guérir,  et 
la  marine,  mise  dans  un  état  formidable,  pourra  réparer  les  torts 
qu'on  ne  manquera  pas  de  redresser  bientôt.  Mais,  se  relèvera- 
t-il  aisément  de  tout  ce  qu'il  souffre  depuis  quelques  années  par 
cette  cruelle  liberté  qui  permet  à  tout  le  monde  de  le  ruiner 
sourdement  en  voulant  en  multiplier  les  suppôts  ? 

La  nature  ne  veut  pas  être  gênée  dans  l'exercice  de  ses 
talents.  N'a-t-elle  donc  pas  besoin  d'être  dirigée  dans  la 
manière  de  les  employer  ?  Qu'on  nous  remette  sous  l'asser- 
vissement de  nos  anciens  statuts,  et  nous  renoncerons  volontiers 
à  la  liberté  de  l'édit  de  1777  ;  la  teinture  reprendra  son  ancienne 
splendeur,  l'éclat  dont  elle  brillera  de  nouveau  rejaillira  sur  le 
commerce  pour  la  partie  qui  la  concerne. 

Premier   grief   de    la   communauté   des    teinturiers    et 
apprêteurs  de  la  ville  de  Troyes. 

Les  abus  introduits  par  la  déclaration  de  1777  :  frais  consi- 
dérables pour  la  réception  à  la  maîtrise,  ignorants  dans  l'art 
admis  à  l'exercer,  négligence  dans  l'observance  des  statuts  qui 
régissent  la  nouvelle  communauté,  tolérance  des  fraudes  qui 
dégradent  l'art  de  la  teinture,  justice  retardée,  si  elle  n'est 
refusée,  contre  les  contraventions  aux  lois  de  la  teinture. 

On  croirait  que  les  maîtrises  dans  l'art  de  la  teinture  étant 
devenues  plus  dispendieuses,  l'exercice  en  serait  plus  sûrement 
acquis  à  ceux  qui  y  sont  admis.  Le  génie  fiscal  a  plus  d'un 
moyen  de  se  satisfaire  :  il  a  su  doubler  les  droits  de  maîtrise 
et  s'approprier,  dans  la  ville  de  Troyes,  tout  l'avantage  qu'elles 
doivent  produire. 

Au  préjudice  des  maîtres-teinturiers  qui  ne  forment  qu'une 
même  communauté  avec  les  apprêteurs,  calendreurs  et  blan- 
chisseurs (ce  sont  autant  de  parties  du  même  tout),  on  a  établi 
au  nom  de  Sa  Majesté  une  calendre  et  un  cylindre  (^);  on  en 


('i  1-0  2o  février  1774,  les  gardes  de  la  communauté  des  marchands  de 
Troyes  adressaient  la  requête  suivante  à  M.  Trudaine,  intendant  des 
finances  :  «  La  décadence  de  notre  commerce  de  toiles,  occasionnée  par  le 
défaut  des  beaux  apprêts,  nous  engage  à  faire  part  à  Votre  Grandeur  que  la 
ville  de  Troyes  est  la  seule  qui  soit  sans  cylindre.  Cette  machine  donne  un 
apprêt  très  favorable  à  la  vente  des  toiles  de  fil  et  coton  teintes  et  toiles  royales 
pour  chemises.  Privés  de  ces    apprêts,  nous   ne    pouvons  établir  lu  onncur- 

12 
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fait  une  ferme  au  profit  soi-disant  du  Roi  moyennant  655  livres 
que  le  preneur  en  rend  annuellement  ;  le  bail  qu'on  lui  en  a 
fait  équivaut  à  des  lettres  de  maîtrise  :  en  payant  le  prix  de  son 
bail,  il  a  tous  les  talents  requis  pour  exercer  tout  ce  que  ren- 
ferme la  communauté  dont  ledit  bail  le  fait  membre. 

Les  traitants  fiscaux,  accoutumés  à  recueillir  où  ils  ne  sèment 
pas,  auraient  trouvé  trop  coûteux  de  faire  construire  la  machine 
dont  ils  tirent  le  profit  :  il  leur  a  été  plus  simple  de  la  saisir  sur 
la  communauté  des  marchands.  Tout  s'y  fait  au  nom  du  Roi. 
Ne  saura-t-il  donc  jamais,  ce  Souverain  juste  et  bienfaisant, 
l'abus  criant  qu'on  fait  de  son  autorité  ï  Non,  il  n'est  pas 
instruit  qu'on  s'est  emparé  en  son  nom  de  tous  les  efi'ets  appar- 
tenant aux  communautés  des  différents  arts  et  métiers  ;  qu'en 
son  nom  on  a  dépouillé  les  propriétaires  de  leurs  fonds  et  les 
rentiers  de  leurs  redevances  qui  leur  étaient  légitimement  dues. 

Deuxième  grief. 

On  s'est  emparé  aussi,  sous  l'autorité  de  Sa  Majesté,  des 
dettes  des  communautés,  et,  en  son  nom,  on  ne  fait  que  des 
difficultés  à  ceux  qui  exigent  le  paiement  des  arrérages.  Ils 
demandent  qu'on  rende  aux  communautés  l'exercice  libre  de 
leurs  droits   actifs  ;  les  suppôts  en  reprendront  avec  joie  les 


rence  de  nos  articles  avec  les  villes  de  Lyon,  Rouen,  Senlis  et  Beauvais,  qui 
ont  des  cylindres  depuis  très  longtemps.  Nous  avons  désiré  d'en  avoir  un 
sans  que  nos  facultés  aient  pu  nous  permettre  de  satisfaire  notre  émulation. 
Cet  établissement  coûterait  environ  i5  à  iG.ooô  livres.  Nous  avons  fait  tous 
nos  efforts  pour  traiter  d'un  emplacement  qui  sera  très  propre  à  le  contenir. 
Il  nous  reste  à  faire  l'établissement  du  cylindre  pour  lequel  nous  manquons 
de  secours.  Comme  cette  machine  devient  dune  nécessité  indispensable 
pour  nos  fabriques  de  toiles,  nous  osons  espérer  que  Votre  Grandeur,  pro- 
tectrice des  établissements  avantageux  au  commerce,  voudra  bien  nous 
obtenir  de  Sa  Majesté  des  secours  qui  puissent  faciliter  notre  entreprise  et 
nos  besoins...  ».  (Arch.  de  l'Aube,  C.  19^7,.  Autorisée  par  le  Conseil,  la  cons- 
truction du  cylindre,  entreprise  sous  la  direction  de  M.  Holker,  inspecteur 
général  des  manufactures,  ne  tut  terminée  qu'en  juillet  177G.  (Lettre  des 
grand-garde,  gardes  et  notables  des  différents  corps  de  commerce  de  Troyes  à 
M.  Trudaine,  du  q8  juillet  177G.  —  Ibidem,  C.  1987,.  La  dépense  de  cet  établis- 
sement se  trouva  monter  à  11.9G1  1.  1  s.  i5  d.,  dont  i.3io  1.  14  s.  G  d.  pour  le 
bâtiment  et  io.G5o  1.  7  s.  9  d.  pour  le  cylindre  proprement  dit.  [Ibidem).  Mais, 
comme  la  communauté  des  marchands  était  hors  d'état  de  subvenir  à  la 
totalité  de  cette  dépense,  il  lui  fut  accordé  une  somme  de  3.ooo  1.  sur  les 
fonds  libres  de  la  capitation  de  la  généralité  de  Chàlons  et  une  autre  somme 
de  3.o<Kj  I.  sur  la  caisse  du  commerce.  (Lettre  de  l'intendant  R.ouillé  d'Orfeuil 
à  M.  Joly  de  Fleury,  du  27  janvier  1782.  —  Arch.  nat.,  F'"-'  141 1»^. 
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anciennes  charges  ;  ils  seront  tidèles  à  les  acquitter  ;  ils  le 
doivent  à  la  vérité  des  engagements  qu'ils  ne  chercheront 
jamais  à  éluder  par  des  difficultés  multipliées  à  plaisir. 

La  communauté  des  maîtres  teinturiers,  calendreurs  et  apprê- 
teurs  partage  les  revers  et  les  disgrâces  du  commerce  comme 
ses  avantages  et  ses  profits.  Ils  croient  devoir  se  plaindre 
des  formalités  judiciaires  observées  dans  les  faillites.  Ceux 
qui  connaissent  davantage  les  iniques  et  tortueux  retours  dont 
la  chicane  se  sert  pour  absorber  les  fonds  échappés  au  malheur 
ou  à  la  fraude  des  banqueroutiers,  expliqueront  mieux  que  nous 
le  motif  de  nos  plaintes.  Ce  que  nouç  portons  au  commerce  est 
le  fruit  d'un  travail  pénible  et  nécessaire  :  il  n'en  devient  pas 
moins  la  proie  des  opérations  de  la  justice  qui  veut  éclairer  les 
afl"aires  d'un  commerçant  en  faillite.  Le  paiement  de  nos  arré- 
rages n'a  point  de  privilège  :  nous  sommes  obligés,  comme  les 
autres  intéressés  à  la  faillite,  d'attendre  un  jugement  qui  nous 
annonce  que,  les  frais  de  justice  prélevés,  il  ne  reste  au  banque- 
routier que  le  désespoir  et  à  ses  créanciers  le  regret  d'avoir 
porté  en  justice  les  droits  qu'ils  réclamaient.  Des  cris  s'élèvent 
de  toutes  parts  sur  ces  injustices  odieuses  et  journalières  ;  elles 
seraient  peut-être  plus  supportables  si  elles  étaient  plus  néces- 
saires. Mais,  de  quel  droit  la  justice  royale  s'attribue-t-elle  la 
connaissance  des  faillites  pour  les  discuter  à  grands  frais,  lors- 
qu'il existe  une  justice  consulaire  à  qui  elles  doivent  appartenir 
de  préférence?  Ne  serait-ce  que  parce  que  les  droits  en  seraient 
mieux  examinés  par  des  juges  plus  en  état  d'en  connaître  et 
assez  désintéressés  pour  les  liquider  sans  dépens  ? 

Troisième  grief. 

Frais  dispendieux  dans  les  faillites  dont  se  saisissent  les  offi- 
ciers royaux.  La  connaissance  appartient  de  droit  aux  juges- 
consuls.  Il  est  de  la  bonté  et  de  la  justice  du  Roi  d'attribuer  à 
cette  juridiction  la  connaissance  entière  des  faillites  et  des  ban- 
queroutes. 

Les  précautions  prises  contre  les  fraudes  dans  le  commerce 
sont  devenues  depuis  quelque  temps  des  moyens  de  vexer  tous 
ceux  dont  le  travail  y  est  relatif. 

La  marque  des  toiles  et  autres  marchandises  de  la  fabrique 
de  cette  ville  avait  paru  jusc(u'à  présent  sagement  établie  pour 
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prévenir  les  contrefaçons  et  éloigner  de  la  fabrique  tout  ce  qui 
pourrait  nuire  à  son  crédit  (^).  Que  MM.  les  marchands  disent 
si  l'effet  aujourd'hui  répond  à  l'intention  de  la  loi. 

La  halle  de  cette  ville  n'est  plus  qu'une  source  d'entraves 
mises  au  commerce.  Elle  n'est  jamais  ouverte  en  hiver  avant 
dix  heures  du  matin  et  fermée  à  midi  ;  en  été,  à  neuf  heures  et 
demie  et  fermée  à  onze  et  demie.  Le  soir,  on  n'y  est  admis  qu'à 
deux  heures,  et  jamais  passé  cinq  heures.  Le  commerçant  est- 
il  toujours  libre  de  ses  opérations  pour  étudier,  dans  un  si  court 
intervalle  de  temps,  le  moment  où  il  pourra  avoir  son  tour  pour 
les  envois  qui  le  pressent  ?  Quant  à  la  marque,  elle  ne  se  fait 
pas  de  manière  à  prévenir  les  fraudes,  et  souvent  elle  prépare 
des  pertes  et  des  dédommages  aux  apprêteurs  et  blanchisseurs. 
Le  commis  est  trop  pressé  pour  être  attentif  à  ce  qu'il  doit 
chercher  à  découvrir  et  prévenir  ce  qu'il  doit  craindre;  la  com- 
position de  sa  marque  est  mal  préparée,  ou  elle  tache  les  mar- 
chandises qui  par  ces  défauts  sont  souvent  laissées  aux  blan- 
chisseurs et  apprêteurs,  ou  elle  s'efface  entièrement,  et  alors  ce 
qui  est  défectueux  par  sa  faute  lui  est  un  moyen  de  punir  dans 
les  autres  ce  dont  il  est  seul  coupable  :  il  saisit  les  marchandises 
comme  non  marquées,  déclare  procès-verbal  contre  les  blan- 
chisseurs ou  apprêteurs,  ce  même  procès-verbal  sert  à  M.  le 
lieutenant  général  de  police  de  fondement  à  la  condamnation 
d'une  amende  arbitraire. 

La  communauté  des  maîtres-teinturiers  et  apprêteurs  demande 
le  redressement  de  ce  troisième  (^j  grief,  que  le  bureau  de  la 
halle  soit  ouvert  plus  longtemps  chaque  jour;  que  la  prépara- 
tion de  la  composition  servant  à  la  marque  soit  faite  de  manière 
que  les  marchandises  ne  puissent  pas  en  être  gâtées  aux  apprêts 


(1)  Édit,  de  décembre  1582,  portant  création  de  contrôleurs  pour  la  marque 
des  draps  et  étoffes  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  villagea,  enregistré  à  la 
Cour  des  aides  le  i3  juin  i584  sur  l'ordre  exprès  du  Roi,  plusieurs  fois 
réitéré.  (Mentionné  dans  Isambert,  t.  Xl\',  p.  52o).  —  Un  autre  édit  du  Roi, 
de  1G27,  avait  créé,  en  titre  d'office  héréditaire,  des  contrôleurs,  visiteurs  et 
marqueurs  de  toiles,  canevas,  coutils,  futaines  et  treillis  en  chacune  des 
villes,  bourgs  et  bourgades  du  royaume.  (Arch.  de  l'Aube,  E.  ii23). —  Enfin, 
un  arrêt  du  Conseil  d'état,  de  1678,  ordonnait  que  pour  la  marque  des  mar- 
chandises en  la  ville  de  Troyes,  il  serait  fait  une  marque  nouvelle  et  com- 
mune ayant  d'un  côté  pour  titre  :  gardes  merciers  de  Troyes,  et  de  l'autre  : 
gardes  drapiers  de  ïroyes,  et  quelle  serait  enfermée  au  moyen  de  deux 
clés.  (Ibid.,  E.  I128). 

(2)  Le  texte  porte  :  quatrième. 
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pour  ne  pas   mettre  les   négociants  dans  la  nécessité  de  faire 
supporter  des  pertes  aux  apprêteurs. 

Comme  citoyens,  les  maîtres-teinturiers  et  apprêteurs 
unissent  leurs  plaintes  aux  cris  qui  s'élèvent  de  toutes  parts 
contre  les  aides  et  les  gabelles.  Plus  que  beaucoup  d'autres,  à 
cause  du  nombre  d'ouvriers  qu'ils  emploient,  ils  sentent  tout  le 
poids  de  ces  deux  fermes.  Ils  ont  été  souvent  la  victime  des 
injustices  des  commis  de  l'une  et  de  l'autre.  Les  plaintes  qu'ils 
portent  sont  arrachées  par  la  vexation  à  laquelle  les  assujettit 
l'exaction  des  droits.  Ils  laissent  à  d'autres  le  soin  de  les  expri- 
mer d'un  style  assez  vrai  et  assez  énergique  pour  en  obtenir  la 
suppression. 

D'autres  aussi  disent  pour  eux  que  le  rachat  des  rentes  et 
censives  seigneuriales,  notamment  l'impôt  territorial,  serait  pré- 
férable et  assurerait  la  tranquillité  des  citoyens  et  surtout  des 
ouvriers  qui  ont  assez  de  malheur  dans  leur  indigence  sans  être' 
persécutés  par  les  suppôts  des  fermes  et  gabelles.  Si  l'impôt  ne 
peut  être  unique,  qu'il  soit  au  moins  uniforme,  portant  en 
proportion  relative  sur  tous  les  Ordres  et  les  classes  des 
citoyens. 

En  citoyens  patriotes,  ils  demandent  que,  par  des  règlements 
aussi  invariables  dans  leur  durée  que  sages  dans  l'exécution, 
toute  administration  ne  soit  qu'un  honneur  pour  ceux  qui  en 
seront  chargés  ;  qu'une  confiance  bien  méritée  détermine  le 
choix  des  administrateurs,  et  que  leur  élection  ne  soit  plus  le 
sujet  de  l'intrigue  et  des  manœuvres.  S'il  en  est  jamais  ainsi, 
l'administration  de  la  ville  assurera  le  bonheur  des  citoyens,  et 
celle  des  hôpitaux  celui  des  malheureux.  La  jalousie  n'en  éloi- 
gnera pas  le  zèle  désintéressé  ;  l'amour  du  bien  public  n'y  apel- 
lera  que  ceux  qui  en  seront  véritablement  animés. 

L'administration  d'une  ville  de  commerce  appartient  de  pré- 
férence à  ceux  qui  ont  intérêt  à  maintenir  et  encourager  les 
manufactura^,  et  à  écarter  du  commerce  ce  qui  peut  y  nuire. 
Le  magistrat  n'en  doit  pas  être  exclu  ;  mais,  lorsqu'il  y  est 
admis,  il  doit  concourir  avec  le  commerçant  au  bien  général  du 
commerce  qui  intéresse  spécialement  les  habitants. 

L'administration  de  l'hôpital,  devenue  plutôt  un  objet  de 
vanité  pour  le  corps  dominant  qui  peut  s'en  emparer  que  celui 
d'une  charitable  émulation  pour  le  soulagement  des  malheu- 
reux, offre    les    mêmes   abus  dans    le   choix  de  ses  adminis- 
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trateurs.  Deux  corps  rivaux  depuis  longtemps  paraissent  se 
disputer  l'av^antage  de  s'en  exclure  mutuellement  ou  de  n'y 
admettre  que  les  sujets  qui  peuvent  entrer  dans  les  vues  des 
administrateurs  dominants  :  les  cris  contre  les  intrigues  ne 
seraient  ni  aussi  publics,  ni  aussi  généralement  adoptés,  si  le 
bien  de  l'administration  était  le  seul  motif  qui  fit  désirer  d'y 
entrer. 

La  répartition  de  la  capitation  a  toujours  été  un  signe  de 
plaintes  et  de  murmures  :  l'arbitraire  de  son  imposition  les 
autorise.  Si  cet  impôt  doit  subsister,  la  communauté  des  tein- 
turiers et  apprèteurs  demande  que  la  fortune  des  contribuables 
qui  en  fait  la  base  ne  soit  pas  évaluée  sans  fondement  et  sans 
connaissance. 

Le  syndic  de  chaque  communauté,  avec  deux  adjoints  nommés 
à  cet  effet,  pourraient  être  appelés  pour  donner  leur  avis  sur 
l'imposition  de  chacun  des  membres  de  ladite  communauté.  La 
répartitionne  serait  peut-être  pas  plus  exacte,  mais  elle  serait 
moins  soupçonnée  de  partialité. 

Enfin,  ladite  communauté,  avec  les  citoyens  de  tous  les 
Ordres,  réclame  contre  la  suppression  projetée  de  l'église  collé- 
giale de  S.  Etienne  de  cette  ville  (i).  Ils  demandent  qu(3n  res- 
pecte cet  ancien  monument  de  la  piété  des  premiers  souverains 
de  la  Champagne  en  perpétuant  le  souvenir  de  la  religion  qui 
les  animait.  Il  est  aussi  un  reproche  plus  réel  des  motifs  objec- 
tés pour  sa  destruction.  Si,  par  les  impôts,  on  absorbe  le  produit 
du  travail  de  l'artisan,  qu'on  ne  lui  enlève  pas  les  ressources 
que  la  religion  de  nos  pères  lui  a  ménagées  dans  son  indigence. 
Les  secours  que  cette  collégiale  a  toujours  portés  aux  malheu- 
reux sont  autant  de  voix  qui  crient  pour  sa  conservation. 

Le  collège,  tenu  de  temps  immémorial  par  les  Pères  de'l'Ora- 
toire,  mérite  une  attention  particulière  pour  le  soutenir.  Il 
serait  nécessaire  de  le  rétablir  entièrement  :  les  bâtiments  y 
sont  dans  le  plus  mauvais  état,  et  les  professeurs^y  sont  logés 
sous  les  tuiles,  dans  des  chambres  que  des  domestiques  de 
bonne  maison  bourgeoise  refuseraient  souvent  d'occuper. 
D'ailleurs,  les  revenus  en  sont  si  modiques  que.  si  les  étudiants 
ne  donnaient  pas  chacun  douze  livres  par  année,  il  serait  impos- 
sible au  supérieur  de  subvenir  aux  dépenses  les    plus    néces- 

(1)  Voirie  cahier  de  Troyes,  art.  177    note. 
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saires  pour  la  vie.  Il  est  à  désirer  que  Sa  Majesté  veuille  bien  le 
prendre  sous  sa  protection  et  assigner  des  fonds  pour  le  rebâtir 
et  pourvoir  aux  dépenses  nécessaires  de  la  maison  (^). 

Louis  Adam  ;  François  Paupe  ;  Gauvin  le  jeune  ; 
GoRNEVANT  ;  Léonard  Lucas  ;  François 
Doué;  Gauvin-Gainierre;  Gauvin-Lasne- 
RET  ;  Augustin  Michelin  ;  Antoine  Fillois  ; 
etc. 

Arch.comm.  Troyes,  A  A  (Et,  gén.)  2. 


MAITRES-TANNEURS,    MÉGISSIERS 
ET    CHAMOISEURS. 


Procès-Verbal.  —  Assemblée  le  iO  mars  en  la  chambre  syndicale.  — 
Comparants  :  Glaude  Daubeterre,  syndic;  Jean-Louis  Lavocat,  adjoint; 
Lavocat-Gognier  ;  Mignot  ;  François  Lavocat  ;  Jacques  Michelin- 
Laurent  ;  François  Fromonot  fils  ;  Antoine  Soucin  fils  ;  Jean-Pierre 
Berthier  ;  J.-F.  Ghenot  ;  Berthier-Argentin  ;  Pierre  Berthier  ;  Léger; 
J.-J.  Gaudinot  ;  J.  Landereau  ;  Joseph  Bouillerot  ;  Pierre  Soucin  ; 
François  Bréon  ;  N.  Guyot  ;  Pierre  Michelin  ;  Guillaume  Palloc  ; 
François  Michelin-Broué  ;  Edme  Faitot;  Michelin-Delacroix  ;  Weber  ; 
J.  Hatot  ;  Fromonot;  Louis  Berthier.  —  Député  :  Jacques  Michelin 
père,  ancien  syndic. 

Arch.  comm.  Troyes,  AA  {Et.  gén.)  i. 

Doléances    et    observations    pour    la    communauté    des 
maîtres-tanneurs  de   la  ville  de   Troyes  (2). 

Le  moment  approche  où  le  commerçant,  le  fabricant  et  même 
l'artisan,    pourront   faire    entendre   leurs  justes    réclamations 


(*)  Voir  le  cahier  de  Troyes,  art.   176  (note). 

-)  La  communauté  des  tanneurs-corroyeurs,  en  1776,  comptait  22  maîtres, 
dont  i5  seulement  tenaient  boutique,  les  autres  «  travaillant  à  compagnon  ». 
C'est  par  sentence  de  police  du  21  janvier  1764  que  les  tanneurs  et  les 
corroyeurs  furent  réunis  en  un  seul  corps  de  métier.  Ils  étaient,  à  cette  date, 
régis  :  les  premiers,  par  des  statuts  accordés  en  1571  et  homologués  par 
arrêt  du  l'arlement  du  i5  juin  1572  ;  les  seconds,  par  des  statuts  du  24  mai 
i636.  confirmés  par  lettres  patentes  du  mois  de  septembre  if)55  et  homo- 
logués au  Parlement  le  3i  juillet  1650.  Les  frais  de  réception  à  la  maîtrise 
étaient  :  pour  les  fils  de  maîtres,  de  23  i.  16  s.  pour  la  police;  pour  la 
réception  des  aspirants,  de  900  l.    Arch.  de  l'Aube,  E.  Ii5i). 
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contre  une  foule  d'abus  et  d'exactions  qui  gênent  et  absorbent 
le  fruit  du  travail  et  de  l'industrie. 

Les  tanneurs,  ces  hommes  laborieux  qui  s'adonnent  à  un 
genre  de  travail  pénible,  mais  devenu  si  utile,  si  nécessaire, 
osent  donc  se  flatter  de  se  voir  un  jour  débarrassés  de  ces 
entraves  accablantes  dont  ils  sont  surchargés  et  qui  ont 
entraîné  la  ruine  et  la  décadence  de  leur  fabrication. 

Un  objet  aussi  important  pour  le  commerce  mérite  sans 
doute  l'attention  de  ceux  de  leurs  [con]citoyens  qui,  choisis 
pour  les  représenter  aux  États  généraux,  seront  leur  organe 
dans  cette  assemblée  de  tous  les  Ordres  qui,  de  concert,  s'em- 
presseront de  faire  cesser  les  abus  et  rendre  à  l'Etat  sa  première 
splendeur. 

De  toutes  les  impositions  que  la  fécondité  du  génie  fiscal  a 
imaginées,  il  n'en  est  point  de  plus  mal  entendue,  de  plus  mal 
régie  et  de  plus  sujette  aux  exactions  en  tous  genres  que  celle 
établie  sur  les  cuirs  en  17o9(^).  ;Aussi,  est-ce  à  cet  impôt  et  à  la 
manière  dont  il  se  perçoit  qu'on  doit  attribuer  la  décadence 
actuelle  et  presque  totale  des  tanneries  du  royaume. 

Pour  rendre  cette  réclamation  sensible,  il  suffit  d'observer  : 

Que  la  profession  de  tanneur  est  par  elle-même  très  péYiible,  à 
raison  du  genre  de  son  travail  ;  qu'elle  est  dispendieuse  par  les 
avnnces  qu'elle  nécessite  et  qui  ne   rentrent  qu'à  des  termes 


^•)  Il  s'agit  de  VÉdit,  d'août  1759,  portant  suppression  des  offices  de  jurés- 
vendeurs  prud'hommes,  contrôleurs,  marqueurs,  lotisseurs  et  déchargeurs  de 
cuirs  et  autres,  ainsi  que  des  droits  à  eux  attribués,  et  établissement  d'un 
droit  unique  dans  tout  le  royaume  sur  les  cuirs  tannés  et  apprêtés.  (Recueil 
des  édits,  déclarations,  lettres  patentes,  arrêtés  et  règlements  du  Roi 
registres  en  la  cour  du  Parlement  de  Normandie,  depuis  l'an  1648  jusqu'en 
1774.  Rouen,  g  vol.  in-4°,  tome  de  1764  à  1765,  i"  partie,  p.  276). 

Le  tarif  annexé  à  ledit  était  le  suivant  :  «  cuir  de  bœuf  tanné  à  fort  et  à 
œuvre,  passé  en  buffle,  en  Hongrie  ou  autrement,  2  sols  par  livre;  —  cuir 
de  vache  tanné,  passé  en  Hongrie,  en   russie,  en  buffle  ou  autrement,   2  s.  ; 

—  cuir   de  cHeval,   de  mulet   tanné,   passé    en  Hongrie  ou  autrement,    1  s.; 

—  peau  de  veau  tannée,  passée  en  chamois,  en  mégie,  en  saumat,  en  alun 
ou  autrement,  2  s.  ;  —  peau  de  mouton  passée  en  chamois,  en  mégie,  en 
basanne,  en  alun,  en  housse,  en  parchemin  ou  autrement,  2  s.;  —  peau 
dagneau,  de  chevreau,  de  tout  apprêt,  même  celui  de  pelleterie.  2  s.;  —  peau 
de  bouc,  de  maroquin,  en  croûte,  en  couleur  ou  autrement,  8  s.;  —  chèvre 
tannée,  corroyée,  passée  en  chamois  ou  autrement.  6  s.;  —  peau  de  daim, 
de  chevreuil,  de  chamois,  passée  en  Huile  ou  autrement.  10  s  .;  —  peau  de 
cerf,  d'élan,  d'orignac,  passée  en  huile,  6  s.  :  —  peau  de  porc,  de  truin, 
de  sanglier,  2  s.;  —  et  tous  les  cuirs  et  peaux  façonnés  qui  ne  sont  point 
dénommés  au  présent  tarif  paieront  dis  pour  cent  de  leur  valeur  ».  Ce  tarif 
fut  arrêté  au  Conseil  d'État  du  roi  tenu  à  Versailles  le  9  août  1759. 
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éloignés,  puisque,  pour  acquérir  le  degré  de  perfection  nécessaire 
pour  entrer  dans  le  commerce,  le  cuir  doit  rester  une  année 
entière  en  fosse,  et  qu'il  ne  peut  être  ensuite  vendu  qu'à  crédit 
à  l'artisan  qui  l'emploie  et  qui  souvent,  voisin  de  lindigence,  ne 
peut  en  payer  le  prix. 

Si  donc,  indépendamment  de  ces  peines,  de  ces,  frais,  de  ces 
avances  et  de  ces  pertes  multipliées,  la  profession  du  tanneur 
est  encore  grevée  d'un  droit  exorbitant,  d'un  tribut  rigoureux 
et  dont  la  perception  est  difficile  en  elle-même,  comment  serait- 
il  possible  qu'elle  pût  se  soutenir  et  ne  tombât  pas  dans  l'ané- 
antissement ? 

L'impôt  de  1759  est  accablant  et  désastreux.  C'est  un  impôt 
vicieux  en  cela  seul  qu'il  porte  particulièrement  sur  l'artisan, 
sur  le  manœuvre  et  même  sur  les  gens  de  la  campagne.  Il 
entraîne  la  ruine  d'une  branche  de  commerce  essentielle  et  pour 
ainsi  dire  de  première  nécessité  qui,  loin  d'être  surchargée 
d'impôts,  devrait  être,  au  contraire,  encouragée  pour  la  con- 
duire d'autant  plus  à  sa  perfection. 

Si  le  poids  d'un  impôt  qui  enlève  au  tanneur  tout  espoir  d'un 
profit  honnête,  et  ne  lui  laisse  pas  la  perspective  de  recueillir  le 
fruit  de  son  travail,  est  fait  pour  le  rebuter,  la  manière  dont 
s'en  fait  la  perception,  la  gêne  qu'elle  produit,  y  contribuent 
encore  davantage. 

Livrée  à  la  régie,  cette  perception  donne  lieu  à  des  formalités 
sans  nombre  qui  tournent  au  détriment  du  fabricant  sans  cesse 
détourné  de  ses  occupations,  ce  qui  devient,  par  contre-coup, 
nuisible  même  à  la  fabrication  à  laquelle  il  ne  peut  pas  donner 
tous  ses  soins. 

Il  n'est  personne,  en  effet,  qui  soit  moins  libre  que  le  tanneur 
dans  l'exercice  de  sa  profession,  prise  en  compte,  prise  en 
charge,  certificat  de  décharge,  apposition  de  marque  de  visite, 
vérification,  recensement,  etc..  etc.  Tel  est  en  raccourci  le 
tableau  des  opérations  auxquelles  il  est  assujetti  par  le 
régisseur. 

A  quoi  tendent  ces  formalités  multipliées  à  l'infini  ?  A  faci- 
liter au  fermier  les  moyens  de  vexer  le  tanneur,  de  le  mettre  à 
contribution  ;  car,  plus  les  opérations  de  régie  sont  compliquées, 
plus  il  se  présente  d'occasions  où  ses  suppôts  peuvent  déve- 
lopper l'heureux  talent  qu'ils  possèdent  de  faire  naître  des 
contraventions  imaginaires. 
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Une  marque  aura  été  faiblement  imprimée,  par  cela  seul  les 
caractères  n'en  seront  pas  les  mêmes  que  de  celle  qui  aura  été 
gravée  profondément.  L'état  physique  des  cuirs,  leur  nature, 
rendent  même  impossible  la  certitude  des  marques. 

A  raison  des  vicissitudes  qu'éprouve  le  cuir  dans  les  différents 
états  et  de  l'influence  de  l'air  dont  l'action  sur  une  matière  aussi 
spongieuse  varie  singulièrement  lors  du  dessèchement,  une 
empreinte  primitivement  bien  formée  peut  se  trouver  altérée 
dans  la  suite  et  présenter  quelque  légère  dissemblance  avec 
l'empreinte-matrice. 

De  là,  nombre  de  difficultés,  des  procès-verbaux,  des  saisies, 
des  confiscations.  En  un  mot,  le  fermier  trouve  à  chaque 
instant  des  prétextes  spécieux  pour  présenter  le  tanneur 
comme  coupable  d'une  fraude  qui  n'existe  pas,  à  laquelle  il  n'a 
jamais  pensé,  et  lui  faire  porter  la  peine  due  à  une  contra- 
vention qu'il  n'a  pas  commise. 

Il  peut  même  arriver  souvent  c[ue  le  fabricant  devienne 
victime  des  erreurs  que  les  commis  sont  nécessairement 
exposés  à  faire  sur  leurs  registres  dans  le  cours  de  tant  d'opé- 
rations ;  car  la  voix  de  sa  représentation  lui  est  interdite,  ou  du 
moins  il  n'est  pas  écouté.  Et  il  faut  qu'il  paie  sans  répfique  ce 
qui  lui  est  demandé,  parce  que  le  fermier  a  pour  lui  la  faveur 
de  la  loi,  d'après  laquelle  on  doit  en  croire  ses  commis,  ajouter 
foi  à  leur  rapport. 

Aussi,  dans  toutes  les  occasions  où  il  s'élève  quelques  diffi- 
cultés (et  c'est  une  raison  pour  que  les  commis  de  la  régie  en 
fassent  naître  souvent),  le  fabricant  est  à  la  discrétion  du 
régisseur,  malgré  son  innocence,  malgré  le  témoignage  intérieur 
de  sa  conscience  qui  ne  lui  reproche  rien.  Partagé  entre  l'alter- 
native ou  d'essu3^er  un  procès  ruineux  qui  peut  d'ailleurs  porter 
atteinte  à  sa  réputation,  à  son  crédit,  ou  de  s'exécuter  lui- 
même  en  transigeant  à  grands  frais,  il  préfère  encore  ce  dernier 
parti  et  verse  à  regret  dans  des  mains  avides  des  sommes 
qu'il  aurait  employées  utilement  à  soutenir  ou  même  à  étendre 
son  commerce. 

Doit-on  s'étonner,  d'après  tout  cela,  que  le  nombre  des 
tanneurs  soit  diminué  et  qu'il  diminue  journellement?  Doit-on 
s'étonner  du  discrédit  dans  lequel  est  tombé  le  commerce  de  la 
tannerie  ?  Comment  n"aurait-il  pas  été  abandonné  lorsque, 
indépendamment  du  peu  d'avantages  qu'il  procure,  il  se  trouve 
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encore  resserré  dans  des  entraves  qui  gênent  et  embarrassent 
celui  qui  s  y  livre?  S'il  y  a  lieu  d'être  surpris,  c'est,  au  con- 
traire, qu'il  se  soit  encore  trouvé  quelqu'un  assez  téméraire 
pour  oser  cultiver  un  art  dans  lequel  il  court  des  risques  conti- 
nuels de  voir  sa  fortune  et  son  honneur  même  compromis. 

Si  l'on  veut  voir  refleurir  cette  branche  de  commerce  qui 
mérite,  à  raison  de  son  utilité,  d'être  excitée  et  encouragée,  les 
cuirs  pouvant  être  regardés  comme  un  objet  de  première 
nécessité,  si  l'on  veut  la  voir  reprendre  vigueur,  il  faut  abolir  le 
régime  actuel  qui  tient  les  fabricants  dans  l'oppression.  Il  faut 
que  la  régie  disparaisse,  que  le  tanneur  jouisse,  dans  sa  fabri- 
cation, d'une  entière  liberté  ;  qu'il  ne  soit  pas  surveillé  sans 
cesse  ni  sujet  à  des  visites  arbitraires.  Il  faut  qu'il  ne  reste  pas 
exposé  à  des  procès  injustes  et  ruineux  de  la  part  du  régisseur, 
dont  les  commis  voient  la  fraude  partout  où  elle  n'est  pas, 
parce  qu'ils  y  ont  intérêt,  et  que,  d'ailleurs,  ils  peuvent  impu- 
nément accuser  à  faux. 

Dégagé  des  entraves  qui  l'assujettissent,  débarrassé  des 
formalités  qui  le  gênent,  alors  le  fabricant  se  livrera  avec  plus 
de  zèle  à  son  état.  De  la  liberté  qui  lui  sera  rendue  renaîtra 
l'activité  qui  est  l'âme  du  commerce  et  qui  seule  peut  tirer  celui 
de  la  tannerie  de  l'état  languissant  oii  il  se  trouve  plongé. 

En  accordant  au  tanneur  la  liberté  dont  il  devrait  jouir  dans 
ses  opérations,  on  ferait  même  cesser  des  inconvénients  qui 
peuvent  nuire  à  la  fabrication.  Par  exemple,  les  commis  de  la 
régie  doivent  être  appelés  à  l'ouverture  des  fosses.  Cette  ouver- 
ture faite,  le  cuir  qui  en  est  tiré  ne  peut  plus  y  rentrer,  et,  s'il 
n'a  pas  encore  acquis  le  degré  de  force  requis,  la  qualité  néces- 
saire, ce  qui  souvent  est  arrivé,  le  tanneur  n'en  est  pas  moins 
obligé  de  le  vendre  et  de  l'introduire  dans  le  commerce. 

Il  en  serait  autrement,  si  le  fabricant  était  libre.  Il  remettrait 
ce  cuir  en  fosse  ;  il  l'y  laisserait  le  temps  qu'il  lui  faudrait  pour 
acquérir  la  perfection  dont  il  serait  susceptible.  L'intérêt  qu'il 
aurait  d'étendre  sa  fabrication,  d'acquérir  une  sorte  de  répu- 
tation, lui  en  ferait  même  une  loi  qui  tournerait  à  lavantage  du 
public. 

Quelle  que  soit  la  défense  de  !a  régie  contre  des  vérités  aussi 
frappantes,  elle  ne  pourra  détruire  ce  qui  est  vérifié  et  constaté 
par  le  cri  unanime  de  tous  les  fabricants  et  même  de  tous  les 
citoyens.  Lors  de  la  création  de  l'impôt,  on  n'avait  pas  prévu, 
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sans  doute,  tous  les  maux  qu'il  occasionnerait.  Il  est  donc 
temps  de  les  faire  cesser. 

Une  considération  plus  puissante  encore  en  fera  sentir  la 
nécessité. 

Le  gouvernement  ne  profite  que  très  faiblement  de  l'impo- 
sition sur  le  commerce  des  cuirs.  On  a  vu  l'immensité  d'opé- 
rations qu'il  fallait  employer  pour  parvenir  à  sa  perception.  Or, 
il  est  de  fait  que  les  frais  de  régie  en  absorbent  la  moitié  et  que 
l'autre  moitié  est  supportée  par  le  gouvernement  lui-même,  à 
raison  de  l'entretien  des  troupes  qui  nécessite  une  consom- 
mation considérable  de  cuirs  sur  lesquels  les  droits  ont  été 
perçus. 

Ainsi  donc,  la  suppression  d'un  droit  si  onéreux  pour  le 
commerce,  si  fatal  à  ses  progrès  et  d'un  si  faible  rapport  pour 
l'État,  ne  peut  présenter  d'inconvénients. 

A  ces  réclamations,  les  tanneurs  doivent  encore  en  faire  une, 
non  moins  importante  pour  eux,  et  qui  doit  d'autant  plus 
mériter  l'attention  des  États  généraux  qu'on  peut  y  remédier 
sans  altérer  en  rien  le  bien  public  ni  le  bien  particulier. 

Pour  la  perfection  des  cuirs  en  fosse,  on  se  sert  de  la  poudre 
connue  sous  le  nom  de  tan  (i),  provenant  de  l'écorce  de^  bois- 
taillis  qui  est  la  meilleure.  Pour  que  cette  écorce  puisse  pro- 
duire son  effet,  il  faut  qu'elle  soit  levée  dans  les  mois  de  mai  et 
juin,  saison  dans  laquelle  la  sève  est  plus  forte  et  comporte 
plus  de  sels. 

Les  tanneurs  avaient  autrefois  la  facilité  de  se  procurer  cette 
écorce.  Mais,  par  une  police  des  bois  mal  entendue  et  de  pure 
inutilité,  les  officiers  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts  empêchent 
depuis  quelques  années,  sans  doute  sous  prétexte  du  bien 
public,  auquel  il  n'en  revient  rien,  que  les  taillis  des  bois 
usagers,  dont  la  délivrance  se  fait  annuellement  aux  commu- 
nautés d'habitants,  soient  écorcés  passé  le  mois  d'avril  ;  en 
sorte  que  les  tanneurs  sont  privés  de  cette  ressource  essen- 
tielle à  leur  fabrication. 

Il  est  donc  intéressant  de  faire  cesser  des  dépenses  aussi 
contraires  au  bien  du  commerce  et  de  rendre  aux  tanneurs  une 
facilité  dans  l'apprêt  de  leurs  cuirs  qu'ils  n'ont  perdue  que  par 
l'effet  du  préjugé  des  officiers  des  maîtrises. 

I)  Mot  souligné  dans  le  texte. 
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En  demandant  parles  marchands  tanneurs  à  ne  plus  suppor- 
ter une  imposition  aussi  agravante,  à  n'être  plus  en  butte  aux 
vexations  des  commis  et  percepteurs,  ils  ne  demandent  pas  à 
être  déchargés  de  tous  droits  et  de  toutes  taxations.  Ils  savent 
que  les  besoins  de  l'État,  la  restauration  des  finances  épuisées, 
exigent  des  secours.  Ils  savent  que  l'assemblée  des  États 
généraux  n'est  convoquée  que  pour  remédier  aux  abus  et 
vexations  qui  se  sont  introduits,  et  pour  établir  un  nouvel  ordre 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  notamment  dans 
celle  des  finances. 

Comme  Français,  ils  sont  animés  de  l'amour  le  plus  respec- 
tueux pour  l'auguste  monarque  qui  les  gouverne  ;  comme 
citoyens,  ils  doivent  contribuer  à  l'acquit  de  la  dette  commune. 
Leur  zèle  et  leur  soumission  à  cet  égard  ne  se  feront  point 
attendre. 

Il  est  donc  possible  d'établir  un  genre  d'impôt  suffisant,  non 
seulement  pour  couvrir  les  déprédations  des  ministres  et 
acquitter  la  dette  de  l'État,  mais  encore  pour  subvenir  aux 
besoins  annuels.  Les  États  généraux  assemblés  trouveront 
sans  doute  dans  leur  sagesse  le  mode  d'imposition  convenable. 
Et  cette  imposition,  qu'ils  établiront  comme  les  représentants 
de  la  Nation,  sera  supportée  sans  réclamation,  surtout  si  tous 
les  Ordres  de  l'État  y  sont  assujettis  sans  distinction  de  pri- 
vilèges. 

Ainsi  donc,  la  communauté  des  marchands  tanneurs  de 
Troyes  croit  devoir  demander  : 

1°.  —  L'abolition  du  droit  sur  les  cuirs  et  l'extinction  de 
toutes  marques  de  charge,  de  décharge  et  autres  dont  cette 
marchandise  a  été  grevée  par  l'édit  du  mois  d'août  1759  (^), 
lettres  patentes  des  25  février  1760  et  2  avril  1772  (2),  et  tous 
arrêts  du  Conseil  rendus  depuis. 

2°.  —  Que,  pour  subvenir  à  l'acquittement  des  dettes  de  la 
Nation  et  aux  besoins  annuels,  les  États  généraux  pèseront 
dans    leur    sagesse   l'imposition    qu'il   conviendra  faire  et  qui 

(1)  Voir  plus  haut,  p.iofi,  note  i. 

(*)  Lettres  patenter  du  roi,  du  2  avril  1772,  contenant  règlement  sur  ta  régie 
et  perception  du  droit  sur  les  cuirs  et  peaux  établi  par  Védit  du  mois  d'août 
1759.  (Recueil  des  édits,  . . .  ,  registres  en  la  cour  du  Parlement  de  Normandie, 
tome  de  1771-1774,  p.  •2()4-273,. 
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devra  être  supportée  par  tous  les  sujets  du  royaume  indis- 
tinctement, sans  distinction  de  privilèges  soit  du  Clergé,  soit 
des  Nobles  ou  des  ennoblis,  et  eu  égard  à  leurs  propriétés  et 
revenus. 

3".  —  Que  toutes  perceptions  de  droits  et  impositions  non 
consentis  par  les  États  généraux  ne  pourront  être  établies  sur 
quelque  partie  que  ce  puisse  être. 

4».  —  Que,  pour  faciliter  aux  marchands  tanneurs  la  meilleure 
fabrication  possible,  il  leur  sera  loisible  de  faire  écorcer  les 
taillis  des  bois  des  usagers  pendant  les  sèves  des  mois  de  mai 
et  de  juin,  et  qu'à  cet  effet  il  sera  dérogé  à  tous  arrêts  du 
Conseil  et  règlements  des  maîtrises. 

Fait  et  arrêté  par  les  marchands  tanneurs  de  la  ville  de 
Troyes  pour  être  présenté  par  leurs  députés  à  l'assemblée  des 
corporations  de  ladite  ville  et  être  compris  au  cahier  du  bail- 
liage, le  H  mars  1789. 

Claude  Daubeterre,  syndic  ;  Jean-Louis  Lavocat, 
adjoint  ;  J.  Landereau  ;  Berthier-Argentin  ; 
Léger;  J.-F.  Chenot  ;  Edme  Faitot  ;  Miche- 
lin-Delacroix; Pierre  Berthier  ;  N.  Guyot; 
Weber  ;  Guillaume  Callot  ;  Jean  BouiLlerot- 
Bréon  ;  Louis  Berthier;  Jean-Pierre  Berthier; 
François  Fromonot  fils  ;  François  Michelin- 
Broué  ;  Jacques  Michelin-Laurent  ;  Fromo- 
not ;  Joseph  BouiLLEROT  ;  S.  Gaudinot  ;  Pierre 
SouciN  ;  Mignot;  Pierre  Michelin;  François 
Bréon;  Lavocat-Cognier  ;  François  Lavocat  ; 
Antoine  Soucin  fils  ;  J.  Hatot. 

Arch.  comm.  Troyes,  AA  \Ét.  gén.j  2. 


MARCHANDS  TAPISSIERS,  MIROITIERS, 
VENDEURS  DE  MEUBLES. 


Procîcs-Verbal.  —  Assemblée  le  10  mars  dans  une  salle  des  P.  Cor- 
deliers. —  Comparants:  Dulong  ;  Thénot  ;  Crussier,  syndic;  Bouvillon; 
Bourdon;  Laurent;  Bariholet;  Chevalier;  Pernot;  Gueu  ;  Bochot  fils; 
Fontaine  fils.  —  Député:  Jean-Baptiste-François  Crussier,  syndic  et 
doyen  de  la  communauté. 

Arch.  comm.  Troyes,  .4.1  (Et.  gén.]  i. 


COMMUNAUTÉS   ET   CORPORATIONS   DE  LA  VILLE  DE  TROYES    113 

Doléances  pour  la  communauté  des  marchands  tapissiers 
de  la  ville  de  Troyes  {}). 

Les  marchands  tapissiers  de  la  ville  de  Troyes,  convaincus, 
comme  tous  les  autres  citoyens,  que  les  abus  qui  se  sont  intro- 
duits dans  toutes  les  parties  de  l'administration  ont  donné  Tôtre 
à  une  foule  d'impositions  onéreuses  au  peuple  sans  que  les 
besoins  de  TEtat  aient  cessé,  à  quoi  il  est  urgent  de  remédier. 

Ont  chargé  les  députés  par  eux  nommés,  de  conformité  à. 
l'article  26  du  règlement  pour  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux, de  demander  : 

1".  —  Qu'il  ne  puisse  être  fait  aucune  imposition  ni  levée  de 
deniers  sur  le  peuple  si  elles  n'ont  été  consenties  par  les  Etats 
généraux,  représentants  de  la  Nation,  et  si  la  perception  ne 
s'en  fait  pas  sur  tous  les  sujets  du  royaume  indistinctement, 
sans  égard  aux  dignités  et  privilèges. 

2°.  —  Que,  pour  raison  de  l'établissement  desdites  imposi- 
tions, ainsi  que  pour  le  suppression  des  droits  onéreux  établis 
sur  le  peuple,  les  voix  soient  comptées  aux  Etats  généraux  par 
tête  de  députés  et  non  par  ordre. 

3°.  —  Que  les  communautés  d'arts  et  métiers,  créées  par 
redit  d'avril  1777  à  prix  d'argent  dans  toutes  les  villes  du 
royaume,  soient  maintenues  dans  les  privilèges  de  leur  profes- 
sion, et  que  les  statuts  et  règlements  par  elles  sollicités  du 
Conseil,  leur  soient  accordés  afin  d'éviter  les  abus  sans  nombre 
qui  s'introduisent  dans  les  corporations. 

4°.  —  Que  tous  droits  d'entrée,  de  vente  et  de  revente  des 
denrées  et  boissons  qui  se  consomment  dans  les  villes  soient 
supprimés  comme  portant  sur  des  objets  de  première  nécessité. 

5°.  —  Que  les  droits  de  cens,  surcens,  lods  et  ventes  et  autres 
de  pareille  nature  dont  les  propriétés  sont  grevées,  soient  éga- 
lement supprimés,  sauf  l'indemnité  aux  seigneurs  dans  la  pro- 


('i  Kn  I77<),  la  communauté  des  tapissiers  comptait  i6  maîtres  et  était 
régie  par  les  statuts  accordés  par  Henri  II  le  29  septembre  i555.  Les  frais, 
pour  être  reçu  maître,  étaient  :  pour  les  fils  de  maîtres,  de  i5  1.  et  de  24  1. 
pour  frais  de  police  ;  pour  le  brevet  d'apprentissage,  de  i5  1.,  et  de  même 
somme  pour  ouverture  de  boutique  ;  pour  la  réception  des  aspirants,  de 
3oo  1.  et  24  1.  pour  frais  de  police.  (Arch.  de  l'Aube,  E.  il5i). 

Sur  la  couverture  du  cahier  on  lit  :  Cahier  de  doléances  de  MM.  les  mar- 
chands tapissiers,  miroitiers  et  vendeurs  de  meubles  de  la  ville  de  Troyes. 
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portion  et  dans  les  délais  que  les  Etats  généraux   estimeront 
devoir  fixer. 

En  conséquence,  lesdits  marchands  tapissiers  de  Troyes 
chargent  leurs  députés  de  remettre  ces  présentes  aux  personnes 
chargées  de  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances  du  bailliage 
de  Troyes  pour  y  être  comprises,  comme  étant  le  vœu  général 
de  tous  les  membres  de  ladite  communauté. 

Le  présent  cahier  de  doléances  par  nous  arrêté  : 

Crussier-Billiard,  député,  syndic  et  doyen  dudit  corps. 
Arch.  comm.   Troyes,  A  A  (Et.  gén.)  2. 


MARCHANDS  VINAIGRIERS. 


Procès-Verbal.  —  Assemblée  le  9  mars  chez  le  syndic.  —  Com- 
parants :  Jacques  Ruinet  :  Louis  Fleuriot;  Pierre  Mignot  ;  Louis 
Mangoust  ;  Claude-Nicolas  Biaise;  Jean  Biaise;  Joseph  Biaise;  Louis 
Biaise;  Jacques  Biaise;  Augustin  iVloussard  ;  Claude  Moussard;  Jean- 
François  Gonthier  ;  Denis  Gonthier  ;  Denis  Berthier  ;  Henry  Godinel; 
Guillaume  Nérat;  Nérat  l'aîné;  Rousselet  ;  Simon-Nicolas  JoUy, 
adjoint;  Martin  Souverain,  syndic.  —  Député  :  M&tx\x\  Souverain. 

Arch.  comm.  Troyes,  A.\.  (Et.  gén.)  1 . 

Mémoire  de    la    communauté    des   vinaigriers 
adressé  aux  États  généraux  {^). 

Messieurs, 

Si  quelque  communauté  a  droit  d'attendre  le  bien  qui  résul- 
tera de  la  tenue  des  Etats  généraux,  c'est  celle  des  vinaigriers 
de  la  ville  de  Troyes. 

Les   membres  de  cette   communauté  ne  pouvant  renfermer 


(•;  La  communauté,  en  177G,  comptait  27  maîtres  régis  par  les  statuts  de 
1618  confirmés  par  lettres  patentes  du  mois  d'avril  de  la  même  année.  Les 
frais  de  réception  à  la  maîtrise  étaient  les  suivants  :  pour  les  fils  de  maîtres, 
10  \.  et  24  1.  de  frais  de  police;  pour  le  brevet  d'apprentissage,  10  1.,  et 
pareille  somme  pour  ouverture  de  boutique  ;  pour  les  frais  de  réception  des 
aspirants,  (kx)  1.  et  un  repas  évalué,  avec  les  droits  des  jurés,  qui  sont  de 
3o  1.,  à  100  1.  au  total.  Arch.  de  l'Aube,  E.  Ii5i).  Cette  communauté  fut 
rétablie  à  Troyes  par  déclaration  du  roi  du  20  avril  1778.  Paris.  1778, 
in-4'',  4  p.  —  Bibliothèque  troyenne  de  Carteron,  n°  777. y 
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dans  leurs  petits  détails  que  deux  branches  peu  conséquentes, 
telles  que  l'eau-de-vie  et  le  vinaigre,  peuvent  démontrer  évi- 
demment l'énormité  des  droits  que  l'on  perçoit  sur  l'eau-de-vie. 

Il  n'est  question  seulement  que  de  oO  livres  par  pièce,  conte- 
nant chacune  24  setiers,  jauge  du  pays,  savoir  20  livres  lors  de 
l'entrée  de  la  marchandise  et  30  livres  après  le  débit,  ce  qui  fait 
une  production  réelle  pour  le  Roi  de  5  sols  par  pinte. 

Cette  jauge,  que  l'on  appelle  gros  bar  (^)  en  Bourgogne,  tient 
192  pintes  au  lieu  de  200  sur  lesquelles  on  doit  percevoir  les 
droits  ci-dessus  détaillés  :  notre  pinte  est  plus  forte  d'un  quart 
que  celle  de  Paris  (-). 

Nous  observerons  que  l'eau-de-vie  étant  une  liqueur  sujette  à 
une  évaporation  conséquente  pour  chacun  de  nous,  lorsqu'il 
s'agit  d'approvisionnennent,  aucune  remise  ne  nous  a  été  faite 
de  la  part  des  commis  qui  exercent  chez  nous,  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  le  dire,  non  seulement  avec  une  sérieuse  attention, 
mais  encore  avec  la  plus  terrible  inquisition. 

Les  règlements  des  commis  sont  absolument  arbitraires,  à  la 
connaissance  des  suppliants,  ou  plutôt  ils  ne  les  ont  jamais 
connus  :  ces  règlements  varient  avec  le  caprice  des  contrôleurs 
départis  dans  notre  ville. 

Les  commis  prennent  le  contenu  des  muids  qui  arrivent  pour 
le  compte  de  chaque  débitant  ;  ils  en  portent  l'état  au  bureau  des 
aides.  Leur  exercice  ne  s'est  toujours  fait  que  par  les  visites 
fréquentes  qu'ils  font  de  nos  caves  ou  celliers  en  sonnant  avec 
une  rouanne  le  muid  pour  trouver  le  manque  de  la  liqueur. 

Leur  imagination  féconde  a  trouvé  des  inventions  pour  nous 
inquiéter,  dénaturer,  évaporer  nos  marchandises,  nous  dresser 
des  procès- verbaux  et  gêner  notre  débit;  leur  a  fourni  l'inven- 
tion d'un  fil  de  fer  brisé  et  remployé  en  plusieurs  morceaux, 
lequel  ils  veulent  introduire  dans  nos  vaisseaux. 

Cette  espèce  de  chaîne  sans  consistance,  sans  base,  entre  les 
mains  d'un  commis  qui  n'en  peut  voir  l'effet  dans  le  muid,  peut 


{^]  Mots  soulignés  dans  le  texte. 

('■*;  La  pinte  de  Paris  valait  o'gS;  celle  de  Champagne,  i'  i625.  —  Le  gros 
muid  de  Troyes  valait  en  hectolitres,  8.72;  le  muid  de  Paris,  2.(J8  ;  le  muid 
de  Champagne,  1.78;  le  gros  bar  ou  riston,  2.24.  Inversement,  l'hectolitre 
vaut  en  gros  muid  de  Troyes,  o,2()8  ;  en  muid  de  Paris,  0,878  ;  en  muid  de 
Champagne.  o,5(k);  en  gros  bar  ou  riston,  0.450.  J.-B.  Lachave  :  Tableau 
de  réduction  des  anciennes  mesures  du  département  de  l'Aube  en  mesures 
métriques  et  réciproquement,  Troyes,  i88*j,  in-8«.  p.  49;. 

i3 
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se  ployer  ou  non.  S'il  la  tient  perpendiculairement,  il  trouve  ce 
qui  reste  dans  le  muid;  mais,  qu'il  retourne  chez  le  particulier  le 
même  jour  pour  l'inquiéter,  il  laissera  tomber  une  ou  deux 
mailles  de  cette  chaîne,  la  retirera  plus  mouillée  qu'auparavant, 
accusera  le  débitant  d'avoir  fraudé  en  remplissant  son  muid  : 
matière  à  procès-verbal. 

Quand  nous  disons  que  ces  Messieurs  trouvent  des  inven- 
tions pour  gêner  notre  vente,  la  preuve  en  est  sensible.  L'eau- 
de-vie  est  l'aliment  journalier  des  ouvriers  de  notre  ville  où  les 
fabriques  sont  conséquentes.  Le  vendeur  a  intérêt  à  débiter 
journellement  ;  il  n'a  que  cette  faible  branche  pour  le  subs- 
tanter;  et^  comme  il  est  borné  pour  le  bénéfice,  il  crut  que, 
pendant  les  chaleurs,  il  devait  mettre  sa  liqueur  dans  des 
bouteilles,  lesquelles  il  plaçait  dans  des  baquets  d'eau  afin  de  la 
rendre  plus  fraîche  et  plus  agréable.  Ce  moyen  qui  ne  tendait 
qu'à  une  consommation  réelle  et  au  vrai  bénéfice  de  la  ferme, 
après  avoir  eu  lieu  nombre  d'années,  fut  renversé,  il  y  a  quelque 
temps. 

Des  contrôleurs  mutins  survinrent,  se  transportèrent  chez  les 
débitants,  les  surprirent  les  uns  après  les  autres,  menacèrent  les 
premiers  de  procès-verbaux  pour  raison  d'eau-de-vie 'rafraî- 
chie, traitèrent  avec  les  plus  timides,  et  la  meilleure  composition 
était  de  30  livres  par  accord.  Il  n'était  même  pas  permis  de 
laisser  reposer  dans  une  bouteille  ce  qui  peut  se  trouver  de 
louche  au  fond  d'un  muid  :  c'était,  selon  eux,  un  aisément 
prohibé. 

On  peut  concevoir  le  tort  que  cela  fit  à  nos  ventes.  Ces 
messieurs  s'en  aperçurent  bientôt.  Ils  nous  permirent  de 
nouveau  le  rafraîchissement  de  l'eau-de-vie.  Il  est  facile,  d'après 
cela,  déjuger  de  leur  inconséquence  et  de  leur  tortuosité. 

Une  dernière  récrimination,  c'est  sur  le  débit  de  nos  marchan- 
dises, qui  ne  se  fait  que  par  la  seizième  ou  la  trente-deuxième 
partie  de  notre  pinte  que  nous  appelons  buvette,  ce  qui  fait  un 
coulage  considérable.  Jamais  on  ne  nous  fait  de  remise,  tandis 
que  les  cabaretiers  et  autres  ont  un  setier  pour  le  moins  de 
coulage  et  vendent  à  plus  forte  mesure  que  nous.  11  serait  trop 
long  de  détailler  les  fractions  avec  lesquelles  ils  perçoivent  les 
droits  de  préférence  au  paiement  du  muid  vide. 

Nous  craignons  de  fatiguer  une  assemblée  trop  respectable 
de  laquelle  dépendent  notre  bonheur,  la  tranquillité  de  chacun 
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de  nous  en  particulier,  le  droit  à  une  heureuse  existence  que 
nous  attendons  de  l'auguste  monarque  qui  nous  gouverne. 

G.  Fleuriot;  J.  Ruinet;  A.  Moussard  ;  Godinet; 
Mignot;  Blaise  ;  Joseph  Blaise  ;  G.  Moussard; 
Blaise  -  M  ILLARD  ;  Mangoust;  Rousselet  ; 
Blaise-Tridon  ;  Nérat  le  jeune;  Guillaume 
Nérat  ;  Glaude-Nicolas  Blaise;  D.  Gonthier  ; 
Souverain,  syndic;  Denis  Berthier;  N.  Jolly, 
adjoint;  J.-F.  Gonthier. 

Arch.  comm.  Troyes,  A  A    (Et.  gén.)  2. 


MAITRES-FABRICANTS  BONNETIERS, 
CHAPELIERS,    PELLETIERS-FOURREURS. 


Procf:s-Verbal.  —  Assemblée  le  iO  mars  dans  le  cloître  des  R.  P. 
Cordeliers.  —  Comparants  :  Lièvre;  Lardin  ;  Brisset;  Aumont;  Brunet; 
Guénin;  Carré  ;  Dallemagne;  Gentil;  Barbier  l'aîné;  Piège;  Moguet  ; 
Jeanson  ;  Flamet:  Lange;  Perlin;  Cuisin  ;  Blanche  père;  Géat;  Lasnier; 
Masse;  Dauphin;  Gauthier;  Lebland  ;  Mouton;  Charinet;  Lagesse; 
Blanche  fils;  Alexandre;  Barbier  le  jeune;  Gorpé  ;  Lauchin  l'aîné; 
Brelet;  Goûtant  ;  Huot  l'aîné  ;  Ruelle  ;  Châtelain  ;  Delaprairie  ;  Frappier 
l'aîné;  Fourrier;  Vodey;  Grenot;  Autran  ;  Frappier  le  jeune  ;  Briet:  Gui- 
gnon  :  Ossut  ;  Descaves;  Huot  le  jeune;  Labille  ;  Gauthier-Millet;  Gau- 
thier-Plivard  ;  Millet;  Lauchin  le  jeune;  Bailly  ;  Hermet;  Lasneret  le 
jeune  ;  Petit-Lagesse  ;  Prévost  ;  Pelle  ;  Biétrix  ;  Courtin  ;  Broué  ;  Lan- 
grogne  père;  Langrogne  fils;  Baltet  ;  Thévenot  ;  Lavocat  ;  Bouqui- 
gny;  Neuvier,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer;  Méchin;  Pécard;  Cousin; 
Petit  le  jeune;  Flogny  ;  Mauclair  ;  Bernodat  ;  Charoutier  ;  Lelyé  : 
Auge;  Gillier;  Valton  le  jeune;  Cloquemain  ;  Vallois  ;  Poulet;  Rivierre  ; 
Gauthier  le  jeune;  Marguerite;  Doué;  Massey  l'aîné;  Legrand  ;  Petit 
l'aîné;  Prin  l'aîné;  Poirouge  ;  Savinien  Massey  ;  Regnaut  :  Liégault  ; 
Ritard  ;  Julien  Prin;  Longuestre  ;  Bazin  ;  Gosse:  Vigneron;  Vaffelard  ; 
Martin  ;  Guillaume  le  jeune  ;  Guillaume,  syndic  ;  Prin,  adjoint.  —  Dépu- 
tés :  Louis  Guillaume  et  Jean-Baptiste  Jeanson,  fabricants  bonnetiers. 

Arch.  comm.  Troyes,  .4.1  (Et.  gén.)  J. 

Doléances  du  corps  et  communauté  des  fabricants-bonnetiers, 
chapeliers,  pelletiers-fourreurs  de  la  ville  et  faubourgs  de 
Troyes  (^). 

Art.  l"'',  —  Nous  demandons  la  suppression  entière  des  aides 
et  gabelles  dans  toute  Tétendue  du  royaumie,  comme  étant  une 

(')  En  1776,  il  y  avait  58  maîtres-bonnetiers,  7  maîtres-chapeliers  et  7 
maîtres  pelletiers-gantiers.  —  La  corporation  des  bonnetiers  était  régie  pur 
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tyrannie  odieuse  pour  le  peuple  et  qui  Texpose  journellement  à 
de  nouvelles  vexations; 

2.  —  Que  toutes  les  douanes  qui  sont  dans  l'intérieur  du 
royaume  soient  supprimées,  attendu  que  celles  des  frontières 
suffisent,  afin  que  la  libre  circulation  des  marchandises  ne  soit 
point  gênée,  rapport  aux  inconvénients  qui  en  résultent  ; 

les  statuts  du  6  janvier  i554  homologués  au  Parlement  le  8  juillet  1698, 
après  addition  de  cinq  articles  le  9  février  1677.  Les  frais  de  réception  en  la 
maîtrise  étaient  :  pour  les  fils  de  maîtres,  de  24  1.  pour  frais  de  police  ;  pour 
le  brevet  d'apprentissage  aux  apprentis,  de  i5  1.  au  profit  de  la  commu- 
nauté ;  pour  la  réception  des  aspirants,  tous  frais  compris,  3o  1.  aux  jurés 
et  10  1.  à  chacun  des  autres  maîtres,  moyennant  quoi  la  communauté  en 
corps  payait  les  frais  de  police  montant  à  29  1.  —  Les  chapeliers  obéissaient 
aux  statuts  de  i586  approuvés  par  lettres  patentes  de  mai  et  homologués 
au  Parlement  le  19  juin  même  année.  Les  frais  de  réception  en  la  maîtrise 
étaient  les  suivants  :  pour  les  fils  de  maîtres,  6  1.  pour  la  confrérie;  pour  le 
brevet  d'apprentissage  aux  apprentis,  20  sols  pour  la  confrérie  ;  pour  la 
réception  des  aspirants,  le  chef-d'œuvre  suffisait.  —  La  corporation  des 
pelletiers-gantiers  n'avait  ni  statuts  ni  règlement  ;  l'exercice  en  était  libre. 
(Arch.  de  l'Aube,  E.  Ii52). 

Il  existe  une  transcription  de  ce  cahier  aux  archives  nationales.  (B  III,  i5i, 
fos  706  et  suiv.),  et  des  exemplaires  imprimés  au  même  dépôt  (B»  83, 
liasses  2o5  et  206,  dos.  9)  et  à  la  bibliothèque  de  Troyes  (fonds  Carteron, 
vol. Sx,  n"  41).  Dans  l'imprimé  de  1789,  le  cahier  commence  par  les  Protesta- 
tions et  objections  suivantes  :  • 

«  Les  fabricants  bonnetiers,  chapeliers,  pelletiers,  représentant  en  leur 
genre  le  commerce  de  cette  ville,  ont  appris  avec  surprise  que  MM.  les  com- 
missaires nommés  par  l'assemblée  générale  des  députés  du  bailliage  de 
Troyes,  pour  la  rédaction  du  cahier  des  doléances,  avaient  inséré  que  le 
Tiers  état  dudit  bailliage  demandait  l'extinction  des  corporations,  et  la 
liberté  indéfinie  d'exercer  tous  commerces  et  professions. 

«  Cependant,  ladite  corporation  a  demandé  et  demande  à  rester  en  com- 
munauté et  être  exercée  comme  avant  ledit  d'avril  1777  et  qu'il  plaise  à 
Sa  Majesté  de  lui  accorder  des  statuts  et  règlements. 

0  Ce  n'est  donc  que  le  Tiers  état  des  campagnes  qui  a  été  d'un  avis  con- 
traire et  qui  a  pu  porter  MM.  les  commissaires  à  réclamer  une  liberté  aussi 
nuisible  au  progrès  des  sciences  et  des  arts  qu'à  l'agriculture,  qui  est  déjà 
très  négligée,  et  que,  sans  entreprendre  de  vouloir  faire  connaître  les  abus 
qui  se  commettraient,  tant  parce  que  l'agriculture  serait  négligée,  que  par 
le  renversement  que  cela  causerait  dans  les  villes  (siC;. 

«  En  effet,  que  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  la  fabrique  de  cette  ville,  on 
apercevra  que,  depuis  que  les  fabriques  des  campagnes  sont  en  vigueur, 
la  ville  se  dépeuple,  et  que  ces  mêmes  fabricants  s'appauvrissent,  tant  ceux 
de  la  ville  que  de  la  campagne  ;  que  l'agriculture  est  négligée  :  nous  en  avons 
même  rendu  compte  au  Conseil  l'hiver  dernier,  en  lui  faisant  connaître  que 
de  600  métiers  qui  travaillaient,  il  y  a  deux  ans,  il  n'y  en  avait  plus  que  334 
au  mois  de  décembre  dernier,  ce  qui  prouve  que  non  seulement  nous 
ne  sommes  point  en  état  de  soutenir,  ni  la  concurrence  avec  la  fabrique 
d'Angleterre,  ni  même  celle  de  la  campagne,  bien  moins  par  conséquent 
contre  la  liberté  indéfinie  de  la  demande  du  commerce  et  de  la  fabrique. 

((  Lesdits  fabricants  croient  devoir  réclamer  sur  la  soustraction  du  cahier 
général,  par  MM.  les  commissaires,  de  presque  tous  les  articles  qui 
suivent.  » 
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3.  —  Qu'il  ne  soit  jamais  fait  aucun  traité  de  commerce  avec 
l'étranger  sans  l'aveu  et  le  concours  des  fabricants  de  toutes  les 
villes  où  il  y  a  juridiction  consulaire  pour  le  bien  et  avantage  de 
l'État  ; 

4.  —  Que  la  suppression  soit  entière  et  générale  des  inten- 
dances du  royaume  comme  étant  une  charge  trop  onéreuse  à 
l'État  et  comme  vexant  le  peuple  ; 

5.  —  Que  toutes  les  routes  soient  entretenues  aux  dépens  de 
tous  les  habitants  du  royaume  sans  exception,  et  que  la  dépense 
soit  répartie  suivant  la  richesse  et  fortune  d'un  chacun,  et  que 
les  impôts  qui  seront  levés  pour  cet  effet  soient  déposés  au 
bureau  deTéchevinage  des  villes  ; 

6.  —  Que  tous  les  comptes  des  maires  et  échevins  de  toutes 
les  villes  du  royaume  soient  rendus  par  devant  des  députés  tous 
les  ans  renouvelés  et  élus  à  la  forme  des  États  généraux;  et  que 
ces  mêmes  députés  soient  présents  à  la  répartition  des  impôts, 
à  moins  que  l'on  ne  nous  mette  en  pays  d'états; 

7.  —  Que  tous  particuliers  soient  libres  de  se  faire  voiturer 
par  telle  voie  qu'ils  jugeront  à  propos,  sans  être  contraints  de 
prendre  des  permissions,  rapport  aux  inconvénients  qui  en 
résultent,  tant  à  cause  des  procès  qu'on  leur  intente  qu'à  cause 
du  retard  de  leurs  affaires  ; 

8.  —  Que  le  port  des  paquets  monstrueux,  ainsi  que  de  toutes 
les  lettres  venant  sous  le  cachet  ou  contre-seing  des  seigneurs 
ou  autres  ayant  ce  titre,  soient  payés  à  leurs  adresses  comme 
étant  une  chose  préjudiciable  à  l'État  et  au  peuple  ; 

9.  —  Que  toutes  les  rentes  et  censives  portant  lods  et  ventes, 
que  les  seigneurs  exigent  avec  une  rigueur  inexprimable,  soient 
entièrement  supprimées  comme  étant  au  détriment  de  tous  les 
peuples,  en  remboursant  le  principal,  si  le  cas  y  échoit,  suivant 
ce  qui  en  sera  délibéré  à  rassemblée  générale  ; 

10.  —  Que  les  dénonciations  faites  parles  Parlements  contre 
les  Ministres  précédents,  comme  traîtres  au  Roi  et  à  la  Nation, 
aient  lieu  dans  toutes  les  forces  des  lois  ; 

11.  —  Que  toutes  les  charges  de  juridiction  ne  soient  plus  à 
l'avenir  à  prix  d'argent  ni  sujettes  à  aucunes  impositions,  sous 
telles  dénominations  qu'elles  puissent  être  ;  mais  qu'elles  soient 
accordées  au  mérite  connu  ; 

12.  —  Que  le  code  civil  soit  réformé,  surtout  pour-  ce  qui 
regarde  la  multiplicité  des  écritures  qui  en   retardent  les  juge- 
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ments,  désolent,  ruinent  et  détruisent  tous  ceux  qui  ont  le 
malheur  d'être  obligés  d'avoir  recours  à  cette  voie  pour  sou- 
tenir et  défendre  leurs  intérêts  et  leurs  légitimes  (sic)  ; 

13.—  Que  le  code  criminel  soit  aussi  réformé,  en  sorte  que  les 
accusés  aient  la  liberté  de  se  défendre,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  le  ministère  d'un  procureur  ou  avocat  ; 

14.  —  Que  la  connaissance  des  faillites  soit  traduite  par 
devant  les  juridictions  consulaires  de  leur  ressort,  comme  étant 
de  leur  compétence  et  pour  éviter  tous  les  grands  frais  par 
devant  les  autres  juridictions  ;  et  que  le  défaillant  soit  puni  sui- 
vant les  circonstances  de  sa  faillite  ; 

15.  —  Que,  pour  le  bien  du  commerce,  il  soit  créé  des  tribu- 
naux supérieurs  où  se  porteront  par  appel  les  sentences  con- 
sulaires pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort  ;  et  que  lesdits 
tribunaux  soient  composés  de  personnes  versées  par  expérience 
dans  les  affaires  de  commerce  et  qui  jugeront  comme  les  juri- 
dictions consulaires,  c'est-à-dire  sommairement  et  sans  frais; 

16.  —  Qu'il  soit  défendu  à  tous  marchands  et  négociants,  de 
telle  espèce  qu'ils  puissent  être,  d'apposer  sur  leurs  marchan- 
dises aucune  marque  de  fabrique  empruntée,  tel  qu'ils  le  font 
journellement  en  s'arrogeantla  qualité  de  fabricants  dans  toutes 
leurs  lettres  de  commerce  et  correspondances  ;  et  que  le  vrai 
fabricant  soit  maintenu  et  conservé  dans  le  droit  seul  d'apposer 
lesdites  marques,  ainsi  que  de  s'annoncer  tel  dans  toutes  les 
correspondances  ; 

17.  —  Que  toutes  les  fabriques  des  campagnes  soit  entière- 
ment supprimées,  comme  étant  préjudiciables  à  l'agriculture  de 
la  terre  et  aux  ouvrages  des  campagnes  qui  ne  se  font  pas  dans 
leur  saison,  rapport  à  la  disette  d'ouvriers  occupés  à  différentes 
fabriques,  à  l'exception  des  endroits  qui  portent  le  nom  de  bourg  ; 
et  qu'ils  soient  soumis  aux  inspections  des  gardes-jurés  des 
chefs-lieux  pour  y  réprimer  les  abus  et  y  réformer  la  mauvaise 
fabrication  qui  y  règne  actuellement,  n'étant  jamais  inspectés 
que  par  des  inspecteurs  des  provinces  sans  expérience,  quelque- 
fois une  fois  l'année  ; 

18.  —  Que  tous  les  endroits  prétendus  privilégiés  situés  dans 
les  faubourgs  et  banlieues  des  villes  où  il  y  a  jurande,  qui  sont 
remplis  de  gens  exerçant  tant  bien  que  mal  différents  arts  et 
métiers,  n'étant  sujets  à  aucunes  inspections  quelconques, 
soient  supprimés  ; 
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19.  —  Que  les  veuves  et  les  fils  des  maîtres  des  communautés 
existantes  jouissent  des  mêmes  droits  et  privilèges  qu'ils  jouis- 
saient avant  Tédit  de  1777;  ce  qui  paraît  bien  naturel  (^)  ; 

20.  —  Que  tous  bénéficiers  soient  résidants  dans  le  lieu  où 
sont  situés  leurs  bénéfices,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  s'en 
éloigner  sans  cause  très  légitime,  suivant  les  canons  de  l'Eglise 
qui  [le]  leur  défendent  (2)  et  de  même  que  d'en  posséder  plus  d'un 
seul  ; 

21.  —  Que  les  portions  congrues  des  curés  soient  augmentées 
suffisamment  pour  que  le  casuel  soit  entièrement  supprimé  ; 

22.  —  Que  tous  les  ecclésiastiques,  de  quelle  dignité  qu'ils 
puissent  être  pourvus,  ne  soient  point  admis  à  aucunes  fonc- 
tions du  ministère  public,  n'étant  point  de  leur  ressort  ni  compé- 
tence et  comme  portant  préjudice  aux  devoirs  de  leur  état; 

23.  —  Que  l'exportation  des  grains  ne  soit  jamais  permise 
que  du  consentement  des  états  provinciaux  ;  et  qu'il  soit  permis 
aux  boulangers  des  campagnes  d'apporter  librement  du  pain 
pour  être  vendu  dans  les  marchés  de  toutes  les  villes  quel- 
conques ; 

24.  —  Que  personne  ne  soit  exempt  du  logement  des  gens  de 
guerre,  soit  passagers,  soit  en  garnison,  excepté  les  officiers 
municipaux. 

25.  —  Nous  laissons  à  la  prudence  et  à  la  sagesse  de  nos 
seigneurs  nos  représentants  la  liberté  d'augmenter,  diminuer  ou 
consentir  les  impositions  qu'ils  aviseront  bonnes  être,  pour 
tenir  lieu  et  place  des  abus  qui  se  sont  commis  jusqu'à  ce 
moment,  en  prenant  les  moyens  les  plus  sûrs  et  plus  simples 
pour  faire  parvenir  au  trésor  royal  tous  les  fonds  desdites 
impositions  (3). 


(*)  Après  le  mot  :  naturel,  les  imprimés  portent  :  et  que  la  finance  soit 
doublée  pour  les  réceptions  à  l'avenir.  —  Voir  plus  haut  le  cahier  des  Mar- 
chands, art.  11,  p.  68,  note  2. 

(2)  Sur  la  résidence  des  bénéficiers,  voir  YOrdonnance  de  Blois.  de  mai 
i579,  art  14  (Isambert,  t.  XIV,  p.  386);  l'Ordonnance  de  Melun,  de  février 
i58o,  art.  7  'Ibid.,  t.  XIV,  p.  466):  et  VOrdonnance  dite  Code  Michaud,  de 
janvier  1629,  art.   11  (Ibid.,  t.  XVI.  p.  228). 

(•'')  Le  cahier,  incomplet,  s'arrête  à  l'article  25.  En  outre,  entre  les  art.  24 
et  25,  les  imprimés  donnent  les  deux  articles  suivants,  qui  ne  figurent  pas 
dans  la  copie,  de  sorte  que  lart.  25  de  la  copie  devient  l'art.  27  des  imprimés: 

Art.  25.  —  ((  Que  \;\  liberté  de  la  presse  soit  absolue  afin  de  pouvoir 
épurer  nos  mœurs  plus  librement. 

Art.  26.    —    «  Qu'il  soit  fait  une   réforme  dans  la  coupe  des  bois  à  haute 
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Le  présent  cahier  de  doléances  a  été  lu  et  adopté  dans 
l'assemblée  générale  de  ladite  communauté  tenue  au  couvent 
des  RR.  PP.  Cordeliers  ce  jourd'hui  10  mars  1789,  à  l'heure  de 
neuf  du  matin,  en  la  personne  de  Louis-François  Guillaume, 
leur  syndic,  et  ont  tous  signé  avec  nous. 

Nicolas  Lièvre;  Lardin  ;  Antoine  Brisskt;  Antoine 
Aumont;  Brunet;  Guénin  ;  Carré;  Aveline; 
Dallemagne  ;  Gentil;  Barbier;  Plège  ;  Moguet; 
Jeanson;  Flamet;  Servais  Lange;  Perlin  ;  Cuisin  ; 
Blanche  ;  Geat  ;  Lasnier  ;  Dauphin  ;  Valton  ; 
Masse  ;  Mouton  ;  André'  Dauphin  ;  Claude 
Gauthier;  Charinet;  Lagesse;  Sébastien  Blanche; 
Alexandre  ;  François  Barbier  ;  Gorpé  ;  Lauchin  ; 
Brelet;  Coûtant;  Jacques  Huot  ;  Ruelle; 
Châtelain;  Delaprairie  ;  Frappier  ;  Fournier; 
Vodey;  Grenot;  Autran;  Frappier;  Briet  ; 
Guignon  ;  Ossut;  Descaves;  Maître;  Huot; 
Labille  ;  Gauthier  ;  Edme  Gauthier  ;  Millet  ; 
Lauchin;  Bailly  ;  Lasneret  ;  Hermet;  Lasneret  ; 
Petit;  Prévôt;  Pelle;  Biétrix  ;  Courtin  ; 
Broué  ;  Langrogne  ;  Baltet  ;  Thévenot;  Lavocat; 
Bouquigny  ;  Neuvier  ;  Méchin  ;  Pécard  ;  Cousin  ; 
Petit  ;  Flogny  ;  Mauclair  ;  Bernodat  ;  Che- 
valier ;  Lelyé;  Auge  ;  Gillier  ;  Valton  ; 
Cloquemain  ;  Vallois  ;  Poulet  ;  Rivierre  ;  Gau- 
thier ;  Marguerite  ;  Doué  ;  Massey  ;  Legrand  ; 
Petit  ;  Prin  ;  Poirouge  ;  Massey  ;  Regnaut  ; 
Liégault;  Ritard  ;  Mocqueris  ;  Julien  Prin; 
LoNGUESTRE  ;  Bazin  ;  Langrogne  ;  Gosse  ;  Vigne- 
ron ;  Vaffelaro  ;  Martin;  Thévenot;  Claude 
Guillaume;  Arson  ;  Coquet  ;  Guillaume,  syndic; 
Prin,  adjoint. 

Lesquels  ont  nommé  pour  députés  aux  assemblées  prélimi- 
naires du  bailliage  de  Troyes,  pour  porter  le  cahier  de 
doléances  de  ladite  communauté,  Messieurs  Guillaume  et 
Jeanson. 


futaie,  rapport  à  la  disette  pour  la  bâtisse,  et  qu'elle  soit  fixée  au  terme  de 
5o  années,  comme  anciennement,  et  que  les  bois  d'usage  seront  remis  aux 
habitants  des  villages  où  les  seigneurs  s'en  sont   emparés  toujours   injus- 
tement. » 
La  date  et  les  signatures  ont  été  empruntées  aux  imprimés. 
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MAITRES-TAILLEURS. 


Procès-Verbal.  —  Assemblée  le  10  mars.  —  Comparants  :  «  les 
maîtres-tailleurs  »  au  nombre  de  64,  sous  la  présidence  du  sieur 
Mocqueris,  syndic.  — Député  :  Charles-Louis  Mariotte. 

Arch.  connu.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  t. 


Doléances  de  la  communauté  des  taiHeurs{*). 

Ladite  communauté  demande  d'abord  : 

i".  —  Que  les  aides  et  gabelles  soient  entièrement  supprimées 
comme  étant  une  tyrannie  pour  le  peuple  où  il  est  exposé  jour- 
nellement à  de  nouvelles  vexations. 

2°.  —  La  suppression  des  douanes  dans  l'intérieur  du 
royaume  pour  que  la  circulation  des  marchandises  se  fasse  plus 
librement. 

3°.  —  Que  toutes  les  fabriques  des  campagnes  soient  entière- 
ment supprimées; 

4°.  —  Que  tous  les  tours  de  mécanique  pour  la  filature  des 
cotons  soient  entièrement  supprimés  afin  que  la  fabrication  en 
soit  meilleure  et  que  la  main  d'oeuvre  ne  soit  pas  absorbée,  [cej 
qui  est  cause  de  la  grande  misère; 

5".  —  Que  les  réceptions  de  maîtrises  de  tous  états  soient 
augmentées  à  l'avenir  de  moitié  en  sus  de  ce  qu'elles  étaient 
anciennement   ; 

6".  —  Que  la  connaissance  des  faillites  soit  traduite  par 
devant  les  justices  consulaires  afin  d'éviter  ces  grands  frais  ; 


(*)  En  1776,  le  nombre  des  maîtres-tailleurs  était  de  79:  il  y  avait  en  outre 
82  maîtresses-couturières  agrégées  à  la  communauté  que  régissaient  les 
statuts  donnés  par  le  bailli  de  Troyes  le  10  juin  ifcS,  confirmés  par  lettres 
patentes  du  21  août  suivant  et,  avec  addition  de  quelques  articles,  par  lettres 
patentes  de  décembre  171)9.  Les  frais  de  réception  à  la  maîtrisa  étaient  : 
pour  les  fils  de  maîtres,  de  24  livres  pour  trais  de  police  :  pour  le  brevet 
d'apprentissage  aux  apprentis,  de  8  I.  au  profit  de  la  communauté,  et  de 
10  s.  pour  les  jurés;  pour  ouverture  de  boutique,  de  7  I.  10  s.  au  profit  des 
jurés  ;  pour  la  réception  des  aspirants,  de  5oo  L.dont  5o  pour  frais  de  police 
et  autres.  'Arch.  de  l'Aube,  E.  ii5l). 
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7",  —  Que  tous  particuliers  soient  libres  de  se  faire  voiturer 
par  qui  ils  jugeront  à  propos  ; 

8".  —  Que  tous  ces  paquets  monstrueux  venant  des  seigneurs 
et  autres  soient  payés  à  leur  adresse,  ainsi  que  les  lettres. 

90.  —  La  suppression  des  intendants  comme  inutiles  ; 

10°.  —  Que  toutes  les  routes  soient  entretenues  aux  dépens 
des  habitants  du  ro3^aume  sans  exception; 

11°.  —  Que  les  charges  de  judicature  ne  soient  plus  à  l'avenir 
à  prix  d'argent,  mais  qu'elles  soient  accordées  au  mérite  connu  ; 

12°.  —  Que  les  cens  et  rentes  des  seigneurs  et  autres  soient 
entièrement  supprimés   ; 

13".  —  Que  toutes  les  lettres  de  cachet,  comme  inquisition, 
soient  entièrement  abolies. 

14",  —  La  révocation  des  lettres  patentes,  en  forme  d'édit,  de 
1695  (^).  envers  les  supérieurs  ecclésiastiques  qui  les  autorisent 
à  exercer  le  despotisme  par  des  interdits  arbitraires,  non  la  plu- 
part du  temps  contre  ceux  qui  le  méritent,  mais  encore  contre 
les  sujets  les  plus  édifiants.  Nous  en  avons  des  exemples  tout 
récents  dans  notre  province. 

15°.  —  Que  les  portions  congrues  soit  augmentées  de  hîoitié 
en  sus  de  ce  qu'elles  sont  à  présent,  afin  que  ce  pasteur  soit  à 
même  de  soulager  les  malheureux  de  sa  paroisse,  et  le  casuel 
supprimé  ; 

16".  —  Que  tous  ecclésiastiques  ne  soient  admis  dans  aucune 
fonction  publique,  de  quelque  dignité  qu'ils  puissent  être,  et  de 
ne  posséder  qu'un  bénéfice,  et  qu'ils  soient  résidants  dans  leurs 
lieux. 

17».   —  La  liberté  de  la  presse. 

18".  —  Qu'il  y  ait  un  nouveau  code  de  lois  civiles  et  cri- 
minelles ; 

19p.  —  Que  la  justice  soit  réformée  ; 

20'^.  —  Que  tous  les  biens  du  royaume  paient  indistinc- 
tement une  imposition  pour  tenir  lieu  de  tous  autres  impôts; 
c'est  de  justice  et  de  nécessité  ; 

21°.  —  Qu'il  soit  ôté  tout  pouvoir  absolu  aux  ministres  de 
traiter  d'aucune  affaire  de  commerce  ; 


'    Édit  d'avril  1693,  enregistré  au  Parlement  de  Paris  le  14  mai  suivant, 
portant  règlement  pour  la  juridiction  ecclésiastique.  Isambert,  t.  XX,  p.  248.) 
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22".  —  Que  la  province  de  Champagne  soit  en  pays  d'états, 
suivant  le  modèle  de  ceux  du  Dauphiné,  et  qu'ils  soient  établis 
dans  la  capitale; 

230.  —  Que  la  coupe  des  bois  ne  soit  faite  qu'au  bout  de 
cinquante  ans,  comme  elle  était  anciennement,  par  rapport  à  la 
disette  pour  la  bâtisse,  pour  les  réserves  seulement  ; 

24".  —  Que  le  grain  soit  fixé  à  trois  livres  en  tout  temps 
pour  la  litte  {sic)  ou  froment  ; 

25°.  — Que  les  suffrages,  en  l'assemblée  prochaine  des  Etats 
généraux,  soient  recueillis  par  tête  et  non  à  tour  de  rôle; 

26°.  —  Que  les  droits  à  payer  en  cour  de  Rome  soient  entiè- 
rement supprimés; 

27°.  —  Qu'il  ne  soit  accordé  aucune  retraite  aux  ministres  du 
conseil  détat  du  Roi,  mais  bien  aux  officiers  et  soldats  de 
mérite  qui  ont  exposé  leur  vie  pour  nous  tous; 

28°.  —  Qu'il  soit  fait  défense  aux  boulangers  d'aller  dans 
les  campagnes  arrher  les  grains,  sous  peine  de  iOO  livres 
d'amende  ; 

29".  —  Qu'il  soit  fait  défense  à  tous  particuliers,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  puissent  être,  de  cette  ville  de  vendre 
un  seul  boisseau  de  grain  ailleurs  qu'au  marché. 

Abus  particuliers  de  ladite  communauté. 

1".  —  Que  toutes  les  réceptions  de  maîtrises  ne  soient 
accordées  qu'après  que  l'aspirant  aura  justifié  de  sa  capacité 
après  un  chef-d'œuvre  ;  que  cela  soit  dans  toute  sorte  d'états 
par  devant  les  grand-garde,  jurés  et  adjoints,  pour  éviter  tous 
les  abus  qui  pourraient  se  commettre  à  l'avenir  ; 

2°.  —  Qu'il  soit  accordé  aux  veuves  le  privilège  de  leurs  maris, 
et  que  les  fils  de  maîtres  ne  soient  tenus  qu'à  un  quart  des 
réceptions  de  maîtrise  ; 

3".  —  Qu'il  ne  soit  plus  permis  à  aucun  ouvrier  d'aller  en 
journée  chez  les  bourgeois  de  cette  ville,  attendu  que  cela  enlève 
l'ouvrage  aux  maîtres  et  les  met  hors  d'état  de  pouvoir  élever 
leur  famille  et  de  payer  les  droits  dus  au  Roi. 

4°.  —  Nous  supplions  et  enjoignons  à  nos  représentants  aux 
États  généraux  de  ne  consentir  à  aucunes  impositions  quel- 
conques que  ces  abus  et  autres  ne  soient  entièrement  réformés, 
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SOUS  peine    d'en    charger    leur    àme    et    conscience    et  d'être 
regardés  comme  traîtres  au  Roi  et  à  la  Nation. 

J.  Desforges;  Louis  Valton  ;  Desvignes;  Le  Roy 
fils  ;  Edme  Ragon  ;  Frégonneaux  ;  Briaut  ; 
Jajot  ;  Delarivière  ;  Autran  ;  Lange  ; 
Goussier  ;  Hardy  ;  Lepage  ;  Forfer  ;  Péri- 
card  ;  Deglaire  ;  Legrand  ;  Lutel  ;  Massey  ; 
AuGER  ;  Rousselet  ;  Le  Roy  père  ;  Oudinot  ; 
Barbier  ;  Jacquot  ;  Barancourt  ;  Thiéble- 
MONT  ;  Gharlet  ;  FouiLLOux  ;  Fournier  ; 
Deroussy  ;  Alexis  Beaurepaire  ;  Jorry  ; 
J.-B.  Renier;  J.  Renier;  Louis  Ghaperon  ; 
Decoin  ;  BoDiÉ  ;  Dejeante  ;  Adnot  ;  Lau- 
vergnat  ;  Berthelin  ;  Mocqueris,  syndic, 
etc.,  etc. 

Arcli.  comni.  Truycs,  .1.1  {Et.gén.)  2. 


BOULANGERS. 


Procès-Verbal  (M.  —  Assemblée  électorale  le  9  mars  en  la  chambre 
syndicale.  —  Comparants  :  Jean  Mercier  ;  Jean-Denis  GhoUot;  Jean- 
Baptiste  Guyard  père;  François  Gambey;  Nicolas  Lasnier;  Vincent 
Marcelin  père;  François  Méchin  ;  Jean  Noël;  Jean-Baptiste  Guyard 
fils;  Simon  Jolly;  Edme-Louis  Flogny;  Pierre  GoUet;  Jacques-Edme 
Gommery;  Thomas  Noël;  Edme-François  Gourtois;  Pierre  Pierre,  dit 
Belzince;  Edme  Goubault;  Jean  Gonnet;  Henri  Morin;  Nicolas  Masson; 
Martin  Flambert;  Antoine  Prévost;  François  Prévost;  Pierre  Vigny  ; 
Pierre  Vaulet;  Pierre  Marcelin;  Pierre  Guny;  Pierre  Perrin;  Glaude 
Gouley  fils;  Pierre-Nicolas  Coussin;  Pierre  Gouley-Gérard  ;  Edme 
Debure;  Nicolas  Ciouley-Nivelle;  Nicolas  Gouley-Rivierre;  Jean-Baptiste 
Bourguignat;  Claude  Bourguignat  ;  Philippe  Mercier,  Claude  Gontin  ; 
Jean-Baptiste  Lejeune;  Michel  Éline;  P'rançois  Baudot;  Claude  Gou- 
bault ;  Claude  Guny  ;  «  tous  composant  l'ancienne  et  nouvelle  com- 
munauté des  maîtres-boulangers  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de 
Troyes  ».  —  Député  :  Jean-Baptiste  Guyard  père,  ancien  syndic,  chargé 
de  les  «  représenter  à  l'assemblée  du  Tiers  état  qui  doit  se  tenir  en 
l'hôtel  de  ville  ou  autre  lieu  indiqué  dans  les  formes  ordinaires,  et  là 
concourir  avec  les  autres  membres  de  ladite  assemblée  à  la  rédaction  de 
leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances,  et,  après  la  rédaction 


(')  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  corporation,  1785-1790. 
(Arch.de  l'Aube,  E.  1218,  f"s  18-19).  Le  procès-verbal  conservé  aux  archives 
municipales  de  Troyes  (A  A.  Et.  gén.  1)  ne  donne  que  3g  noms  de  compa- 
rants au  lieu  de  43. 
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dudit  cahier,  concourir  pareillement  à  l'élection  des  députés  qui  seront 
chargés  de  porter  ledit  cahier  en  l'assemblée  qui  sera  tenue  par  M.  le 
bailli  de  Troyes  le  26  du  courant,  donner  auxdits  députés  tous  pouvoirs 
généraux  et  suffisants  de  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout 
ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'État,  la  réforme  des  abus,  l'éta- 
blissement d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration, la  prospérité  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  des 
sujets  du  Roi  ». 

Remontrances  de  la  communauté  des  maîtres-houlangers  de  la 
ville  de  Troyes  et  banlieue,  et  pouvoirs  quils  désirent  être 
donnés  aux  députés  aux  États  généraux  i/). 

La  communauté  des  maîtres-boulangers  de  la  ville  de  Troyes 
charge  expressément  les  députés  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes  aux  Etats  généraux  de  rendre  de  très  humbles  actions 
de  grâces  à  Sa  Majesté  pour  le  bien  qu'elle  procure  à  ses 
peuples  en  leur  accordant  la  tenue  des  États  généraux,  qui 
seule  est  capable  de  ramener  dans  le  sein  d'une  grande  nation 
l'ordre  qui  jusqu'à  présent  n'a  que  trop  été  troublé  par  le  nombre 
infini  des  abus  qui  se  multiplient  sous  toutes  les  formes. 

Elle  charge  également  lesdits  députés  du  soin  d'obtenir,  avant 
toute  délibération  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  par  tête,  que  les 
États  généraux  aient  un  retour  périodique  et  fixe. 

Elle  les  charge,  avant  tout,  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  déterminé 
une  constitution  stable  qui  fixe  à  jamais  les  droits  du  Souverain 
et  ceux  de  la  Nation,  la  propriété  des  biens,  le  libre  octroi  des 
impôts,  le  consentement  aux  lois  ;  et  de  n'accorder  l'impôt 
qu'après  que  tous  ces  points  auront  été  arrêtés  irrévocable- 
ment. 

Elle  les  charge  du  soin  d'obtenir  pour  la  province  de  Cham- 
pagne des  états  particuliers  dont  la  tenue  aura  lieu  dans  les 
différentes  villes  de  province,  et  dont  le  bureau  intermédiaire 
résidera  à  Troyes  comme  capitale,  avec  une  constitution  sem- 


(')  Cette  corporation,  dont  le  nombre  des  maîtres,  en  1776,  était  de  4g, 
avait  des  statuts  donnés  par  le  prévôt  de  Troyes  le  10  février  1677,  con- 
firmés par  lettres  patentes  des  mêmes  mois  et  an,  et  homologués  au  Parle- 
ment le  5  mars  suivant.  (Cf.  Bibliothèque  de  Troyes,  fonds  Carteron,  n"»  749 
et  760).  Les  frais  de  réception  en  la  maîtrise  étaient  :  pour  les  fils  de 
maîtres,  de  23  1.  16  s,  pour  les  frais  de  police;  pour  le  brevet  d'appren- 
tissage aux  apprentis,  de  20  1.  ;  pour  la  réception  des  aspirants,  de  55o  1., 
dont  i5o  pour  frais  de  chef-d'œuvre.  {Ibid.,E.  ii5i). 
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blable  à  celle  des  états  du  Dauphmé,  autant  que  les  localités  et 
les  circonstances  le  permettront. 

Elle  désire  aussi  : 

1°.  —  Que,  par  l'établissement  des  états  provinciaux  les  fonc- 
tions des  commissaires  départis  se  réduisant  presque  à  rien, 
ceux-ci  demeurent  supprimés  comme  étant  absolument  à  charge 
à  l'État  ; 

2".  —  Que  les  ministres  soient  comptables  à  la  Nation  ; 

3".  —  Que,  par  une  loi  sage  et  sanctionnée  par  les  États  géné- 
raux, il  ne  puisse  être  attenté  à  la  liberté  des  citoyens  par 
lettres  de  cachet,  et  que  qui  que  ce  soit  ne  puisse  être  empri- 
sonné qu'en  vertu  de  la  loi  ; 

4».  —  Que,  sous  prétexte  de  religion,  il  ne  puisse  être  égale- 
ment porté  atteinte  à  la  liberté  dont  chacun  doit  jouir  à  l'ombre 
de  la  loi,  comme  nous  en  avons  eu  particulièrement  dans  cette 
ville  plusieurs  exemples,  effets  d'un  despotisme  sacerdotal  qui 
tendait  à  enchaîner  jusqu'à  l'opinion  même  (i)  ; 

5°.  —  Que  les  impôts  frappent  sur  tous  les  individus  à  pro- 
portion de  la  fortune  de  chacun,  sans  distinction  d'Ordres;  que 
la  répartition  qui  en  sera  faite  et  qui  aura  pour  objet  les  fonds 
et  l'industrie,  sera  statuée  par  les  officiers  municipaux  en  pré- 
sence d'un  représentant  de  chaque  corporation  ou  communauté 
légalement  invité  ou  appelé  ; 

0».  —  Que  les  aides  soient  remplacées  par  un  impôt  général 
dont  l'assiette  sera  déterminée  par  les  États  généraux  ; 

7°.  —  Qu'il  y  ait  une  suppression,  sinon,  une  réduction  des 
droits  de  gabelle,  de  manière  que  le  prix  du  sel,  denrée  de  pre- 
mière nécessité,  soit  modéré,  et  que  cette  branche  d'administra- 
tion, en  devenant  moins  pesante  pour  le  peuple,  excite  moins  à 
la  fraude  ; 

8".  —  Que  le  logement  des  gens  de  guerre  soit  supporté  par 
tous  les  Ordres  de  l'État,  avec  cette  distinction  à  l'égard  de  ceux 
qui  résident,  que  cette  charge  soit  supportée  en  raison  des  for- 
tunes et  non  des  maisons,  la  répartition  à  ce  sujet  étant  réglée 
par  les  municipalités  en  présence  d'un  représentant  de  chaque 
corps  ou  communauté  légalement  appelé  ou  invité  ; 

(1)  Allusion  à  l'édit  d'avril  iGgS.  (Voir  le  cahier  des  Maîtres-tailleurs, 
p.  124,  note  1). 


COMMUNAUTÉS   ET   CORPORATIONS    DE   LA  VILLE   DE  TROYES    1 '29 

9".  —  Que  les  charges  de  judicature  ne  soient  plus  vénales, 
qu'elles  ne  se  donnent  qu'au  mérite;  que,  dans  le  cas  de  vacance 
d'une  de  ces  charges,  les  différents  corps  ou  communautés 
choisiront  trois  sujets  qui  seront  présentés  au  Roi  par  lequel  il 
y  en  aura  un  de  choisi  ; 

10°.  —  Qu'il  y  ait  des  appointements  fixes  attachés  à  chaque 
place  de  magistrature,  de  manière  que  les  épices  et  vacations 
soient  supprimées  ; 

11°.  —  Qu'il  y  ait  une  réforme  de  faite  dans  les  codes  civil  et 
criminel;  que  les  procédures  relatives  aux  deux  codes  soient 
simplifiées;  qu'il  n'y  ait  plus  de  distinction  dans  la  manière 
d'écrire  les  défenses  des  parties  qui  consisteront  simplement 
dans  une  écriture  lisible,  avec  abrogation  de  la  formalité  de  la 
grosse  qui  est  plus  faite  pour  satisfaire  à  l'avidité  insatiable  de 
la  chicane  que  pour  faire  le  profit  du  fisc  qui,  lorsqu'il  retire  de 
la  distribution  d'une  main  de  papier  timbré  à  peine  une  somme 
de  6  livres,  grève  les  malheureux  plaideurs  d'une  somme  d'au 
moins  100  livres  ; 

12**.  —  Qu'il  y  ait  dans  chaque  ville  des  juges  de  paix,  devant 
lesquels  les  parties  seront  obligées  de  paraître  avant  de  plaider; 
qu'en  conséquence,  nul  ne  pourra  plaider  qu'auparavant  il  n'ait 
tenté  par  devant  eux  les  voies  de  conciliation  possibles  et 
d'après  une  autorisation  de  ces  juges  de  paix  dont  la  conduite 
sera  sous  l'inspection  des  états  de  la  province;  et  que,  dans  le 
cas  où  les  parties  seraient  obligées  de  plaider,  la  taxe  des  frais 
dans  les  procès  qui  auront  lieu  par  le  défaut  de  conciliation  sera 
faite  par  ces  mêmes  juges  de  paix  qui  en  auront  eu  connais- 
sance ; 

13°.  —  Ils  observent  que  le  Roi  Louis  XV,  de  glorieuse 
mémoire,  en  établissant  la  conservation  des  hypothèques  (^}, 
avait  en  vue  d'éviter  les  frais  considérables  qu'entraînaient  les 
saisies  réelles  et  décrets,  et  en  même  temps  d'assurer  aux 
créanciers  les  sommes  qui  leur  étaient  dues;  mais  que,  par  un 
abus  inconcevable,  cette  loi  prospère  étant  devenue  dans  les 
mains  de  la  chicane  une  occasion  de  rapines  et  de  déprédations, 
les  sentences  d'ordre  absorbent  souvent  la  presque  totalité  des 

(1)  Édit  de  juin  1771,  enregistré  le  17  au  Parlement  de  Paris,  portant 
création  de  conservateurs  des  hypothèques  sur  les  immeubles  réels  et  /ictifs, 
et  abrogation  des  décrets  volontairea.  (Isambert,  t.  XXII.  p.  53o).  —  Cf. 
Bridrey,  oul\  cité,  t.    I'',  p.  -207,  note  2. 
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sommes  des  objets  vendus,  et  que  les  créanciers  n'en  touchent 
rien;  qu'en  conséquence,  ils  désirent  qu'il  soit  ordonné  que 
toutes  les  sentences  se  fassent  sommairement  et  à  l'amiable, 
sans  frais,  même  dans  l'étude  du  notaire,  et  que  les  dépens 
des  créanciers  colloques  seront  les  seuls  compris  dans  lesdites 
sentences  d'ordre  ; 

14".  —  Que,  pour  prévenir  la  dispersion  des  deniers  qui  a  lieu 
dans  la  plupart  des  faillites,  il  serait  à  propos  d'établir  dans 
chaque  juridiction  consulaire  un  conservateur  du  comjnerce  (^) 
choisi  chaque  année  parmi  les  anciens  juges  consuls,  pour  être 
par  lui,  à  la  diligence  du  procureur  syndic,  procédé  à  l'apposi- 
tion des  scellés  et  inventaire  des  personnes  en  faillite  ;  que,  trois 
mois  avant  toute  distribution  de  deniers,  il  en  soit  fait  un  tableau 
indicatif  affiché  à  l'auditoire  des  consuls  pour  être  les  opposi- 
tions faites  par  les  créanciers  légitimes  pendant  ce  délai  entre 
les  mains  du  procureur-syndic  des  créanciers;  que,  six  mois 
après  la  vente  ou  toute  autre  espèce  de  recouvrement,  la  distri- 
bution des  sommes  déjà  reçues  en  soit  faite  au  marc  la  livre 
des  créances  sous  peine  d'amende  contre  les  refusants,  et  que 
tous  les  frais  de  poursuite  qui  pourraient  être  faits  par  aucuns 
des  créanciers  ne  pourront  excéder  10  0/0  dans  les  créaftces  au 
dessous  de  1.000  livres  et  5  0/0  dans  celles  au  dessus  de  2.000 
livres,  et  que  le  surplus  serait  supporté  par  les  agents  qui  les 
auraient  occasionnés. 

15".  —  Ils  désirent  en  outre  que  les  boulangers,  dans  les 
faillites,  soient  privilégiés  pour  les  créances  à  eux  dues  relati- 
vement aux  aliments  par  eux  fournis  dans  le  cours  de  l'année, 
leur  privilège  devant  s'étendre  autant  sur  les  hypothèques  pro- 
venant de  marchandises  fournies  que  sur  les  mobiliers  et  biens- 
fonds  ; 

16''.  —  Que  les  réceptions  de  maîtrise  soient  doublées  pour  le 
prix  ; 

17°.  —  Que  les  veuves  des  boulangers  jouissent  des  privilèges 
de  leur  mari  tant  qu'elles  resteront  en  viduité  ;  que  les  fils  de 
maîtres  qui  se  feront  recevoir  ne  paieront  que  le  quart  du  prix 
fixé  pour  la  réception,  lequel  serait  à  l'avenir  porté  à  500  livres 
au  lieu  de  250  livres  ; 

iS".  —  Que  les  statuts  nouveaux  des  corps  et  communautés 

(')  Mots  soulignés  dans  le  texte. 
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faits  depuis  l'édit  de  1777  auront  lieu  et  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur,  ce  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  été  vainement 
sollicité. 

Les  boulangers  observent  que,  par  l'article  XI  de  leurs  sta- 
tuts (^),  il  leur  est  très  expressément  défendu  de  cuire  dans 
leurs  fours  aucune  sorte  de  pâtisserie  ni  viande  que  pour  leur 
commun,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende. 

Ils  demandent  le  droit  exclusif  de  cuire  le  pain  des  bourgeois 
et  particuliers  de  cette  ville  ;  qu'en  conséquence,  il  soit  fait  éga- 
lement très  expresses  défenses  aux  pâtissiers  de  cuire  dans 
leurs  fours  aucune  pâte  de  bourgeois  et  particuliers  de  cette 
ville,  si  ce  n'est  pour  la  propre  consommation  desdits  pâtissiers; 

19".  —  Que  les  douanes  de  l'intérieur  du  royaume  soient 
reculées  aux  frontières  ; 

20".  —  Que  l'impôt  des  corvées  frappe  sur  tous  les  Ordres 
sans  distinction  ; 

21°.  —  Que  les  comptes  des  maires  et  échevins  se  rendent  par 
devant  les  états  provinciaux  ; 

±2'\  —  Que  les  droits  seigneuriaux  soient  rachetables; 

23°.  —  Que  les  ordres  monastiques  soient  réformés  et  leur 
institut  dirigé  à  l'utilité  publique;  qu'en  conséquence  la  coaven- 
tualité  soit  établie  dans  toutes  les  maisons  religieuses  au 
nombre  de  douze  (-i;  que  les  revenus  des  petites  maisons  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  d'être  délaissées  seront  appliqués,  sous 


(')  L'article  XI  des  statuts  de  1677  était  ainsi  conçu:  «  Pourront  lesdits 
maîtres-boulangers,  pour  la  commodité  publique,  vendre  aux  bourgeois  de 
la  pâte  levée,  fleuret  farine  de  froment,  cuire  dans  leurs  maisons  pour  les 
bourgeois  du  pain  blanc  ou  bis  pour  l'usage  desdits  bourgeois  et  de  leurs 
maisons,  à  l'exclusion  des  pâtissiers,  sans  qu'iceux  boulangers  en  puissent, 
soubz  quel  prétexte  que  ce  soit,  débiter  ou  exposer  d'autre  en  vente  que  de 
la  qualité  portée  par  le  précédent  article,  ni  cuire  ni  souft'rir  qu'il  soit  cuit 
dans  leurs  fours  aucune  sorte  de  pâtisserie,  si  ce  n'est  pour  leur  commun, 
à  peine  contre  les  contrevenants  de  confiscation  et  de  10  1.  d'amende. 
Et  leur  sera  payé  pour  la  cuisson  de  chacun  boisseau  2  sols.  Défense  à 
eux  den  exiger  plus  grande  somme  à  peine  de  10  1.  »  (Arch.  de  l'Aube,  E. 
u55). 

C)  L'édit  de  mars  1768  concernant  les  ordres  religieux  portait  en  son 
article  7  :  a  Tous  les  monastères  d'hommes,  autres  que  les  hôpitaux,  les 
cures,  les  séminaires  et  écoles  publiques  duement  autorisés,  seront  com- 
posés du  nombre  de  religieux  ci-après  prescrit,  savoir  :  les  monastères  non 
réunis  en  congrégations,  de  quinze  religieux  au  moins,  non  compris  le 
supérieur;  et  ceux  qui  sont  réunis  en  congrégations,  de  huit  religieux  au 
moins,  sans  compter  pareillement  le  supérieur...  )).(isambert,  t.  XXII,  p.  481). 
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les  yeux  et  par  les  états  provinciaux,  à  l'éducation  des  enfants 
trouvés,  des  orphelins,  des  enfants  des  pauvres  qui  ne  peuvent 
leur  fournir  les  premiers  besoins,  à  la  nourriture  et  entretien 
des  vieillards,  indigents  et  invalides  de  tous  les  âges  ;  et,  dans 
le  cas  d'insuffisance  desdits  revenus,  qu'il  soit  pris  sur  les 
bénéfices  simples  inutiles  les  sommes  nécessaires  à  l'accom- 
plissement d'un  projet  aussi  utile. 

24°.  —  La  suppression  de  tous  droits  de  committimus  atta- 
chés aux  privilèges  ou  aux  personnes  pourvues  de  charges  qui 
en  jouissent,  lesquelles  seront  tenues  de  comparoir  par  devant 
les  juges  naturels  desquels  ils  ressortissent  (i). 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  syndicale  de  ladite  communauté 
le  9  mars  1789. 

GuYARD  père  ;  Jean  Mercier  ;  Jean-Denis 
Ghollot;  Claude  Bourguignat;  J.-B.  Bour- 
guignat;  E.-F.  Courtois;  Mechin-Nérat; 
Marcelin  ;  Devarlay  ;  Claude  Goubault  ; 
Jacques-Edme  Gommery;  P.  Nicolas  Cous- 
sin; Edme  Goubault;  Claude  Gouley  ;  Fes- 
sard;  Thomas  Noël;  Nicolas  Lasnier;  Jean 
Noël;  J.  Gonnet;  Cuny- Vilain  ;  Lambert; 
Pierre  Cuny;  Henri  Morin;  Pierre  Collet; 
F.  Gambey  ;  François  Prévost  ;  Edme 
Debure  ;  Pierre  Marcelin  ;  Jean-Baptiste 
Lejeune;  Margery;  J.-B.  Guyard  fils;  Flo- 
gny;  Vigny. 

Arch.  comm.    Troyes,  AA    (Et.  gén.)  2. 


BOUCHERS-CHARCUTIERS. 


Procès-Verbal.  —  Assemblée  le  \\  mars  en  la  chambre  syndicale  de 
la  communauté.  —  Com-parants  :  «  tous  les  maîtres  et  suppôts  tant  de 
l'ancien  que  du  nouveau  corps,  étant  au  nombre  de  49.  »  —  Député  : 
Nicolas  Dereins,  ancien  syndic  et  de  nouveau  adjoint  en  exercice.  — 
(Extrait  du  reg.  des  délibérât,  de  la  communauté,  .s/^«e;  Claude  Camusat, 
syndic). 

Arch.  comm.  Troyes,  A.\  (Et.  gén.)  i. 

(')  \^oir  le  cahier  des  Libraires-imprimeurs,  ii%  p.  57  et  note  i. 
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Observations  et  représeiitations  des  maîtres  et  marchands 
bouchers  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Troyes  (^). 

Art.  1*'.  —  Que  ce  principe  soit  admis  : 

Notre  âme  à  Dieu  ;  nos  corps  et  nos  biens  au  Roi. 
Nos  corps  pour  le  servir  ; 

Nos  biens  pour  subvenir  aux  impositions  royales  et  à 
notre  entretien  particulier; 
[C'est]  le  vœu  de  la  communauté  pour  la  prospérité  de  l'Etat, 
et  donner  au  Roi  des  preuves  de  son  attachement  inviolable 
pour  sa  personne  sacrée. 

2°.  —  Nous  demandons  la  suppression  des  aides  et  gabelles  à 
cause  de  leurs  vexations. 

3°.  —  La  liberté  du  commerce  sans  aucun  traité  avec  Tétran- 
ger,  ou  qu'au  préalable  on  en  consulte  les  négociants,  manufac- 
tures, pour  connaître  les  avantages  ou  inconvénients  ; 

4'\  —  Que  tous  les  ecclésiastiques,  de  telle  dignité  qu'ils 
puissent  être  pourvus,  ne  soient,  admis  à  aucune  fonction  du 


(')  Le  nombre  des  maitres-bouchers-charcutiers  était,  en  1776,  de  60.  Ils 
étaient  régis  par  des  statuts  accordés  par  Charles  Vaux  Grands  Jours  tenus 
à  Troyes  en  1874,  et  plusieurs  fois  confirmés  depuis.  Ces  statuts  furent 
publiés  en  1772  sous  le  titre  :  «  Statuts  et  ordonnances  du  collège  et  commu- 
nauté des  bouchers-charcutiers  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Troyes, 
faits  et  expédiés  en  forme  de  Chartres  parle  roi  Charles  Y,  nostre  Sire,  lors 
régnant,  aux  Grands  Jours  tenus  audit  Troyes  en  l'an  1374,  scellés  en  las  de 
soie  de  cire  verte,  confirmés  par  lettres  patentes  des  rois  Charles  IX.  du  5 
avril  1564,  Henri  IV,  du  20  juin  1507  et  du  mois  de  février  1009,  du  roi 
I.Quis  Xflf,  du  mois  d'octobre  1614  et  janvier  16  W.  et  du  roi  Louis  XIV,  du 
mois  de  mars  1662;  et  plusieurs  arrêts  et  sentences  rendus  en  conséquence.  » 
(A  Troyes,  chez  Michel  Gobelet,  imprimeurdu  roi,  granderue,  MDCCLXXIl, 
in-S").  (Arch.  de  l'Aube,  notes  de  M.  Guignard,  ancien  archiviste  de  l'Aube, 
sur  les  communautés  d'arts  et  métiers  de  Troyes,  E.  i  i5G). 

La  communauté  était  propriétaire  dune  «  halle  pour  la  tuerie  sise  à 
Troyes  et  d'un  étal  à  vendre  suif  près  la  boucherie  »  :  la  première  ne  rap- 
portait aucun  revenu;  le  second  produisait  36  liv.  Par  transaction  avec  les 
hôpitaux  de  Troyes,  la  communauté,  pour  rachat  d'anciens  droits  prétendus, 
payait  annuellement  200  1.  aux  hôpitaux. 

Les  fils  de  maîtres  étaient  seuls  admis  à  la  maîtrise  et  payaient  pour  frais 
de  réception  98  1.,  7  s.,  9  d.,  somme  fixée  de  temps  immémorial,  et  en  outre 
24  1.  pour  frais  de  police. 

11  se  levait  annuellement  sur  chaque  maître  un  droit  appelé  abatis  perçu 
par  un  receveur  et  qui  consistait  en  6  s.  par  bœuf  ou  vache,  G  d.  par  mou- 
ton ou  brebis,  l  s.  tid.  par  veau  et  6  s.  par  porc.  {Ibid.,  E.  Il5i). 
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ministère  public,  à  moins  qu'ils  ne  contribuent  avec  tous  les 
autres  citoyens  aux  charges  publiques  ; 

5°.  —  Que  les  abbés,  prieurs,  religieux,  et  généralement 
toutes  maisons  couventuelles  qui  jouissent  de  biens  immenses 
et  qui  ne  sont  d'aucune  utilité  au  spirituel,  ni  à  l'Etat,  ni  au  bien 
public,  ne  faisant  aucunes  instructions  de  religion  et  molestant 
sans  pitié  le  peuple  dans  la  perception  des  revenus  qu'ils  ont 
obtenus  dans  les  siècles  d'ignorance,  soient  supprimés  et  leurs 
biens  réunis  au  domaine  de  Sa  Majesté  ; 

6°.  —  Que  toutes  les  rentes,  censives  ordinaires,  censives  en 
tout  cas  (1),  qui  ne  ressemblent  qu'à  un  esclavage,  soient  rache- 
tables,  parce  que  la  perception,  accompagnée  de  poursuites  sou- 
tenues par  des  titres  douteux  et  des  dates  à  perte  de  vue,  ruine 
le  peuple,  et  que  ces  perceptions  ne  sont  exploitées  que  par  des 
seigneurs  et  l'état  ecclésiastique  ; 

70.  —  Que  toutes  les  charges  de  magistrature  ne  soient  plus 
vénales,  mais  qu'elles  soient  données  au  mérite  ; 

8".  —  Que  toutes  lettres  de  cachet  n'aient  lieu  que  lorsque  les 
personnes  contre  qui  elles  seront  demandées  auront  été  enten- 
dues sur  les  moyens  contre  eux  employés,  et  non  sur  une  simple 
déposition  d'un  délateur  qui  aurait  les  signatures  de  ses  adhé- 
rents, de  personnes  sordidement  intéressées  dans  la  chose,  ou 
d'un  voisinage  trop  facile  à  donner  son  nom  ; 

9°.  —  Que  la  connaissance  des  faillites  n'appartienne  qu'à  la 
juridiction  consulaire  sans  frais,  sans  production  d'écritures  ; 
qu'elles  ne  puissent  être  connues  ni  poursuivies  en  d'autres 
juridictions,  qui  par  la  forme  absorbent  le  fonds,  privent  le 
créancier,  ruinent  le  débiteur  :  la  masse  est  confondue  dans  les 
ténèbres,  et  cent  ans  ne  suffisent  pas  pour  y  voir  clair  ; 

10''.  -  Que  les  lettres  patentes  delà  création  de  notre  commu- 
nauté, confirmées  en  1564,  1597,  1609,  1614,  1619  et  1662,  soient 
confirmées  de  nouveau  (2)  ; 

11°.  —  Que,  par  supplément  à  l'article  33  de  nos   statuts  (^) 

(1)  Mots  soulignés  dans  le  texte.  —  Nous  n'avons  pu  déterminer  d'une 
façon  précise  ce  qu'il  fallait  entendre  par  cette  expression  :  censive  en  tout 
cas. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  i33,  note  1. 

(3j  Cet  article  33  était  ainsi  conçu  :  «  Qu'il  soit  permis  aux  bouchers  dudit 
Troues  d'envover  pasturer  leurs  bestes  aux  champs  et  prez  despouillez  et 
aux  usages  estans  à  l'entour  de   la  ville  dudict  Troyes,  selon  ce  qu'ilz    ont 


COMMUNAUTÉS    ET    CORPORATIONS    DE   LA   VILLE   DE  TROYKS    135 

registres  en  Parlement  le  26  juillet  1662,  il  soit  jeté  un  coup 
d'oeil  sur  les  observations  suivantes  : 

Les  différentes  permissions  survenues  de  défricher  et  mettre 
en  culture  des  terrains  que  l'on  croyait  sans  rapport,  ont  flatté 
les  seigneurs,  le  propriétaire  et  le  fermier  :  les  seigneurs  et  pro- 
priétaires pour  augmenter  leur  terrain,  le  fermier  qui,  par  un 
bail  de  neuf  ans,  défrichait  pour  augmenter  le  terrain,  en  tirer 
parti  pour  faire  face  au  paiement  des  sommes  excessives  qu'il 
rend  au  propriétaire. 

Mais,  qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  que  le  défrichement  augmente 
le  revenu  du  seigneur,  et  enlève  au  villageois  la  seule  ressource 
qu'il  avait  de  faire  des  élèves.  Les  voies,  charrières,  chemins 
herbeux,  confins  et  limites  de  finages  qui  portaient  40  pieds, 
produisaient  de  l'herbe;  les  troupeaux  y  paissaient,  revenaient 
le  soir  avec  embonpoint  et  air  respiré  ;  il  en  résultait  que  le  trou- 
peau, bien  portant,  fécond,  multipliait  et  faisait  la  richesse  de  la 
campagne  et  la  provision  des  villes  ;  il  en  résultait  l'abondance 
des  vivres,  de  la  laine,  du  suif,  des  cuirs  et  de  toutes  choses 
nécessaires.  Aujourd'hui,  quelle  ressource  après  être  privés  de 
toutes  ces  choses?  Le  seigneur  a  augmenté  son  terrain  ;  le  villa- 
geois ne  peut  plus  nourrir  d'élèves;  les  villes  sont  obligées  de 
payer  la  viande  très  chèrement,  et  le  boucher  n'en  peut  trouver 
qu'avec  peine  et  à  prix  exorbitant  ;  le  fermier  se  retire  à  la  fin  de 
son  bail,  il  est  le  plus  souvent  ruiné  :  le  seigneur  a  tout,  le  fer- 
mier et  le  peuple  ont  les  yeux  pour  pleurer. 

D'après  cet  exposé  : 
12°.  —  Nous  demandons  que,  pour  remédier  à  ces  inconvé- 
nients, nous  soyons  conservés  de  nouveau  dans  la  possession 
de  notre  privilège  porté  à  l'article  33  de  nos  statuts;  qu'à  l'ave- 
nir, pour  faciliter  le  villageois  dans  l'étendue  de  la  Champagne, 


accoustumé  par   cj-devant  et  jusques  au  jour    de  Nostre-Dame   en  mars 
pour  le  regard  desdits  prez.  »  (Arch.  de  l'Aube,  E.  ii56). 

Un  arrêt  du  Parlement,  du  6  février  i638,  avait  maintenu  le  droit  de  pâtu- 
rage des  bouchers  de  Troyes  à  Saint-Julien  et  à  Bréviandes.  Le  3  septembre 
1784, 'les  bouchers  adressaient  au  Parlement  une  requête  pour  faire  décider 
qu'ils  avaient  droit  de  vaine  pâture  dans  les  prés  de  Vendeuvre-sur-Barse. 
{Ibid.,  C.  1917).  Un  autre  arrêt  du  Parlement,  du  i5  octobre  1779,  autorisait 
les  bouchers  de  Troyes  à  mener  paître  leurs  moutons  et  brebis  destinés  à 
l'approvisionnement  de  la  ville  dans  les  prairies  situées  aux  environs  de 
ladite  ville,  qui  ne  seraient  point  réservées  par  les  propriétaires.  (Paris. 
1779,  'n-4",  4  p.  ;  Biblioth.  de  Troyes,  fonds  Carteron,  n»  781). 
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il  soit  défendu  à  toutes  personnes,  de  telles  qualité  et  condition 
qu'elles  puissent  être,  d'entreprendre  à  titre  de  défrichement 
sur  les  chemins,  charrières,  confins  et  limites  de  finages  produi- 
sant pâture,  verdure.  Parce  moyen,  on  procurera  la  nourriture 
aux  élèves  bœufs,  vaches,  chevaux,  moutons  et  tous  animaux 
domestiques  dans  les  temps  où  les  campagnes  sont  couvertes 
d'emblavés. 

Nous  assurons  que,  renfermés  dans  les  principes  de  nos 
ancêtres  pour  suivre  nos  statuts,  nous  cherchons  à  éloigner 
tout  ce  qui  peut  y  être  contraire  et^[à]  ne  nous  renfermer  que 
dans  le  bon  ordre  et  en  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien 
public. 

130.  —  Nous  demandons  que  la  tuerie-écorcherie  nous  soit 
conservée.  Elle  le  mérite  par  son  emplacement  situé  à  l'extré- 
mité de  la  ville  :  les  évaporations  ne  peuvent  y  être  compri- 
mées ni  nuire  à  la  salubrité  de  l'air;  arrosée  d'un  bras  et  canal 
de  la  rivière  de  Seine  et  bien  entretenue  ;  une  boucherie  pour 
la  distribution  composée  de  plusieurs  halls  et  étaux;  entrée  sur 
les  deux  plus  grandes  rues  de  la  ville  aboutissant  à  toutes  rues 
traversantes;  plusieurs  chambres  servant d'étuifs  qui  sont  dans 
une  clôture  adhérente  à  ladite  tuerie,  fermée  aux  deux  e'ntrées 
de  clôtures  en  conformité  à  l'article  24  des  statuts  {^). 

Certifié  véritable  et  conforme  à  l'original  inscrit  sur  le  registre 
des  délibérations  de  la  communauté,  et  délivré  par  moi  dépo- 
sitaire dudit  registre. 

A  Troyes,  ce  11  mars  1789. 

Claude  Camusat,  syndic. 

Arch.  comiii.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  S. 


(1)  Art.  24  des  statuts  :  «  Que  deffenses  soient  faictes  à  touz  bochers  de 
porter  chairs  ni  estuyer  et  enfermer  en  leurs  maisons,  soubz  peine  de  con- 
fiscation d'icelle  chair  et  de  l'amende  comme  dessus,  pour  éviter  aux  mal- 
versations qui  se  porroient  commettre,  et  avec  ce  ne  vendre  chair  qu'elle  ne 
soit  reposée  du  jour  au  lendemain.  »  (Arch.  de  l'Aube,  E.  Ii56). 

Le  cahier  est  suivi  d'un  extrait  deslettres  patentes  de  Henri  IV  pour  la 
réception  des  fils  de  maîtres  qui  voudront  se  faire  recevoir,  extrait  que  nous 
ne  croyons  pas  devoir  reproduire. 
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TRAITEURS-ROTISSEURS-PATISSÏERS. 


Procès-Verbal.  —  Assemblée  le  9  mars  en  la  chambre  syndicale.  — 
Comparants:  Flogny  ;  Prieur;  Chaltas  ;  Cotelle  ;  Millon  ;  Cordeuil  ; 
Bricard  ;  Delonge  ;  Ruelle;  Lasneret  ;  Delavalle  ;  Didron  ;  Debrienne  ; 
Mocqueris  ;  Gouley  ;  M  illard  ;  E.  Flogny;  Bouillerot  ;  F'audrillon  ; 
Michon  ;  Cligny  ;  Doué  ;  Michelin  ;  Pourille  ;  Lamarche  ;  Dupré  ; 
C.  Vivien;  Claude-Edme  Carré,  syndic  ;  François  Debar,  dit  Gratien, 
adjoint.  —  Député  :  César  Vivien. 

Arc/i.  comm.  Troyes,  AA  (Et.  gén.}  i . 

[Cahier  de  doléances]. 
(Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  communauté  des  traiteurs- 
rôtisseurs  de  la  ville  et  faubourgs  de  Troyes). 

L'an  1789,  le  9  mars,  à  l'assemblée  des  maîtres  et  agrégés  de 
la  communauté  des  traiteurs-rôtisseurs  de  Trojes  ('),  con- 
voqués par  billets,  suivant  l'usage,  se  sont  trouvés  26  desdits 
maîtres  dénommés  en  la  minute  des  présentes,  auxquels  le 
sieur  syndic  en  exercice  a  dit  les  avoir  assemblés  à  l'effet  de 
nommer  entre  eux  un  député  et  rédiger  les  doléances  de  la 
communauté  pour  être  représentées  aux  Etats  généraux. 

Sur  cfuoi  les  comparants,  après  avoir,  d'une  voix  unanime, 
nommé  pour  député  de  leur  communauté  le  sieur  César  Vivien, 
l'un  d'eux,  ont  délibéré  : 

1".  —  Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  d'au- 
toriser le  plus  tôt  possible  les  articles  des  nouveaux  statuts  que 
la  communauté  se  propose  de  lui  adresser. 

2°.  —  De  faire,  par  provision,  défense  aux  commis  aux  aides 
de  débondonner  les  muids  de  vin  et  d'y  introduire  une  verge 


(')  Suivant  ledit  de  1777,  cette  communauté  comprenait  les  traiteurs, 
rôtisseurs  et  pâtissiers,  et  avait,  en  concurrence  avec  les  cabaretiers  et 
aubergistes,  la  faculté  de  vendre  du  vin. 

Jusqu'en  1776,  la  communauté  des  pâtissiers,  qui  comptait  21  maîtres, 
était  régie  par  les  statuts  qui  lui  furent  accordés  le  2  août  i58i,  et  enre- 
gistrés au  Parlement  le  i"  septembre  i582.  Il  en  coûtait,  pour  arriver  à  la 
maîtrise  :  pour  les  fils  de  maîtres,  23  1.  16  s.  pour  frais  de  police  ;  pour  le 
brevet  d'apprentissage.  3o  1.,  dont  10  pour  l'apprenti  et  20  que  celui  qu 
le  prend  paie  à  la  communauté;  pour  la  réception  des  aspirants-apprentis, 
400  1.  pour  la  communauté  et  24  1.  de  frais  de  police,  et  des  non-apprentis, 
5ool.  (Arch.  de  l'Aube,  E.  Ii5i). 
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OU  velte,  manière  dangereuse  pour  la  conservation  des  vins, 
si  mieux  n'aime  Sa  Majesté  supprimer  lesdits  aides  et  établir 
tels  droits  d'entrée  ou  autres  qu'elle  jugera  à  propos,  auxquels 
ils  se  soumettent. 

3".  —  De  faire,  également  par  provision,  défense  aux  maîtres 
et  agrégés  de  ladite  communauté  d'exposer  en  vente,  vendre  et 
débiter  aucune  marchandise  dudit  état  ailleurs  que  dans  leur 
boutique,  sans  pouvoir  en  tenir  plus  d'une. 

4°.  —  De  faire  pareillement  défense  à  tous  cabaretiers,  auber- 
gistes, de  servir  tant  en  gras  qu'en  maigre,  ailleurs  que  dans 
leurs  cabarets  et  hôtelleries,  sans  pouvoir  porter,  faire  porter, 
ni  souffrir  qu'il  soit  emporté  de  leur  domicile  aucunes  viandes 
et  autres  préparées  {sic). 

5".  —  Ordonner  que  les  femmes  appelées  cuisinières,  pâtis- 
sières, qui  s'immiscent  de  faire  dans  les  marchés  les  provisions 
convenables  soit  pour  des  noces  ou  autres  festins,  de  les  pré- 
parer soit  chez  elles  ou  dans  les  maisons  bourgeoises,  ce  qui 
rend  la  maîtrise  illusoire,  seront  tenues  de  se  faire  recevoir  dans 
ladite  communauté,  moyennant  telle  finance  que  Sa  Majesté 
estimera. 

Fait  et  arrêté  les  an  et  jour  susdits.  Et  ont  les  comparants 
signé  sur  le  registre. 

Certifié  conforme  à  l'original  et  délivré  par  moi,  dépositaire 
du  registre,  à  Troyes,  ce  10  mars  1789. 

Signé  :  Glaude-Edme  Carré,  syndic. 
Arch.  comm.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  2. 


AUBERGISTES-CAFETIERS-LIMONADIERS. 


Procès-Verbal.  —  Assemblée  le  10  mars  en  la  chambre  syndicale.  — 
Comparants  :  Ludot  ;  Bazin;  Dubois;  Gravelle  ;  Thévenard;  Port, 
Biaise  ;  Carlot;  Bazin,  adjoint  ;  Philippon  ;  Nérot;  Vassore  ;  Lefebvre  ; 
J.  Cauquery  ;  Toussaint;  Bourlier  ;  N.  Jacquier;  Coquet;  Louis 
Soupot;  Montagne;  Maire;  Millard  père;  Cotrel  ;  Drouin  ;  Droueî  ; 
Sabart  ;  Baudin  ;  Lejeune  ;  Cossard  ;  Chantret  ;  Lécorché  ;  Lutel; 
Guillemard  ;  Chariot.  —  Député  :  Jean-Baptiste  Ludot,  syndic. 

Arch.  comm.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  i. 
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Cahier  des  plaintes,  doléances  et  réclamations  de  la  commu- 
nauté des  aubergistes,  cafetiers  et  limonadiers  (^)  de  la  ville 
et  faubourgs  de  Troyes,  pour  être  présentées  à  l assemblée 
des  États  généraux  soit  par  les  députés  de  ladite  commu- 
nauté ou  leurs  représentants. 

De  toutes  les  communautés  qui  existent,  il  n'y  en  a  point  de 
plus  utile  que  celle  des  aubergistes;  et  cependant,  il  n'en  existe 
point  qui  soit  plus  gênée  qu'elle  pour  l'acquisition  des  denrées 
nécessaires  à  son  état,  et  plus  vexée  ou  tracassée  pour  le  débit 
ou  consommation  de  ces  mêmes  marchandises.  Ce  n'est  aussi 
que  dans  l'auguste  assemblée  des  Etats  généraux,  soutenue  par 
la  présence  du  plus  juste  et  du  plus  vertueux  Monarque,  assisté 
du  plus  éclairé  et  du  plus  désintéressé  ministre,  zélé  protecteur 
et  défenseur  généreux  des  droits  du  Tiers,  qu'elle  puisse  faire 
entendre  ses  plaintes  et  ses  réclamations. 

Oui,  Messieurs,  il  n'existe  point  de  communauté  plus  utile 
que  celle  des  aubergistes.  Quel  établissement  pourrait-on 
former  au  dessus  d'une  hôtellerie  ouverte  à  tous  les  étrangers, 
où  ils  peuvent,  en  se  regardant  comme  dans  un  second  domi- 
cile de  propriété,  se  procurer  tout  ce  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin  et  où  non  seulement  leur  fortune,  mais  encore  leur  vie 
se  trouvent  en  sûreté  ? 

Ce  n'est  que  depuis  le  mois  d'avril  1777  que  les  aubergistes 
ont  été  érigés  en  communauté,  quoique,  de  tous  les  temps,  ils 
aient  formé  un  corps  sujet  à  l'industrie  seulement.  Mais,  depuis, 
on  a  exigé  d'eux  des  brevets  d'apprentissage,  des  formes  de 
réception  et  des  maîtrises.  Les  voilà  donc,  parce  moyen,  égaux 
à  tous  les  autres  marchands  ou  fabricants. 

Dans  tous  les  royaumes,  dans  toutes  les  provinces,  et  même 
dans  chaque  endroit  en  particulier,  on  cherche  à  faciliter  le 
commerce,  on  s'étudie  à  procurer  aux  marchands  ou  fabricants 
toutes  les  ressources  capables  d'augmenter  ou  faire  fleurir  les 
différentes  branches  de  leur  état.  L'aubergiste,  qui  est  soumis 
aux  mêmes  formes  et  aux  mêmes  règles,  ne  peut  jouir  des 
mêmes  privilèges  ou  prérogatives  ;  au  contraire,  il  est  partout 
le  seul  gêné  dans  l'acquisition  de  ses  denrées  ;  partout  on 
l'inquiète  ou  on  le  vexe  pour  le  débit  ou  consommation  d'icelles. 


(')  Les  mots  cafetiers  et  limonadiers  ont  été   ajoutés  en  marge  après  la 
rédaction  du  cahier. 
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1°.  —  Personne  de  plus  gêné  que  les  aubergistes  pour  l'acqui- 
sition de  leurs  denrées.  Quoi  de  plus  avilissant  pour  eux  que 
de  se  voir,  pour  ainsi  dire,  séparés  des  autres  citoyens  par  les 
obstacles  qu'ils  éprouvent  en  ne  pouvant  entrer  dans  les 
marchés  publics  qu'à  une  heure  fixe  (^),  et  que  lorsqu'une 
infinité  de  bourgeois  et  de  domiciliés  quelconques,  moins  utiles 
qu'eux  à  la  société  et  à  l'humanité,  se  seront  procuré  pour  eux 
seuls  toutes  les  denrées  non  seulement  de  première  nécessité, 
mais  encore  celles  qui  ne  sont  pour  plusieurs  que  vanité  et 
superflu;  tandis  que  des  aubergistes,  qui  font  des  provisions, 
non  pour  eux,  mais  uniquement  pour  des  étrangers  ou 
voyageurs,  sont  exclus  des  marchés  et  se  trouvent  confondus 
avec  des  cossonniers  ou  revendeurs  qui  ne  font  amas  de 
denrées  que  pour  aftamer  les  marchés,  et  les  revendre  ensuite 
à  bénéfice  à  leurs  concitoyens  et  aux  aubergistes  mêmes  qui 
sont  obligés  d'avoir  recours  à  eux  pour  leurs  provisions,  les 
marchés  étant  totalement  dépourvus  aux  heures  qu'il  leur  est 
permis  d  y  entrer. 

Tous  les  bourgeois,  marchands,  fabricants  et  autres  domi- 
ciliés quelconques,  ont  encore,  je  ne  dis  pas  le  droit,  mais  au 
moins  la  facilité  de  se  procurer  à  un  prix  médiocre  une  denrée 
de  première  nécessité,  telle  que  la  viande  ;  et  les  aubergistes  ne 
le  peuvent,  parce  qu'ils  sont  forcés  de  prendre  pour  la  consom- 
mation de  leur  maison  uniquement  à  la  boucherie  publique  (2). 
Il  faut  qu'ils  suivent  seuls  la  taxe  de  cette  denrée;  sinon,  étant 
sujets  aux  différentes  visites  de  la  communauté  des  bouchers, 
ils  se  trouveraient  exposés  à  de  continuelles  et  injustes  chi- 
canes, si  ces  derniers  trouvaient  chez  les  aubergistes  des 
viandes  qui  n'eussent  pas  été  prises  à  leur  boucherie  ou  qui  ne 
fussent  pas  revêtues  de  leur  marque  ;  et  ils  n'ont  ce  droit  que 
chez  les  aubergistes,  tous  les  autres  marchands,  fabricants  ou 

(')  En  vertu  des  ordonnances  des  ig  décembre  1408,  art.  2,  !«''  juin  i532, 
art.  5,  mars  1667,  lit.  7,  art.  7,  21  novembre  1577,  tit.  7,  art.  7  et  tit.  8, 
art.  9,  et  2  janvier  1784,  tit.  8,  art.  8,  il  était  fait  défense  «  à  tous  auber- 
gistes, hôteliers  et  cabaretiers,  dacheter  les  jours  de  marchés  ou  foires 
aucuns  beurres,  œufs,  fromages,  volailles,  gibier,  poisson  et  autres  denrées, 
avant  8  heures  du  matin,  depuis  Pâques  jusqu'au  i«'  octobre,  et  avant 
9  heures,  depuis  le  i"  octobre  jusqu'à  Pâques  ».  (De  La  Poix  de  Fréminville, 
Traité  de  lu  police  générale,  p.  468;. 

2)  Par  arrêt  du  Parlement  du  29  mars  i55i,  il  était  défendu  aux  caba- 
retiers «  de  vendre  dans  leurs  maisons  aucunes  viandes  qu'ils  ne  l'aient 
achetée  à  la  boucherie,  à  peine  de  confiscation  des  viandes  et  de  5  liv.  parisis 
d'amende  ».  (De  La  Poix  de  Fréminville,  ouv.  cité,  p.  67). 


COMMUNAUTÉS   ET   CORPORATIONS    DE   I.A  VII.I.E   DE  TROYES    141 

domiciliés  quelconques  en  sont  exempts.  Cependant,  les  auber- 
gistes sont  marchands;  ils  sont  citoyens  comme  tous  les  autres. 
Pourquoi  ne  pas  les  laisser  jouir  des  mêmes  facilités  ? 

2o.  —  Il  n'existe  point  de  communauté  plus  vexée  et  tracassée 
que  celle  des  aubergistes  pour  la  vente  et  consommation  de  ses 
denrées. 

Quel  est  l'état  dans  lequel  on  éprouve  des  chicanes  aussi 
affreuses  et  aussi  injustes  que  celles  que  l'on  suscite  sans  cesse 
aux  aubergistes?  Après  avoir  payé,  je  ne  dis  pas  le  prix  de 
leurs  denrées,  après  en  avoir  acquitté  d'énormes  entrées,  ils 
n'en  sont  encore  ni  les  maîtres,  ni  les  libres  dépositaires.  Ils 
sont  obligés  de  recevoir  chez  eux  les  employés  de  la  régie,  qui, 
le  plus  souvent,  ou  surnuméraires  ou  incapables  de  remplir  leur 
exercice,  ne  s'occupent  qu'à,  vexer  et  tyranniser  impitoyable- 
ment les  habitants,  soit  en  les  gênant  dans  leur  consommation 
ou  en  les  dupant  dans  la  manière  de  percevoir  les  droits  qu'ils 
leur  font  payer  en  les  surchargeant  et  en  faisant  monter  leur 
produit  au  dessus  de  ce  qu'il  est  réellement,  et  ce,  pour  se 
procurer  par  ce  moyen,  aux  dépens  de  l'aubergiste  trop  peu 
éclairé  ou  trop  peu  surveillant,  une  seconde  sorte  d'appoin- 
tements qu'ils  appellent  gratification  et  qui  monte,  à  la  fin  de 
chaque  année,  aussi  haut  que  les  appointements  ou  gages  que 
la  régie  leur  paie. 

L'avidité  des  employés  ne  se  borne  pas  encore  là  pour  avoir 
plus  de  moyens  d'augmenter  leurs  appointements  et,  par  con- 
séquent, les  revenus  de  la  régie.  Leurs  intérêts  les  dominent  au 
point  de  négliger  ceux  du  Roi  en  permettant  à  tous  citoyens 
qui  vendent  vin  à  pot  de  donner  à  boire  chez  eux  à  des  gens 
qui  y  mangent  et  qui  y  sont,  pour  ainsi  dire,  en  pension  ;  tandis 
que  ceux  qui  vendent  vin  à  pot  doivent  donner  leur  vin  à  ce  que 
l'on  appelle  pot  renversé,  c'est-à-dire  que  ceux  qui  l'achètent 
doivent  apporter  avec  eux  des  aisements  pour  emporter  ce  vin, 
et  ne  point  s'attabler  ni  dans  la  cave  du  débitant  ni  dans 
d'autres  endroits  de  sa  dépendance  pour  en  faire  la  consom- 
mation (^)  :  autrement,  les  commis  de  la  régie  doivent  leur  faire 

(')  Voir  Varrét  du  Conseil,  du  23  mai  1778,  concernant  les  détails  d'eau-de- 
vie  et  les  vendants  vins  et  autres  boissons  à  pot  et  assiette,  dans  les  villes^  où 
il  a  été  établi  des  commutiautés  de  cabaretiers-aiihergistef,  cafetiers-limo- 
nadiers, par  l'édit  du  )nnis  d'avril  1777,  ainsi  que  dans  les  autres  villes  du 
royaume  où  il  en  sera  établi  par  la  suite.  Mentionné  dans  Isambert. 
t.  XX  V^,  p.  •2iji).  et  les  lettres  patentes,  du  iO  décembre  1770,  enregistrées  au 
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paver,  et  ce  qu'ils  ne  font  pas,  parce  qu'autrement  plusieurs 
de  ces  marchands  de  vin  ne  vendraient  plus,  et,  par  ce  moyen, 
les  commis  seraient  privés  du  doux  plaisir  de  les  duper  sous 
prétexte  de  leur  faire  remise  du  droit  de  nappe  qu'ils  devraient 
légitimement  payer.  Et  les  aubergistes  devraient  être  autorisés 
à  obliger  tous  ces  marchands  de  vin  donnant  à  manger  et  à 
boire  chez  eux,  à  se  faire  recevoir  dans  leur  communauté  comme 
exerçant  une  partie  de  leur  état  et  celle  qui  leur  fait  le  plus  de 
tort  en  les  obligeant,  pour  ainsi  dire,  de  recevoir  chez  eux  des 
gens  de  campagne  ou  autres  étrangers  qui  se  seraient,  du  matin 
au  soir,  nourris  et  même  enivrés  chez  ces  marchands  de  vin  à 
pot,  et  qui,  faute  par^ces  derniers  d'avoir  de  quoi  leur  donner 
l'hospitalité,  sont  obhgés  de  se  retirer  chez  l'aubergiste,  où  ils 
n'occasionnent  le  plus  souvent  que  dégâts  et  tapage. 

3".  —  La  manière  injuste  de  percevoir  les  droits  d'aides 
s'étend  encore  plus  loin  à  l'égard  des  aubergistes. 

Dans  les  villes,  les  bourgeois,  marchands  et  autres  domiciliés 
sont  les  maîtres  de  leurs  vins  une  fois  l'entrée  payée.  Dans  les 
campagnes,  on  accorde  à  chaque  laboureur,  vigneron  ou 
manouvrier,  une  certaine  quantité  de  vin  pour  sa  consom- 
mation personnelle  (i).Dans  les  villes  mêmes,  on  fait  remise  aux 
simples  cabaretiers  ou  autres  citoyens  vendant  leurs  vins  à 
pot  d'un  setier  par  pièce,  pour  les  indemniser  de  ce  qu'ils 
peuvent  perdre  en  les  débitant.  Et  les  aubergistes  seront  donc 
les  seuls  auxquels  on  ne  fera  aucune  remise  ;  eux  seuls  seront 
donc  obligés  de  payer  les  droits  de  détail  et  pour  le  vin  qu'ils 
vendent  et  pour  tout  celui  qu'ils  consomment  pour  la  nourri- 
ture de  leur  maison  (2)  Il  entre  encore  dans  cette  consommation 


Parlement  le  35  janvier  1780,  contenant  règlement  sur  le  comm.erce  des  nou- 
velles  comynunautés  des  cabaretiers,  aubergistes,  cafetiers,  limonadiers,  et 
sur  celui  des  détaillants  d'eau-de-vie  et  des  vendeurs  de  vin  et  autres  boissons. 
(Ibid,  t.  XXVI,  p.  224).  —  Par  les  mots  :  vendaut  vins  «  pot  et  assiette,  il  ae 
faut  pas  entendre  qu'il  était  permis  de  fournir  des  comestibles  sur  plats  et 
assiettes,  mais  seulement  qu'on  pouvait  fournir  des  tables  et  sièges.  (Ibid., 
note  I). 

(')  Cette  quantité  avait  été  fixée  par  un  édit  de  septembre  1684  à  deux 
muids  par  charrue  ;  un  arrêt  du  Conseil  la  porta  à  trois  muids  par  charrue 
(Voy.  Brunet  de  Granmaison,  Dictionnaire  des  aides,  t.  I,  p.  229-230). 

('^)  Plusieurs  droits  étaient  perçus  à  l'occasion  de  la  vente  des  vins  r  le 
droit  de  «  gros  »  d'abord,  consistant  dans  le  vingtième  du  prix  de  vente  ou 
sol  pour  livre  et  dont  les  nobles  et  ecclésiastiques  étaient  exempts  pour  les 
vins  de  leur  crû;  ensuite  le  droit  dit  «  augmentation  »  qui  se  percevait, 
quelle  que  fût  la  qualité  du  vin,  comme  si  le  muid  en  était  vendu  5o  livres, 
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le  déchet  des  soutirages,  le  coulage  et  i'évaporation  des  vins 
qui,  le  plus  souvent,  n'est  occasionnée  que  par  l'inhabileté  des 
commis  qui,  pour  s'assurer  plus  au  juste  du  produit  ou  débit 
des  aubergistes,  sont  obligés,  au  mépris  de  l'édit  du  17  janvier 
1705,  de  débondonner  les  tonneaux  pour  y  introduire  une  velte 
de  fer  ou  fer  brisé,  au  lieu  de  se  servir  uniquement  de  la 
rouanne  aux  termes  dudit  édit. 

Ah  !  Qu'il  serait  à  désirer,  non  pas  que  Ton  put  remédier  ou 
corriger  de  tels  abus,  mais  supprimer  à  jamais  les  auteurs  et 
receveurs  de  telles  injustices  !  Pourquoi,  dans  un  même 
royaume,  tant  de  différentes  formes  d'administration  ?  Pour- 
quoi ne  pas  nous  mettre  tous  en  pays  d'états,  en  les  organisant 
néanmoins  de  manière  que  les  membres  de  ces  états  ne 
puissent  pas  être  les  tyrans  de  leur  province,  et  ne  pas  nous 
laisser  les  maîtres,  toutefois  en  payant  un  seul  et  unique 
impôt  comme  le  tribut  dû  au  Souverain,  de  faire  de  nos  denrées 
tel  usage  que  nous  jugerons  à  propos  et  convenable? 

Pour  remédier  et  parer  à  de  pareils  inconvénients  à  l'avenir, 
ladite  communauté  demande  que,  dans  l'assemblée  des  États 
généraux,  il  soit  fait  un  règlement  pour  l'exercice  de  son  étal, 
lequel  lui  servira  de  statuts  ;  que,  de  plus,  il  soit  arrêté  que 
tous  ceux  exerçant  le  même  état,  tels  que  cuisiniers,  pâtissiers, 
traiteurs  ou  tous  autres  vendant  vin  et  donnant  à  boire  chez 
eux,  soient  obligés  de  se  réunir  à  ladite  communauté  pour  n'en 
former  à  l'avenir  qu'une  seule,  attendu  que  les  fonctions  d 
leurs  différents  états  sont,  pour  ainsi  dire,  les  mêmes  ;  que,  de 
plus,  tous  les  autres  membres  de  ladite  communauté,  sujets 
aux  visites  et  industrie  d'icelles  et  qui  ne  sont  point  reçus  dans 
le  nouveau  corps  de  la  communauté,  parce  qu'ils  exercent  (sic) 


et,  contrairement  au  gros,  était  uniformément  fixé  à  iG  s.  3  d.  par  muid. 
A  ces  droits  s'ajoutaient  les  anciens  et  nouveaux  cinq  sols,  les  premiers 
créés  en  septembre  i56i,  les  seconds  établis  en  i58i,  augmentés  les  uns  et 
les  autres  en  février  i657  et  avril  iG58,  et  définitivement  fixés  par  l'ordon- 
nance de  juin  ibSo,  à  14  sols  par  muid  de  vin  ;  les  droits  de  huitième  et  de 
double  huitième,  qui  consistaient,  en  1G99,  le  premier  en  53  s.  4.  d.  pour 
chaque  muid  de  vin  vendu  à  pot  et  détail  et  en  66  s.  8  d.  sur  chaque  muid 
de  vin  vendu  à  pot  et  assiette,  le  second  en  4  1.  par  muid  de  vin  entrant 
dans  la  ville;  le  droit  de  rouage  (5  sols  par  roue  de  tout  chariot  chargé  de 
vin  traversant  la  ville)  et  de  double  rouage;  les  droits  de  jauge,  de  courtage, 
d'inspecteurs  aux  boissons,  de  jaugeurs,  de  courtiers,  etc.  (Voir  de 
Roquemont,  Les  aides  de  France  et  leur  régie,  p.  68-76,  et  Brunet  de 
Granmaison,  Dictionnaire  des  aides,  aux  mots  Ghos  et  Augmentation, 
d'après  Porée,  Cahi'rs  de  doléances  du  bailliage  de  Sens,  p.  100,  11.  i  et  2, 
et  i32,  n.  3.  —  Cf.  également  Arch.  de  l'Aube,  C.  i855  à   1867). 
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leur  état  avant  l'édit  du  mois  d'avril  1777,  soient  également 
forcés  à  se  faire,  non  pas  agréger  au  nouveau  corps,  mais  à  se 
faire  recevoir  dans  icelui  pour,  à  lavenir.  en  partager  les  charges, 
en  exercer  les  différents  emplois  et  pouvoir,  au  moyen  de  ladite 
réception,  assister  aux  assemblées,  nominations  de  charges  et 
délibérations  de  ladite  communauté. 

Ladite  communauté,  après  s'être  occupée  de  ses  intérêts 
particuliers,  se  trouve  encore  obligée  de  réclamer  contre  une 
infinité  d'abus  onéreux  à  la  société  en  général,  et  qui  regardent 
chacun  de  ses  membres  en  particulier  comme  citoyen,  tels  que 
la  suppression  entière  des  aides  et  gabelles,  le  reculement  des 
douanes  et  barrières  ;  de  demander  la  formation  dun  nouveau 
code  qui  abrège  la  forme  des  procédures  civiles  et  criminelles, 
et  qui  ne  peut  s'opérer  que  par  la  création  de  nouvelles  cours  et 
le  rapprochement  des  tribunaux  jugeant  en  dernier  ressort  ; 
Textinction  entière  des  lods  et  ventes,  cens  et  redevances  géné- 
ralement quelconques  par  tel  rachat  que  l'assemblée  jugera 
nécessaire  et  légitime  ;  la  suppression  des  droits  de  péage  et  de 
la  corvée  en  la  faisant  supporter  uniquement  par  ceux  qui  fré- 
quentent les  grandes  routes,  attendu  que  les  habitants  des  villes 
la  paient  déjà  doublement,  tant  par  les  octrois  qu'ils  acquittent 
aux  entrées  de  leurs  denrées  ou  marchandises  que  par  l'en- 
tretien des  chaussées  pavées  que  les  villes  laissent  à  la  charge 
de  chaque  habitant  propriétaire. 

C'est  pour  l'abolition  totale  de  tant  de  vexations  et  la 
suppression  entière  de  tant  de  droits  dégénérés  en  abus  et 
surpris  à  la  justice  du  Souverain  que  la  communauté  des  auber- 
gistes, dans  l'assemblée  des  Etats  généraux,  prend  la  liberté 
de  faire  parvenir  jusqu'à  lui  ses  doléances,  ses  plaintes  et  ses 
réclamations. 

Ce  qui  a  été  signé  et  approuvé  par  nous  syndic,  adjoint, 
député  et  membres  de  ladite  communauté,  dans  l'assemblée 
convoquée  à  cet  effet  ce  jourd'hui  10  mars  178Î),  heure  de  neuf 
du  matin.  Et  avons  signé. 

Thévenard  ;  Coquet-Prompt;  J.  Canquery  ;  Port; 
Mérot  Henri  ;  Carlot  ;  E.  Bazin  ;  Dubois  ; 
LuDOT,  syndic  ;  Bazin,  adjoint  ;  Graveli.e  ; 
MiLLARD  père  ;  Lefebvre  ;  Blaise  ;  Pierre 
Lécorché  ;  Philippon  ;  Guillemard  ;  Baudin  ; 
Maire  ;  Chobas  ?  ;  Louis  Soupot  ;  Cotrel  ; 
N.  Jacquier;  Cossard  ;  Charlot  ;  etc.;  etc. 

Arc/i.  comm.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  2. 
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MAITRES-MAÇONS,  TORCHEURS. 


Procès- Verbal.  —  Assemblée  le  8  mars  dans  la  salle  du  palais  royal 
de  Troyes.  —  Comparants  :  Voillemin;  Durand;  Ossut,  syndic  ;  J.-B. 
Vaudé;  Glouton;  Doyen;  Bertrand-Larose  ;  Bragué  ;  Gancey  ;  Miche- 
lin, adjoint  ;  J.-B.  Gancey;  Camus  ;  Delay  ;  Doyen  ;  Jumeau  ;  J"  Chatel  ; 
Parisson  ;  Paul  Deguisey  ;  E.  Chaplain  ;  Brulet  ;  Bounaut  ;  L.  Courti  ; 
Chanté  ;  L.  Bardin  ;  Brulet;  Borgne;  Bourlon  et  Carton.—  Député: 
Louis  Carton. 

Arch.  comm.  Troyes,  AA  {Et.  gén.)  i . 

Plan  des  doléances  de  la  communauté  des  maitr es-maçons, 
couvreurs,  paveurs  et  ouvriers  à  chaux,  plâtre  et  ciment  de 
la  ville  de  Troyes  (}). 

Le  vœu  de  ladite  communauté  [est  de  se  prêter]  pour  la  pros- 
périté de  l'État  et  donner  au  Roi  des  preuves  de  son  attache- 
ment inviolable  pour  sa  personne  sacrée. 

Article  l^^  —  Tous  observent  que,  depuis  Tédit  du  mois  de 
janvier  1777  qui  a  réuni  dans  la  communauté  des  maçons  de  la 
ville  de  Troyes  celle  des  maîtres-couvreurs  et  constructeurs  en 
plâtre  et  ciment,  comme  plafonneurs,  torcheurs,  la  communauté 

n  Avant  1777,  les  maçons,  couvreurs  et  torcheurs  formaient  trois  com- 
munautés distinctes. 

En  1776,  la  communauté  des  maçons  comptait  17  maîtres;  celle  des  cou- 
vreurs, i3;  et  celle  des  torcheurs,  20. 

Les  maçons  avaient  des  statuts  donnés  le  20  mars  i625,  confirmés  par 
lettres  patentes  au  mois  de  mai  suivant,  et  homologués  par  arrêt  du  Parle- 
ment du  10  juillet  de  la  même  année.  Les  frais  de  réception  en  la  maîtrise 
étaient  les  suivants  :  pour  les  fils  de  maîtres,  5o  liv.  pour  la  chapelle  et 
24 1.  pour  frais  de  police  ;  pour  le  brevet  d'apprentissage  aux  apprentis,  i51.  ; 
pour  la  réception  des  aspirants,  600  1.  ou  un  chef-d'œuvre. 

La  communauté  des  couvreurs  avait  été  très  anciennement  pourvue  de 
statuts;  mais,  ces  statuts  ayant  été  détruits  dans  un  incendie  vers  1677, 
elle  était  depuis  simplement  régie  par  la  police,  sans  aucun  règlement  par- 
ticulier. Pour  la  maîtrise,  les  frais  étaient^:  pour  les  fils  de  maîtres,  de 6  1. 
pour  les  jurés  et  24  1.  pour  frais  de  police;  pour  le  brevet  d'apprentissage, 
de  10  1.  pour  la  communauté;  pour  la  réception  des  aspirants,  de  824  1. 
dont  24  pour  frais  de  police. 

Les  statuts  de  la  communauté  des  torcheurs  dataient  du  mois  de  février 
l538  et  furent  enregistrés  au  Parlement  le  17  février  iSgo.  Les  fils  de 
maîtres,  pour  la  réception  à  la  maîtrise,  payaient  (1  liv.  ;  les  aspirants,  la 
même  somme  que  les  couvreurs;  le  brevet  d'apprentissage  coûtait  aux 
apprentis  5  liv.  (Arch.  de  l'Aube,  E.   ii5i). 
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observe  [sic)  que  cette  réunion  ne  peut  produire  que  de  très 
grands  inconvénients,  tant  pour  la  sûreté  du  public  que  pour  la 
décoration  de  la  ville. 

[Art.  2].  —  Les  maîtres-maçons  sont  obligés  d'avoir  des  con- 
naissances de  l'architecture,  du  dessin,  des  mathématiques,  de 
la  coupe  des  pierres,  de  la  bonne  ou  mauvaise  qualité  des  maté- 
riaux, la  pratique  de  la  construction  des  édifices  et  de  la  loi  des 
bâtiments. 

[Art.  3].  —  Les  règlements  des  communautés  portent  que, 
lorsqu'un  aspirant  se  présentera  pour  être  admis  dans  la  com- 
munauté, il  soit  nommé  des  députés  pour  le  faire  travailler 
devant  eux,  et  l'interrogeront  pour  juger  de  sa  capacité. 

[Art.  4].  —  Lorsqu'un  couvreur  se  présente  pour  être  admis 
dans  la  communauté  des  maîtres-maçons,  les  députés  ne 
peuvent  lui  demander  des  preuves  de  sa  capacité  que  sur  l'état 
de  couvreur.  Pourvu  qu'il  sache  monter  sur  un  bâtiment,  on  lui 
adjuge  une  lettre  de  maître-maçon.  C'est  comme  si  la  faculté  de 
médecine  admettait  dans  son  corps  les  perruquiers,  et  qu'on 
leur  donnât  le  droit  d'exercer  la  médecine.  S'il  faut  des  connais- 
sances profondes  dans  l'art  de  la  médecine  pour  conserver  la  vie 
des  hommes,  il  n'en  faut  pas  moins  dans  l'art  de  la  bâtisse  pour 
la  mettre  en  sûreté.  C'est  le  maître-maçon  qui  construit  les 
temples  à  la  Divinité;  c'est  encore  lui  qui  élève  des  arcs  de 
triomphe  et  des  monuments  à  la  gloire  du  Monarque,  construit 
les  ponts,  les  ports,  les  quais,  les  marchés,  les  magasins  pour 
les  grains,  les  arsenaux,  les  casernes,  les  hôpitaux,  les  aque- 
ducs, les  fontaines,  les  manufactures,  les  prisons,  les  fortifica- 
tions pour  la  sûreté  des  villes;  qui  prescrit  des  bornes  au  cou- 
rant des  rivières.  Il  bâtit  des  ports,  remplit  la  profondeur  de  la 
mer;  il  élève  des  môles  sur  les  plages  découvertes;  il  arrête  par 
ses  travaux  la  violence  des  vagues.  On  sait  combien  son  art  est 
nécessaire  pour  la  construction  et  conservation  des  navires  et 
autres  bâtiments  maritimes.  C'est  à  son  art  qu'on  doit  la  fon- 
dation de  toutes  les  villes;  ce  sont  ses  ouvrages  qui  défendent 
les  villes  par  des  bastions,  des  fossés,  des  chemins  couverts, 
des  contrescarpes  et  d'autres  ouvrages  de  ce  genre  qui  mettent 
la  vie  des  soldats  et  le  royaume  en  sûreté  contre  l'attaque  de 
l'ennemi  ;  c'est  dedans  et  autour  de  ces  édifices  que  les  hommes 
sont  sans  cesse,  et  c'est,  pour  ainsi  dire,  à  l'industrie  des 
maîtres-maçons  qu'ils  confient  leur  vie  et  leur  fortune. 
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Il  est  donc  essentiel,  avant  que  de  donner  la  liberté  à  un  aspi- 
rant d'entreprendre  aucun  édifice,  qu'il  donne  des  preuves  de  sa 
capacité.  Il  faut  encore  qu'un  maître-maçon  connaisse  les  lois 
des  bâtiments  afin  que,  dans  les  ouvrages  qu'il  construit,  il  ne 
fasse  aucune  anticipation  sur  les  maisons  voisines  que  l'on 
nomme  saisine  ;  que,  pour  la  construction  de  ses  ouvrages,  il 
puisse  faire  connaître  ce  qui  appartient  à  la  personne  pour  qui 
il  bâtit  d'avec  ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  pour  éviter  les  con- 
testations qui  sont  pour  l'ordinaire  la  source  des  procès  et 
la  ruine  des  familles. 

[Art.  5].  —  Lorsqu'un  couvreur  est  admis  à  la  communauté, 
il  parvient  à  son  tour  à  la  charge  de  syndic.  Il  est  d'usage  à 
MM.  les  officiers  de  la  police  d'appeler  le  syndic  de  la  commu- 
nauté des  maîtres-maçons  pour  faire  la  visite  des  bâtiments  et 
cheminées,  tant  pour  prévenir  les  malheurs  des  incendies  que  de 
l'écroulement  des  édifices.  Comment  ce  couvreur  peut-il  rendre 
un  compte  équitable  des  objets  dont  il  s'est  chargé  ?  Ce  ne  peut 
être  qu'au  préjudice  des  personnes  chez  qui  les  visites  ont  lieu. 
Il  serait  donc  nécessaire  de  classer  dans  la  communauté  les 
genres  d'états  comme  ils  étaient  ci-devant  et  avant  l'édit  de 
1777,  et  qu'il  ne  fût  permis  aux  aspirants  que  d'exercer  l'état 
dans  lequel  ils  auraient  montré  de  la  capacité;  qu'il  ne  fût 
permis  aux  étrangers  d'être  admis  à  ladite  communauté  qu'au 
préalable  ils  ne  soient  domiciliés  dans  la  ville  où  ils  veulent 
exercer  le  métier  et  d'après  les  preuves  de  capacité.  Les  étran- 
gers, c'est-à-dire  d'un  autre  royaume,  viennent  dans  les  villes 
en  été,  fuient  en  hiver  dans  leur  pays  en  emportant  l'argent  de 
France  après  qu'ils  ont  fait  beaucoup  de  dettes  qu'ils  ne 
viennent  plus  payer. 

[Art.  6J.  —  Nous  demandons  la  suppression  des  aides  et 
gabelles  à  cause  de  leurs  vexations  et  tyrannies  ;  et  les  employés, 
par  leurs  talents  particuliers,  pourront  se  procurer  d'autres 
états  soit  dans  les  manufactures,  agriculture,  être  plus  utiles 
et  faire  des  sujets  à  l'État. 

[Art.  7j.  —  Que  l'impôt  territorial  soit  perçu  sans  exception 
sur  les  trois  Ordres  d'état,  et  de  prélever  sur  le  négociant  et 
sur  les  personnes  vivant  en  retraite  et  par  leurs  rentes  à  pro- 
portion de  leur  commerce  et  de  la  quotité  de  leurs  revenus. 
[Art.  8J.  —  Que  les  gens  de  guerre  soient  logés  ou  casernes 

15 
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aux  dépens  des  trois  Ordres,  ne  l'ayant  été  jusqu'alors  que 
dans  un  petit  nombre  du  l'iers  état  (sic). 

[Art.  9].  —  La  suppression  du  tirage  de  la  milice,  et  que 
chaque  ville  fournira  le  nombre  d'hommes  demandé  par  le  Roi 
aux  dépens  des  trois  Ordres. 

[Art.  10].  —  Que  toutes  les  charges  de  magistrature  ne  soient 
plus  à  titre  d'argent,  mais  qu'elles  soient  accordées  au  mérite. 

[Art.  11].  —  Que  toutes  les  rentes  séculières,  régulières,  cen- 
sives  ordinaires,  censives  en  tout  cas  (*),  soient  rachetables. 

[Art.  12].  —  La  suppression  de  tous  lieux  privilégiés  et  en 
franchise  pour  exercer  arts  et  métiers,  comme  nuisibles  aux 
villes  en  jurande. 

Approuvé  par  nous  soussignés,  à  Troyes  ce  11  mars  1789. 

Maître;  Doyen  ;  J.-B.  Vaudé  ;  Durand; 
Jumeau;  Delay  ;  Chanté;  Bertrand 
dit  Larose  ;  François  Gancey  ;  Doyen  ; 
Jean-Baptiste  Gancey;  Michelin;  L. 
Courti  ;  Chatel  ;  Bragué  ;  Nicolas 
Bertrand  ;  Bertrand-Farine  ;  Pierre 
Poulet;  Brulet,  etc. 

Arc/i.  comm.  Troyes,  .4.4  (Et.gé)j.)  2. 


CORDONNIERS. 


Procès-Verbal  d'assemblée  (^).  —  Assemblée  électorale  le  10  mars  en 
la  chambre  syndicale,  sous  la  présidence  des  syndic  et  adjoint  de  la 
communauté.  —  Comparants  :  Symphorien  Johananet  ;  Pierre  Cham- 
bonnet;  Denis  Didier;  Nicolas  Maillot;  Julien  Courtois;  Peuchot;  Cuny  ; 
Maurice;  Hutinel  ;  Jacques-Augustin  Marot;  Louis  Michaux;  César  Cuny  ; 
Simon  Darnuet;  Joseph  Gauthier;  Etienne  Peuchot;  Gérard;  Nicolas 
Charpentier;  Simon  Petit;  Glouton;  François  Tourbier;  Jean  I.asnier; 
Louis  Hugot;  Edme  Lamblin;  Pierre  Martin;  Sirjean;  Antoine  Dossot; 
Nicolas  Bau;   Jacques   Leduc;    Jean-Denis   Lasnier;    François  Gosset; 

(1)  Voir  suprà  le  cahier  des  Bouchers-charcutiers,  6°,  p.  184,  note  i. 

(2)  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  communauté  (1778-1789). 
(Arch.  de  l'Aube,  E.  1221,  f°'  21-22).  Les  noms  des  députés  n'y  figurent  pas. 
Le  procès-verbal  conservé  aux  archives  communales  de  Troj'es  [A A.  Et. 
gén.  1)  donne  les  noms  des  députés  et.  comme  comparants,  0  toute  la 
communauté  assemblée  tant  du  vieux  que  du  nouveau  corps  en  neuf  et  en 
vieux  ». 
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Claude  Balduc;  Jean-François  Flogny;  Nicolas  Gosset;  Jean-Baptiste 
Cuny;  Jean-Baptiste  Rapt;  Pierre  Dumainy;  Jacques  Mignot;  Sulpice 
Massé;  Claude  Pouillot  ;  Gaillard;  Nicolas  Fariat;  Louis-Jacques  Bour- 
geois; Jean  Brunot;  François  Martin;  Cousin;  Louis  Sardin;  Edme- 
Nicolas  Gat;  Jean-Baptiste  Crédit;  Mathias  Chemits;  Théodore  Sarton; 
Chaperon;  Nicolas  Linard;  Jacques  TifFont;  Louis  Héduit;  Nicolas 
Vanderbergue  ;  Pierre-François  Balduc;  Edme-Étienne  Voisin;  Grisson; 
Pierre  Bouvard;  Joseph  Dhautel  ;  Richomme;  Jacques  Agrame;  Pierre 
Denis;  Jean  Vincent;  Drouin;  Pierre  Balduc;  Pierre  Blondel;  Pierre 
Fariat;  Augustin  Davot;  Nicolas  Moge;  Forel;  "Louis  Davot;  Onésime 
Brunot;  Lécharné;  Pierre  Boude;  Chevillot;  Duros;  Rodin;  Antoine 
Ruelle;  Jacquin;  l'être;  Oury-Têtre;  J.  Argon;  R.  Lasnier;  Louis 
Gauthier;  François  Gublin  ;  Pierre  Thuillier;  Defer;  Paradis;  Antoine- 
Joseph  Leroux  (1)  ;  Nicolas  Jouglas;  René  Cailliat;  Pierre  Monniot  ; 
François  Gosset;  Claude  Gurget;  Léger-Rilliot;  Jean-Baptiste  Lantequin; 
Emmanuel  Chevalier;  Nicolas  Hennequin;  Louis  Gosset;  Edme  Jarlot; 
Pierre-Georges  Poix;  Louis  Bourbon;  Claude  Voisin;  Jean-Baptiste 
Hugot.  —  Députés  :  Nicolas  Paradis  et  Claude-Polycarpe  Bourgoin, 
syndic. 

Plaintes  et  doléances  de  la  communauté  des  maîtres-cordonniers 
de  la  ville  de  Troyes  (2). 

Les  maîtres-cordonniers  de  cette  ville  ne  se  bornent  pas 
seulement  à  voter  avec  leurs  concitoyens  pour  la  suppression 
de  tous  les  impôts  actuels  et  leur  remplacement  par  d'autres 

(1)  Depuis  ce  nom  jusqu'au  dernier,  les  comparants  ont  déclaré  ne  savoir 
signer. 

(2)  Une  copie  de  ce  cahier  se  trouve  dans  le  registre  des  délibérations  de 
la  communauté.  (Arch.  de  l'Aube,  E.  1221,  f"»  18-21).  Les  trois  premiers 
articles  ont  été,  en  outre,  publiés  par  L.  Morin  dans  son  étude  sur  La  com- 
munauté des  cordonniers,  basaniers  et  savetiers  de  Troyes,  in-8",  i8y5,  p.  60. 

En  177*'),  la  communauté  des  cordonniers-savetiers  comptait  i3o  maîtres. 
Elle  était  réglementée  par  des  statuts  accordés  par  Charles  VI  en  i386 
pour  les  cordonniers  (Voir  aux  Arch.  de  l'Aube,  E.  ii55),  et  en  1406  pour  les 
savetiers,  modifiés  en  1770  [Ibid.,  E.  1221,  f«  9  v"  et  suiv.).  Les  frais  pour 
obtenir  la  maîtrise  s'élevaient  à  6  livres  pour  le  brevet  d'apprentissage  aux 
apprentis  ;  à  9  1.  pour  ouverture  de  boutique  ou  droits  de  chapelle  ;  et  à 
400  1.,  tous  frais  compris,  pour  la  réception  des  aspirants.  Les  fils  de 
maîtres  ne  payaient  rien.  {Ibid.,  E.  ii5i). 

C'est  par  arrêté  du  5  juillet  1768,  confirmé  par  lettres  patentes  du  9  octobre 
1773,  que  la  communauté  des  savetiers  de  Tro3'es  fut  réunie  à  celle  des 
cordonniers  de  cette  ville  «  pour  ne  former  à  l'avenir  qu'un  seul  corps  de 
métier  et  travailler  concurremment  aux  ouvrages  en  cuir  des  deux  pro- 
fessions ».  {Ibid.,  E.  ii5i,  Ii55.  Voir,  en  outre,  au  sujet  de  cette  réunion,  la 
correspondance  échangée  entre  l'intendant  de  Champagne  et  le  contrôleur 
général  de  L'Averdy,  Ibid.,  C.  1920).  De  it")83  à  17*)7,  de  nombreux  procès 
(22  exactement)  avaient  surgi  entre  ces  deux  communautés,  qui  avaient  coûté 
9.545  liv.  de  frais  aux  savetiers.  {Ibid.,  C.  1920). 
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sur  tous  les  trois  Ordres  ;  mais,  particulièrement  pour  les  abus 
de  leur  communauté,  demandent  et  désirent  : 

1°.  —  Que  la  marque  des  cuirs  soit  entièrement  supprimée, 
par  rapport  à  ce  qu'elle  est  trop  préjudicieuse  [?,ic)  à  notre 
état,  vu  la  cherté  qu'elle  établit  sur  cette  marchandise,  et  nous 
met  hors  d'état  de  pouvoir  nous  y  retirer,  jointe  aux  procès 
ruineux  et  très  considérables  et  injustes  qu'elle  occasionne,  et 
met  des  entraves  à  l'infini. 

â».  —  Nous  demandons  aussi  que  nos  syndic  et  adjoints, 
accompagnés  dun  huissier  de  police,  soient  autorisés  à  faire 
des  saisies  contre  les  contrevenants,  colporteurs  et  reven- 
deresses  de  leurs  marchandises  souvent  prohibées,  sans  avoir 
besoin  de  représenter  requête  par  devant  les  juges  et  lieutenant 
de  police,  suivant  nos  anciens  statuts  de  Charles  VI  en  1386  {}). 

3".  —  Que  les  veuves  jouissent  du  privilège  de  leur  mari  (2), 
et  que  les  fils  de  maitres  soient  reçus  pour  le  quart  à  la  maîtrise 
comme  anciennement. 

En  second  lieu,  pour  les  abus  généraux  : 

1».  —  Que  les  suffrages  en  l'assemblée  prochaine  des  États 
généraux  soient  recuellis  par  tête  et  non  à  tour  de  rôle. 

2°.  —  Que  le  Tiers  état  soit  admis  à  toutes  les  charges  et 
dignités  de  l'Etat,  sans  aucune  exception. 

3*^.  —  Qu'aucun  individu,  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  ne  puisse 
posséder  plusieurs  charges  de  dignités,  quelles  qu'elles  soient. 

4°.  —  Que  tous  les  impôts  actuels,  sans  exception,  soient 
supprimés  et  remplacés  par  d'autres  moins  onéreux  aux 
peuples,  et  qu'ils  soient  répartis  sur  les  trois  Ordres  :  c'est  de 
justice  et  de  nécessité. 


(^)  L'article  I2  des  statuts  de  i386  portait  :  «  Est  ordonné  que  à  l'eslection 
des  quatre  maîtres-jurez  jà  ci-devant  touchez  (les  4  maîtres-jurés  étaient 
élus  le  dimanche  après  la  Nativité  de  S.  Jean-Baptiste  ou  le  dimanche  après 
la  fête  de  S.  Crespin,  art.  i"  des  statuts),  sera  esleu  un  homme  dudit  métier 
souffisant  pour  estre  sergent  en  icelui  et  pour  accompagner  lesdits  quatre 
maitres  à  faire  les  visitaiions  et  autres  exploits  concernant  ledit  métier, 
lequel  sergent  sera  institué  par  le  bailly  ou  prévost  de  Troyes,  leur  lieu- 
tenant ou  l'un  deux.  Et,  pour  chaque  gaigière,  prinse  ou  exploit  que  ledit 
sergent  fera  à  la  requête  desdits  quatre  maitres,  icelui  sergent  aura 
12  deniers  tournois  pour  ses  peines  et  salaires,  comme  il  est  de  coutume  ». 
\lhid.,  E.  ii55). 

('^;  Voir  supi-ù  le  cahier  des  Marchands,  art.   ii,  p.  (18.  note  2. 
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5°.  —  Que  la  qualité  (sic)  de  Timpôt  soit  proportionnée  aux 
besoins  de  l'État. 

6».  —  Que  la  province  de  Champagne  soit  en  pays«d'états,  sur 
le  modèle  du  Dauphiné,  et  que  le  siège  desdits  états  soit  établi 
dans  la  capitale  de  cette  province. 

7".  —  Que  toutes  les  routes  soient  entretenues  aux  dépens 
de  tous  les  habitants  du  royaume,  sans  exception,  et  que  la 
répartition  soit  proportionnée  aux  richesses  de  chaque  individu. 

8".  —  Que  le  Clergé  soit  exclu  de  toute  gestion  et  adminis- 
tration publiques  pour  que  le  temporel  soit  astreint  à  la 
résidence. 

9°.  —  Qu'aucun  ecclésiastique  ne  puisse  posséder  plus  d'un 
bénéfice,  et  que  les  droits  en  cour  de  Rome  soient  entièrement 
supprimés. 

10°  et  11°.  —  Identique  au  cahier  de  la  communauté  des 
Tailleurs,  li"  et  15°. 

12°.  —  Que  tous  les  bénéfices  excédant  3.000  livres  soient 
réduits,  et  le  bien  des  pauvres  restitué  par  ceux  qui  l'ont  envahi. 

13°.  —  Que  les  droits  seigneuriaux,  redevances,  dîmes,  cens, 
rentes,  lods  et  ventes  et  péages,  soient  supprimés,  ou  comme 
n'ayant  plus  de  cause,  ou  comme  prescrits,  ou  comme  rem- 
boursés depuis  le  paiement  qui  s'en  est  fait,  sans  aucune 
retenue  des  impositions  royales  et  sans  une  juste  contribution 
de  la  part  des  seigneurs  utile  au  paiement  desdites  impositions. 

14".  —  Que  le  code  civil  et  criminel  et  les  abus  dans  la  justice 
soient  réformés. 

lo"".  —  Que  les  faillites  soient  traduites  par  devant  les  juges- 
consuls,  comme  étant  de  leur  compétence,  pour  éviter  ces 
grands  frais  ruineux,  et  qu'il  soit  libre  de  juger  en  dernier 
ressort. 

16°.  —  La  liberté  de  la  presse  (i). 

17o.  —  Que  les  lettres  de  cachet,  comme  une  vraie  inqui- 
sition, soient  entièrement  abolies. 


f)  Dans  le  Rapport  fait  au  Roi,  dans  son  Conseil,  par  le  ministre  des 
finances,  27  décembre  1788,  Necker  écrivait  à  ce  sujet  :  «  Votre  Majesté  est 
impatiente  de  recevoir  les  avis  des  États  généraux  sur  la  mesure  de  liberté 
qu'il  convient  d'accorder  à  la  presse  et  à  la  publication  des  ouvrages  relatifs 
à  l'administration,  au  gouvernement,  et  à  tout  autre  objet  public.  »  (Dans 
Duvergier,  Collection  des  lois,  t.  I,  p.   il). 
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18".  —  Que  tous  ces  paquets  et  lettres  monstrueux  venant  des 
seigneurs  soient  payés  à  leur  adresse. 

19o.  —  Qjae  tous  les  intendants  du  royaume  soient  supprimés 
comme  étant  absolument  inutiles. 

20".  —  Que  tous  les  tours  de  mécanique  servant  à  la  filature 
des  cotons  soient  entièrement  supprimés,  rapport  à  la  mauvaise 
fabrication  qui  en  provient  et  à  l'absorbation  [sic)  de  la  main- 
d'œuvre  qui  en  résulte,  qui  a  contribué  aussi  à  la  grande  misère 
et  à  la  perte  de  la  bonne  filature. 

21°.  —  Qu'il  soit  ôté  tout  pouvoir  absolu  aux  ministres  du 
conseil  d'état  du  Roi  de  traiter  d'aucune  affaire  de  commerce 
avec  une  nation  quelconque;  et  qu'il  ne  leur  soit  accordé  aucune 
retraite,  sinon  aux  braves  officiers  et  soldats  pour  avoir  exposé 
leur  vie  pour  nous. 

22".  —  Que  toutes  les  aides  et  gabelles  du  royaume  soient 
entièrement  supprimées  comme  vexant  le  peuple  et  étant  très 
inutiles. 

23°.  —  Que  toutes  les  fabriques  de  campagne  soient  entière- 
ment anéanties,  rapport  à  la  mauvaise  fabrication  qui  s'y  fait, 
et  les  astreindre  à  Fagriculture,  et  aux  villes  conserver  leurs 
manufactures. 

2't°.  —  Que  le  froment  le  plus  beau  soit  fixé  en  tout  temps,  et 
qu'il  ne  soit  plus  permis  à  aucuns  particuliers,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  de  vendre  du  grain  ailleurs  qu'au  marché 
de  leur  ville. 

25°.  —  Qu'il  soit  fait  défense  aux  boulangers  d'aller  dans  les 
campagnes  arrher  des  grains  sous  peine  d'amende. 

26°.  —  Qu'il  soit  fait  une  réforme  dans  la  coupe  des  bois  de 
réserve  en  la  fixant  au  bout  de  cinquante  années,  comme  elle 
était  anciennement,  ainsi  que  pour  celle  des  taillis. 

27°.  —  Ce  sont  les  vœux  de  notre  communauté.  Nous  en 
laissons  (^) . . .  à  la  prudence  des  Etats  généraux  pour  le  bien  du 
Roi  et  le  soulagement  de  ses  sujets. 

Copie.  —  Pas  de  date,  pas  de  signatures. 

Arcli.  comm.  Troyes,  .4.4  {Et.  gén.)  2. 


(')  Un  mot  omis. 
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MAITRES-CHARPENTIERS 


Procès-Verbal.  —  Assemblée  le  8  mars  en  la  chambre  syndicale.  — 
Comparants  :  Julien  Debresse  ;  Pierre  Geoffrin  ;  Simon  Petit,  syndic; 
Pierre  Passerat;  Antoine  Leblanc  ;  Pierre-Jérôme  Petit  ;  Denis  Meunier; 
Pierre-Claude  Debresse  ;  Jacques  Lécurant  ;  Jean  Lejeune  ;  Jacques 
Lejeune  ;  Antoine  Linard  ;  Christin  Cornesse  ;  Jean  Parigot  ;  Edme 
Linard  ;  François  Coin  ;  Jean  Bourgoin.  —  Député  :  Simon  Petit. 

Arch.  comm.  Troyes,  AA  {Et.  gén.)  i . 

Doléances  du  corps  et  communauté  des  maitres-charpentiers 
de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Troyes  (i). 

l^'  art.  —  Nous  demandons  la  suppression  entière  des  aides 
et  gabelles  dont  l'établissement  est  odieux,  la  perception  tjran- 
nique,  ce  qui  expose  journellement  le  peuple  à  de  nouvelles 
vexations. 

2«  art.  —  Que  Fentretien  des  routes  se  fasse  aux  dépens  de 
tous  les  habitants  du  royaume,  sans  aucune  exception  ;  que  la 
dépense  en  soit  répartie  sur  chaque  individu  en  raison  de  sa 
fortune  ;  que  le  produit  de  l'impôt  qui  sera  levé  pour  cet  objet 
soit  déposé  au  bureau  de  l'échevinage  des  villes  et  distribué 
comme  il  se  pratique  dans  les  pays  d'états. 

3^  art.  —  Que  Ton  ne  permette  jamais  l'exportation  des  grains 
que  du  consentement  des  états  provinciaux  qui  connaissent 
seuls  les  besoins  de  la  province  qu'ils  habitent  et  savent  si  elle 
est  susceptible  de  souffrir  ces  exportations. 

4"  art.  —  Que  les  rentes  et  censives  portant  lods  et  ventes, 
dont  les  seigneurs  exigent  le  paiement  avec  trop  de  rigueur, 
soient  ou  modifiées  et  arrêtées  à  un  prix  fixe,  ou  rachetables 
suivant  les  conditions  qui  en  seront  arrêtées  aux  États  généraux. 


(')  Cette  communauté  comptait,  en  1776,  36  maîtres.  Elle  était  régle- 
mentée par  les  statuts  du  9  décembre  1622,  confirmés  par  lettres  patentes 
de  janvier  1623  et  homologués  au  Parlement  le  6  mars  1624.  Frais  de 
réception  en  la  maîtrise  :  pour  les  fils  de  maîtres,  10  liv.  au  profit  de  la 
communauté  et  24  I.  pour  frais  de  justice  ;  pour  le  brevet  d'apprentissage 
aux  apprentis,  i5  1.  pour  la  communauté  ;  pour  la  réception  des  aspirants, 
3oo  1.  également  pour  la  communauté,  24  1.  pour  frais  de  police  et  un  repas 
de  3o  1.  environ  aux  jurés  et  prud'hommes.  (Arch.  de  l'Aube,  E.  i  i5i). 
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5*  art.  —  Que  tous  les  endroits  prétendus  privilégiés  dans  les 
faubourgs  et  banlieue  des  villes  où  plusieurs  personnes  exercent 
différents  états  et  fabrications  vicieuses,  n'étant  inspectées  par 
qui  que  ce  soit,  soient  supprimés  comme  préjudiciables  au 
commerce;  et  que  ces  ouvriers  soient  tenus  de  se  faire  recevoir 
dans  chaque  corps  de  communauté  de  la  profession  qu'ils 
occupent,  s'ils  en  sont  jugés  capables,  pour  y  être  inspectés  et 
visités  comme  il  se  pratique  dans  les  villes. 

6''  art.  —  Que  les  veuves  et  fils  de  maîtres  des  communautés 
existantes  jouissent  des  privilèges  dont  ils  jouissaient  avant 
l'édit  de  1777. 

7®  art.  —  Que  l'imposition  territoriale  soit  perçue  sur  tous  les 
biens,  sans  aucune  distinction  pour  les  trois  Ordres. 

8"  art.  —  Que  tous  les  gens  de  guerre  passant  ou  résidant  en 
garnison  dans  les  villes  soient  logés  indistinctement  chez  tous 
les  particuliers,  sans  autre  exception  que  les  officiers  muni- 
cipaux (1),  ou  bien  casernes  aux  frais  et  dépens  des  trois  Ordres. 


(•)  L'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre  s'étendait  d'abord  à  tous 
les  ecclésiastiques  sans  exception.  L'article  l5  de  la  Déclaration  du  16  avril 
1571,  sur  les  plaintes  et  doléances  du  clergé  relatives  à  la  nominaticfn  aux 
prélatures,  à  la  juridiction  ecclésiastique,  collation  des  bénéfices,  censure  des 
livres,  etc.,  portait  :  «  Pour  la  sauvegarde  des  maisons  archiépiscopales, 
abbatiales,  claustrales,  canoniales,  et  toutes  autres  habitations  ecclésias- 
tiques :  ensemble  des  métairies  et  maisons  des  champs,  avons  permis  aux 
archevêques,  évèques,  abbés,  prieurs,  chapitres,  couvents  et  communautés 
ecclésiastiques,  faire  attacher  nos  armes,  panonceaux  aux  portes  principales 
et  entrées  de  leurs  dites  maisons,  tant  des  villes  que  des  champs,  lesquelles 
nous  avons  exemptées  et  exemptons  de  logement  et  passage  de  gens  de 
guerre  à  pied  et  à  cheval,  pour  quelque  occasion  que  ce  soit.  »  (Isambert, 
t.  XIV,  p.  235).  J^'Ordonnance  de  Blois,  de  mai  1679,  fut  tout  aussi  explicite. 
«  Nous  faisons,  était-il  dit  en  l'article  55,  très  estroites  et  expresses  inhi- 
bitions et  défenses  à  tous  capitaines,  soldats,  gens  de  guerre  de  nos  ordon- 
nances, et  à  tous  ceux  de  notre  suite,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  de 
loger  es  maisons  de  l'habitation  et  résidence  des  personnes  ecclésiastiques, 
tant  es  villes  qu'es  champs,  et  à  tous  maréchaux  et  fourriers  des  logis  de 
bailler  étiquette  pour  ce  faire,  sous  peine  de  punition  corporelle...  » 
{Ibid.,  t.  XIV,  p.  396).  Ces  dispositions  furent  confirmées  par  VArrét  du 
Conseil,  du  13  novembre  1638,  portant  exemption  en  faveur  des  ecclésiastiques 
du  logement  des  gens  de  guerre,  tant  pour  leurs  maisons  que  pour  celles 
qu'ils  louent  ou  sous-louent  ou  celles  dont  ils  paient  le  louage  et  fournissent 
les  ustenciles.  {Ibid.,  t.  XVI,  p.  497.  Mention).  Par  son  article  265,  l'Ordon- 
nance de  janvier  16W,  dite  Code  Mich.\ud,  avait  déjà  «  fait  commandement 
aux  maréchaux  des  logis  de  n'exempter  par  argent  ni  faveur  aucune  maison 
dans  le  quartier  de  celles  qui  seront  jugées  propres  pour  faire  le  logement 
des  gens  de  guerre,  hormis  celle  du  seigneur  du  lieu,  du  chef  de  la  justice, 
et  presbytère,  qui  seront  toujours  exempts  ».  (Ibid.,X.  XVI,  p.  292).  Perrière, 
dans  son  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  au  mot  Exemption  (t.  I,  p.  176). 
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9''  art.  —  Que  les  droits  établis,  peut-être  uniquement  dans 
cette  ville,  pour  la  sortie  de  différents  matériaux  de  bâtisse  et 
autres  sont  des  abus  préjudiciables  au  public,  arbitraires,  même 
dans  la  perception  dont  la  recette  ne  s'en  fait  point  également, 
payant  plus  à  un  endroit  qu'à  un  autre,  en  sorte  que  les  uns 
font  payer  autant  pour  le  quart,  même  pour  le  sixième  d'une 
voiture  que  si  elle  était  entière,  de  manière  qu'il  en  coûte 
souvent  plus  pour  sortir  que  pour  entrer.  Il  est  donc  nécessaire 
de  réformer  cet  abus.  Il  suffit  que,  l'entrée  ayant  été  payée,  la 
sortie  doit  être  libre,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  toutes  les 
villes  du  royaume. 

IQe  art.  —  Que  la  connaissance  des  faillites  soit  remise  aux 
juridictions  consulaires  à  qui  elle  paraît  appartenir  de  droit, 
afin  d'éviter  les  frais  des  autres  juridictions  où  on  les  porte 
maintenant,  qui  absorbent  presque  toujours  le  peu  qui  reste 
des  faillants. 

11^  art.  —  Que  le  code  civil  soit  réformé  dans  ce  qui  regarde 
la  multiplicité  des  écritures  qui  occasionne  le  retard  des  juge- 
ments, désole  et  ruine  tous  ceux  qui  ont  le  malheur  d'être 
obligés  d'avoir  recours  à  cette  voie  pour  soutenir  et  défendre 
leurs  intérêts. 

I2«  art.  —  Que  toutes  les  charges  de  magistrats  ne  soient 
plus  à  l'avenir  données  à  prix  d'argent,  mais  qu'elles  soient 
accordées  au  mérite. 

13*  art.  —  Pour  remplacer  les  objets  de  suppression  contenus 
dans  nos  doléances,  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  au 
rétablissement  des  finances  et  à  la  tranquillité  de  Sa  Majesté, 
nous  laissons  à  la  prudence  et  sagesse  de  nos  représentants  la 
liberté  d'augmenter,  diminuer  et  consentir  les  impositions  qui 


dit  que  ce  privilège  d'exemption  embrassait  également  «  les  gentilshommes 
faisant  profession  des  armes,  les  chefs  des  compagnies  de  justice,  présidents, 
lieutenants  généraux  et  particuliers,  les  gens  du  roi  dans  les  sièges  royaux, 
les  maires  et  échevins,  receveurs  des  tailles  en  exercice,  commis  des  gabelles, 
traites  foraines  et  autres  fermiers  ayant  le  maniement  des  deniers  de  sa 
Majesté  ».  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  officiers  municipaux,  VOr- 
donnance  du  8  décembre  1682  faisait  aux  maires,  consuls  et  échevins  comme 
aux  principaux  habitants  des  villes  et  lieux  dans  lesquels  des  recrues 
auraient  à  passer,  une  obligation  stricte  de  loger  ces  soldats.  (Isambert, 
t.  XIX,  p.  4tJ9.  Mention).  Mais  un  arrêt  du  Conseil  du  5  décembre  1698,  par 
son  article  16,  exempta  les  maires  et  assesseurs  du  logement  des  gens  de 
guerre,  guet  et  garde  dans  les  lieux  de  leur  mairie  ou  de  leur  résidence. 
{Ibid.,  t.  XX,  p.  205).    ■ 
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paraîtront  nécessaires,  en  se  servant  des  moyens  les  plus  sûrs 
et  les  plus  simples  pour  faire  parvenir  au  trésor  royal  les  fonds 
desdites  impositions  qui  seront  également  réparties  sur  les 
trois  Ordres. 

Fait  et  arrêté  par  les  maîtres  et  suppôts  de  ladite  commu- 
nauté. Signé  dans  la  chambre  syndicale  le  10  mars  1789. 

Debresse,  syndic;     Geoffrin  ;    Meunier;   Coin; 

Antoine    Linard  ;  P.    Passerat  ;     Lejeune  ; 

C,    CoRNESSE  ;    L.  Blanc;     P.-C.  Debresse; 

BouRGOiN  ;    Petit-Bourgeois  ;   Jacques  Le- 

•  jeune;   Parigot;  S.  Petit;  etc. 

Arch.  comm.   Troyes,  AA  {Et.  gén.)  2. 


MAITRES-MENUISIERS,     ÉBÉNISTES, 
TOURNEURS,     ETC. 


Proces-Verbal. —  Assemblée  le  11  mars  dans  une  salle  des  R.  P.  Cor- 
deliers.  —  Comparants  :  «  Tous  les  membres  de  ladite  communauté  au 
nombre  de  136.  »  —  Députés  :  Jacques  Aigre,  maître-tonnelier;  François 
Lecoq,  maître-menuisier. 

Arch.  comm.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  i. 

Observations  de  la  communauté  des  maitres-menuisiers,  tonne- 
liers, ébénistes,  etc.,  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de 
Troyes  (^j. 

Art.  l^T.  —  Le  vœu  de  la  communauté  est  de  se  prêter 
pour  la  prospérité  de  l'État  et  de  donner  au  Roi  des  preuves 
de  son  attachement  inviolable  à  sa  personne  sacrée. 

(')  La  communauté  des  menuisiers  comptait,  en  1776,  63  maîtres;  celle 
des  tonneliers,  38.  La  première  était  régie  par  des  statuts  accordés  le 
i3  novembre  1646,  confirmés  par  lettres  patentes  et  enregistrés  au  Parle- 
ment le  24  mai  i653  (Cf.  Bibliot.  de  Troyes,  fonds  Carteron,  n«  746)  ;  la 
seconde  par  des  statuts  de  i6o3.  Pour  obtenir  la  maîtrise,  il  en  coûtait  aux 
menuisiers  :  pour  les  tils  de  maîtres,  23  1.  16  s.  pour  trais  de  police  ;  pour 
le  brevet  d'apprentissage,  i51.  ;  pour  ouverture  de  boutique,  pour  les  fils  de 
maîtres,  17  I.;  pour  la  réception  des  aspirants,  747  1.,  dont  24  pour  frais  de 
police,  8  pour  ouverture  de  boutique,  et  i5  au  profit  des  jurés  et  du  clerc; 
—  aux  tonneliers  :  pour  les  fils  de  maîtres,  24  1.  pour  frais  de  police,  10  1. 
pour  le  brevet  d'apprentissage,  10  1.  pour  ouverture  de  boutique;  et,  pour 
la  réception  des  aspirants,  33o  1.  pour  la  communauté,  plus  un  repas  de 
5o  1.,  et  24  1.  pour  frais  de  police.  (Arch.  de  l'Aube,  E.  I  l5l). 
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2.  —  Nous  demandons  la  suppression  des  aides  et  gabelles,  à 
cause  de  leurs  vexations  et  tyrannies,  nourrissant  des  sangsues 
qui  ruineut  le  peuple  et  qui,  pour  leur  avancement  personnel, 
n'emploient  que  le  faux  dans  leurs  opérations  et  exercices. 

3.  —  La  liberté  du  commerce  sans  aucun  traité  avec  l'étranger; 
qu'auparavant  on  consulte  les  négociants,  manufactures,  pour 
connaître  les  avantages  ou  inconvénients. 

4.  —  Que  tous  ecclésiastiques,  de  telle  dignité  qu'ils  {  uissent 
être  pourvus,  ne  puissent  être  admis  à  aucune  fonction  du 
ministère  public,  à  moins  qu'ils  ne  contribuent,  comme  les 
autres  citoyens,  à  toutes  charges,  au  logement  des  gens  de 
guerre  (i),  etc.,  et  sans  exception. 

5.  —  Que  les  droits  à  payer  en  cour  de  Rome  n'appartiennent 
qu'à  Sa  Majesté  (2). 

6.  —  La  suppression  de  tous  lieux  privilégiés  et  en  franchise 
pour  exercer  arts  et  métiers,  étant  nuisibles  aux  villes  en 
jurande  (3). 

7.  —  Que  la  province  de  Champagne  soit  formée  en  pays 
d'états,  et  le  siège  desdits  états  établi  à  Troyes,  ville  capitale. 

8.  —  Que  la  retraite  accordée  aux  ministres  soit  modérée  et 
proportionnée  aux  services  rendus. 

9.  —  Que  les  abbés,  prieurs,  religieux,  et  généralement  toutes 
maisons  conventuelles  qui  jouissent  de  biens  immenses  et  qui 
ne  sont  d'aucune  utilité  à  la  religion,  ni  à  l'État,  ni  au  bien 
public,  molestant  sans  pitié  le  peuple  dans  la  perception  des 
revenus  qu'ils  ont  obtenus  dans  les  siècles  d'ignorance,  soient 
supprimés  et  leurs  biens  réunis  au  domaine  du  Roi. 

10.  —  Que  toutes  les  rentes,  censives  ordinaires,  censives 
en   tout   cas  (*),   qui    ne    ressemblent   qu'à  l'esclavage,    soient 

(')  La  déclaration  du  i6  avril  1571  d'abord,  puis  l'ordonnance  de  Blois  del 
mai  1579,  a'^aient  exempté  du  logement  des  gensde  guerre  tous  les  ecclésias- 
tiques indistinctement;  et  ce  privilège  leur  fut  confirmé  par  l'arrêt  du 
Conseil  du  i3  novembre  i638.  (Cf.  suprà  le  cahier  des  Maîtres-charpen- 
tiers, art.  8,  p.  164,  note  i). 

(2)  Un  édit  du  3  septembre  i.^5i  portait  déjà  défense  à  toutes  personnes, 
banquiers  et  autres,  sous  peine  de  confiscation  de  biens  et  de  punition  cor- 
porelle, d'envoyer  de  l'argent  en  cour  de  Rome  a  pour  matières  bénéficiales, 
dispenses,  grâces,  provisions  et  autres  expéditions  quelles  qu'elles  soient  ». 
(Isambert,  t.   XllI,  p.  21  i-2i5). 

(3)  Voir  plus  haut  le  cahier  des  Maitres-maçons,  art.  12. 

(<)  Mots  soulignés  dans  le  texte.  —  Voir  plus  haut  le  cahier  des  Bouchers- 
charcutiers,  art.  6,  p.  134,  note  i. 
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rachetables  dans  l'intérieur  de  la  ville,  parce  que  la  perception 
est  accompagnée  de  poursuites  rigoureuses  soutenues  par  des 
titres  douteux  et  des  dates  à  perte  de  vue,  ruine  le  peuple,  et 
que  ces  perceptions  ne  sont  exploitées  que  par  les  seigneurs  et 
par  l'état  ecclésiastique  séculier  et  régulier. 

11.  —  Que  toutes  les  charges  de  magistrature  ne  soient  plus 
acquises  à  titre  d'argent,  mais  qu'elles  soient  accordées  au 
mérite  seulement. 

12.  —  Que  la  connaissance  des  faillites  n'appartienne  qu'à  la 
juridiction  consulaire  sagement  établie  par  Charles  IX  (^),  sans 
frais,  sans  écritures  ;  qu'elles  ne  puissent  être  connues  ni  pour- 
suivies en  d'autres  juridictions  qui,  par  la  forme,  mangent  le 
fonds,  détruisent  le  créancier  et  le  débiteur  tout  ensemble  :  la 
masse  est  confondue  au  domicile  des  syndics  et  procureurs 
poursuivants,  les  affaires  sont  ensevelies  dans  les  ténèbres,  et 
cent  ans  ne  suffisent  pas  pour  y  faire  voir  clair. 

13.  —  Que  les  lettres  patentes  de  création,  statuts  de  nos 
communautés,  chacun  en  droit-soi,  soient  confirmés  de  nou- 
veau, et  que,  sans  avoir  égard  à  la  réunion  et  corporation 
survenues,  nous  soyons  renvoyés  dans  notre  communauté 
simple,  et  en  former  une  distincte  comme  ci-devant  pour  éviter 
les  inconvénients  qui  peuvent  infailliblement  résulter  de  la 
diff'érence  et  [du]  peu  de  rapports  de  nos  états  avec  ceux  aux- 
quels nous  avons  été  réunis,  parce  que,  par  exemple,  un  ton- 
nelier ne  doit  pas  être  appelé  à  la  visite  et  estimation  d'un 
ouvrage  de  menuiserie  à  laquelle  il  ne  connaît  rien  par  prin- 
cipe. Sa  Majesté  aura  toujours  les  mêmes  moyens,  les  mêmes 
ressources,  pour  établir  ses  demandes  ;  l'ordre  dans  les  com- 
munautés ne  sera  plus  confondu,  et  chaque  communauté  sera 
plus  libre  de  veiller  et  défendre  ses  droits. 

14.  —  Que  défense  soit  faite  à  toutes  personnes  de  faire  des 
entreprises  de  bâtiments,  à  moins  que,  pour  les  effectuer,  ils  (sic) 
ne  se  joignent  qu'à  des  maîtres  et  non  à  des  chamberlans  (2)  ou 
compagnons  à  vil  prix  et  estropiant  l'ouvrage.  Le  public  est 
trompé;   l'entrepreneur    n'a    en    vue   que   son   intérêt;    et   les 

(')  La  juridiction  des  juges  et  consuls  fut  créée  à  Paris  par  un  édit  de 
novembre  i563,  et  cette  institution  fut,  par  déclaration  royale,  étendue  aux 
autres  villes.  (Isambert,  t.  XIV,  p.  i53,   179,  184). 

(2)  C'est-à-dire  des  ouvriers  en  chambre. 
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maîtres,  privés  de  ces  ouvrages,  se  trouvent  hors  d'état  de 
payer  les  impositions  et  d'entretenir  leur  établissement. 

lo.  —  La  suppression  de  l'exportation  des  grains  en  pays 
étranger. 

16.  —  Que  les  machines  mécaniques  (i),  nuisibles  au  public, 
tant  en  enlevant  à  une  infinité  d'ouvriers  et  ouvrières  à  la  main 


(1)  Les  «  machines  mécaniques  >>  en  usage  dans  les  environs  de  Troyes 
pour  l'industrie  cotonnière  ne  pouvaient  être  que  de  deux  sortes  :  les  métiers 
à  tisser,  les  métiers  à  bonneterie.  Mais  le  terme  employé,  «  machines  méca- 
niques »,  nous  fait  croire  qu'il  s'agit  plus  spécialement  de  ces  derniers.  Le 
métier  à  bonneterie  constituait,  en  effet,  à  cetle  date,  une  véritable  machine, 
assemblage  de  pièces  en  fer,  cuivre,  forgées,  limées,  etc.,  montées  sur  un 
fût  en  bois,  il  est  vrai.  Le  métier  à  tisser,  au  contraire,  était  resté  ce  qu'il 
avait  été  de  tout  temps,  un  assemblage  d'organes  plus  ou  moins  frustes,  un 
outil,  un  métier,  mais  non  pas  une  machine.  Les  faits,  d'ailleurs,  qui  se 
rapportent  au  métier  à  bonneterie  cadrent  bien  avec  les  plaintes  et 
doléances  enregistrées  dans  la  plus  grande  partie  des  cahiers.  C'est,  en 
effet,  en  1733,  grâce  à  l'influence  d'un  M.  Grassin,  directeur  général  des 
monnaies,  seigneur  d'Arcis  et  de  Dienville,  que  des  métiers  à  bonneterie 
furent  importés  dans  ces  deux  localités  ;  ils  réussirent  à  Arcis,  mais 
échouèrent  à  Dienville.  Quelques  années  après,  en  1751,  ils  firent  leur  appa- 
rition à  Troyes  par  les  soins  de  l'administration  des  hospices  et  sous 
l'impulsion  de  Jean  Berthelin,  alors  maire  de  la  ville  ;  mais,  comme  ces 
machines  nouvelles  réclamaient  des  soins  particuliers,  que,  d'autre  part, 
les  ouvriers  étaient  absorbés  par  la  tisseranderie,  la  draperie,  la  tannerie, 
et  nombre  d'autres  industries  en  pleine  prospérité,  leurs  débuts  furent  assez 
difficiles.  Il  fallut  presque  les  imposer;  et  les  orpheUns  de  l'hospice  de  la 
Trinité  de  Troyes  furent,  à  proprement  parler,  les  premiers  cfuvriers 
bonnetiers  au  métier.  Troyes  n'arriva  ainsi  que  tardivement  à  l'industrie 
de  la  bonneterie.  La  décadence  des  autres  industries,  vers  la  fin  du 
xviii»  siècle,  lui  rallia  les  ouvriers  inoccupés;  mais  l'élévation  de  la 
main-d'œuvre,  conséquence  des  années  antérieures  de  prospérité,  la  fabri- 
cation de  moindre  qualité  par  suite  de  l'apprentissage  trop  récent  ou 
insuffisant  de  ces  ouvriers,  créèrent  de  nouvelles  difficultés.  —  Il  en  était 
autrement  dans  les  campagnes  environnantes  où  le  travail  sur  le  métier  à 
bonneterie  fournissait  au  paysan,  avec  un  salaire  moindre  que  celui  payé 
à  la  ville,  un  travail  rémunérateur  qui  occupait  les  loisirs  que  lui  laissait 
Ihiver  ou  le  mauvais  temps.  Dans  ces  conditions,  la  fabrication  au  métier 
devint  rapidement  active  et  florissante  dans  les  environs  de  Troyes  :  on  y 
relevait,  en  effet,  en  1787,  1.715  métiers,  quand  la  ville  seule  en  comptait  à 
peine  .5oo.  (Nous  devons  ces  précieux  renseignements  à  la  bienveillante 
obligeance  de  M.  Auguste  Mortier,  ancien  manufacturier.  Qu'il  nous  per- 
mette de  lui  exprimer  ici  notre  très  vive  gratitude). 

Au  commencement  du  xviii"  siècle,  le  cardage  se  faisait  encore  à  la  main, 
le  filage  au  rouet  et  le  tissage  au  moyen  d'un  simple  métier  de  tisserand. 
C'est  de  I7tj3  que  date  la  première  machine  à  filer  le  coton,  le  célèbre 
métier  jenny  imaginé  par  Thomas  Higgs  et  perfectionné  trois  ans  plus  tard 
par  J.  Hargreaves  (ou  Margraves).  Bientôt  apparut  une  machine  plus  com- 
plète, capable  de  fournir  les  fils  de  chaîne  et  possédant  certains  organes 
principaux  employés  depuis  dans  tous  les  métiers  à  filer  :  c'était  le  throstle 
des  Anglais  et  le  métier  continu  de  nos  filatures  françaises.  En  1779,  fut 
établi    un    métier    mixte,   la    muU-jcnny,  susceptible    de  faire   à    volonté    la 
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la  faculté  de  vivre  que  pour  procurer  i^),  au  contraire,  des  ma- 
tières vicieuses  aux  choses  fabriquées  et  dont  la  fabrication 
n'est  point  solide  ni  de  durée,  soient  supprimées. 

Vu  par  nous  soussignés.  Certifions  conforme  à  l'original  qui 
est  resté  à  notre  chambre  syndicale,  à  Troyes,  ce  11  mars  1789. 

Aigre  ;  Lecoq. 
Arcli.  comm.  Troyes,  AA  {Et.  gén.)  2. 


MAITRES  -  COUTELIERS  ,     ARMURIERS 
FOURBISSEURS    ET   ARQUEBUSIERS. 


Procès-Verbai..  —  Assemblée  le  il  mars  en  la  chambre  syndicale. 
—  Comparants  :  Pierre  Gonthier,  syndic  ;  Jean  Portier,  adjoint  ;  Pierre 
Rouillé;  Anselme  Devilliers  ;  Jean  Gard;  Jean  Martinet;  François 
Gillemaire.  —  Député  :  Pierre   Rouillé. 

Arch.  com)7t.  Troyes,  A  A  (Et.  gén.)  i . 

Communauté  des  maîtres-couteliers  {^),  armuriers,  fourhisseurs 
et  arquebusiers  de  la  ville  et  faubourgs  de  Troyes. 

L'an  1789,  le  11^  jour  de  mars  avant  midi,  la  communauté  des 
maîtres-couteliers,  armuriers,  fourhisseurs  et  arquebusiers  de 
la  ville  et  faubourgs  de  Troyes,  assemblée  en  la  chambre  syn- 
dicale sur  la  convocation  faite  par  le  syndic  d'icelle  en  la  manière 
accoutumée ,  conformément  aux  ordres  à  lui  donnés  par 
Messieurs  les  officiers  municipaux  de  cette  ville,  après  avoir 
procédé  à  la  nomination  de  députés  dans  la  proportion  déter- 

chaîne  ou  la  trame.  Toutes  ces  machines  anglaises  s'introduisirent  rapide- 
ment en  France  ;  et  nous  voyons,  à  cette  époque,  les  administrateurs  des 
hôpitaux  de  Troyes  adresser  une  requête  au  directeur  général  des  finances 
pour  obtenir,  sur  les  fonds  de  l'État,  la  somme  nécessaire  à  l'acquisition 
d'un  métier  anglais.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  iSgS). 

(1)  C'est-à-dire  :  qu'en  procurant. 

(2)  Le  nombre  des  maîtres-couteliers,  en  1776,  était  de  5.  Ils  n'avaient  ni 
statuts  ni  règlement.  C'était  un  état  libre,  pour  l'exercice  duquel  il  suffisait 
de  prendre  une  simple  lettre  de  police  dont  le  coût  était  de  24  livres. 
(Arch.  de  l'Aube,  E.  Ii5i). 
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minée  par  l'article  26  du  règlement  concernant  l'assemblée  du 
Tiers  état  qui  se  tiendra  le  26  mars,  présent  mois,  en  conformité 
des  ordres  du  Roi;  et  considérant  que,  depuis  plus  de^dix  ans, 
il  se  commet  contre  les  droits  et  au  préjudice  de  ladite  com- 
munauté des  abus  qu'il  est  très  urgent  de  faire  réprimer,  il  a 
été  unanimement  arrêté  que  les  sieurs  députés  de  cette  com- 
munauté, autorisés  par  ces  présentes,  seront  priés  de  remettre 
et  proposer  à  l'assemblée  du  Tiers  état  qui  se  tiendra  le  26  de 
ce  mois,  le  présent  cahier  de  doléances,  et  de  supplier  hum- 
blement Monsieur  le  député  du  Tiers  état,  qui  sera  nommé  et 
choisi  dans  ladite  assemblée,  de  le  faire  passer  et  remettre  à 
l'assemblée  des  Etats  généraux,  afin  d'obtenir  de  Sa  Majesté  le 
redressement  desdits  abus  et  l'homologation  des  articles  ci- 
après,  savoir  : 

Article  ^e^  —  Ladite  communauté  des  maîtres-couteliers, 
armuriers,  fourbisseurs  et  arquebusiers,  tant  ancienne  que 
nouvelle  et  réunies,  supplie  très  respectueusement  le  seigneur 
Roi,  à  qui  elle  présente  son  hommage,  d'ordonner  que  défenses 
soient  faites  à  tous  étrangers,  forains  et  autres  personnes  géné- 
ralement quelconques,  de  parcourir  les  rues  de  la  ville  et 
faubourgs  de  Troyes  sous  le  prétexte  de  repasser  ciseaux, 
couteaux,  rasoirs  et  autres  instruments  et  outils  tranchants,  à 
peine  de  saisie,  confiscation  et  amende  envers  ladite  com- 
munauté. 

Article  2.  —  Que  défenses  seront  faites  à  tous  serruriers, 
taillandiers,  ferronniers  et  autres  généralement  quelconques, 
de  s'immiscer  dans  l'état  et  profession  de  couteliers,  armuriers, 
fourbisseurs  et  arquebusiers,  sous  peine  de  saisie,  confiscation 
et  de  100  livres  d'amende. 

Article  3.  —  Que  nul  ne  sera  reçu  et  admis  en  ladite  com- 
munauté sans  avoir  justifié  de  trois  années  d'apprentissage  et 
avoir  fait  le  chef-d'œuvre  qui  sera  ordonné  par  ladite  com- 
munauté, comme  aussi  de  satisfaire  à  tout  ce  qui  est  prescrit 
par  les  règlements  de  Sa  Majesté  et  ceux  de  police. 

Article  4.  —  Que  les  veuves  des  maîtres  jouiront  paisi- 
blement des  mêmes  droits  et  privilèges  que  leurs  défunts  maris, 
en  supportant  par  elles  leur  part  dans  les  charges  de  ladite 
communauté. 

Le  tout  sans  préjudice  aux  autres  articles  qui  pourront  être 
fixés,  arrêtés  et  ordonnés  par  le  seigneur  Roi  notre  souverain, 
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à  qui  nous  jurons  une  éternelle  et  inviolable  obéissance,  sou- 
mission et  respect. 

Pierre   Gonthier,  syndic;  Portier;    Rouillé; 
Devilliers;  J.Gard;  Martinot;  François 

GiLLEMAIRE. 

Arch.  commun.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  2. 


MAITRES-SERRURIERS,  TAILLANDIERS, 
MARÉCHAUX. 


Procès-Verbal.  —  Assemblée  le  10  mars  en  la  chambre  syndicale. — 
Comparants  :  «  tous  les  membres  et  suppôts  anciens  et  nouveaux  de 
tous  les  corps  ci-dessus.  »  —  Député  :  Jean-Baptiste  Berthelomier  : 

Arch.  comm.   Troyes,  AA  (Et.  gén.)  i. 

Doléances  des  maitres-serruriers,  maréchaux,  taillandiers, 
ferblantiers,  ferronniers^  ferrailleurs,  cloutiers  et  autres 
ouvriers  en  fer  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  la  ville 
de  Troyes  (i). 

Art.  l'''.  —  Nous  demandons  que  Timpôt  territorial  soit 
enregistré  et  exécuté,  étant  le  plus  juste. 


{})  État  de  ces  différentes  communautés  en  1776. 

Maitres-serruriers.  —  Nombre  des  maîtres  :  ig.  —  Statuts  confirmés  par 
lettres  patentes  du  i5  mars  1671,  homologués  par  arrêt  du  Parlement  du 
(3  mai  i6c)i.  ^Cf.  Bibliot.  de  Troyes,  fonds  Carteron,  n"  748).  —  Frais  de 
réception  en  la  maîtrise  :  la  seule  lettre  de  maîtrise  coûte  23  1.  16  s.  Les 
fils  de  maîtres  et  étrangers  se  reçoivent  également  par  chef-d'œuvre:  chaque 
récipiendaire  paie  10  1.  au  profit  de  la  confrérie. 

Maîtres-maréchaux.  —  Nombre  des  maîtres  :  i5.  —  Statuts,  revêtus  de 
lettres  patentes,  du  12  avril  1664,  homologués  par  arrêt  du  Parlement  de 
i5g8  ;  se  trouvent  perdus.  —  Frais  de  réception  en  la  maîtrise  :  pour  les 
fils  de  maîtres,  24  1.  pour  frais  de  police  :  pour  le  brevet  d'apprentissage, 
loi.;  pour  ouverture  de  boutique  10  1.;  pour  la  réception  des  aspirants, 
3io  1.,  et  24  1.  pour  frais  de  police. 

Maitres-taillandiers.  —  Nombre  des  maîtres  :  12.  —  Statuts  donnés  par 
Charles  IX  en  février  i5G(j.  —  Frais  de  réception  en  la  maîtrise  :  pour  les 
fils  de  maîtres,  24  1.  pour  frais  de  police  ;  pour  le  brevet  d'apprentissage, 
10  1.  ;  pour  la  réception  des  aspirants   200  1.,  et  24  1.  pour  frais  de  poUce. 

Mailres-f'erblantiers.  —  Nombre  des  maîtres  :  5.  —  Nont  ni  statuts,  ni 
règlement,  ni  jurés.  Ils  exercent  sur  une  simple  lettre  de  police  dont  le  prix 
est  de  23  1.  10  s.  lArch.de  l'Aube,  E.  ii5i  . 
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2^.  —  Nous  demandons  la  suppression  en  entier  des  aides  et 
gabelles,  et  que  toutes  les  douanes  qui  sont  dans  l'intérieur  du 
royaume  soient  supprimées,  et  qu'il  n'en  existe  plus  que  dans 
les  frontières  du  royaume. 

3«.  —  Nous  demandons  qu'il  ne  soit  jamais  fait  aucun  traité  de 
commerce  avec  l'étranger  sans  le  consentement  des  négociants 
et  fabricants. 

4".  —  Que  tous  les  particuliers  soient  libres  de  se  faire 
voiturer  partout  où  ils  jugeront  à  propos,  sans  être  contraints 
à  avoir  une  permission  (ij,  rapport  aux  inconvénients  qui  en 
résultent  par  des  procès  et  retards  d'affaires. 

5e.  —  Nous  demandons  que  le  code  civil  soit  réformé,  surtout 
pour  ce  qui  regarde  la  multiplicité  des  écritures  qui  en  retarde 
les  jugements,  détruisent  {sic)  ceux  qui  sont  obligés  de  prendre 
cette  voie  pour  soutenir  leurs  intérêts  et  fortune. 

6e.  —  Nous  demandons  que  le  code  criminel  soit  aussi 
réformé,  en  sorte  que  les  accusés  aient  les  moyens  de  se 
défendre  étant  assistés  d'un  avocat  ou  procureur  {^). 

7".  —  Nous  demandons  que  tous  les  bénéficiers  soient   rési- 


(')  Un  arrêt  du  Conseil  du  7  août  1775  avait  décidé  l'exploitation  en  régie, 
pour  le  compte  du  gouvernement,  des  messageries  et  diligences  qui  jus- 
qu'alors ((  faisaient  partie  du  bail  des  postes  ».  L'article  ()  de  cet  arrêt  faisait 
défense  «  aux  rouliers,  coquetiers,  muletiers,  fariniers  et  autres,  de  trans- 
porter sur  les  routes  où  le  service  des  messageries  sera  établi  et  fait  régu- 
lièrement, soit  par  l'administration  même,  soit  par  les  fermiers  auxquels 
lesdites  routes  auront  pu  être  affermées,  des  personnes  sur  leurs  voitures, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  dudit  Denis  Bergaut  (régisseur  des 
messageries)...  ».  (Isambert,  t.  XXIII,  p.  221). 

(-)  L'Ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  1670,  en  son  article  8  du 
titre  XIV  relatif  aux  interrogatoires  des  accusés,  portait  :  «  Les  accusés,  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient,  seront  tenus  de  répondre  par  leur  bouche,  sans 
le  ministère  de  conseil  qui  ne  pourra  leur  être  donné  même  après  la  confron- 
tation, nonobstant  tous  usages  contraires,  que  nous  abrogeons,  si  ce  n'est 
pour  crime  de  péculat,  concussion,  banqueroute  frauduleuse,  vol  de  commis 
ou  associés  en  affaires  de  finance  ou  de  banque,  fausseté  de  pièces,  suppo- 
sitions de  part,  et  autres  crimes  où  il  s'agira  de  l'état  des  personnes,  à 
l'égard  desquelles  les  juges  pourront  ordonner,  si  la  matière  le  requiert,  que 
les  accusés,  après  l'interrogatoire,  communiqueront  avec  leur  conseil  ou 
leurs  commis...  ».  (Isambert,  t.  XVIII,  p.  398-400).  La  déclaration  du  24  août 
1780,  modifiant  en  cela  l'ordonnance  de  1670,  supprima  l'usage  de  la  ques- 
tion préparatoire  [Ibid.,  t.  XXVI,  p.  373-375)  ;  tandis  que  la  déclaration  du 
!<•'■  mai  1788  abolit  définitivement  la  question  préalable ,  ce  genre  d'épreuve 
«  ne  conduisant  jamais  sûrement  à  la  connaissance  de  la  vérité,  prolongeant 
ordinairement  sans  fruit  le  supplice  des  condamnés,  et  pouvant  plus  sou- 
vent égarer  les  juges  que  les  éclairer  ».  Jbid.,  t.  XX\'1II,  p.  52G-532). 
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dants  dans  leur  bénéfice  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  s'en 
absenter  sans  cause  légitime  (^),  et  n'en  possèdent  qu'un  seul. 

8e.  —  Nous  demandons  que  tous  les  ecclésiastiques,  de  telle 
dignité  qu'ils  soient  pourvus,  ne  puissent  pas  être  admis  à 
aucune  fonction  du  ministère  public,  n'étant  point  de  leur 
ressort  ni  compétence. 

9e.  —  Nous  demandons  que  toutes  les  fabrications  (2)  de 
campagne  soient  supprimées. 

IQe.  —  Nous  demandons  que  toutes  les  maîtrises  de  commu- 
nautés soient  augmentées  de  moitié  à  l'avenir  en  sus  de  ce  qu'il 
était  anciennement. 

H^  —  Nous  demandons  que  la  connaissance  des  faillites  soit 
traduite  par  devant  la  justice  consulaire  afin  d'éviter  plus 
grands  frais. 

12e.  —  Que  tous  paquets  monstrueux  de  seigneurs  et  autres 
soient  payés  à  leur  adresse,  ainsi  que  les  lettres. 

13e.  —  La  suppression  des  intendants,  étant  inutiles. 

14e.  —  Que  toutes  les  routes  soient  entretenues  aux  dépens 
du  royaume,  sans  aucune  exception. 

15e.  —  Que  les  charges  de  la  judicature  ne  soit  plus  à  l'avenir 
[données]  à  prix  d'argent,  mais  qu'elles  soient  accordées  au 
mérite  connu. 

16e.  —  Que  les  cens  et  rentes  des  seigneurs  et  autres  soient 
entièrement  supprimés. 

17*.  —  Que  toutes  lettres  de  cachet,  comme  inquisition, 
soient  entièrement  abolies. 

18e.  —  La  révocation  des  lettres  patentes,  en  forme  d'édit,  de 
1695  (3)  envers  les  seigneurs  éclésiatiques,  qui  les  autorisent  à 
exercer  leur  despotisme  par  des  interdits  arbitraires,  non  la 
plupart  du  temps  contre  ceux  qui  le  méritent,  mais  encore  contre 
les  sujets  les  plus  édifiants. 

19^  —  Que  les  portions  congrues  soient  augmentées  en  sus 

(M  L  obligation  de  la  résidence  fut  imposée,  sous  des  peines  sévères,  aux 
archevêques  et  évêques  par  V Ordo7inance  de  Blois,  de  mai  1679,  art.  14 
(Isambert,  t.  XIV,  p.  385-386),  et  aux  curés  par  VOrdonnance  de  janvier 
1629, dhe  Code  JVfic/iaud,  article  ii  {Ibid.,  t.  XVI,  p.  223  et  suiv.).  Des 
réserves  aux  dispositions  édictées  par  ces  deux  ordonnances  furent  intro- 
duites par  VEdit  portant  règlement  pour  la  juridiction  ecclésiastique^  d'avril 
1695.  [Ibid.,  t.  XX,  p.  25o). 

(2)  Pour  fabriques. 

(3)  Voir  le  Cahier  de  la  communauté  des  tailleurs,  art.  14,  p.  124  et  note  i . 
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de  ce  qu'elles  sont  à  présent,  afin  que  le  pasteur  soit  à  même 
de  soulager  le  malheureux  de  sa  paroisse  ;  le  casuel  supprimé. 

20«,  —  La  liberté  de  la  presse. 

21e.  —  Que  la  province  de  Champagne  soit  en  pays  d'états  sui- 
vant le  modèle  de  ceux  du  Dauphiné,  et  qu'il  soit  établi  capitale. 

22«.  —  Que  la  coupe  des  bois  ne  soit  faite  qu'au  bout  de 
cinquante  ans,  comme  elle  était  anciennement,  par  rapport  à  la 
disette  de  la  bâtisse  seulement. 

23®.  —  Que  les  grains  soient  taxés  à  trois  livres  le  boisseau 
en  tout  temps  pour  le  froment  seulement. 

24*.  —  Que  les  suffrages,  à  l'assemblée  prochaine,  aux  États 
généraux,  soient  recueillis  par  tête  et  non  à  tour  de  rôle. 

25«.  —  Que  les  droits  en  cour  de  Rome  soient  entièrement 
supprimés. 

26".  —  Qu'il  ne  soit  accordé  aucune  retraite  aux  ministres,  au 
conseil  d'État  du  roi,  mais  bien  aux  officiers  et  soldats  qui  ont 
exposé  leur  vie  pour  notre  soutien  à  tous. 

27«.  —  Qu'il  ne  soit  aucunement  [permis]  aux  boulangers  et 
autres  marchands  de  grains  d'acheter  ni  arrher  dans  les  cam- 
pagnes les  grains,  sous  peine  de  500  livres  d'amende  au  profit 
du  Roi. 

28^.  —  Qu'il  soit  défendu  à  tel  particulier  de  cette  ville,  de 
telle  qualité  qu'il  puisse  être,  de  vendre  un  seul  boisseau  de 
grains  ailleurs  que  dans  les  marchés. 

29^  —  Que  tous  les  comptes  des  maires  et  échevins  de  toutes 
les  villes  du  royaume  soient  rendus  par  devant  Messieurs  les 
élus  et  députés,  à  la  forme  des  États  généraux,  et  que  les 
mêmes  députés  soient  présents  à  la  répartition  des  impositions. 

30«.  —  Qu'il  soit  défendu  aux  étrangers  de  faire  aucun  com- 
merce de  grains  en  France. 

Représentations  particulières  des  maitres-serruriers. 

31e.  _  Nous  demandons  qu'il  soit  défendu  à  tous  ferrailleurs, 
cloutiers,  ferblantiers,  maréchaux,  ferronniers,  ainsi  qu'à  leurs 
revendeurs  et  revenderesses ,  de  vendre  ni  débiter  aucune 
serrure  ni  clef,  vieille  et  neuve,  ne  connaissant  point  l'état,  ce 
qui  est  très  délicat  pour  la  sûreté  publique  où  leur  (sic)  bien 
public  est  exposé. 

32«.  —    Nous    demandons    qu'il    soit    défendu    aux    mêmes 
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revendeurs  et  revenderesses  et  ferrailleurs  de  vendre  toute 
ferraille  neuve  et  ferblanterie  neuve  dans  les  places  publiques 
et  autres,  ce  qui  fait  un  grand  tort  à  ladite  communauté. 

33e.  —  Nous  demandons  qu'il  soit  défendu  à  tous  menuisiers 
de  ferrer  chez  eux,  ni  chez  aucun  particulier,  aucun  meuble  ni 
porte,  tant  intérieure  qu'extérieure,  étant  préjudiciable  à  la 
communauté,  et  qu'il  nous  soit  accordé  de  pouvoir  saisir  lesdits 
menuisiers  portant  les  meubles  neufs  chez  lesdits  particuliers. 

34e.  —  Demandons  en  même  temps  qu'il  soit  défendu  à  tous 
serruriers  de  poser  aucune  serrure  neuve  sans  qu'elle  soit 
marquée  d'un  poinçon  à  la  têtière  du  palastre,  et  que  ledit 
poinçon  sera  déposé  chez  le  syndic  de  ladite  communauté;  et 
sera  payé  par  chaque  coup  de  poinçon  12  deniers. 

358.  —  Qu'il  soit  défendu  à  tout  ouvrier  travaillant  en  cuivre 
de  tenirni  fabriquer  aucune  marchandise  enfer,  tôle  et  fer  blanc, 
et  colportage. 

Représentations  des  maîtres-maréchaux. 

36".  —  Nous  demandons  qu'il  soit  défendu  à  tout  marchand 
de  fer  de  tenir  [autre  chose]  que  du  fer  en  nature,  c'est-à-dire  en 
barre,  et  sans  avoir  subi  aucune  préparation  de  maréchauderie  ; 
s'il  était  encore  permis  de  vendre  des  bandages  pour  les  river 
ou  quelqu'autre  marchandise  semblable,  qu'ils  fussent  au  moins 
marqués  d'un  coup  de  poinçon  par  un  des  maîtres  de  la  com- 
munauté. 

37^  —  Qu'il  soit  pareillement  défendu  aux  charrons,  selliers 
et  autres  de  faire  des  entreprises  qui  ne  concernent  point  leur 
état,  telle  que  pour  les  charrons  d'emboîter  (?)  les  roues,  et 
[pour]  les  selliers  de  vendre  des  voitures  montées. 

38^.  —  Nous  demandons  aussi  qu'il  soit  ordonné  que  chaque 
maître  n'exercera  que  l'état  dont  il  aura  le  brevet  d'appren- 
tissage, et  qu'il  ait  été  reçu  dans  ladite  communauté  et  qu'il  n'ait 
subi  un  examen  par  les  maîtres  sur  les  points  essentiels  du 
métier  qu'il  veut  professer. 

39".  —  Nous  demandons  qu'il  soit  défendu  à  tous  selliers  et 
bourreliers  de  tenir  ni  vendre  aucune  marchandise  d'éperon- 
nerie,  c'est-à-dire  aucun  mors,...(^)  d'étrier,  éperons  ni  bridons. 

40'^.  —  Nous   demandons  qu'il   soit   accordé  aux  veuves  de 

{')  Mot  illisible,  peut-être  tenants. 
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maîtres  de  jouir  du  même  droit  pendant  leur  veuvage,  ainsi  que 
les  fils  de  maîtres  soient  reçus  pour  le  quart  de  la  réception. 

41^.  —  Nous  demandons  qu'il  nous  soit  permis  de  faire  toutes 
saisies  dues  et  raisonnables,  sans  être  obligés  de  présenter 
requête  que  fort  souvent  l'on  nous  refuse  de  répondre  (sic)  ;  en 
outre,  un  étranger,  hors  de  la  banlieue,  amènera  des  ouvrages 
concernant  ledit  état,  le  temps  de  faire  des  requêtes  et  les  faire 
répondre,  il  a  le  temps  de  s'évader,  et  les  frais  retombent  sur 
ladite  communauté,  ce  qui  nous  ruine  entièrement. 

42'.  —  Nous  demandons  qu'il  nous  soit  permis  de  faire  nos 
saisies  avec  nos  commissions  seulement. 

Nous  laissons  [à]  la  prudence  et  [à]  la  sagesse  de  nos  sei- 
gneurs nos  représentants  le  choix  d'augmenter  ou  consentir  les 
impositions  selon  ce  qu'ils  jugeront  convenable  pour  tenir  lieu  et 
place  de  ces  abus,  en  prenant  les  moyens  les  plus  simples  pour 
faire  parvenir  au  trésor  royal  tous  les  fonds  desdites  impo- 
sitions. 

Fait  et  arrêté  en  notre  chambre  syndicale,  le  11  mars  1789, 
tous  présents;  et  avons  signé. 

Prévost;  Frappier;  Pierre-Nicolas  Petit;  Collot  ; 
Bailly;  J.  Roussel;  Hiver  ;  .Mottet  ;  Rafflin  ; 
Gillet;  Paris;  Crédit,  syndic;  Berthélemy  ; 
Deschars  ;  Godard;  G.  Cyrien  ;  Thomassin  ;  Petit  ; 
Lagesse;  Remy;  Langossard;  Teisseidre  ;  Ber- 
THELOMiER,  député;  etc. 

Arc/t.  comm.  Troyes,  AA  {Et.  gén.)  2.. 


MAITRES-FONDEURS,  CHAUDRONNIERS, 
POTIERS  D'ÉTAIN,  ETC  (*). 


Proces-Verbal.  —  Assemblée  le  11  mars  en  la  chambre  syndicale.  — 
Comparants:  Beau  ;  Manceau;  Caunois  ;  Frappier;  Adnot;  Garnier  ; 
Roche  ;  Michon  ;  Rousselot  ;  Vinet  ;  Adnot  le  jeune  ;   L.  Dupuis  ;   Feste 

('i  État  de  ces  différentes  communautés  en  1776. 

Maîtres- fondeurs.  —  État  libre,  n'ayant  ni  statuts,  ni  règlement,  ni  jurés, 
ni  revenus,  ni  dettes  communes,  ni  offices  réunis  portant  gages. 

Maîtres-chaudronniers.  —  Nombre  des  maîtres  :  10.  —  Statuts  [du  mois 
d'août  1715,  confirmés  en  décembre  1719.  —  Frais  de  réception  en  la  mai- 
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le  jeune  ;  Humbert  ;  Hanneton;  Biemont;  Poujolle  ;  Feste;  Drujon  ; 
Beau  ;  Adnot  père  ;  Faucon  ;  Auge  ;  F'este  l'aîné  ;  L.  Mignard  ;  Matignon  ; 
Berthier;  Corgnot  ;  Pourti  ;  Hardy;  Valentin  ;  Pélégris.  —  Député: 
Antoine  Cannois. 

.Irt7(.  comm.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  i. 


[Cahier  de  doléances]. 

L'an  1789,  le  11  mars,  nous,  députés  de  la  communauté  des 
fondeurs,  chaudronniers,  potiers  d'étain,  épingliers  de  la  ville 
et  faubourgs  et  banlieue  de  Troyes,  nous  étant  transportés  dans 
la  maison  du  sieur  Adnot,  fondeur,  Grande-Rue,  paroisse  de 
S.  Jean,  où  est  la  chambre  audiencière  à  tenir  les  assemblées 
d'icelle  communauté,  où  étant  accompagnés  de  Messieurs  les 
syndic  et  adjoint  anciens  et  part  d'icelle,  lesdits  syndics  ont  fait 
part  à  ladite  communauté  que,  dans  l'assemblée  préparatoire 
tenue  à  l'hôtel  commun  de  cette  ville  le  lundi  16  février  dernier. 
Messieurs  les  maire  et  échevins  ont  prévenu  les  différents  corps 
et  communautés  que,  pour  satisfaire  au  règlement  fait  par  le 
Roi  pour  l'exécution  des  lettres  de  convocation  des  Etats 
généraux  du  royaume  en  date  du  24  janvier  dernier,  il  était 
convenable  que  chaque  corps  de  communauté  s'occupât  de  prê- 


trise :  pour  les  fils  de  maîtres,  22  1.  et  24  1.  pour  frais  de  police;  pour  le 
brevet  d'apprentissage  aux  apprentis,  10  1.  au  profit  de  la  communauté; 
pour  ouverture  de  boutique  ou  droits  de  chapelle,  22  1.,  également  pour  la 
communauté,  et  24  1.  pour  frais  de  police:  pour  la  réception  des  aspirants, 
y  compris  tous  les  frais,  i5o  1. 

Potiers  d'étain.  —  Nombre  des  maîtres  :  3.  —  Cette  communauté  n'a  ni 
statuts  ni  règlement.  Il  sexpédie  à  chaque  juré,  tous  les  huit  ans,  une 
simple  commission  de  police  pour  lui  donner  la  faculté  de  saisir  les  cou- 
reurs. —  Frais  de  réception  en  la  maîtrise  :  pour  les  fils  de  maîtres,  lo  1. 
et  14  1.  pour  frais  de  police;  pour  le  brevet  d'apprentissage,  ici.  et  pareille 
somme  pour  ouverture  de  boutique;  pour  la  réception  des  aspirants,  120  1. 
et  24  1.  pour  frais  de  police. 

Epingliers-cardiers.  — Nombre  des  maîtres  :  i3.  —  Statuts  du  16  février 
i582,  homologués  par  arrêt  du  Parlement  du  10  janvier  i583,  confirmés  par 
lettres  patentes  du  mois  d'août  iGSo.  —  Frais  de  réception  en  la  maîtrise  : 
pour  les  fils  de  maîtres,  24  1.  pour  frais  de  police;  pour  le  brevet  d'appren- 
tissage, 5  1.  ;  pour  ouverture  de  boutique,  rien  ;  pour  la  réception  des  aspi- 
rants, 100  1.  au  profit  de  la  communauté,  et  24  1.  pour  frais  de  police.  (Arch. 
de  l'Aube,  E.  ii5l).  —  D'une  correspondance  échangée  entre  l'intendant  de 
Champagne  et  l'intendant  des  finances  Blondel  au  sujet  dune  requête  d'un 
épinglier  de  Troyes  demandant  l'autorisation  de  faire  fabriquer  des  épingles 
dans  des  ouvroirs  établis  dans  la  banlieue  de  Troyes,  il  résulte  qu'au  xviF 
siècle  il  y  avait  à  Troyes  i5o  maitres-épingliers  et  qu'il  n'y  en  avait  plus 
qu'un  en  1779.  {Ibid..  C.  1932). 
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parer  à  l'avance  le  cahier  des  plaintes,  doléances  et  remon- 
trances qu'il  aurait  à  faire  pour  la  prospérité  générale  du 
royaume,  les  biens  tous  et  chacun  déchargé  de  sa  naugacité 
(sic),  pour  à  quoi  satisfaire,  nous  maîtres-fondeurs,  chaudron- 
niers, potiers  d'étain,  épingliers  de  la  ville  deTroyes, 

Considérant  que  la  Nation  se  trouve  dans  un  état  de  dépéris- 
sement occasionné  par  des  dépenses  excessives  par  un  ordre 
de  la  part  des  ministres  de  Sa  Majesté,  qui  ont  (^)  augmenté 
considérablement  les  impôts  sous  [le]  prétexte  consolant  pour 
la  Nation  que  ces  derniers  efforts  de  la  part  des  sujets  ne  tarde- 
ront pas  à  procurer  la  splendeur  du  royaume,  l'acquittement 
des  charges,  et  à  procurer  une  balance  satisfaisante  entre  la 
recette  et  les  dépenses,  après  quoi  ces  mêmes  impôts,  que  Ton 
a  annoncé  n'être  que  momentanés  disparaîtraient,  et  qu'enfin 
les  sujets  n'auraient  plus  qu'à  se  glorifier  du  bon  ordre  très 
prochain  que  ces  administrateurs  promettent.  Mais  il  n'est 
que  trop  notoire  que  la  plaie  faite  au  royaume  est  si  profonde 
que,  tandis  que  le  Tiers  état  succombe  sous  le  poids  d'une  mul- 
titude d'impôts  de  toute  espèce,  le  déficit  annuel  monte  encore 
à  une  somme  effrayante  ;  que  le  seul  moyen  de  le  combler  est 
de  porter  l'examen  le  plus  populaire  sur  tout  objet  de  dépense 
dans  tous  les  départements,  tels  que  ceux  de  la  guerre,  de  la 
marine,  des  affaires  étrangères,  bâtiments,  ponts  et  chaussées. 
Maison  du  Roi,  Maisons  des  Princes,  rentes  et  pensions,  et 
généralement  tout  objet  de  dépense  à  la  charge  de  l'État;  de 
prendre  connaissance  des  sommes  auxquelles  peuvent  monter 
ces  objets  sous  les  règnes  précédents,  de  retrancher  des  états 
actuels  toutes  les  augmentations  qui  ont  pu  se  glisser  sans 
avoir  quelque  cause  d'utilité  réelle,  et  enfin  d'arrêter  jusqu'aux 
prochains  Etats  généraux,  dont  lesdits  maîtres-fondeurs  estiment 
qu'on  doit  exiger  leur  [retour]  périodique,  et  à  cette  condition 
et  non  autrement,  que  les  Etats  généraux  accordent  à  Sa 
Majesté  le  supplément  d'impôts  dont  elle  peut  avoir  besoin 
pour  procurer  à  ses  sujets  la  sûreté  et  la  tranquillité  néces- 
saires :  mais  que  ce  consentement  ne  peut  être  donné  qu'à  la 
condition  que  tous  les  impôts  seront  à  l'avenir  supportés  égale- 
ment par  tous  les  Ordres  de  l'Etat  sans  aucune  exemption, 
privilège  et  exception  quelconque. 

(')  Le  texte  porte  :   ayant. 
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l».  —  Comme  lesdits  maîtres-fondeurs  font  une  condition 
expresse  sans  laquelle  ils  ne  donneront  aucun  consentement  à 
l'augmentotion  des  impôts,  que  lesdits  impôts  seront  tous  sup- 
portés également  parles  trois  Ordres. 

2°.  —  Entre  autres,  lesdits  maîtres-fondeurs  entendent  que 
l'impôt  territorial  ait  lieu  sur  tous  les  individus  desdits  trois 
Ordres. 

3°.  —  Demandent  entre  autres  la  suppression  totale  des 
fermiers  généraux  des  cinq  grosses  fermes,  gabelles  et  régie  ; 
entendent  que  le  sel  vendu  par  le  Roi  dans  les  salines  soit  rendu 
libre  dans  tout  le  rojaume  et  qu'il  ne  soit  au  plus  évalué  que  de 
sept  à  huit  sols  la  livre. 

4°.  —  Que  les  vins  soient  rendus  libres  en  circulation  dans 
l'intérieur  du  royaume  en  payant  par  chaque  arpent  [de  vigne] 
ce  que  la  prudence  des  États  généraux  décidera. 

5°.  —  Que  la  Noblesse  puisse  faire  le  commerce  dans  toutes 
les  parties  du  monde  et  dans  l'intérieur  du  royaume  sans 
déroger  à  ses  prérogatives  (^). 

6°.  —  Tout  honneur  pécuniaire  supprimé  ;  un  nouveau  code 
dans  la  justice  tant  civile  que  criminelle. 

7°.  —  Les  actes  d'écritures  taxés  et  sujets  au  visa  ;  les  frais 
de  tutelle  et  d'inventaire  taxés,  afin  d'obvier  à  la  ruine  des 
veuves  et  des  orphelins. 

8".  —  Que  chaque  état  soit  conservé  en  son  rang  et  privilège 
afin  de  ne  les  pas  faire  tomber  en  servitude. 

9".  —  Qu'il  soit  établi  un  droit  proportionnel  dans  toutes  les 
manufactures  du  royaume,  afin  de  laisser  un  libre  cours  aux 
marchandises  dans  l'intérieur  dudit  royaume. 


(<)  L'article  198  de  l'ordonnance  de  janvier  1629  défendait  «  à  tous  gen- 
tilshommes et  aux  officiers  de  justice  ou  de  finances,  de  s'entremettre,  ou 
par  eux  ou  par  autres,  d'aucun  trafic,  marchandises  ni  banque,  à  peine  de 
déchéance  de  noblesse,  privation  de  leurs  charges  ».  fisambert,  t.  XVI, 
p.  280).  Les  nobles  pouvaient  toutefois,  sans  déroger  à  leur  noblesse, 
s'adonner,  «  par  eux  ou  par  personnes  interposées  »,  «  au  commerce  et 
trafic  par  mer  ».  (Art.  462  de  la  même  ordonnance.  —  Ibid..  p.  339).  Cette 
dernière  disposition  fut  maintenue  dans  la  suite  par  l'édit  daoùt  1669 
Ibid.,  t.  XVin,  p.  217),  et  par  l'arrêt  du  Conseil  du  28  avril  1727  {Ibid,, 
t.  XXI,  p.  3o6.  Mention).  Un  édit  de  décembre  1701,  confirmatif  de  celui 
d'août  1669,  permit  à  tous  «  les  sujets  nobles  par  extractions,  par  charges 
ou  autrement,  excepté  ceux  qui  sont  actuellement  revêtus  de  charges  de 
magistrature  »,  de  faire  librement  et  sans  déroger  «  toute  sorte  de  com- 
merce en  gros,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royaume  ».  [Ibid.,  t.  XX, 
p.  400-402). 
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10".  —  Abolir  les  lods  et  ventes  sur  tous  les  biens-fonds 
quelconques  du  droit  de  cas  et  en  tout  cas  par  remboursement, 
afin  de  rendre  les  biens  francs-alleu  s  en  en  limitant  le  temps. 

11".  —  Que  les  sentences  soient  exécutées  dans  tout  le  royaume 
sans  aucune  remise  ou  délation^  sans  besoin  de  visa  ni  de 
pareatis,  conformément  à  l'ordonnance. 

12°.  —  Que  la  marque  des  cuirs  soit  entièrement  supprimée, 
rapport  à  ce  qu'elle  est  trop  préjudiciable  à  un  état,  vu  la  cherté 
qu'elle  établit  sur  cette  marchandise  (i). 

13°.  —  Que  la  marque  de  l'étain  soit  supprimée,  vu  qu'il  n'y 
a  que  notre  ville  qui  paie  ce  qui  s'entend  contrôle  (^). 

14°.  —  Que  les  veuves  jouissent  du  privilège  de  leurs  maris 
pendant  leur  veuvage,  et  que  les  fils  de  maîtres  jouissent  de 
ladite  maîtrise  en  payant  le  quart  de  la  réception,  comme  il 
était  anciennement. 

lo°.  —  Nous  demandons  que  toutes  les  manufactures  qui 
sont  établies  dans  les  campagnes,  hors  des  banlieues,  soient 
supprimées,  rapport  à  la'griculturequi  est  négligée,  et  qui  ôtent 
le  commerce  de  nos  villes  comme  ne  payant  pas  les  droits. 

16".  —  Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  toute  saisie  avec  droit, 
sans  être  obligés  de  présenter  srucune  requête  qui  souvent,  faute 
de  temps  de  Messieurs  les  magistrats  absents,  laisse  le  temps 
au  contrevenant  de  s'évader,  dont  nous  ignorons  la  cause. 

17».  —  C'est  dans  l'espérance  que  chaque  membre  député  aux 
États  généraux,  tant  de  la  Noblesse,  du  Clergé  que  du  Tiers 
état,  y  apportera  les  sentiments  et  l'esprit  d'union,  de  concorde 
et  de  popularité,  afin  que  les  intérêts  du  Roi  et  ceux  de  la  Nation 
soient  bien  balancés  et  respectés  pour  éviter  les  malheurs  qui 
suivraient  les  intérêts  particuliers. 

Frappier  ;  PoujOLLE  ;  Adnot  ;  Henneton  ;  Adnot 
1  aîné  ;  Matignon  ;  F .  Manceau  ;  Roche  ;  Drujon  ; 
Feste  ;  Lambert  ;  Frobert  ;  Feste  ;  Carré  ; 
Humbert;  Feste  l'aîné;  Berthier;  H'«  Garnier  ; 
Beau  ;  Auge  ;  Rousselot  ;  Michon  ;  Antoine 
Caunois;  Beau-Goussier  ;  Vinet. 

Arc/i.  comm.    Troyes.  .1.1  {Et.  ^cn.\  2. 


('  1  Voir  suprà  le  Cahier  des  cordonniers,  art.  i<^',  p.  i5o. 

(2)  La  marque  de  l'étain  était  donnée  par  bail  et  adjudication  au  plus 
offrant.  (Cf.  les  lettres  patentes  du  3o  novembre  1674.  mentionnées  dans 
Isambert,  t.  XIX,  p.   i5o). 
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MAITRES-TONDEURS  A  GRANDES  FORCES. 


Procès-Verbal.  —  Assemblée  le  H  mars.  —  Comparants  :  François 
Nancey;  Lejeune;  Antoine  Nancey;  Edme-Pierre  Piège;  Pierre  Piège 
père;  Guilliez;  Jean-Baptiste  Masson.  adjoint;  Dominique  Abadie, 
syndic,  —  Député  :  Jean-Baptiste  Masson. 

.4?-c7/.  comm.  Troyes,  AA  {Et.  gén.)  i. 

Représentations  de  la  communauté  des  maitr  es-tondeur  s 
à  grandes  forces  de  la  ville  de  Troyes    •). 

Art.  i".  —  Le  vœu  de  la  communauté  pour  la  prospérité  de 
l'État  est  de  donner  des  preuves  de  son  attachement  inviolable 
pour  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté. 

2^.  —  Nous  demandons  la  suppression  des  aides  et  gabelles  à 
cause  de  leurs  vexations. 

S*'.  —  L'admission  de  l'impôt  territorial. 

4''.  —  Le  logement  des  gens  de  guerre  chez  les  privilégiés  et 
non  privilégiés. 

5^  —  Le  rachat  des  rentes,  censives  ordinaires  et  en  tout 
cas  (2). 

6-.  —  La  suppression  de  tous  lieux  privilégiés  et  en  franchise 
pour  exercer  les  arts  et  métiers  comme  étant  nuisibles  aux 
villes  en  jurande. 

7*".  —  La  suppression  de  l'exportation  des  grains  en  pays 
étranger, 

8^  —  Que  toutes  les  charges  de  magistrature  ne  soient  plus 
à  titre  d'argent,  mais  qu'elles  soient  accordées  au  mérite. 

9*^.  —  Que  les  lettres  patentes  de  notre  création  et  nos  statuts 


(')  En  1776,1e  nombre  des  maîtres  était  de  14.  Il  en  coûtait  pour  arriver 
à  la  maîtrise  :  pour  les  fils  de  maîtres,  10  ].  et  24  1.  pour  frais  de  police; 
pour  le  brevet  d'apprentissage, 8  1.;  pour  ouverture  de  boutique,  10  l.:pour 
la  réception  des  aspirants.  400  1.,  plus  24  1.  pour  frais  de  police.  (Arch.  de 
l'Aube,  E.  ii5r.  Supprimée  en  1778,  la  corporation  des  tondeurs  à  grandes 
forces  fut  rétablie  à  Troyes  par  lettres  patentes  du  Roi  du  23  juin  1779. 
(Paris,  imprimerie  ro\'ale,  1779,  in-4".  3  p.  —  Cf.  Bihliot.  de  TroA'es,  fonds 
Carteron,  n"  780).  —  Sur  cette  corporation,  voir  A.  Babeau,  Une  corpo- 
ration d'arts  et  métiers  à  Troyes.  Les  tondeurs  de  grandes  forces,  dans 
Annuaire  de  l'Aube,  1882,  p.  49-69. 

(■-)  Mots  soulignés  dans  le  texte. 


COMMUNAUTÉS   ET   CORPORATIONS   DE   LA  VILLE  DE  TROYES    173 

de  1537,  1548,  1605,  1614(i)  soient  confirmés  de  nouveau,  et  que, 
sans  avoir  égard  à  la  réunion,  nous  soyons  renvoyés  dans  notre 
communauté  distincte. 

10".  —  Qu'il  nous  soit  accordé  le  titre  de  tondeur  et  apprê- 
teur  {^),  avec  défense  aux  fabricants  d'étoffe  de  faire  notre  état 
sans  faire  corps  ;  et  que  le  titre  d'appréteur  nous  soit  accordé  à 
l'instar  de  toutes  les  autres  provinces  où  notre  état  de  ton- 
deur est  établi. 

11".  —  Que  tous  maîtres  reçus  simplement  par  la  police 
soient  supprimés. 

IS".  —  Que  les  droits  perçus  par  la  police  à  la  reddition  des 
comptes  de  communauté  étant  excessifs  soient  modérés. 

Lejeune;  François  Nancey  ;  Guilliez;  Antoine 
Nancey;  Jean-Baptiste  Masson,  adjoint;  Edme- 
Pierre  Plège  ;  Dominique  Abadie,  syndic  ; 
Pierre  Plège. 

Arcli.  comm.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  2. 


MAITRES-CORDIERS 


Procès-Verbal.  —  Assemblée  le  24  février  au  trésor  de  S.-Pantaléon. 

—  Comparants  :  Charles  Messager,  syndic;  Jean  Pimbet,  adjoint; 
Nicolas  Messager;  C.  Pimbet;  Nicolas  Rothier  ;  Claude  Devilliers  ; 
Pierre  Lange  ;  Gabriel  Bélard  le  jeune  ;  Pierre  Bourgeois  ;  Claude  Frison. 

—  Députés  :  Gabriel  Bélard  le  jeune. 

Arch.  comm.  Troyes,  A  A  (Et.  gén.)  i. 

Observations  de  la  communauté  des  maitres-cordiers  de  la  ville, 
faubourgs  et  banlieue  de  Troyes  (3). 

Art.  l^"".  —  Identique  au  cahier  des  maîtres-tondeurs  à  grandes 
forces,  art.  1^^. 

Art.  2.  —  Nous  demandons  la  suppression  des  aides  et 
gabelles. 

(')  Une  copie  de  ces  statuts  se  trouve  aux  archives  de  l'Aube,  E.  ii55. 

(2)  Mots  soulignés  dans  le  texte. 

(3)  Il  y  avait  2o  maîtres,  en  1776,  qui  obéissaient  aux  statuts  que  leur 
octroya  le  prévôt  de  Troyes,  le  3o  juillet  1609  et  qui  furent  homologués  par 
arrêt  du  Parlement  du  it)  février  i6i5.  Les  frais  de   réception  à  la   maîtrise 
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Art.  3.  —  La  liberté  du  commerce,  sans  aucun  traité  avec 
l'étranger,  et  qu'au  préalable  on  consulte  les  négociants,  manu- 
factures, afin  d'en  connaître  les  avantages  ou  inconvénients. 

Art.  4.  —  La  suppression  de  tous  lieux  privilégiés  et  en  fran- 
chise comme  nuisibles  aux  villes  en  jurande. 

Art.  5.  —  L'admission  de  l'impôt  territorial  dans  toute 
l'étendue  [du  royaume],  déjà  proposée  par  le  vrai  père  et  pro- 
tecteur du  bien  public. 

Art.  6.  —  Le  logement  des  gens  de  guerre  chez  les  privilégiés 
soi-disant  comme  non  privilégiés. 

Art.  7.  —  Le  rachat  des  rentes,  censives  même  en  tout  cas  {^), 
ainsi  que  l'affranchissement  des  droits  de  franc-fief. 

Art.  8.  —  Que  les  lettres  patentes  et  anciens  statuts  de 
création  en  1(509  (2j  soient  confirmés  de  nouveau,  et  que,  sans 
avoir  égard  à  la  lettre  patente  de  création  que  nous  avons 
obtenue  en  1779,  nous  soyons  renvoyés  dans  notre  communauté 
simple,  et  en  former  comme  ci-devant  une  distincte. 

Art.  9.  —  Que  les  veuves  jouissent  leur  vie  durant,  ainsi  que 
leurs  enfants  mâles,  des  privilèges  de  la  maîtrise  portés  dans 
nos  anciens  statuts. 

Art.  10.  —  Que  les  biens  tant  du  Clergé  que  de  la  No'blesse 
soient  chargés  des  impositions  par  égalité  à  la  jouissance  eu 
égard  à  leurs  propriétés  (ainsi  que  le  Tiers  état),  comme  sujets 
du  Roi  ainsi  que  le  Tiers  état. 

Que  l'on  nous  accorde  le  droit,  comme  nos  statuts  le  portent, 
de  visiter  les  cordes  de  tilliolle  (^)  chez  les  marchands,  attendu 
qu'au  dernier  incendie,  au  puits  de  la  rue  du  Temple,  nous  avons 
été  obligés  de  répondre  (sic)  à  une  corde  neuve  de  tilliolle  avec 
une  corde  de  chanvre,  attendu  qu'elles  n'ont  plus  leur  longueur 
ordinaire  comme  elles  avaient  ci-devant. 
(Ni  date,  ni  signatures). 

Arch.  comm.  Troyes,  AA  {Et.  gén.)  2. 


étaient  :  pour  les  fils  de  maîtres,  de  24  1.  pour  frais  de  police  :  pour  ouver- 
ture de  boutique,  6  1.  ;  pour  la  réception  des  aspirants,  tous  frais  compris, 
200  1.  (Arch.  de  l'Aube,  E.  Ii5i).  —  La  communauté  des  cordiers  fut  rétablie 
à  Troyes  par  lettres  patentes  du  Roi  du  23  juin  1779.  (Paris,  imprimerie 
royale,  in-4°,  3p.  —  Cf.  Bibliot.  de  Troyes,  fonds  Carteron,  n"  780  . 

(1)  Mots  soulignés  dans  le  texte. 

(2)  Ces  statuts,  en  35  articles,  se  trouvent  aux  arch.  de  l'Aube,  E.  ii55. 

(3)  C'est-à-dire  faites  avec  le  liber  du  tilleul. 
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MAITRES-SELLIERS,    BOURRELIERS, 
CHARRONS. 


Procès-Verbal.  — Assemblée  le  10  mars  en  la  chambre  syndicale.  — 
Comparants  :  Labiche,  syndic;  Granger,  adjoint;  Haillot  ;  Boyer  ; 
Denizet;  Plénat;  Verlé-Chollot;  F'rançois  Chollot;  Claude-Joseph  Dau- 
bigny;  Pierre  Jolliot;  Claude  Beau;  Jean  Chollot;  Edme  Chollot;  Pierre 
Chollot;  Jean-Baptiste  Reynier;  Pierre  Beau;  Louis  Bourrelet;  Etienne 
Janin;  Pierre  Prat;  Jean  Lagrange;  Martin  Lagrange;  Pierre  Lagrange; 
Nicolas  Laronde;  Jean  Laronde;  Antoine  Hugot  ;  Pierre  Bourrelet; 
Louis  Gauchez;  Jean  Houzelot;  Nicolas  Brocard;  Garnier  ;  Louis 
Michel;  Mérat;  Pillaveine.  —  Député:  Marc-Antoine  Plénat,  maître- 
sellier. 

Arch.  comm.  Troyes,  A  A  (Et.  gén.)  i . 


[Cahier  de  doléances]  (^). 

Selliers,  bourreliers,  charrons,  tous  bons  et  fidèles  sujets  de 
Sa  Majesté,  prêts  à  sacrifier  leur  fortune  et  verser  leur  sang 
pour  lui  conserver  son  autorité  suprême,  faire  le  bonheur 
général  et  y  concourir  de  toutes  leurs  forces,  se  jettent  tous  aux 
pieds  de  Sa  Majesté,  femmes  éplorées,  enfants  levant  leurs 
mains  innocentes  au  ciel  pour  implorer  la  conservation  des 
jours  précieux  d'un  bon  Roi,  père  de  nous  tous  après  Dieu. 

Demandent  et  espèrent  de  sa  bonté  paternelle  : 


(^)  En  1776,  le  nombre  des  maîtres-selHers  était  de  6,  celui  des  maîtres- 
charrons,  de  i().  Les  premiers  étaient  régis  par  les  statuts  qui  leur  furent 
octroyés  au  mois  d'août  i588;  les  seconds  n'avaient  que  de  simples  statuts 
de  police  donnés  en  i(Jo2  et  qui  ne  furent  ni  confirmés  ni  homologués.  Pour 
arriver  maître  dans  la  communauté  des  selliers,  il  en  coûtait  :  pour  les  fils 
de  maîtres,  24  I.  pour  frais  de  police  ;  pour  le  brevet  d'apprentissage,  10  1.  ; 
pour  la  réception  des  aspirants,  424  1.  dont  24  pour  frais  de  police;  — dans 
la  communauté  des  charrons  :  pour  les  fils  de  maîtres,  même  somme  que 
pour  les  selliers;  pour  ouverture  de  boutique,  10  1.;  pour  la  réception  des 
aspirants,  124  I.  dont  24  pour  frais  de  police.  «  Il  en  a  été  récemment 
reçu  deux  par  la  police,  d'office,  sans  chef-d'œuvre  ni  finance,  et  malgré  la 
communauté  ».  (Arch.  de  l'Aube,  E.  i  i5i). 

La  communauté  des  bourreliers,  en  I7()8,  comptait  i<)  maîtres  et  était 
réglementée  par  des  statuts  de  1482  (perdus).  Il  en  coûtait  pour  être  reçu 
maître,  10  1.  pour  les  fils  de  maîtres,  120  1.  pour  les  apprentis  et  moitié  seu- 
lement en  épousant  fille  ou  veuve  de  maître,  et  120  1.  pour  les  gens  sans 
qualité.  [Ibidem). 
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1».  —  Une  réforme  de  la  vexation  et  tyrannie  des  commis  et 
autres  vexateurs  de  leur  espèce.  Ceux  qui  auront  du  bien  en 
vivront,  et  les  autres  feront  comme  nous. 

2°.  —  Un  impôt  proportionné  à  ce  que  chacun  possédera  sans 
aucune  distinction  des  trois  Ordres. 

3°.  —  Une  exclusion  de  tous  ouvriers  non  privilégiés  dans 
toute  l'étendue  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Troyes,  qui 
y  travaillent,  ne  payant  pas  les  droits  légitimement  dus  à  Sa 
Majesté.  Et,  pour  empêcher  la  contrefaçon,  chaque  maître  des 
trois  corps  réunis  serait  obligé  d'avoir  un  marteau  ou  poinçon 
qu'il  choisirait  et  en  déposerait  l'empreinte  à  la  chambre  syndi- 
cale ;  et  défendre  à  tout  compagnon  de  travailler  dans  quelque 
maison  que  ce  soit  sans  un  pouvoir  du  maître  chez  qui  il  a 
coutume  de  travailler,  lesdits  maîtres  ne  désirant  que  d'empê- 
cher les  abus  que  des  gens  incapables  occasionneraient,  et,  en 
même  temps,  pour  ne  pas  tromper  d'honnêtes  gens. 

4°.  —  Mais  surtout;,  ce  droit  si  cher,  duquel  dépend  après 
notre  mort  la  vie  de  nos  femmes  et  de  nos  enfaats  qui  se 
trouvent  frustrés  d'un  privilège  qui  leur  ôte  les  facultés  de 
remplir  les  engagements  d'un  époux  regretté,  d'un  père  qui, 
avec  grands  soins  et  dépenses,  a  sacrifié  sa  fortune'  pour 
apprendre  un  état  à  ses  enfants,  pour  les  rendre  utiles  à  la 
société,  et  qui,  faute  dune  somme  qui  leur  est  onéreuse,  les 
plonge  dans  le  désespoir. 

Labiche,  syndic;  Verlé-Choi.lot  ;  Granger,  adjoint; 
Boyer;J.  Houzelot  ;  Jean-Baptiste  Reynier  ; 
Janin;  Haillot,  sellier;  Jean  Chollot;  J.  Pilla- 
veine  ;  Mérat  ;  Pierre  Prat  ;  Ve  Bernodat  ; 
Louis  Gauchez;  Daubigny;  Hippolyte  Garnier  ; 
Pierre  Lagrange;  C.  Hugot;  Plénat,  par  pro- 
curation de  Pierre  Bourrelet,  qui  a  fait  une 
croix;  L.  Bourrelet;  Jean  Lagrange;  Hatot; 
Pierre  Chollot;  François  Chollot;  Michel; 
Edme  Chollot;  Beau;  Joseph-Nicolas  Laronde; 
Jean-Baptiste  Denizet;  Martin  Lagrange;  Marc- 
Antoine  Plénat,  député, 

Arch.  comm.  Troyes,  AA  [Et.  gén.)  2. 
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COMPAGNONS  DES  ARTS  ET  MÉTIERS  (i) 


Procès- Verbal.  —  Assemblée  le  9  mars  dans  la  grande  salle  de 
l'hôtel  de  Ville,  en  présence  des  maire  et  échevins.  —  Comparants  : 
Jean-Baptiste  Dalsindet;  Pierre  Godefroy  ;  Edme-Jean  Dauvet  ;  Antoine 
Hervé  ;  Nicolas  Masson  ;  Guillaume  Jeanjean  ;  François  Mauroy  ;  Nicolas 
Herluison  ;  Claude  Michelin;  Augustin  Carré;  Henri  Chevalier;  Claude 
Pougiat;  Etienne  Corbel  ;  Nicolas  Moreau  ;  Charles  Grillot;  Nicolas 
Masson;  Pierre  Carré;  Louis  Simart;  Nicolas  Cligny;  F'rançois  Guinet; 
Antoine  Arnoult  ;  Jean-Baptiste  Jacoillot;  Jacques  Bouchot;  Jean- 
Baptiste  Tierriat  ;  Pierre  Cornuat  ;  Jean-Baptiste  Raudin  ;  Claude  Massey  ; 
Claude  Dotel  ;  Nicolas  Voillequin  ;  Nicolas  Godier  ;  Nicolas  Hévrard; 
Pierre  Sanson  ;  François  Dôle  ;  Charles  Sinet  ;  Claude  Guiochin  ;  Edme 
Petit;  Charles  Berger;  Barthélémy  Foucher;  Cyprien  Gillot;  Pierre 
Creney;  Pierre  Cligny;  François  Coupiot  ;  Nicolas  Tripier;  Louis 
Savigny  ;  Jean-Baptiste  Lécorché  ;  Augustin  Beuve  ;  Jacques  Droit; 
Jean-Baptiste  Flamet;  Edme-Nizier  Joly;  Jean-Pierre  Gosse  ;  Antoine 
Harbelot;  Vincent  Durand;  Etienne  Guignon  ;  Pierre  Noël;  Edme- 
Nicolas  Tridon  ;  Nicolas  Bacquias  ;  Pierre  Lacour;  Nicolas  Goussier  ; 
Jean-Baptiste  Lorey  ;  Louis  Pougiat;  André  Biaise;  François  Babeau  ; 
Laurent  Bernard;  Pierre  Berger;  Sébastien  Sourdat;  Jean-Baptiste 
Henry;  Jean-Baptiste  Morice;  Pierre  Rousselot;  Louis  Charbonnet  ; 
Pierre  Bourgeois;  Laurent  Jacques  ;  Didier  Carlot  :  Etienne  Tiran  ; 
Henri  Bouvret;  Edme  Charbonnet;  Nicolas  Nicot;  J.  Thibault;  Edme- 
Côme  Roche;  Jacques-Marie  Darnet(?);  Jean-Baptiste  Jeanson  ;  Claude 
Louis;  Edme  Denis;  Jean  Chérot  ;  Pierre  Guénelon  ;  Alexis  Moreau; 
Louis  Girardin;  J.  Chaplain  ;  Joseph  Boucherat;  Claude-Nicolas  Marois  ; 
Jean-François  Archambeau;  Michel  Ploquet;  Edme  Cligny;  Henri 
Gascard;  Nicolas  Robinet;  Joseph  Baron;  Michel-Antoine  Pradon  ; 
François  Coffinet  ;  Honoré  Blériot  ;  Pierre  Filâtre  ;  Antoine  Georgis  ; 
Louis  Gosset;  Jean  Pingat;  Pierre  Pillard;  Nicolas  Laplanche  ;  Julien 
Candiot;  Nicéphore  Douillet;  Denis  Leduc;  Pierre  Boulois  ;  Pierre 
Bezançon  ;  Jean-Louis  Leclerc  ;  Barthélémy  Godier;  Claude  Fossé; 
Charles  André;  Denis  Rivierre  ;  Pierre  Martin;  Charles  Cadet;  Edme 
Deloutre  ;  Jean-Baptiste  Collin  ;  Claude  Goulin  ;  Nicolas  Cortier  ;  Charles 
Compagnon;  Didier  Tissier  ;  Charles  Herluison;  Nicolas  Tissier  ;  Joseph 
Gogué;  Pierre  Mennetrier;  Hilaire  Remizot;  Jean  Hunot;  Christophe 
Lamberjois;  François  Gondouin  ;  Gabriel  Bernard;  J.  Robin;  Joseph 
Jacquet;   Charles  Rinflet  ;  Jean    Paris;    Nicolas    Jorry  ;    Jean-Baptiste 

;*  Sous  le  régime  des  maîtrises,  le  compagnonnage  était  le  second  degré 
du  noviciat  pour  arri\er  à  la  maîtrise.  On  y  était  admis  au  bout  de  cinq  ans, 
à  la  condition  de  produire  ce  que  l'on  appelait  un  chef-d'œuvre.  De  même 
que  les  maîtres  de  chaque  corporation  avaient  été  appelés  à  exposer,  en  vue 
des  États  généraux,  leurs  vœux  et  doléances,  de  même  les  compagnons  de 
tous  les  métiers,  sauf  les  compagnons  bonnetiers  qui  eurent  leur  cahier 
spécial,  se  réunirent  pour  rédiger  leur  cahier  de  plaintes  et  remontrances. 
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Mangin;  J.  François  Grévin  ;  J.  Charles  Paris;  Luc  Loussiaux;  Pierre- 
Urbain  Beugnot;  Jacques  Barbarat;  Gabriel  Robin;  Jean-Adolphe 
Schneider  ;  Nicolas  Guillaume  ;  Claude  Debarry  ;  Claude  Dorme  ; 
Claude  Jacquot;  François  Romagny  ;  Claude  Banqueville  ;  Henri 
Converset;  Joseph  Vidache  ;  Nicolas  David;  Jean  Michelin;  Gilbert 
Tisserand  ;  Amand  Soyer  ;  François  Lecoq  ;  Edme-Nicolas  Ninet  ; 
Claude  Aimé;  Roch  Jaulin;  Jacques  Gabriel  ;  Denis  Lavaugarde  ;  Joseph 
Beuve;  Jean-Nicolas  Glouton;  Jacques-Frobert  Dautel  ;  Martin  Char- 
bonnet;  Louis  Diot;  Edme  Herluison  ;  Louis  Coiffier;  Etienne  Cham- 
prinot  ;  Pierre-Antoine  Girard  ;  P>ançois  Lamur  ;  Joseph  Hilaire  ; 
Michel  Cotrel  ;  Jacques  Maury  ;  Jean  Acary  ;  Jean  Delille  ;  Jean  Favret; 
Jean- Baptiste  Beaugrand  ;  Jean  Guillaume;  Pierre  Debouy;  François 
Maigrot  ;  Prosper  Bersin  ;  Pierre  Didet  ;  Jacques  Gillard  ;  Louis 
Lyonnais;  Nicolas  Lagasse  ;  Nicolas  Maury;  Thomas  Brocard  ;  François 
MarjoUet;  Claude  Martin  ;  Joseph  Verdon  ;  Hilaire  Mayeur  ;  Charles - 
Antoine  Loiseau  ;  François  Catigny  ;  Jacques  André  ;  Etienne  Berthelin  ; 
Claude  Pougiat  ;  Léger  Cassin  ;  Edme  Pansé  ;  Edme  Giffard  ;  Pierre 
Angubaut  ;  Amand-Joseph  Dufrêne  ;  Jacques  Viéville  ;  Hubert  Loremy; 
François  Dautel  ;  Théodore  Vinchon;  Jean-Bapiiste  Massey;  Jean-Louis 
Chazet  ;  Charles  Rozé  ;  Claude  Jeanson;  André  Durand;  François 
Devanlay  ;  Pierre  Thiéblemont  ;  Julien  Saillant;  Jean-Baptiste  Vincent  ; 
Pierre-François  Cléry  ;  François-Augustin  Vivien  ;  Nicolas  Charles  ; 
Pierre  Tissier  ;  Antoine  Gosset  ;  Alphonse  Pesant  ;  Pierre  Billard  ; 
Sylvain  Bordé;  Michel  Cognasse  ;  Jean  Nigen  ;  Pierre  Francillon  ;  Jean- 
Baptiste  Derouilly;  Jean-Charles  Pallu  ;  Mathieu  Dupéroux  ;  Pierre 
Lambert;  Thomas  Royer  ;  Louis  Lefèvre  ;  Alexandre-Pierre  Constant  ; 
Antoine  Desmatien  ;  Nicolas  Roy;  François  Dangin  ;  Hubert  Collot  ; 
Louis-Étienne  Devalois  ;  Louis  Radel  ;  Joseph  Leclerc;  Jean  Chartenet; 
Nicolas  Gay  ;  Barthélémy  Pierre  ;  Louis  Nicole  ;  Jean  Gibert  ;  Pierre 
Paris;  Austin  Lacour;  Louis  Lanciot;  Antonin  Nere  ;  Pierre  Millard; 
Jacques  Maillard;  Jacques  Barbier;  François  iVlariotte:  Jean  Germain; 
Edme  Viard  ;  Louis  Godier  ;  Jean-Baptiste  Dossez  ;  Jacques  Lely  ; 
Jacques  Terrillon  ;  Jean  Fontaine  ;  Jean-Baptiste  Hardy  ;  Guillaume 
Grépin;  Nicolas  Martaut  ;  Vincent  Jeanny;  Ant.  Gayon  ;  Jean  Dupéroux; 
Nicolas  Leduc  ;  Jean-Baptiste-François  Barbe  ;  Jean  Charolois  ;  François 
Delarge  ;  François  Beland  ;  François  Marjollet;  Nicolas  Brocard  ;  Jean- 
Baptiste  Coutry  ;  Laurent  Regnault  ;  Edme  Piat  ;  Pierre-François 
Thierry.  —  Députés  :Antoine  Gosset  et  Léger  Cassin,  tous  deux  compa- 
gnons tisserands. 

Arch.  comm.   Troyes,  A  A  {État,  gén.)  i . 


Cahier  des  députés  des  compagnons  des  arts  et  métiers 
de  la  ville  de  Troyes,  capitale  de  la  province  de   Champagne. 

Puisque,  dans  la  convocation  des  États  généraux,  Sa  Majesté 
généreuse  veut  bien  honorer  le  Tiers  état  d'y,  être  admis  et  d'y 
compromettre  {sic)  même  la  classe  la  plus  inférieure,  c'est-à- 
dire  les  compagnons  de  tout  art  ou  métier,  quoiqu'ils  s'en 
reconnaissent  et  s'en  avouent  absolument  indignes, 
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Nous,  soussignés  à  la  fin  du  cahier,  députés  et  compagnons, 
protestons  avec  la  fermeté  la  plus  inébranlable,  la  fidélité  la  plus 
inviolable,  que  nous  nous  soumettons  le  plus  entièrement  aux 
volontés  de  Sa  Majesté,  qui  ne  sont  volontés  que  parce  qu'elles 
sont  absolument  conformes  à  la  raison,  la  justice  et  la  vérité." 
Qui  oserait  donc  y  contredire? 

Nous'  déclarons  donc  ouvertement  et  expressément  que  les 
compagnons,  honorés  d'être  admis  et  compromis  (sic)  en  la 
classe  du  Tiers  état,  n'entendent  point  s'opposer,  ni  leurs 
députés,  à  l'imposition  ni  à  la  levée  des  deniers  du  Roi,  ni  aux 
emprunts  qui  pourraient  être  faits  pour  le  compte  de  Sa 
Majesté,  ofl:rant  au  contraire  de  se  conformer  à  toutes  les  délibé- 
rations qui  seront  prises  pour  offrir  des  secours  à  Sa  Majesté 
qui  n'a  pour  but  que  le  bien  indispensable  de  l'Etat  et  le  soula- 
gement de  ses  peuples.  Nous  savons  très  bien  quelles  sont  ses 
vues  paternelles. 

Nous  attendons  avec  la  plus  vive  impatience  la  consolante 
nouvelle  de  l'heureux  succès  qu'en  attend  Sa  Majesté.  Elle 
n'ignore  certainement  pas,  nous  le  voyons,  que  quantité  d'abus, 
quoique  anciens,  doivent  être  de  réforme  :  elle  s'empresse,  elle 
travaille, elle  excite,  peut  menacer,  peut  exiger.  Mais  quedis-je? 
Un  Roi  si  tendre  et  bienfaisant  n'en  viendra  jamais  à  la  violence. 
N'abusons  donc  plus  de  sa  patience. 

Soumettons-nous  avec  empressement,  lui  jurant  une  entière 
soumission,  lui  demandant  même  la  grâce  et  l'indulgence  qui 
lui  est  si  naturelle  pour  ceux  qui  peut-être  ont  été  trop  tardifs 
à  rentrer  dans  le  devoir.  Nous  prierons  donc  le  ciel,  avec  les 
sentiments  les  plus  tendres,  qu'il  daigne  répandre  sur  notre  Roi 
les  bénédictions  et  les  grâces  les  plus  abondantes;  que  ce 
royaume  si  bien  gouverné  ait  la  joie  de  posséder  à  sa  tête  infi- 
niment (sic),  s'il  était  possible,  un  chef  aussi  digne  de  le  gou- 
verner que  l'est  notre  auguste  Monarque  actuel. 

Ce  royaume  enfin  a  la  gloire  de  se  flatter  d'avoir  à  compter 
un  grand  nombre  de  prédécesseurs  de  Sa  Majesté  qui  ont 
donné  des  preuves  sensibles  de  leur  tendresse  paternelle.  Ah  ! 
nous  osons  avec  joie  le  répéter  aujourd'hui,  voyant  la  bonté  et 
le  désintéressement  de  notre  Souverain  pour  le  bien  de  son 
peuple  !  Cara  Deum  soboles,  magnum  Jovis  incrementum  (^). 

(')  Mots  soulignés  dans  le  texte.  —  Virgile.  Jhicoliques,  égU)gue  IV,  vers  49. 

17 
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Quel  bonheur  infini  !  Quelle  joie  inaltérable  ! 
Puisque  la  vérité  a  un  libre  accès  au  pied  du  trône,  que  la 
veuve  et  l'orphelin  peuvent  y  adresser  leurs  complaintes,  et  que 
ropprimé  peut  demander  justice  contre  l'oppresseur,  nous 
'prions  très  humblement  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  peser  les 
conséquences  de  notre  requête,  nous  soumettant  toujours  à  tout 
ce  que  Sa  Majesté  en  voudra  décider. 

Art.  l^'.  —  Nous  désirons  avec  la  plus  vive  ardeur  la  suppres- 
sion des  fermes  et  gabelles.  Il  n'est  rien,  Sire,  qui  nous  soit  plus 
onéreux  et  qui  soit  plus  préjudiciable  aux  intérêts  de  lÉtat; 
car,  abusant  des  droits  que  vous  leur  accordez,  ils  croient,  ces 
Messieurs,  avoir  droit  de  mettre  partout  un  frein  tyrannique 
que  vous  n'exigez  certainement  pas. 

Sur  le  sel  d'abord.  Une  province  a  permission  d'user  de  sel 
blanc,  une  autre  de  sel  gris;  un  village  même,  dont  un  côté  a 
droit  d'user  d'un  sel,  et  l'autre  côté  d'un  autre  sel.  Pourquoi 
cette  différence  ?Nous  n'en  demandons  cependant  compte.  Mais 
cela  nous  paraît  contre  la  raison  et  la  justice.  D'ailleurs,  de 
combien  de  fraudes  ne  se  servent  pas  ceux  qui  sont  attachés  à 
la  gabelle,  acharnés  plutôt  par  le  vil  intérêt  de  leurs  perquisi- 
tions par  lesquelles  ils  accablent  et  ruinent  des  familles  entières 
et  en  exposent  d'autres  à  tout  hasarder  pour  s'y  soustraire  ! 

Leur  supercherie  s'étend  jusqu'à  insinuer  secrètement  ou 
faire  insinuer  indifféremment  sel  ou  tabac  dans  des  endroits  où 
ils  vont  fondre  un  instant  après.  Ils  sont  juges  et  parties,  font 
accommodement,  s'ils  le  peuvent,  avec  les  parties  désolées  et 
injustement  affligées.  Qu'en  revient-il  à  l'Etat?  Rien.  Ils  en  font 
un  profit  qui  ne  dure  que  pour  insulter  encore  à  l'opprimé. 
Quelle  cruauté!  Quelle  barbarie  !  De  plus,  à  quel  prix  n'ont-ils 
pas  fait  parvenir  le  sel  et  le  tabac  !  Nous  avons  tout  lieu  de  croire 
que,  la  ferme  supprimée,  l'État  jouirait  d'un  revenu  bien  plus 
considérable  ;  car  tant  de  fléaux,  qui  de  toute  part  mettent  et 
répandent  l'effroi,  ne  servent  qu'à  alarmer  les  peuples  et  les 
décourager. 

Art.  2.  —  Rien  de  plus  juste,  pour  remédier  à  tant  de  maux 
et  en  prévenir  de  nouveaux,  que  les  droits  que  Sa  Majesté 
requiert.  Quoi  !  Des  gens  de  classe  indifférente  (sic)  posséde- 
raient des  biens  immenses  et  voudraient  se  soustraire  au 
paiement?  Ils  verraient  d'un  œil  sec  et  troid  des  malheureux 
suer   sang  et  eau  pour  tâcher  de  s'acquitter  d'un  devoir  indis- 
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pensable  de  faire  les  deniers  royaux  sans  vouloir  les  aidera 
porter  conjointement  le  joug  agréable  de  la  reconnaissance  et  du 
devoir?  Voudrait-on  voir  encore  la  tyrannie  des  grands  seigneurs 
qui  constamment  voyaient  porter  à  leurs  frères  la  chaîne 
pesante  dont  ils  les  chargeaient  eux-mêmes?  Ont-ils  lieu  de  se 
plaindre,  après  la  jouissance  intolérable  des  censives  et  lods  et 
ventes?  Quelle  autorité  voudraient-ils  maintenir  sur  des  gens 
de  différents  âges  ou  sexes,  veuves  ou  orphelins?  Mais,  que 
leur  importe,  pourvu  qu'ils  jouissent  insolemment  de  la  conti- 
nuation? Non.  Notre  Souverain,  armé  de  justice,  confondra 
toutes  ces  prévarications;  et  nous  bénirons  à  jamais  le  Ciel  de 
l'avoir  éclairé  pour  le  soulagement  de  son  peuple  et  le  bien 
principalement  de  l'État. 

Art.  3.  —  Quoi  donc?  Oserions-nous  souscrire  que  des  juge- 
ments civils  et  criminels  seraient  traînés  tant  en  longueur  soit 
par  négligence  ou  intérêt,  tandis  que  des  familles  affligées  jus- 
tement ou  injustement  se  promettraient,  sous  de  vaines  ou 
fausses  promesses,  la  décision  définitive  d'un  procès  déjà  depuis 
longtemps  vu  et  revu  et  jugé  de  tribunaux  en  tribunaux?  Nous 
souhaitons  avec  ardeur  et  nous  prierons  le  Ciel  avec  la  plus 
vive  instance  qu'il  daigne  seconder  les  vues  de  justice  dont 
notre  Souverain  s'efforce  de  donner  promptement  des  marques. 

Art.  4.  —  Ne  doivent-ils  pas,  ces  Messieurs  possesseurs  de 
grands  biens,  donner  un  exemple  patriotique?  Puisse  et  veuille 
le  Ciel  leur  déciller  les  yeux  et  leur  faire  reconnaître  prompte- 
ment que,  conjointement  avec  nous,  ils  doivent  travailler  à 
réparer  les  pertes  de  l'État,  subvenir  à  ses  besoins  actuels  ou 
futurs  en  réprimant  par  devoir  et  soumission  cet  enchaînement 
d'abus  qui  jusqu'à  présent  les  ont  flattés. 

Art.  5.  —  Sa  Majesté  peut-elle  prendre  des  précautions  plus 
propres  et  plus  convenables  pour  soulager  ses  peuples  en 
quelque  sorte?  Payant  donc  comme  ils  le  doivent  absolument, 
Sa  Majesté,  qui  ne  demande  que  le  bien  de  son  peuple^  se  trou- 
verait à  même  de  supprimer  la  ferme  et  gabelle  qui  usurpent 
tyranniquement  tant  de  droits  injustes. 

Art.  6.  —  Oui.  La  ferme  ou  gabelle  sont  tyranniques.  Il  serait 
plus  à  propos,  selon  nous  (quoique  sujets  de  dernière  classe),  de 
traiter  de  marchandises  et  faire  payer  en  conséquence  sel  ou 
tabac,  qui,  sous  prétexte  de  titre  et  droit  de  Roi,  font  excéder 
d'un  prix  exorbitant  tout  ce  qui  est  de  l'un  ou  de  l'autre. 
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Art.  7.  —  Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  droits 
sur  le  vin.  Quoi?  Un  particulier  aura  du  vin,  (ce  serait  ennuyeux 
et  abuser  de  notre  Souverain,  déjà  trop  indulgent,  pour  per- 
mettre tant  de  représentations.  Personne  n'ignore  de  combien 
de  recherches,  perquisitions,  vexations  et  inventaires,  la  cam- 
pagne est  surchargée),  quoi,  dis-je,  un  particulier  aura  du  vin, 
aura  payé  à  la  porte  le  droit  requis.  Son  vin  rendu  chez  lui,  si 
c'est  après  la  vendange,  d'abord  il  lui  faut  un  congé  pour  le 
pressurage.  Manque-t-il  de  place  chez  lui,  il  lui  faut  un  autre 
congé  pour  le  transport,  assez  bonne  précaution,  nous  en  con- 
venons Mais  il  est  quelque  chose  de  plus  grande  conséquence, 
révoltant  même,  si  la  raison,  le  respect  et  la  soumission  ne 
prenaient  tète.  Un  particulier,  dis-je,  ayant  pressuré  ou  fait 
pressurer  son  vin  et  l'ayant  rendu  chez  lui,  il  en  est  pour  lors 
posseseur,  maître  absolu,  ou  du  moins  nous  croyons  qu'il 
devrait  l'être.  Point  du  tout.  Si  le  besoin  l'oblige  de  vendre  un, 
deux  ou  plusieurs  muids  de  vin,  suivant  la  quantité  ou  besoin 
qu'il  a  de  le  faire,  voilà  des  droits  indispensables  et  très  onéreux. 
Si  l'acquéreur  vend  ce  vin  à  pot,  nouveaux  droits  encore  et 
indispensables.  En  un  mot,  la  ferme,  sous  peu  de  temps,  jouit 
entièrement  de  la  valeur  du  vin  qu'il  faut  indubitablement  et 
nécessairement  vendre  plus  cher  pour  s'en  dédommager.  Le 
pauvre  mercenaire  est  donc  fait  pour  être  toujours  la  victime. 

Art.  8.  —  D'ailleurs,  un  homme  aura  du  vin  et  aura  charita- 
blement la  bonne  volonté,  connaissant  un  malade  chargé  de 
tamille  ou  autrement,  de  lui  envoyer  ou  porter  une  bouteille  de 
vin  pour  l'aider  dans  sa  convalescence.  S'il  est  reconnu  par  ces 
espions  de  quartier,  il  lui  en  coûte  extraordinairement.  Quelle 
inhumanité  !  Quelle  tyrannie!  Où  est  donc  cette  humanité  dont 
tout  homme  doit  être  armé?  Non,  Sire,  il  n'en  est  plus.  Les 
bornes  jadis  prescrites  sont  brisées,  la  ruine  des  familles  paraît 
de  toute  part.  Alarmés  de  leurs  vexations,  de  misérables 
affligés  se  réclamaient  à  Dieu,  n'ayant  point  encore  le  libre 
accès  que  vous  voulez  bien  donner  aujourd'hui.  D'autres,  obligés 
de  s'expatrier,  ne  connaissaient  pas  alors  le  prix  de  votre  géné- 
rosité ;  ils  savaient  bien  cependant  que  vous  n'exigiez  pas  une 
semblable  tyrannie,  mais,  par  soumission  et  devoir,  ils  se  con- 
formaient à  la  décision  de  leurs  oppresseurs. 

Poursuivre  un  instant  encore  ce  point  de  vue,  nous  supplions 
Votre  Majesté,  Sire,  de  recevoir  la  complainte  de  tant  d'affligés 
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qui  se  croient  en  droit  et  obligés  de  recourir  à  vous,  puisque  par 
grâce  vous  voulez  bien  les  agréer  et  leur  donner  audience. 
Qu'entend  donc  la  ferme  par  le  trop  bu,  oh!  barbarie,  à  quoi 
ils  soustraient  qui  ils  veulent,  foulant  toujours  et  accablant 
l'inférieur?  Ils  entendent  qu'un  particulier  souflFrira  respectueu- 
sement chez  lui  l'inventaire  pour  prendre  une  connaissance 
réelle  et  totale  de  la  quantité  de  son  vin.  Cela  est  bien.  Mais  ils 
savent  bien  enfreindre  et  déguiser  tout  ce  dont  un  particulier 
doit  jouir,  et  empirer  sur  l'autorité  qu'on  leur  a  donnée,  et  ont 
assez  de  témérité  pour  taxer  un  ménage  ou  famille  rassemblée 
à  certaine  quantité  de  vin  pour  leur  boisson.  Pour  lors,  si  un 
particulier  a  le  malheur  que  son  vin  se  gâte  ou  s'écoule,  sa 
boisson  lui  est  fixée,  il  faut  payer  droit  sur  son  trop  bu.  Voilà 
encore  un  droit  indispensable  pour  la  ferme.  Je  ne  parlerai  pas 
du  droit  ou  de  la  défense  de  mettre  ou  ne  pas  mettre  nappe  : 
c'est  encore  un  droitMe  ferme.  On  ne  finirait  pas  sur  leur  compte. 

Art.  9.  ~  Nous  osons  donc  très  respectueusement  repré- 
senter à  Sa  Majesté  qu'il  nous  paraîtrait  à  propos  qu'on  payât 
une  fois  pour  toutes,  soit  pour  la  ville,  soit  pour  la  campagne, 
et  qu'on  fût  libre  pour  lors  de  jouir  et  disposer  entièrement  de 
son  vin;  mais,  le  tout  au  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  à  qui  nous 
protestons  toujours  une  entière  soumission. 

Art.  10.  —  Il  en  est  de  même  des  huit  sols  pour  livre  que  Ion 
paie  aux  entrées.  Ne  montent-ils  pas  à  un  prix  exorbitant?  Un 
don  que  l'on  appelle  gratuit  ne  devrait-il  pas  être  supprimé  ^? 
Quels  termes  !  Quelle  signification  leur  donnent-ils  ?  Quels 
devoirs?  Quelles  obligations?  Tout  cela,  selon  nous,  ne  sert 
aucunement  au  besoin  de  l'État.  Au  contraire,  cela  altère  les 
peuples,  les  décourage  et  les  met  hors  d'état  de  pouvoir  subvenir 
aux  besoins  de  Sa  Majesté  dans  les  temps  où  les  circonstances 
et  les  besoins  pressants  l'exigeraient. 

Art.  11.  —  Puisque  Sa  Majesté  veut  bien  nous  permettre  de 
lui  représenter  nos  doléances,  nous  osons  exposer  devant  elle 
que  l'exportation  des  grains  â  l'étranger  nous  paraît  plus  nui- 
sible qu'utile  suivant  les  circonstances  surtout  actuelles.  Nous 

1  Ce  droit  avait  été  imposé,  en  1768,  sur  les  villes  et  communautés,  qui 
devaient  l'acquitter  au  moyen  d'un  octroi.  L'impôt  changea  de  forme  et  prit 
aussi  le  nom  de  droits  réservés.  Le  contentieux  appartint  d'abord  aux  inten- 
dants (Arrêt  du  Conseil  du  24  mars  1775;;  mais  il  fut  rendu  plus  tard 
aux  élections  et  aux  Cours  des  aides  (Lettres  patentes  du  9  mars  1777). 
(R.Dareste,  La  justice  administrative  en  France,  p.  112). 
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avons  béni  et  bénissons  Sa  Majesté  d'en  avoir  arrêté  le  cours. 
Nous  avouons  avec  soumission  que  c'est  un  acte  d'humanité  ;  car. 
quoique  étrangers,  ils  sont  nos  frères;  mais,  à  notre  préjudice, 
nous  portons  une  chaîne  dont  nous  sentons  le  poids  avec  sévé- 
rité, surtout  puisque  l'année  est  beaucoup  moins  abondante. 

Ne  voit-on  pas  souvent  assez  malheureusement  que  quantité 
de  personnes,  même  marchands,  aiment  mieux  dans  certains 
temps  faire  travailler  leur  argent  dans  le  commerce  des  grains 
dont  ils  altèrent  (sic)  les  provinces  pour  les  faire  passer  à 
l'étranger  ou  remplir  des  greniers  qu'ils  n'ouvrent  à  peine  que 
quand  le  grain  est  d'un  prix  exorbitant,  en  épiant  absolument 
les  temps  et  les  forces  des  marchés,  comme  ces  intolérables 
grainetiers  et  marchands  de  farine. 

Art.  12.  —  Les  seigneurs  ou  fermiers  ne  demandent  que  la 
cherté  du  grain.  Par  ce  moyen  d Renchérissement,  ils  aug- 
mentent de  revenu  les  baux  de  leurs  fermes.  Chacun  à  l'envi 
veut  empirer  l'un  sur  l'autre  ;  ils  louent  leurs  fermes,  la  cherté  se 
maintient,  Tabondance  ou  superflu  qui  servirait  de  prémunition 
pour  l'année  suivante  part  à  l'étranger.  Et  oîi  l'aller  chercher  si 
l'année  qui  succède  est  stérile  ou  moins  abondante? 

Art.  13.  — Nous  n'entendons  pas  demander  que  la  circulation 
dans  le  royaume  soit  défendue.  Au  contraire,  l'humanité  l'exige. 
Conséquemmentà  ce  qu'il  nous  semble,  l'abondance  ou  superflu 
d'une  année  prémunirait  pour  l'autre,  et  on  serait  plus  à  même 
de  s'entr'aider  mutuellement  de  province  à  d'autres.  Mais  nous 
nous  soumettons  toujours  au  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

Art.  14.  —  La  confiance  entière  que  Votre  Majesté,  Sire,  nous 
donne  au  sujet  de  notre  admission  quant  aux  représentations 
que  nous  croyons  devoir  faire,  [fait  que]  nous  n'omettrons  pas 
de  demander  la  destruction  totale  des  mécaniques  qui,  par  leur 
nombre  et  leur  ministère,  rendent  quantité  de  femmes  et  enfants 
ainsi  que  des  vieillards  hors  d'état  de  travailler  de  leur  métier, 
dans  l'inaction.  Cette  sorte  d'invention  est  admirable,  mais  pré- 
judiciable en  général,  et  désœuvré  beaucoup  de  monde.  L'habi- 
leté avec  laquelle  on  peut  fournir  des  matières,  tant  pour  ce  qui 
concerne  le  métier  de  tisserand  que  de  bonnetier,  réduit  dans  la 
plus  affreuse  consternation  ceux  ou  celles  qui  s'occupent  à 
fournir  ces  matières  au  tour  à  filer. 

Art.  15.  —  Si  la  chambre  du  commerce  voulait  faire  la  grâce 
de   considérer  que  les  cotons  filés  par  le  moyen  de  ces  méca- 
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niques  ne  sont  aucunement  propres  à  mettre  en  œuvre,  surtout 
quand  il  s'agit  de  vouloir  maintenir  la  haute  et  bonne  réputation 
du  commerce  français  quanta  la  fabrique  !  Ces  cotons  filés  sont 
trop  altérés  ;  l'ouvrage  n'a  point  de  corps,  telle  précaution  que 
l'on  prenne,  et  on  doit  connaître  absolument  que  l'usage  que 
Ton  fait  des  marchandises  d'iceux  sont  de  très  peu  de  consé- 
quence et  de  valeur.  Il  est  vrai  que  l'Angleterre  se  sert  de  cette 
susdite  invention  nuisible  à  ceux  qui  n'ont  d'état  que  celui  de 
filer  au  tour.  Mais  de  quelle  valeur  et  de  quelle  qualité  sont  leurs 
marchandises?  De  nulle  valeur.  Elles  paraissent  et  ont  un  lustre 
particulier,  mais  de  quelle  durée  ?  Les  Anglais  ont  eu  grand 
soin  de  s'en  débarasser  promptement  en  France  sans  toutefois 
en  avoir  acheté  des  nôtres. 

Art.  16.  —  C'est  cette  conséquence  qui  nous  engage  à  repré- 
senter à  Votre  Majesté  que  le  [traité  de]  commerce  avec  l'Angle- 
terre, quant  à  la  main-d'œuvre  surtout,  soit  cassé  ou  au  moins 
non  renouvelé.  La  profusion  de  leurs  marchandises  a  été  un 
fléau  terrible  pour  la  France.  Il  n'j  a  nulle  fabrique,  nulle  ville 
commerçante  qui  n'en  ait  souff'ert  excessivement.  Car  n'était-il 
pas  de  leur  devoir,  puisqu'il  s'agissait  de  commerce,  qu'ils  embar- 
quassent de  nos  marchandises?  Mais  non.  Ils  chargeaient  plutôt 
autre  chose.  Cependant,  le  tout  au  bon  plaisir  de  sa  Majesté. 

Art.  17.  —  La  campagne  aujourd'hui  se  voit  exposée  à  laisser 
dans  l'inaction  des  terres  qui  produiraient  certainement  bien  si 
elles  ne  manquaient  de  monde  pour  les  cultiver.  Chacun  prend 
un  métier  ou  de  tisserand  ou  de  bonnetier;  on  se  sert  de  cotons 
filés  à  la  mécanique,  ouvrage,  nous  l'assurons,  très  préjudi- 
ciable au  commerce  et  à  la  fabrique.  D'ailleurs,  ayant  droit  de 
travailler  sans  payer  maîtrise,  recueillant  pour  la  plupart  pain 
et  vin,  ayant  en  outre  un  logement  à  eux,  [ils]  peuvent  au  détri- 
ment des  ouvriers  domiciliés  dans  cette  ville  de  Troyes  donner 
leurs  marchandises  à  meilleur  marché  et  s'occuper  avec  moins 
de  gain. 

Art.  18.  —  Il  n'y  a  nul  seigneur  de  campagne,  nul  fermier  qui 
ne  se  plaigne  de  manquer  de  monde  pour  travailler  à  l'agricul- 
ture. Conséquemment,  les  terres  sont  incultes  ou  mal  cultivées 
pour  la  plupart, faute  de  monde  à  cela  propre.  Mais  nous  serons 
toujours  soumis  aux  volontés  de  Sa  Majesté. 

Art.  19.  —  Nous  représentons.  Sire,  avec  confiance  à  Sa 
Majesté   que  les  compagnons  tisserands  de  Troyes,  que  vous 
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honorez  aussi  aujourd'hui  d'être  admis  dans  le  Tiers  état,  ont 
lieu  d'espérer  de  votre  justice  ordinaire  que  vous  voudrez  bien 
avoir  égard  à  leurs  doléances  au  sujet  de  leurs  travaux  que  l'on 
rend,  faut-il  dire,  infructueux. 

Art.  20.  —  Les  suppliants  soussignés,  conformes  toujours  à 
vos  volontés,  se  sont  toujours  soumis  à  tout  arrêt  ou  sentence 
pour  ou  contre  eux.  Insensiblement  les  maîtres  ont  empiré  sur 
l'augmentation  de  l'aunage.  Sans  parler  de  quantité  de  règle- 
ments à  ce  sujet  où  nous  ne  comptions  que  quarante-deux, 
trois  ou  cinq  aunes,  un  arrêt  du  Parlement,  homologatif 
d'une  sentence  de  police,  taxa  l'aunage  à  quarante-huit  aunes 
de  Troyes,  ouvrage  large,  c'est-à-dire  toile.  Mais  les  maîtres 
ne  s'en  sont  pas  tenus  là.  Ils  ont  augmenté  depuis  un  an 
l'aunage  de  quatre  à  cinq  aunes.  Cet  arrêt  donnait  effecti- 
vement la  liberté  et  le  droit  au  compagnon  d'exiger  qu'on 
aunàt  sa  pièce  faite,  et  de  se  faire  payer  par  aune  suivant  le  prix 
convenu.  Il  est  vrai.  Mais  il  est  nécessaire,  Sire,  de  vous  repré- 
senter aujourd'hui  que,  depuis  ce  temps-là,  le  commerce  est 
malheureusement  tombé.  Ils  ont  saisi  ce  moment  pour  l'aug- 
menter à  notre  préjudice,  nous  ravissant  entièrement,  le  droit 
d'auner  que  nous  donne  le  susdit  arrêt.  Nous  n'avons  pu  sou- 
tenir ce  privilège  ;  car  quiconque  osait  vouloir  faire  auner  ou 
seulement  en  parler,  on  le  menaçait  de  le  renvoyer  ou,  sans  le 
menacer,  on  le  faisait.  Il  fallait  pourtant  le  souffrir,  et  il  le  faut 
encore  jusqu'à  ce  que  votre  bienfaisance  et  justice  voudront  bien 
confirmer  une  loi  à  ce  sujet. 

Art.  21.  —  Les  très  humbles  suppliants  désireraient  que 
l'aunage  fût  taxé  à  quarante-cinq  aunes  de  Troyes  fixes  pour 
la  pièce  de  toile,  piqués,  brillants  et  autres  ouvrages,  comme 
c'était  ci-devant,  à  la  réserve  des  basins  et  futaines  qui  peuvent 
rester  à  leur  coutume  ordinaire. 

Art.  22.  —  Il  est  quantité  de  villes  commerçantes  où  on  n'a 
jamais  lieu  de  se  disputer  pour  l'aunage.  A  Rouen,  ville  floris- 
sante en  commerce  de  toute  espèce,  l'ouvrier  peut  jouir  de  son 
labeur  sans  être  usurpé.  On  aune  au  crochet  ;  il  n'y  a  point  de 
contredit.  D'ailleurs,  l'aunage  étant  fixé  de  nouveau  comme  les 
suppliants  l'espèrent  de  Sa  Majesté,  ils  espèrent  que,  l'aunage 
étant  fixé  (sic),  les  maîtres  auront  une  expresse  défense  d'allonger 
plus  que  l'ordonnance  l'exigera.  A  Saint-Quentin  en  Verman- 
dois,  on  vend  au  marchand  à  la  pièce  :  on  sait  précisément  ce 
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qu'elle  contient  ou  doit  contenir;  tout  va  bien.  Lyon  a  aussi  de 
bonnes  constitutions  ;  mais  Troyes  n'en  suit  aucune. 

Toutes  ces  innovations  quant  à  l'aunage  ne  viennent  que 
d'un  abus  introduit  imprudemment  et  furtivement  de  la  part 
des  maîtres  qui  ont  enfreint  tout  arrêt,  et  dont  Fintérêt  person- 
nel de  l'ouvrier  mercenaire  et  victime  souffre  depuis  longtemps. 
Les  blanchisseurs  mêmes  se  plaignent  de  cette  longue  et  injuste 
extrémité. 

Art.  23.  —  Puisque  donc  aujourd'hui,  Sire,  vous  nous  faites 
la  grâce  de  nous  permettre  des  représentations,  nous  osons  avec 
respect  et  soumission  espérer  de  Votre  Majesté  généreuse 
qu'elle  voudra  bien  permettre  que,  dans  les  représentations  que 
feraient  les  maîtres  de  tout  art  ou  métier  à  M.  le  lieutenant 
général  de  police  actuel  ou  futur,  il  soit  permis  désormais  aux 
ouvriers  domiciliés  et  compris  au  rôle  des  impositions  de  choisir 
un  nombre  tel  que  vous  le  jugerez  à  propos  pour  soutenir  envers 
les  maîtres  les  plaintes  qu'ils  porteraient  justement  ou  injuste- 
ment, et  d'avoir  recours  à  M.  le  procureur  du  roi  pour  en 
prendre  fait  et  cause  selon  le  droit.  Caries  suppliants,  opprimés, 
ont  souvent  été  frappés  de  calomnie,  ne  pouvant  avoir  lieu  de 
parer  le  coup  ni  de  se  justifier. 

Nous  désirerions  qu'au  cas  de  plainte  de  part  ou  d'autre,  cela 
fût  décidé  d'une  seule  cause.  Mais  nous  nous  soumettrons  tou- 
jours aux  volontés  de  Sa  Majesté,  d'autant  plus  qu'elles  ont 
pour  base  la  justice  et  la  raison. 

C'est  avec  confiance,  soumission  et  respect  que  nous  ne 
cesserons  d'adresser  à  Dieu  les  vœux  les  plus  ardents  pour  la 
conservation  de  la  famille  royale.  Que  Dieu  veuille  maintenir 
notre  Roi  et  lui  donner  des  jours  longs  et  heureux. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ; 

Léger  Cassin  ;  Antoine  Gosset  ;  J.-C.  Romagny; 
Charles  Rinflet  ;  Pierre  Bancheron  ;  Etienne 
Thiébaut  ;  F.  L.  Giffard  ;  Sinet  ;  Sanson  ; 
Charles  Harbelot  ;  Jean-Baptiste  Payen  ;  J. 
Verdon  ;  Louis  Maréchal;  Nie.  Veudon  ;  J.  L.  F. 
Lalain;  Cl.  Fr.  Jeannot;  Th.  Brocard;  L.  Char- 
bonnet;  C.  Malan;  Henri  Gascard;  Vautrin; 
'  RiLLioT  ;    Guignon  ;    Catigny;    Claude    Gontin; 

Rousselot;  Savigny  ;  Boulois;  Berger;  Carré; 
Barbier;  Dufrène  ;  Chaumont  ;  J.  Grasset; 
Morin  ;  Labouré  ;  Marois  ;  Nizier  Joly  ;  F. 
Evrard;  Pierre  Bourgeois;  E.  Dauvet;  Jean- 
Pierre  Gorge;  etc.;  etc. 
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Nous  soussignés  députés  avons  reçu  les  signatures  ci-devant 
et  ci-dessus  faites,  et  en  aurions  plus  encore  s'il  nous  eût  semblé 
nécessaire. 

Léger  Cassin  ;  Antoine  Gosset. 

Arch.  comm.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  2. 


CAFITIERS,  PAPETIERS,  CARTONNIERS. 


Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque. 

Plaintes  et  doléances  de  la  communauté  des  cartiers,  papetiers 
et  cartonniers  de  la  ville  de  Troyes  (^). 

[!"].  —  Les  cartiers,  papetiers  de  la  ville  de  Troyes  chargent 
MM.  les  députés  aux  Etats  généraux  de  porter  au  pied  du  trône 
leurs  respecteux  remerciements  pour  le  bienfait  que  Sa  Majesté 
a  bien  voulu  accorder  à  la  Nation  en  convoquant  les  Etats 
généraux.  Ils  se  réunissent  au  vœu  universel  pour  demander  la 
réforme  des  lois  civiles  et  criminelles,  la  juste  répartition  des 
impôts  et  la  conversion  de  ceux  qui  sont  onéreux  au  peuple  en 
d'autres  supportés  par  tous  en  raison  des  fortunes. 

[2°].  —  Ils  les  chargent  spécialement,  pour  ce  qui  les  concerne, 
de  représenter  que  rien  n'est  plus  nuisible  au  commerce  de  la 
province  que  les  différentes  interprétations  arbitraires  qui  sont 
données  aux  lois  fiscales  par  les  agents  des  fermes,  puisqu'elles 
sont  toujours  confirmées  par  le  commissaire  départi  ;  que,  par 
une  suite  de  la  vexation  la  plus  inouïe,  on  a  établi  dans  l'in- 
térieur de  la  ville  de  Troyes  la  perception  du  droit  sur  les 
cartons  de  feuilles  et  de  pâte  contre  l'esprit  de  l'édit  de  1771  (2), 


(1)  La  communauté  des  cartiers,  cartonniers,  comptait  4  maîtres  en  1776. 
Elle  n'avait  ni  statuts,  ni  règlements,  ni  jurés  :  lexercice  en  était  libre. 
{Arch.  de  l'Aube,  E.  ii5i). 

(2)  Déclaration  du  roi,  du  /"  mars  1771,  portant  fixation  d'un  nouveau 
tarif  sur  les  papiers  et  cartons.  —  A  la  suite  de  la  déclaration  "se  trouve 
1' "  état  des  villes  et  lieux  où  Sa  Majesté  veut  et  entend  que  soient  perçus, 
en  exécution  de  la  déclaration  du  i"  mars  1771,  les  droits  énoncés  au  tarif 
annexé  à  ladite  déclaration  sur  les  papiers  et  cartons  qui  entreront  dans 
lesdites  villes    pour  y  être   consommés  »  :    c'étaient  pour  la   généralité  de 
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malgré  la  réclamation  des  fabricants;  qu'on  ne  peut  y  réunir 
des  feuilles  de  carton  sans  payer  le  quadruple  du  droit;  qu'on 
n'y  a  pas  la  liberté  de  coller  ensemble  six  feuilles  de  papier, 
dont  les  droits  sont  acquittés,  sans  encourir  une  condamnation 
de  4  à  500  livres  d'amende,  quoique  les  villes  de  Paris,  Lyon,. 
Tours,  Poitiers,  etc.,  etc.,  jouissent,  sans  être  exercées,  de  la  plus 
parfaite  liberté,  et  qu'il  n'y  ait  aucun  édit  ni  arrêt  qui  les  en 
dispensent  plutôt  que  Troyes;  que,  victimes  d'une  vexation 
aussi  révoltante,  ils  se  réunissent  aux  autres  communautés  qui 
font  usage  des  papiers  et  cartons,  pour  demander  suppression 
entière  de  l'impôt  sur  cette  marchandise,  le  premier  comme 
aussi  gênant  dans  le  commerce  que  peu  avantageux  à  l'Etat,  le 
second  comme  inique,  abusif,  vexatoire,  puisque  Paris,  Tours, 
Poitiers,  etc.,  etc.,  n'en  ont  jamais  payé. 

[3°].  —  Que ,  si  les  différentes  manufactures  du  royaume 
éprouvent  une  entière  liberté  par  la  suppression  des  droits  sur 
les  fabriques,  celle  des  cartes  ne  soit  pas  la  seule  qui  soit  privée 
de  cette  faveur;  que  si  ce  droit,  porté  à  un  taux  exorbitant,  ne 
peut,  dans  la  situation  actuelle,  être  supprimé  en  entier,  la  quo- 
tité en  soit  réduite;  que  la  perception  s'en  fasse  sans  exercice 
d'employés,  mais  sur  la  fourniture  de  chaque  rame  de  papier 
fiHgrané  qu'on  pourrait  établir  aux  fabricants  à  20  ou  24  livres, 
non  compris  les  6  livres  du  prix  marchand,  seul  moyen  pra- 
ticable d'enlever  les  entraves  qui  pèsent  sur  cette  fabrique  en 
les  conciliant  avec  l'intérêt  de  l'Etat. 

[4"]  Qu'il  soit  fait  un  établissement  dans  chaque  province  qui 
prévienne  la  mendicité,  assure  la  nourriture  et  l'entretien  des 
vieillards  et  des  infirmes  de  tout  âge,  et  procure  des  secours 
aux  ouvriers  qui  se  trouvent  sans  ouvrage,  dans  les  moments 
de  cessation  des  fabriques. 

P.  Le  Petit;  Sainton  ;  Hœnig(?). 
Arc/i.  comm.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  2. 


Chàlons  les  villes  d'Aj,  Bar-sur-Aube.  Chàlons,  Chàteau-Porcien,  Chaumont, 
Épernay,  Joinville,  Langres,  Reims,  Réthel,  Mazarin,  Saint-Dizier,  Sainte- 
Menehould,  Sedan,  Sézanne,  Troyes,  Vilienauxe,  Vitry-le-François.  Vient 
ensuite  le  tarif,  on  douze  articles,  des  droits  à  percevoir  mentionné  dans  la 
déclaration.  (Recueil  Simon,  Abonnement  desédits  et  arrêts,  etc.,  1772,  in-4». 
—  Bibl.  de  Rouen,  E.  532). 
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MÀITRES-ENCORDEURS  ET  CHARBONNIERS 


Proces-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  12  mars,  chez  le  doyen. — 
Comparants:  Michon  ;  Lutel  ;  Martin;  Paupe  ;  Pillost  ;  Martillière  ; 
Balduc  ;  Babin  ;  Dubois;  Gueux;  Feugez  ;  Lutel  le  jeune;  Haillot; 
Guichard  ;  Briois;  Massey.  Absent  :  Chatriat. 

Très  humbles  remontrances  et  doléances  que  les  anciennes 
communautés  des  maitres-encordeurs  et  charbonniers  jurés 
de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Troijes  ont  l'honneur  de 
proposer  à  Messieurs  les  maire  et  échevins  de  Troyes,  ctquils 
les  supplient  de  vouloir  bien  insérer  dans  le  cahier  de  la 
ville  pour  être  présentées  aux  prochains  Etats  généraux. 

Les  anciens  maîtres-encordeurs  et  charbonniers  jurés  de  la 
ville  de  Trojes  remontrent  qu'ils  ont  été  érigés  en  titre  d'office 
par  un  édit  du  mois  de  mars  1696.  enregistré  au  Parlement  le 
16  août  de  la  même  année,  et  pourvus  de  provision  au  Conseil 
sous  la  dénomination  de  jurés-monteurs,  visiteurs,  comp- 
teurs, mesureurs  et  peseurs  de  tous  les  bois  à  brûler  et 
charbons  pour  y  maintenir  la  police  ;  et  que,  depuis  la  création, 
ils  ont  fidèlement  exercé  leurs  fonctions  à  la  satisfaction  du 
public  jusqu'en  l'année  1768  que,  par  u-n  édit  du  mois  d'avril, 
leurs  offices  ont  été  supprimés,  sous  la  condition  insérée  article 
le  dudit  édil  que  la  finance  de  leurs  offices  leur  en  soit 
remboursée  sur  le  pied  de  300  livres,  à  laquelle  elle  avait  été 
fixée. 

Depuis  cette  époque,  les  encordeurs  n'ont  pu  parvenir  à  se 
faire  rembourser  la  finance  de  leur  charge,  et  ils  n'ont  plus 
exercé  leurs  fonctions  qu'à  titre  de  commission. 

Les  maîtres-charbonniers  ont  éprouvé  une  suppression  encore 
plus  absolue.  Non  seulement  ils  n'ont  point  été  remboursés  de 
la  finance  de  leurs  offices,  mais  leurs  fonctions  leur  ont  été 
enlevées  par  un  sieur  Sémillard,  qui  s'en  est  rendu  adjudicataire 
à  titre  de  bail,  et  qui  les  exerce  ou  les  fait  exercer  en  son  nom 
sans  exercer  aucune  formalité  de  police,  dont  le  public  se  plaint 
journellement. 

La  nature  des  fonctions  auxquelles  les  anciens  encordeurs  et 
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charbonniers  jurés  de  la  ville  de  Troyes  étaient  destinés,  la 
scrupuleuse  probité  qu'on  était  en  droit  [d'exiger]  d'eux,  en  un 
mot  la  manière  dont  ils  ont  répondu  en  toute  occasion  à  la 
confiance  du  public,  sont  des  motifs  assez  puissants  pour  les 
autoriser  à  demander  le  rétablissement  de  leurs  offices,  ce  qui 
sera  moins  une  grâce  qu'on  leur  accorderait  qu'une  justice 
qu'on  leur  rendrait,  au  moyen  de  ce  que,  la  finance  de  leur  charge 
ne  leur  ayant  point  été  remboursée  au  désir  [de]  l'article  l^r  de 
l'édit  d'avril  1768,  ils  en  sont  en  quelque  sorte  encore  titulaires. 

Ce  rétablissement,  soit  qu'on  le  leur  accorde  à  titre  de  grâce 
ou  à  titre  de  justice  et  d'indemnité,  ne  tendant  point  à  grever  le 
public  d'aucune  nouvelle  charge,  pouvant  au  contraire  lui  être 
avantageux  en  ce  que  sa  confiance  pourrait  paraître  mieux 
placée  dans  des  officiers  en  titre  d'office  que  dans  de  simples 
employés  exerçant  leurs  fonctions  par  commission,  est  digne 
d'occuper  Messieurs  les  maire  et  échevins  de  Troyes  dont  le 
soin  le  plus  flatteur  est  de  protéger  les  citoyens  et  de  leur  faire 
rendre  la  justice  qu'ils  sont  en  droit  d'attendre. 

Les  anciens  maitres-encordeurs  et  charbonniers  jurés  sai- 
sissent donc  la  circonstance  favorable  où  il  est  permis  à  tous  les 
ordres  de  citoyens  de  proposer  leurs  observations  et  remon- 
trances soit  sur  le  bien  qu'il  s'agit  de  procurer,  soit  sur  le  mal 
qu'il  s'agit  de  réparer,  pour  supplier  Messieurs  les  officiers  muni- 
cipaux de  prendre  en  considération  la  position  où  vingt-quatre 
chefs  de  famille  se  sont  vus  réduits,  parla  suppression  de  leurs 
charges,  à  ce  défaut  de  remboursement  de  la  finance  qu'ils  ont 
payée,  ce  qui  aurait  dû  être  effectué  au  désir  de  l'édit  même  qui 
les  a  supprimés,  fct  d'interposer  leurs  bons  offices  pour  que,  dans 
le  cahier  général  du  Tiers  étatdu  bailliage  de  Troyes,  il  soitpro- 
posé  de  rétablir  en  leur  faveur  les  offices  héréditaires  de  jurés- 
encordeurs  et  mesureurs  de  charbon  supprimés  par  l'édit  du 
mois  d'avril  1768  et  non  encore  remboursés  jusqu'ici,  en  obser- 
vant qu'il  ne  peut  en  résulter  que  de  l'avantage  pour  le  public 
et  aucune   surcharge  pour  qui  que  ce  soit. 

Michon;  Lutel  le  jeune;  Lutei.  ;  Rabin;  Feugez  ; 
Balduc  ;  Paupe  ; .  Hail.i.ot  ;  Guichakd;  Briois  ; 
Massey  ;  etc. 

Arch.  comin.    iruyes,  AA  {Et.  géti.)  -j . 
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COMPAGNONS  BONNETIERS. 


Représentations  des  compagnons  bonnetiers  de  Troyes. 

Nous  voilà  donc  au  moment  tant  désiré  de  la  Nation  où  il  a 
plu  au  meilleur  des  Rois  de  convoquer  tous  les  Ordres,  tous 
les  corps  de  communautés,  jusqu  a  nous  compagnons,  aussi 
fidèles  que  petits  sujets.  C'est  avec  saisissement  de  joie  que 
nous  nous  efforçons  de  représenter  nos  faibles  raisons, 
cependant  très  importantes,  touchant  les  abus  de  notre  fabri- 
cation. 

Comme  la  bonneterie  est  devenue  une  branche  de  commerce 
considérable  en  France,  il  est  donc  de  la  dernière  importance 
de  détruire  et  de  prévenir  les  dangers  dont  elle  est  menacée, 
par  une  chute  inévitable,  si  l'on  n'y  remédie,  dangers  causés 
par  les  mauvaises  filatures  et  par  la  mauvaise  fabrication, 
cause  qui  de  tout  temps  a  fait  tomber  dans  le  néant  les  plus  belles 
manufactures.  Revenons  aux  causes. 

La  filature  étant  Fàme  de  la  bonneterie,  —  surtout  en  coton 
qui  est  en  usage  dans  la  province  de  Champagne,  —  il  faut 
donc  qu'elle  soit  bonne  et  bien  filée,  c'est-à-dire  à  la  main  et 
non  pas  aux  mécaniques  qui  sont  si  fort  en  usage  depuis  la 
décadence  de  la  bonne  fabrique,  décadence  qui  a  fait  le  plus 
triste  eff"et  dans  la  multiplication  des  métiers  à  bras,  surtout 
dans  la  campagne  où  les  habitants  ont  abandonné  et  négligé  la 
culture  des  terres  pour  se  jeter  pour  ainsi  dire  avec  passion  à 
cette  branche  de  commerce,  y  étant  favorisés  par  ces  mêmes 
mécaniques  (1)  qui  leur  donnent  des  facilités  pour  anéantir  en 
quelque  façon  les  maîtres  des  villes.  Je  laisse  à  nos  maîtres  le 
sujet  à  traiter. 

Je  reviens  à  nous,  pauvres  compagnons,  pour  le  sujet  des 
mécaniques.  Quels  eff"ets  funestes  n'ont-ils  pas  produits,  même 
dans  les  tisseranderies,  joints  aux  pièces  qui  ont  été  entièrement 
perdues  ?  N'en  est-il  pas  résulté  la  plus  afli"reuse  misère  ?  Nous 


(1)  Voir  plus   haut,   p.    169,  le  Cahier  des  maîtres-menuisiers,   ébénistes, 
tourneurs,  etc..  art.  iG  (.note). 
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voulons  bien  qu'il  y  ait  des  causes  aussi  particulières  qu'elles 
nous  sont  en  quelque  façon  inconnues.  Mais,  si  la  tissanderie  a 
manqué,  la  bonneterie  a  eu  à  peu  près  son  cours,  c'est-à-dire 
pour  l'achat  du  marchand  au  fabricant,  (quoique  une  infinité 
de  marchands  aient  été  obligés  d'avoir  recours  aux  fabriques 
étrangères  depuis  le  traité  de  commerce  avec  les  Anglais,  traité 
funeste  au  commerce  français  dont  la  mauvaise  fabrication 
en  est  la  cause);  les  trois  quarts  de  ces  marchandises  sont 
fabriquées  dans  la  campagne  et  par  conséquent  filées  aux 
mécaniques.  Si  elles  eussent  été  au  contraire  filées  à  la  main, 
combien  de  malheureux,  qui  ont  subi  le  sort  le  plus  déplorable, 
surtout  pendant  le  courant  de  l'hiver  dernier,  en  endurant  la 
plus  affreuse  misère ,  auraient  gagné  leur  vie  en  y  étant 
employés  !  Et,  si  ces  malheureux  qui  sont  nous-mêmes  et  nos 
enfants  n'eussent  été  soulagés  par  les  soins  et  les  bontés  des 
officiers  municipaux,  joints  aux  charités  que  Messieurs  les 
ecclésiastiques  ont  faites  et  ramassées  de  toutes  parts,  n'aurait- 
on  pas  été  poussé  par  la  faim  aux  plus  funestes  excès  ? 

C'est  donc  contre  ces  mécaniques  que  nous  nous  efforçons 
de  réclamer  les  attentions  du  gouvernement,  surtout  pour  notre 
province. 

Pour  à  l'égard  du  sel,  des  gabelles,  du  don  gratuit  et  d'autres 
représentations  d'où  dépendent  nos  plus  pressants  besoins  et 
où  il  s'est  glissé  les  abus  les  plus  révoltants,  nous  nous  joignons 
au  cahier  de  nos  députés  c^ui  en  donne  un  précis,  en  suppliant 
humblement  avec  eux  Messieurs  les  représentants  aux  Etats 
généraux  de  vouloir  prêter  toute  leur  attention  à  ces  importantes 
vérités. 

Legendre;  Gallier;  Robin;  Barbaran;  Beuve  ; 
Breton;  J.-B.  F.  Glouton;  I.ouis  Marcilly; 
Martin;  Parigot;  Joseph  Vinot  :  Jean 
Ferrand;  Etienne  Chandelier  ;  Bonnet; 
Potot;  F.  M.  Payn;  J.  Dupont;  Bouton; 
Martin  fils;  Denis  Lavaugarde. 

Arcli.  comm.   Troyes,  A  A  (Et.  gén.)  2. 
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PORTION    D'HABITANTS  DE  TROYES 

COMPOSANT 

LE  TIERS-ÉTAT  (^)   (ou    HABITANTS    LIBRES) 


Représentations,  plaintes  et  doléances 
d'une  portion  d'habitants   composant   le    Tiers  état. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Troyes,  non  compris  dans  aucun 
corps,  communauté  ou  corporation,  assemblés  le  9  mars  1789 
en  l'hôtel  commun  de  cette  ville  par  devant  MM.  les  officiers 
municipaux,  ont  chargé  MM.  Doé  et  Rapault,  qu'ils  ont  élus 
pour  leurs  députés  et  pour  concourir  à  la  rédaction  du  cahier 
des  habitants  composant  le  Tiers  état  de  ladite  ville,  de 
représenter,  dire  et  déclarer: 

1".  —  Que  la  reconstruction  du  collège  de  Troyes,  le  seul  exis- 
tant dans  l'étendue  du  bailliage  et  fondé  au  commencement  du 
xvi^  siècle  par  les  célèbres  frères  Pithou  (-),  est  urgente  et  néces- 
saire ;  que  les  États  généraux  seront  suppliés  d'intercéder'auprès 
de  Sa  Majesté  pour  aider  les  habitants  ;  et  qu'à  cet  effet  les  re- 
venus d'une  abbaye  venant  à  vaquer  et  produisant  annuelle- 
ment environ  20.000  livres  seront  appliqués  pendant  vingt  années 
à  cette  reconstruction. 

2".  —  Que,  par  abus  et  vexation,  le  bureau  des  messageries  de 
France  exige  des  droits  et  contraint  le  public  à  prendre  des  per- 
missions pour  se  faire  transporter  d'une  ville  en  une  autre  hors 
des  grandes  routes  et  dans  différents  villages  éloignés  desdites 
grandes  routes.  Demander,  dans  le  cas  et  sur  le  refus  des  mes- 
sageries de  fournir  au  prix  commun,  qu'il  soit  libre  à  chacun  de 
prendre  des  voitures  partout  où  il  jugerait  à  propos  sans  droits 
ni  permission  (3). 

(1;  Nous  avons  conservé  cette  dénomination  qui  est  celle  employée  dans 
le  cahier.  11  s'agit  ici  bien  évidemment  des  habitants,  appartenant  au  Tiers 
état,  qui  ne  faisaient  partie  d'aucun  corps  ou  communauté,  autrement  dit 
des  habitants  libres  de  Troyes. 

("^)  Voir  le  Cahier  de  Troyes,  art.  176  (note  i).  —  La  date  donnée  dans  cet 
article  est  évidemment  erronée.  C'est  en  1617  que  fut  fondé  le  collège  par 
François  Pithou. 

^3)  Voir  plus  haut,  p.  iô3.  le  Cahier  des  maîtres-serruriers,  art.  4  (note  i). 
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3°.  —  Demander  la  conservation  permanente  des  chapitres 
de  Saint-Étienne  et  de  Saint-Urbain  dans  l'état  où  ils  existent  à 
présent,  sans  par  la  suite  pouvoir  être  supprimés  ou  réunis  à 
aucune  autre  église. 

4°.  —  La  suppression  des  huit  sols  pour  livre  ajoutés  indû- 
ment au  droit  de  rouage  (i)  accordé  particulièrement  à  la  ville 
de  Troyes  pour  la  mettre  en  état  de  subvenir  aux  dépenses 
immenses  d'entretien  auxquelles  elle  est  sujette  par  un  manque 
de  revenus  patrimoniaux. 

Même  suppression  de  huit  sols  pour  livre  perçus  par  lesjurés- 
priseurs  de  cette  ville  pour  avertissements  annoncés  à  son  de 
trompe  et  affiches,  et  par  les  mesureurs  et  encordeurs  de  bois, 
etc.,  etc.,  d'autant  plus  que  ce  que  l'on  est  en  usage  de  leur 
payer  ne  peut-être  considéré  dans  le  fait  que  comme  salaire  et 
dépense  auxquels  il  est  injuste  d'ajouter. 

Et  encore  les  quatre  deniers  pour  livre  attribués  moyennant 
finance  aux  huissiers-priseurs(2),  impôt  qui  par  l'exclusion  de 
tous  autres  huissiers  accroît  le  fardeau  sur  le  peuple  delà  ville  et 
de  la  campagne. 

5°.  —  La  réforme  dans  la  marche  des  contrôles  dont  le  fer- 
mier, souvent  juge  et  partie,  interprète  ou  fait  interpréter  les 
règlements  à  son  avantage,  vu  l'ignorance  et  la  faiblesse  des 
contraints,  contrôles  dont  les  droits  n'ont  cessé  de  s'accroître 
par  des  additions  et  sols  pour  livre  qui  en  doublent  souvent  le 
principal,  droits  souvent  destructeurs  par  les  recherches  dures 
auxquelles  les  contrats  présentés  dans  les  bureaux  et  faits  'de 
bonne  foi  sont  encore  assujettis,  même  après  de  longues  années. 


(')  Un  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  4  septembre  iG52,  ordonnait,  au  profit 
de  la  ville  de  Troyes,  la  levée  du  droit  de  rouage  qui  était  de  5  sols  par  roue 
de  tout  chariot  chargé  de  vin  ou  de  marchandises  traversant  Troyes,  et  de 
i5  deniers  par  roue  de  chariot  qui  sortait  de  cette  ville  chargé  de  marchan- 
dises ou  qui  y  apportait  des  denrées  destinées  à  y  être  consommées.  Le 
bailli  de  Troyes  était  commis  pour  connaître  des  oppositions  à  cette  levée; 
et  les  comptes  de  l'emploi  des  fonds  durent  primitivement  être  rendus  tous 
les  trois  ans  à  la  Chambre  des  comptes.  Mais  un  arrêt  du  Conseil  d'État 
intervint  plus  tard,  ordonnant  que  les  maire  et  échevins  de  la  ville  compte- 
raient de  la  recette  du  rouage  par  devant  l'intendant  et  le  lieutenant  général 
du  bailliage.  (Arch.  de  l'Aube.  Droits  d'entrée  dans  la  ville  de  Troyes,  C.  1869. 
—  Cf.  également  sur  le  droit  de  rouage,  C.  18.54  à  i858,  i8()i  à  18(34,  ^^^9)- 

(2)  Ledit  de  février  1771  qui  créait,  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du 
royaume,  des  offices  de  jurés-priseurs-vendeurs  de  biens  meubles,  accordait 
à  ces  jurés-priseurs  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes.  Isambert, 
t,  XXII,  p.  5i8  et  suiv.). 
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ce  qui  trouble  le  repos  et  la  fortune  des  citoyens  ou  la  rend 
indécise. 

6°.  —  Qu'il  soit  établi  dans  les  provinces  et  dans  les  chefs- 
lieux  des  élections  ou  villes  principales  des  bureaux  où  les  créan- 
ciers de  l'État  recevraient  directement  les  intérêts  ou  arrérages 
qui  leur  sont  si  légitimement  dus  et  sous  le  sceau  de  la  foi 
publique,  de  même  qu'ils  portent  aux  bureaux  établis  par  le  gou- 
vernement les  contributions  et  subsides  auxquels  ils  sont 
imposés.  11  en  résulterait,  de  là,  pour  l'État  une  économie  cer- 
taine, puisque  les  fonds  sont  transportés  dans  ces  provinces,  et 
pour  les  créanciers  une  diminution  de  frais  et  dépenses  souvent 
considérables,  de  plus  un  moyen  de  sûreté  pour  ces  créanciers 
qui  les  mettrait  à  l'abri  des  dois,  fraudes,  auxquels  ils  sont 
exposés  de  la  part  des  procureurs  souvent  inconnus  et  fondés 
au  loin. 

.7°.  —  Demander  l'affranchissement  volontaire  des  biens-fonds 
de  terres,  droits  seigneuriaux  et  féodaux,  rachat  de  toutes  rentes 
foncières  dues  aux  gens  de  mainmorte  au  prix  qui  en  sera  fixé 
par  les  États  généraux. 

8°.  —  Qu'ils  ont  lieu  d'espérer  (que),  d'après  la  déclaration  posi- 
tive des  ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  de  renoncer  à  toutes 
exemptions  pécuniaires,  de  voir  tous  impôts  quelconques  ré- 
partis avec  la  même  égalité,  la  même  proportion  et  la  même 
forme  sur  les  trois  Ordres  ; 

Que  les  jours  heureux  reviendront  où  la  justice  n'était  pas 
vénale  ;  que  toutes  les  charges  attachées  aux  chancelleries  sans 
fonctions  et  qui  donnent  la  noblesse  au  premier  degré  seront 
supprimées  ;  que  les  abus  amenés  par  l'art  de  la  finance  et  in- 
connus à  nos  anciens  seront  réformés,  en  conséquence  que  toutes 
les  charges  et  emplois  de  fermiers,  régisseurs,  trésoriers,  rece- 
veurs généraux  des  finances  et  autres  semblables,  seront  sup- 
primées comme  inutiles  à  la  chose  et  onéreuses  au  public,  leurs 
fonctions  pouvant  être  aussi  régulièrement  et  plus  économique- 
ment remplies  soit  par  les  provinces,  soit  par  les  officiers  muni- 
cipaux des  villes  que  le  Roi  honorerait  de  sa  confiance  ; 

Que  l'économie  qui  résulterait  de  la  réforme  de  tous  les  abus 
donnerait  à  l'État  le  moyen  de  construire  dans  les  villes  où  l'on 
jugerait  à  propos  de  placer  les  troupes,  les  casernes  qui  dispen- 
seraient les  habitants  de  ces  logements  forcés  attentatoires  à  leur 
liberté  ; 
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Enfin,  qu'il  sera  pris  des  moyens  pour  rendre  à  Tagriculture 
tout  le  degré  de  prospérité  dont  elle  est  susceptible  et  ramener 
dans  son  sem  tous  ces  bras  qui  se  livrent  à  son  préjudice  aux 
manufactures. 

Fait  et  arrêté  à  Troyes  le  11  mars  1789. 
{Aucune  signature). 

Arch.  comm.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  2. 


On  peut  encore  signaler  l'existence  aux  ^rc/j.  comm.  de  T'roj'e^  (liasse 
AA  (Et.  gén.)  2)  de  la  pièce  suivante  qui,  bien  que  n'étant  pas  un  cahier, 
mérite  d'être  rapportée.  Elle  porte  en  marge  les  mots  université; 
GRADES,  et  est  ainsi  conçue  ; 

M.  Vernier  prie  MM.  les  commissaires  d'ajouter  au  cahier,  si 
toutefois  la  motion  leur  paraît  mériter  considération  : 

Demander  : 

1".  —  La  suppression  delà  déclaration  du  Roi  du  27  avril  1745 
concernant  la  nomination  aux  cures  et  bénéfices  à  charge  d'âme 
requis  par  les  gradués  dans  les  mois  de  janvier  et  de  juillet 
appelés  mois  de  rigueur. 

2".  —  Que  les  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  soient 
de  rigueur  en  faveur  du  plus  ancien  gradué  non  seulement  pour 
les  bénéfices  simples,  mais  aussi  pour  ceux  à  charge  d'àme. 
C'est  l'unique  moyen  de  rendre  aux  universités  leur  éclat  et  aux 
études  leur  activité,  de  protéger  contre  le  haut  clergé  celui  du 
second  ordre  qui,  intimidé  par  le  collateur,  n'ose  requérir 
et  lui  laisse  le  temps  de  faire  prendre  date  en  cour  de  Rome  par 
son  protégé,  et  ainsi  de  rendre  nul  l'effet  des  grades.  En  proté- 
geant ainsi  les  écoles,  on  pourrait  y  établir  plus  de  sévérité. 

A  Troyes,  le  11  mars  1789. 

Vernier. 
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II 

FAUBOURGS    DE    TROYES 


FAUBOURG    DES    FAUX-FOSSÉS 

(Paroisse  de  S.  Nicolas,  de  Troyes) 


Procès-Verbal. —  Assemblée  le  8  mars  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel 
de  ville.  —  Comparants  :  Claude  Baudin  père,  capitaine  de  la  milice 
bourgeoise  du  lieu;  François  Gossery  ;  Claude  Ruelle;  Léger  Roizard  ; 
François  Oudin  ;  Pierre  et  Edme  Marot;  Didier  Sylvestre  ;  Jacques 
Lange;  Louis  Baudin  le  jeune;  Pierre  Ganon;  Jacques  Collot;  Louis 
Nérat;  Joseph  Ruelle  ;  Jean-Baptiste  Baudin;  Antoine-Nicolas  Nérat; 
Martin  Baudin;  Etienne  Marot;  Jacques  Collot  l'aîné;  Edme  Rillot  : 
Jean-Baptiste  Legendre;  Martin  Ruelle;  Pierre  Guinard;  Jacques  Bau- 
dier;  Edme-Olivier  Levé;  François  Nérat;  Nicolas  Valton  :  Claude 
Valton  ;  Jean  Massey  ;  Martin  Baudier  ;  Germain  Biaise;  Nicolas 
Berthaut;  Edme  Valton;  Jean  Fessard;  Martin  Gillier  ;  Jean  Paupe  ; 
Edme  Guenin  ;  Jacques  Velu;  Edme  Aimé;  François  Lecœur; 'Claude 
Marguery  ;  Jacques  Baudin;  Mathurin  Delanoue  ;  François;  Pierre 
Leclerc;  Nicolas  Marot,  fils  de  Claude;  Edme-Nicolas  Lutel  ;  Edme 
Pouard  ;  Edme  Rincent;  Claude  Payen  ;  Edme  Jorry;  Nicolas  Lutel; 
Joseph  Payen  ;  François  Massey,  fils  de  Pierre;  Antoine  Gris;  Jean- 
Baptiste  Baudier,  fils  de  Louis;  Louis  Pouard;  Edme  Lecœur; 
Louis  Collot,  fils  de  Jacques;  Etienne  Maslot;  François  Massey;  Jacques 
et  François  Bouttard;  Pierre  Bonnassot;  Jacques  Baudin,  fils  de  Jacques; 
Jean  Bouttard;  Jean  Chaplain;  Pierre  Protin  ;  Simon  Marot,  fils  de 
Laurent;  François  Bertous  ;  Housseaux  ;  Pierre  Messager;  Jacques 
Pouard;  François-Pierre  Méchin  ;  François  Julien;  Jean-Baptiste 
Rothier;  Jean-Baptiste  Baudier,  fils  de  Jean;  Nicolas  Lurion  le  jeune; 
Jean-Baptiste  Rillot;  Pierre  Mosle;  Nicolas  Massey;  Louis  Pillet;  Edme 
Fessard;  Jean  Rivet,  fils  de  Simon;  Jean-Louis  Collin  ;  Jean-Baptiste 
Hunard;  Nicolas  Pouard;  Pierre  Rillot;  Edme  Davot;  Denis  Velu; 
Jacques  Velu  fils;  Louis  Oudin;  Edme  Raudin;  Jean  Raudin,  fils  de 
Jean;  le  nommé  Genneveux  ;  Jean  Simon;  Claude  Leclerc;  Edme 
Mithouard,  fils  de  Gervais  ;  Jean-Baptis^  Gamichon;  Nicolas  Oudin  ; 
Claude-Nicolas  Oudin;  Jean-Baptiste  Oudin;  Louis  Verrier;  Simon,  fils 
de  Louis  Marot;  Jean  Raudin,  fils  de  Claude;  Claude  Raudin,  fils  de 
Jean;  Claude  Baltet;  Sébastien  Rivet;  Jacques  Rivet,  fils  de  Sébastien  ; 
Jean-Baptiste  Raudin;  Jean  Lejeune  ;  Nicolas  Goubault;  Jean-Baptiste 
Marot;  Etienne-Hippolyte  Raudin;  Jean-Massey,  fils  de  Louis;  Edme 
Rousselot;  Pierre  Rousselin;  Guillaume  Hazois;  Michel  Roudin;  Fran- 
çois Meunier;  Sébastien  Lecœur;  Claude  Adnot;  François  Rousselin; 
Cyprien  Delanoue;  Jean  Lutel.  —  Députés  :  Jean-Baptiste  Raudin  et 
Claude-Nicolas  Oudin.  Arcli.  comm.  Troyes,  AA  (Et.  gén.)  i. 
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Cahier  de  doléances  des  habitants  de  la  communauté 

des  Faux-Fossés,  dépendant  de  la  paroisse  S.  Nicolas  de  la  ville 

de   Troyes. 

Le  droit  qu'ont  tous  les  corps,  toutes  les  communautés, 
d'après  l'esprit  des  règlements  concernant  la  convocation  des 
États  généraux,  de  mettre  sous  les  yeux  des  membres  qui 
seront  choisis  pour  composer  une  si  illustre  assemblée  tous  les 
objets  qui  peuvent  tendre  au  bien  général  comme  à  l'avantage 
particulier  de  chacun  des  individus  qui  en  font  partie,  donne  la 
confiance  aux  habitants  qui  composent  la  communauté  des 
Faux-Fossés  que  les  justes  réclamations  qu'ils  font  seront  prises 
en  considération. 

La  communauté  des  Faux-Fossés  dépend  de  la  paroisse  de 
S.  Nicolas  de  la  ville  de  Troyes.  En  cette  qualité,  ses  habitants 
sont  imposés  au  rôle  de  la  capitation  roturière  de  ladite  ville 
comme  étant  franche  de  taille.  MM.  les  officiers  municipaux, 
chargés  de  la  répartition  de  cet  impôt,  ne  peuvent  y  procéder 
qu'arbitrairement  et  sur  les  facultés  apparentes  de  chaque  con- 
tribuable. On  ne  peut  que  les  louer  des  soins  qu'ils  prennent 
pour  prévenir  les  abus  qui  se  glissent  dans  cette  partie  de  leur 
administration  ;  et,  sans  entrer  dans  aucun  détail,  nous  disons 
qu'il  est  bien  difficile  de  mériter  à  ce  prix  le  titre  de  répartiteur 
impartial  tant  qu'on  suivra  les  anciens  errements. 

Mais  la  capitation,  à  laquelle  ils  sont  imposés,  ainsi  que  le 
sont  tous  ceux  qui  dépendent  des  paroisses  de  la  ville  qui 
s'étendent  au  dehors,  n'est  qu'une  faible  imposition  en  compa- 
raison de  tous  les  autres  droits  auxquels  ils  sont  assujettis. 

Les  droits  d'aides  et  l'espèce  d'incjuisition  que  commettent 
ceux  qui  sont  chargés  de  la  perception  de  cet  impôt,  méritent  à 
tous  égards,  plus  qu'aucun  autre  objet,  toute  l'attention  de 
Messieurs  qui  seront  choisis  pour  être  députés  à  l'assemblée 
des  États  généraux.  Com|Dien  n'a-t-on  pas  déjà  réclamé  contre 
des  abus  aussi  criants?  Que  de  vexations!  Que  de  concussions! 

Le  propriétaire  cultivateur  s'efforce  inutilement  de  chercher  à 
profiter  de  son  industrie.  Il  n'épargne  ni  ses  peines,  ni  ses  sueurs 
pour  se  procurer  les  secours  utiles  à  sa  subsistance  et  à  celle  de 
sa  famille.  Ce  n'est  que  le  plus  strict  nécessaire  qu'il  peut  obte- 
nir de  son  travail;  encore  est-il  très  souvent  obligé  d'en  réserver 


200  BAILLIAGE    DE    TROYES 

une  partie  pour  acquitter  les  charges  innombrables  auxquelles 
il  est  obligé  de  satisfaire.  Les  vignes  qu'il  a  héritées  de  ses 
pères  ne  lui  produisent  qu'une  boisson  très  médiocre;  celle  qu'il 
réserve  pour  son  usage  non  seulement  lui  coûte  beaucoup  de 
peine,  mais  encore  des  déboursés  très  conséquents.  Il  est  de 
même  obligé  d'acquitter  avec  les  droits  d'aides  pour  les  vins, 
ceux  d'entrée  et  d'octroi  pour  les  différentes  productions  des 
autres  biens  qu'il  possède  ou  pour  les  consommations  de  son 
ménage. 

Nous  sommes  intimement  persuadués  que  les  plaintes  seront 
presque  générales  à  ce  sujet.  Nous  ne  doutons  pas  que  cette 
partie  ne  soit  traitée  avec  le  plus  grand  avantage  dans 
rassemblée,  et  que  le  Monarc^ue  bienfaisant  qui  nous  gouverne 
ne  les  prenne  en  considération. 

Les  habitants  de  la  communauté  des  Faux-Fossés  sont  pour 
la  majeure  partie  cultivateurs.  Le  peu  de  biens  qu  ils  possèdent 
en  terres,  prés  ou  vignes,  sont  dispersés  sur  les  finages  qui 
avoisinent  leur  communauté.  Ils  sont  imposés  aux  rôles  des 
paroisses  où  sont  situés  leurs  biens,  à  la  taille,  impositions 
accessoires  d'icelle  et  capitation,  aux  vingtièmes  et  en  outre  à  la 
corvée  depuis  qu'elle  est  convertie  en  une  prestation  pécifniaire. 

Outre  toutes  ces  charges,  il  en  est  encore  d'autres  auxquelles 
ils  sont  assujettis,  telles  que  réparations  d'églises,  presbytères, 
ou  leur  reconstruction.  Les  dîmes  qu'ils  paient  avaient  d'abord 
été  accordées  aux  curés  pour  leur  subsistance,  lesquels  étaient 
tenus  des  réparations  de  leur  presbytère,  tels  que  le  sont  encore 
ceux  qui  sont  décimateurs.  Ne  pourrait-on  pas  établir  en  faveur 
des  pasteurs  de  la  campagne,  hommes  précieux  au  peuple  qui 
rhabite,  une  règle  générale,  en  substituant  aux  modiques 
portions  congrues  les  portions  de  dîmes  qui  dans  lorigine  leur 
avaient  été  destinées?  Il  en  résulterait  un  grand  avantage  pour 
leurs  pauvres  en  ce  qu'ils  pourraient  les  aider  et  leur  porter  des 
secours  qui  ne  leur  manquent  que  trop  souvent  lorsqu'ils  sont 
malades  ou  invalides. 

Les  censives,  lods  et  ventes  sont  encore  des  objets  que  la 
communauté  en  général  et  les  habitants  en  particulier  désire- 
raient voir  traiter  dans  l'assemblée.  Ne  serait-il  pas  possible 
d'en  faire  le  rachat?  Il  pourrait  être  prescrit  un  temps  pour  en 
faire  le  remboursement,  afin  de  faciliter  le  débiteur  et  le  cen- 
sitaire. 
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].e  vœu  des  habitants  de  la  communauté  des  Faux-Fossés 
serait  d'avoir  un  maître  d'école  pour  l'instruction  de  leurs 
enfants  qu'ils  sont  obligés  de  garder  chez  eux  la  majeure  partie 
de  l'année,  ne  pouvant  les  envoyer  qu'à  Sainte-Savine  ou  aux 
écoles  chrétiennes  établies  dans  la  ville,  desquelles  ils  sont  trop 
éloignés  (1).  Les  mauvais  chemins  que  nécessite  l'hiver  dans  les 
dehors  de  la  ville  (sic),  sont  encore  un  obstacle  qui  sollicite  en 
faveur  de  l'établissement  qu'ils  désirent. 

Il  est  encore  une  autre  chose  sur  laquelle  ils  croient  devoir 
réclamer.  La  rigidité  de  MM.  les  officiers  de  police  de  la  ville, 
les  entraves  auxquelles  on  les  assujettit,  leur  deviennent  très 
préjudiciables.  Les  facultés  des  habitants  de  la  communauté 
des  Faux-Fossés  sont  très  bornées.  En  conséquence,  ils  usent 
de  la  plus  grande  économie  dans  la  construction  ou  entretien  de 
leurs  habitations.  Ils  désireraient,  tant  pour  leur  avantage  par- 
ticulier que  le  bien  de  leurs  concitoyens,  pouvoir  convertir  en 
tuile  leurs  toitures  en  paille  ;  les  différentes  pertes  qu'ils  ont 
essuyées  par  les  incendies  et  notamment  par  celui  de  1781  (^), 

(ij  Au  XYiii"^  siècle,  les  écoles  étaient  assez  nombreuses  à  Troyes.  Il  en  exis- 
tait une  depuis  la  fin  du  xvii«  siècle  dans  la  maison  dite  du  Petit-Larrivour, 
sur  la  paroisse  S.  Nizier,  dirigée  par  deux  frères  des  écoles  chrétiennes  en 
vertu  d'un  traité  passé  entre  Jean-Baptiste  de  La  Salle,  supérieur  de  cette 
congrégation,  et  François  Le  Bé.  curé  de  S.  Nizier  et  supérieur  du  petit 
séminaire  de  cette  ville.  (Arch.  de  l'Aube,  D.  107).  D'autres  avaient  été 
établies  sur  les  paroisses  de  la  Madeleine,  de  S.  Jean  et  de  S.  Pantaléon  par 
ordonnances  des  évéques  de  Troyes,  Jacques-Bénigne  Bossuet,  Jean-Bap- 
tiste-Marie Champion  de  Cicé  et  Claude-Mathias-Joseph  de  Barrai.  {Ibidem, 
D.  107).  —  En  1777,  par  délibération,  le  corps  de  la  ville  de  Troyes  avait 
décidé  la  construction  d'une  école  pour  les  frères  enseignant  les  enfants 
des  paroisses  S'»  Madeleine,  S.  Bemy,  S.  Nicolas  et  S.  Pantaléon.  Le  5 
décembre,  les  officiers  municipaux  adressaient  une  requête  à  l'intendant 
pour  le  prier  d'approuver  cette  délibération.  Par  une  autre  délibération  du 
20  décembre  1788,  cette  même  assemblée  acceptait  l'offre  d'une  maison,  rue 
du  Sauvage,  pour  y  tenir  les  écoles  de  charité  jusque-là  établies  rue  del'Eau- 
Bénite,  à  charge  d'une  rente  viagère  de  400  livres.  {Ibidem,  C.  i852). —  Enfin, 
en  1785,  le  i5  septembre,  le  curéde  S.  Aventin  priait  l'intendant  d'ordonner 
une  imposition  sur  les  habitants  de  la  Vacherie  et  de  la  Moline  afin  de 
réunir  les  fonds  nécessaires  à  la  construction  d'une  maison  d'école  à  la 
Vacherie.  Ibidem,  C.  i852).  Une  partie  de  la  dépense  occasionnée  par  cette 
construction  fut  couverte  par  la  vente  de  peupliers  et  d'émondes  de  saules 
appartenant  aux  communautés  de  la  Haute  et  de  la  Basse-Moline.  Ibidem, 
C.  1427  et  1432  ,  et  un  traité  fut  passé  entre  un  maître  d'école  et  les  deux 
communautés  de  la  Vacherie  et  de  la  Moline.  {Ibidem,  C.  1482). 

(2j  État  des  particuliers  qui  ont  fait  des  pertes  dans  l'incendie  des  Faux- 
Fossés  de  Troyes  le  24  mai  1781.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1000).  —  État  des 
habitants  des  Faux-Fossés,  au  nombre  de  5g,  qui  ont  été  incendiés  le  24 
mai  i-]8i.  {Ibidem,  C.  i-jgS). 


^ 
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leur  font  sentir  tout  le  prix  qu'il  j  a  d'user  dans  la  construction 
des  bâtiments  de  matières  non  combustibles.  Mais  il  leur  est 
impossible  de  se  procurer  de  la  tuile  qu'à  un  prix  exorbitant, 
vu  Téloignement  des  tuileries.  Leurs  bâtiments  sont  presque 
tous  couverts  en  paille;  et,  lorsqu'ils  se  dégradent,  ils  n'ont  la 
liberté  d'y  employer  des  ouvriers  qu'avec  une  permission 
expresse  de  M.  le  lieutenant  de  police,  pour  laquelle  il  faut 
qu'ils  contribuent. 

Ils  voient  avec  satisfaction  arriver  l'instant  où  les  membres 
de  la  Nation  réunis  s'empresseront  d'aider  de  leurs  conseils 
le  Prince  bienfaisant  qui  la  gouverne,  l'éclaireront  sur  les  abus 
sous  le  poids  desquels  son  peuple  gémit;  et  que  les  vœux,  qui 
de  toute  part  lui  sont  adressés,  seront  favorablement  accueillis. 

C.  Baudin  ;  Jacques  Baudin;  Louis  Bodier;  N.  Claude 
Baudin  ;  Sébastien  Rivet;  Jacques  Bodier; 
Nicolas  Valton;  Jacques  Velu;  François-Pierre 
MÉCHiN;Jean  Lutel;  François  Massey  ;  François 
Gossery;  François  Lecœur;  Jean  Chaplain  ; 
Jacques  Pouard  ;  Goubault  ;  Nicolas  Ber- 
Tous  ;  François  Bertous  ;  Claude  Raudin  ; 
Simon  Marot;  Nicolas  Marot;  Claude  Baltet; 
Jean  Raudin;  Nicolas  Surion;  Jacques  ÇIollot; 
Louis  Pouard;  Martin  Baudin;  Claude  Valton; 
Edme  Marot;  Martin  Ruelle  ;  Edme  Pouard, 
Joseph  PAYN;F'rançois Massey;  Edme  Mithouard; 
Nicolas  Pouard;  N.  Lutel;  Jean  Rivet;  Antoine- 
Nicolas  Nérat  ;  Edme  Rousselot  ;  Nicolas 
Oudin  ;  Claude  Leclerc  ;  Pierre  Mosle  ;  etc.; 
etc. 

Arc/i.  comm.  Troycs,  .1.1  (Et.  gcn.)  2. 


FAUBOURGS  DE   CRONCELS, 
DES     HAUTS    ET    BAS-TRÉVOIS. 


Proci; s-Verbal.  —  Assemblée  le  8  mars,  dans  la  salle  de  l'hôtel  de 
ville.  —  Comparants  :  Jean- Baptiste  Collin  fils,  enseigne  du  faubourg 
Croncels;  Pierre  et  Jacques  Boulât;  François  Jumeau  ;  Edme  Pierre; 
Claude  Doué;  Edme  Gauthier;  Jean  Boudier  ;  Louis  Loiseau  ;  Valton; 
Nicolas  Drouin  ;  Antoine  Baltet;  Jean  Argentin;  Philippe  Socard  ; 
Baudier  ;  Jean  Bial  ;  Louis  Mocqueris  ;  Julien  Lhermite  ;  François 
Honnet;  Edme  Mangoust;  Claude-Julien  Vigruixr;  Pierre  Cretey  ;  Louis 
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Ramonet;  Jacques  Mocqueris  ;  Nicolas  Pouard  ;  Thomas  Baudier  ; 
Edme  Valton;  Jean-Baptiste  Guénelon;  Charles  Mocqueris;  Pierre 
Payn  ;  Jean-Baptiste  Baudier  ;  Louis  Tholier  ;  Claude  Baudin  ;  Pierre 
Gobron;  Pierre  Payen  ;  Nicolas  Ramonet  et  soni  fils;  Edme  Henry; 
Louis  Millard;  Jean  Précherat;  Louis  Nérat;  Jean-Baptiste  Chenevotot  ; 
Nicolas  Bézanger;  Antoine  Bézanger;  Edme  Jacquemin  ;  Claude  Benoît, 
père';  Edme  Velu;  Edme  Longuestre  ;  Jean  Cossard  ;  Claude  Millard; 
François  Valton  ;  Antoine  Buttât;  Edme  Rible  ;  Jacques  Doué  ;  Antoine 
Petit;  Jean  Vincent  ;  Thomas  Collot;  Antoine  Valton;  Nicolas  Devil- 
liers  ;  Jacques  Berthaut  ;  Edme-Claude  Boyer;  Thomas  Naudin  ;  Pierre 
Ruelle  ;  Jérôme  Boudier  ;  Pierre  Hugot  ;  Pierre  Boulât;  EdmeJolly; 
Jacques  Robert  ;  Claude  Gillier  ;  Nicolas  Delécole  ;  Jean  Valton;  Joseph 
Jolly  ;  Nicolas  Borgne  ;  Claude  Gaurier  ;  Claude  Gaurier  fils  ;  Edme 
Gaurier;  Jean  Ramonnet;  Pierre  Ramonet;  Claude  Velu;  Nicolas 
Nicot  ;  Louis  Jolly;  Claude  Robert;  J.-Edme  Jolly;  Edme  Godiot  ; 
Claude  Valton;  Edme  Michot;  Joseph  Larjot;  Pierre  Dcbresse  ;  Pierre 
Baltet  ;  Nicolas  Jolly;  Jacques  Leduc;  Edme  Mangoust  ;  Jacques 
Chollot;  Simon  Mangoust;  Claude  Mangoust;  Claude  Benoist;  Jean 
Raguin;  Edme  Ramonet;  Louis  Bernodat  ;  Claude  Ramonet;  Jacques 
Véron;  Charles  Chenevotot;  Jean-Baptiste  Chenevotot;  Martin  Roizard  ; 
Pierre  Leduc;  Jacques  Clausure  ;  Jacques-Joseph  Dupont;  Antoine 
Mathieu  ;  Louis  Auberjon  ;  Etienne  Choiselat  ;  Pierre  Pion  ;  Jean 
Terrillon  ;  Nicolas  Pierre;  Louis  Longuestre;  François  Rabiat;  Etienne 
Degois  ;  Claude  Raguin;  Claude  Petit  ;  Antoine-Martin  Pourille  ;  Aven- 
tin  Bourgeois  ;  Jean-E.  Dupont;  Louis  Ramonet  ;  Edme  Brunel;  Julien 
Millard;  Vincent  Maret  ;  Jean-Baptiste  Pion  père;  François  Prévost; 
Nicolas  Dossot  ;  Jean  Raudin  ;  Jean  Guénelon;  Louis  Chemin;  Joa- 
chim  Gauthier;  Maurice  Armand;  François  Morel  ;  Pierre  Vivien; 
Nicolas  Boyau  ;  Rémi  Dupont.  —  Députés:  Antoine-Martin  Pourille, 
blanchisseur;  Edme  Velu,  manouvrier. 

Arch.  comm.  Troycs.  A  A  {Et.  gèn.)  i . 


[Cahier  de  doléances]. 

Les  maîtres  et  marchands  blanchisseurs  des  Hauts  et  Bas-Tré- 
vois,  les  habitants  du  faubourg  de  Croncels  et  des  Hauts  et Bas- 
Trévois,  tous  de  la  paroisse  de  Saint-Jean-au-Marché  de  Trojes, 
ne  faisant  qu'une  seule  et  même  communauté,  convaincus  comme 
tous  les  autres  citoyens  que  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  ont  donné  l'être  à  une  foule 
d'impositions  onéreuses  aux  peuples  sans  que  les  besoins  de 
rÉtat  aient  cessé,  à  quoi  il  est  urgent  de  remédier. 

Ont  chargé  les  députés  par  eux  nommés  de  conformité  à  l'ar- 
ticle 26  du  règlement  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  de 
demander  : 

i".  —  Qu'il  ne  puisse  être  fait  aucune  imposition  généralement 
quelconque  ni  levée  de  deniers  sur  le  peuple,  si  elles  n'ont  été 
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consenties  par  les  Etats  généraux  représentant  la  Nation  et  si  la 
perception  ne  s'en  fait  pas  sur  tous  les  sujets  du  royaume  indis- 
tinctement, sans  égard  aux  dignités  et  privilèges  ; 

2°.  —  Que,  pour  raison  de  l'établissement  desdites  impositions 
ainsi  que  pour  la  suppression  des  droits  onéreux  établis  sur  le 
peuple,  les  voix  soient  comptées  aux  Etats  généraux  par  tête  et 
député  et  non  par  Ordre  ; 

3".  —  Que  tous  droits  d'entrée,  de  vente  et  de  revente  des. 
denrées  et  boissons  qui  se  consomment  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs, soient  supprimés  comme  portant  sur  des  objets  de  pre- 
mière nécessité  et  par  conséquent  très  à  charge  au  peuple  ; 

4°.  —  Que,  pour  éviter  les  pertes  (que)  trop  souvent  répétées 
pour  les  blanchisseurs,  occasionnées  par  la  trop  grande  longueur 
des  pièces  de  toile,  de  coton  et  piqués  et  brillants  qu'on  leurdonne 
à  blanchir,  soient  lesdites  longueurs  fixées,  savoir  les  toiles  de 
coton  à  trente  aunes  et  les  piqués  à  vingt-quatre,  aunage  de 
Paris; 

5°.  —  Que  les  droits  de  cens  et  surcens,  lods  et  ventes,  fief  et 
autres  de  pareil  le  nature,  dont  les  propriétés  sont  grevées,  soient 
également  supprimés,  sauf  l'indemnité  aux  seigneurs  dans  la 
proportion  et  dans  les  délais  que  les  États  généraux  estimeront 
devoir  fixer. 

En  conséquence,  lesdits  maîtres  et  marchands  blanchisseurs, 
habitants  du  faubourg  de  Croncels,  Hauts  et  Bas-Trévois, 
chargent  leurs  députés  de  remettre  les  présentes  aux  personnes 
chargées  de  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances  du  bailliage  de 
Troyes  pour  y  être  comprises  comme  étant  le  vœu  général  de 
tous  les  membres  ci-dessus  dénommés  et  soussignés: 

Jean-Baptiste  Collin  ;  Edme  Gauthier  ;  François 
Prévost;  Claude  Jolly  ;  J.  Dupont;  Dupont- 
Abit  ;  Jean-Baptiste  Pion  ;  Georges  Rigoley  ;  Mi- 
chel Collin  ;  Pierre  Pion  ;  Jean  Borgne  ;  Jean- 
Baptiste  Chenevotot  ;  Nicolas  Borgne;  Chene- 
votot  ;  Guilleminot;  Jean-Edme  Jolly;  Louis 
Chemin;  Nicolas  Jolly;  Joseph  Larjot;  Jean 
Raudin  ;  Nicolas  Dossot  ;  Louis  Delarothière  ; 
Pierre  Guyot  ;  Pierre  Debresse;  Jean  Pré- 
CHERAT  ;  Millard;  Drouin;  Pierre  Payn;  Joseph 
Jolly  ;  Pierre-Claude  Ramonet  ;  Louis  Pou- 
RiLLE  ;  Pourille,  député  ;  Edme-Claude  Velu, 
député,  etc.,  etc. 

Arch.  coinm.  Troyes,  A  A  (Et.  gén.)  -2. 
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FAUBOURGS    SAINT-JACQUES,    CHAILLOUET, 
PRÉ-L'ÉVÈQUE,    LA    MOLINE   ET    LA  VACHERIE. 


Procès-Verbal,  —  Assemblée  le  8  mars  à  l'hôtel  de  ville.  —  Compa- 
rants :  Antoine  Balduc  ;  Nicolas  M ignerot  ;  Claude  Priolat;  EdmeFinot; 
Louis  Sellier  ;  Etienne  Charrier;  Pierre  Fessard  ;  Edme  Legendre  ; 
Nicolas  Fortier  ;  Louis  Michel;  Jean-Baptiste  Colignot  ;  Joseph  Coli- 
gnot  ;  Jean-Baptiste  Digois  ;  Nicolas  Toier  ;  Sébastien  Legendre  ;  Edme 
et  Claude  Bernard;  Pierre  Manisset;  Joseph  Gérard;  Louis  Nicot  ; 
Pierre-Jean  Priolat  ;  Etienne  Ganichon  ;  Denis  Ganichon  ;  François  et 
Nicolas  Massey;  François  Bichat  ;  Pierre  Fortier  ;  Jean  Lasnier  ;  J,-E. 
Prévost  ;  Nicolas  Fessard  ;  Joseph  Petit,  fils  de  Julien  ;  Etienne 
Simon;  Edme  Guyon  ;  Antoine  Maréchaux;  Nicolas  Douine  ;  Julien 
Petit,  fils  de  Julien  ;  Jean  Prévost  ;  Jean-Baptiste  Petit  ;  Jacques 
Bouvet;  Pierre-Jérôme  et  Julien  Petit;  Claude  Parent;  Claude  JoUy; 
Pierre  Jolly;  Jean  Douine;  Louis  Petit;  Sébastien  Boyard  ;  François 
Mauclair  ;  Louis  Bourbon  ;  Jean  Charles  ;  Louis  Pouard  ;  Nicolas 
Pouard  ;  Nicolas  Foulot  ;  Antoine  et  Louis  Cocasse  ;  Louis  Co- 
casse l'aîné;  Jean  Moine;  Jean  Bouvet;  Louis  Bailly;  Jean  Boyard; 
Claude  et  Rémi  Michel  ;  Edme  Cornet;  Edme  Berthier,  syndic;  Edme 
Raudin  ;  Edme  Lamy  ;  Pierre  Bouvet;  Nicolas  Berthier;  Pierre  Bailly; 
Edme  Terrenoire  ;  Claude  Terrenoire  ;  Louis  Massey  et  Louis  Massey, 
fils  de  Nicolas  ;  Nicolas  Millon;  Pierre  Cornet;  J.  Bailly;  Edme  Mar- 
chand; F.  Jolly;  Pierre  Cornet  ;  Claude  et  Jean  Périchon  ;  Gabriel 
Mi!ey  ;  Pierre  ChoUot  ;  Jean  Millard;  Edme  Charles;  Jean-Baptiste  Bou- 
vet; François  Bourgeois,  fils  de  Pierre;  Jean  Valton  ;  F'rançois  Bour- 
geois, fils  de  Claude  ;  François  Nicot,  fils  de  Pierre;  Nicolas  Cocasse; 
Edme  Vivien;  François  Croissant;  Pierre  Bouvet;  Nicolas  Moine  ; 
Nicolas  Douine  ;  Edme  Michel;  Antoine  Bouvet;  Pierre  Borgne,  fils  de 
Pierre  ;  Pierre  Croissant  ;  Edme  Chollot  ;  Claude  Cornet;  Pierre  Chollot 
l'aîné  ;  Aventin-Claude  Nicot  ;  Jean-Baptiste  Goubault  ;  Louis  Balduc  ; 
Jean  Chollot;  Pierre  et  Louis  Nicot;  Jean  Chollot;  Edme  Petit,  dit 
Marjollet;  Edme  Petit,  fils  d'Edme;  F'rançois  Chollot;  Edme  Neveu  ; 
Pierre  Goubault  ;  Thomas  Pouard  ;  Louis  Cornet  ;  Pierre  Debout  ; 
François  Pouard  ;  Edme  Auberjon  ;  Savinien  Chollot;  Edme  Bouvet; 
Pierre  Girard;  Edme  Barjot  ;  Pierre-Louis  Nicot;  Nicolas-Joseph 
Jolly;  Edme  et  Claude  Chollot  ;  Nicolas  Treznard  ;  Pierre  Damoiseau  ; 
Aventin  et  Sébastien  Borgne.  —  Députés  :  Jean-Edme  Prévost,  blanchis- 
seur, et  Julien  Petit,  jardinier  et  procureur  fiscal  de  la  justice  de  la  Haute- 
Moline. 

Arclt.  comm.  Troyes,  A  A  (Et.  gén.)  r. 
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Doléances  et  réclarnations  pour  les  communautés  réunies  du 
Pré-l'Évêque,  de  la  Vacherie,  de  la  Haute  et  Basse-Moline, 
hameaux  dépendant  des  j^aroisses  de  Saint-Denis  et  de  Saint- 
Aventin-les-Troyes. 

Les  quatre  communautés  désirent: 

1".  —  Que  les  suffrages  à  l'assemblée  prochaine  des  États  gé- 
néraux soient  recueillis  par  tête  et  non  par  Ordre  ; 
■  2*.  —  Qu'avant  de  consentir  aucun  impôt,  il  soit  mis  sous  les 
yeux  de  la  Nation  assemblée  l'état  des  dettes  de  TÉtat;  et 
qu'après  l'impôt  on  prenne  des  mesures  assez  sûres  pour  empê- 
cher la  déprédation  des  finances  ; 

3".  —  Que  les  impôts  actuels,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  existent,  soient  supprimés  et  remplacés  par  l'impôt  terri- 
torial et  autres  qui  rapportent  à  Sa  Majesté  au  moins  autant  de 
revenus  que  ceux  actuels  ;  et  qu'ils  soient  supportés  par  tous 
les  membres  des  trois  Ordres  sans  exception,  privilèges  ni 
exemptions,  et  proportionnellement  à  la  fortune  et  à  la  pro- 
priété de  chacun  de  ses  membres,  en  observant  que  l'impôt 
territorial  étant  perçu  en  nature  serait  sujet  à  moin^  d'abus 
c(u'en  argent.  Comme  l'impôt  territorial  ne  tombant  {sic)  que  sur 
les  propriétaires  de  fonds,  il  s'ensuivrait  que  ceux  qui  n'auraient 
aucun  fonds  ne  supporteraient  point  les  charges  de  l'Etat  ;  il 
faudra  donc  les  diviser  en  une  classe  particulière  ; 

4°.  —  Que  la  Champagne  soit  érigée  en  pays  d'états  dont  le 
siège  sera  établi  en  la  capitale  ; 

5".  —  Que  les  portions  congrues  de  MM.  les  curés  soient  dou- 
blées, et  que  le  casuel  soit  aboli  ; 

6°.  —  Que  les  rentes,  censives,  autres  droits  seigneuriaux  dus 
dans  les  coutumes  allodiales  soient  sujets  à  la  prescription 
comme  les  rentes  foncières  et  constituées,  et  qu'ils  soient  abso- 
lument éteints  et  supprimés  dans  toutes  les  autres  coutumes; 

7°.  —  Que  les  codes  civil  et  criminel  soient  réformés,  et  qu'il 
soit  établi  dans  chaque  ville  et  bourg  des  provinces  des 
chambres  de  conciliation  pour  juger  les  procès  sans  frais  et 
sans  ministère  de  procureur  (i)  ; 

8».  —  Que  les  droits  de  contrôle,  d'insinuation  et  du  centième 

(')  Voir  plus  haut,  p.  84,  note  3. 
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denier  soient  absolument  supprimés  comme  étant,  particulière- 
ment aujourd'hui  ceux  du  contrôle,  des  droits  onéreux  et  perçus 
arbitrairement  par  les  commis  des  fermes  sur  des  décisions  de 
la  régie  et  des  arrêts  du  Conseil,  et  qui  sont  absolument  con- 
traires au  tarif  de  1722  (^);  et  cependant  assujettir  tous  les  actes 
et  contrats  à  un  droit  simple  d'enregistrement  pour  remédier 
aux  abus  qui  pourraient  résulter  de  la  suppression  desdits  droits 
et  donner  à  tous  les  actes  l'authenticité  nécessaire  pour  assurer 
la  validité  des  contraventions  (sic)  ; 

9°.  —  Que  les  ministres  d'état  renvoyés  ne  puissent  prétendre 
à  aucune  retraite; 

10°.  —  Que  les  commis  du  bureau  ministériel  soient  réduits 
quant  au  nombre  et  quant  aux  appointements; 

11".  —  Que  les  droits  de  cour  de  Rome  soient  supprimés; 

12°.  —  Qu'aucun  particulier  non  établi  ne  soit  exempt  de  mi- 
lice, excepté  les  gentilshommes. 

Le  présent  cahier  a  été  lu  et  approuvé  dans  l'assemblée  des- 
dites communautés  tenue  ce  jourd'hui  11  mars  1789. 

Louis  Cocasse;  François  Miot  ;  Edme  Berthier; 
Edme  Lamy  ;  Nicolas  Pouard  ;  Edme  Raudin  ; 
Edme  Charles;  Nicolas  Fessard  ;  Pierre  Miot; 
Aventin-Claude  Nicot;  L.  Massey  ;  Jean  Moine  ; 
Joseph  Petit;  C.  Petit;  Jean  Prévost;  Julien 
Petit,  député  ;  Prévost,  député. 

Arch.comm.  Troyes,  A  A  (Él.gén.)  2. 
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(Paroisse  de  S.  Nizier,  de  Thoyes). 


Procès- Verbal.  — Assemblée  le  8  mars  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel 
de  ville.  —  Comparants  :  Louis  Moutard,  enseigne  de  la  milice  bour- 
geoise du  lieu;  Antoine  Boyau;  Pierre-Louis  Boyau;  Pierre  Marguery  ; 
Jacques  Berthaud  ;  Louis  Marchand;  Nicolas  Bagne  ;  Jean-Baptiste  Moc- 


(*)  Déclaration  du  roi,  du  20  septembre  1722,  concernant  le  contrôle  des  actes 
des  notaires  et  insinuations  laïques,  avec  les  tarifs.  (Recueil  des  édits,  décla- 
rations..., registres  en  la  cour  du  parlement  de  Normandie,  tome  pour  les 
années  1718  a   I72«),  p.  403-427). 
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queris  ;  Edme-Louis  Prat  ;  Edme  Marchand;  Jacques  Duchesne  ;  Edme 
Bonnin  ;  Jean  Raudin;  Gabriel  Linard  ;  Jean  Galimard  ;  Jean  Baudier  ; 
Jean  Dragon  ;  Edme  Perrault;  Pierre  Poirey  ;  Jean  Gatouillat;  Pierre- 
Jean  Jolly  ;  Savinien  Mérat;  Jean-Louis  Bruant  ;  Simon  Balduc  ;  Nicolas 
Balduc  ;  Christophe  Marot;  Jean  Nérat,  tils  de  Joachim  ;  Jean-Baptiste 
Degris  ;  Pierre-Paul  Boyau;  François  Caillot;  Gaspard  Corberon  ;  Joa- 
chim Nérat,  Jean  Nérat;  Gabriel  Blondel  ;  Jacques  Gentil;  Louis  Gué- 
nelon  ;  Claude-Remi  Guiden  ;  Jacques  Vincent  ;  Jean-Baptiste  Nérat; 
Edme  Jolly  ;  Nicolas  Duchat  ;  Edme  Millard  fils;  Nicolas  et  Jacques 
Vartel  ;  Jean-Baptiste  Portier;  Nicolas  Massey  ;  Jean-Baptiste  Raudin; 
Nicolas  Cousin  ;  Gabriel  Boyau;  Martin  Rivet;  Jean-Baptiste  Nérat,  dit 
Jolly;  Martin  et  Claude.  Blondel,  fils  de  Claude;  Claude  Gautorbe  ; 
Gabriel  Raudin;  Edme  Boyau,  fils  de  Laurent;  Jean  Nérat  fils;  Louis 
Maréchaux  ;  Nicolas  Guénelon  ;  Joseph  Rivet;  Nicolas  Millard  ;  Nicolas 
Guénelon,  fils  de  Nicolas  ;  Laurent  Carré  ;  Joachim  Bézanger  ;  Antoine 
et  Jean  Guénelon;  Jean  Nérat,  dit  Boulât;  Pierre  Blondel;  Pierre 
Cuisin  ;  Nicolas  Bessat;  Louis  et  Jean-Baptiste  Boyau  ;  Jérôme  Nérat  et 
Martin-Savinien  Raudin.  —  Député  :  Louis  Moutard. 

Arch.comm.  Troyes,  AA  [Et.  gén.)  i. 


Vœux  de   la  communauté   des    Tauxelles, 
paroisse  de  Saint-Nizier  de  Troyes. 

Ladite  communauté  a  voté  : 

Article  1".  —  Pour  que  les  suffrages  de  l'assemblée  pro- 
chaine des  États  généraux  soient  recueillis  par  tête  et  non  par 
Ordre  ; 

Art.  2«.  —  Pour  que  tous  les  impôts  actuels  sans  exception 
soient  supprimés,  remplacés  par  d'autres  sous  une  seule  déno- 
mination qui  soient  également  et  proportionnellement  supportés 
par  tous  les  membres  des  trois  Ordres  sans  exception; 

Art.  3«.  —  Pour  que  la  province  de  Champagne  soit  formée 
en  pays  d'états  sur  le  modèle  de  ceux  du  Dauphiné,  et  que  le 
siège  desdits  états  soit  établi  à  la  capitale  de  la  province  ; 

Art.  4^  —  Qu'aucun  ecclésiastique  ne  puisse  posséder  plu- 
sieurs bénéfices  ;  que  les  gros  bénéfices  soient  réduits,  et  les 
biens  des  pauvres  restitués  par  ceux  qui  les  ont  usurpés  ; 

Art.  5*.  —  Que  les  droits  de  cour  de  Rome  soient  sup- 
primés ; 

Art.  6^  —  Que  les  portions  congrues  des  curés  soient  dou- 
blées et  le  casuel  supprimé  ; 
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Art.  7e.  —  Que  les  codes  civil  et  criminel  soient  réformés, 
ainsi  que  les  abus  dans  l'administration  de  la  justice  ; 

Art.  S**.  —  Que  la  retraite  des  ministres  soit  modérée  et  pro- 
portionnée à  leurs  services; 

Art.  9^  —  Que  le  nombre  des  employés  et  commis  aux  bu- 
reaux ministériels  soit  réduit  et  les  appointements  modérés 
et  proportionnés  à  leur  travail  ; 

Art.  10".  —  Que  l'exportation  des  grains  ne  soit  permise  que 
du  consentement  des  états  provinciaux,  et  que  les  boulangers  de 
la  campagne  aient  toute  liberté  d'apporter,  vendre  du  pain  au 
marché  de  la  ville  ; 

Art.  11^.  —  Que  les  milices  aient  lieu  pour  toutes  les  villes, 
même  pour  celles  qui  étaient  ci-devant  exemptes  ; 

Art.  12'. —  Que  personne,  excepté  les  officiers  publics,  ne  soit 
exempt  du  logement  des  gens  de  guerre  (^)  ; 

Art.  13«.  —  Que  les  corvées,  c'est-à-dire  la  confection  et  répa- 
ration des  chemins,  ponts  et  chaussées  duditlieu  des  Tauxelles, 
ne  soient  pas  en  même  temps  faites  par  les  habitants  dudit  lieu 
et  payées  sur  les  rôles  de  la  taille  et  capitation  ; 

Art.  14'^.  —  Que  le  droit  de  don  gratuit  soit  supprimé. 

Ce  fut  fait  et  arrêté  par  nous  habitants  dudit  lieu  des  Tauxelles 
assemblés  en  la  manière  accoutumée,  le  11  mars  1789. 

Moutard,  officier;  Boyau,  sergent;  Nérat,  syndic; 
Boyau  ;  Etienne  Pérot  ;  Edme  Boyau  ;  Jean- 
Baptiste  MocQUKuis;  Pierre-Paul  Boyau  ;  Gabriel 
Blondel;  Jérôme  Nérat  ;  Jean  Guénelon;  Pierre- 
Jean  JoLLY  ;  Martin  Rivet  ;-  Gabriel  Boyau  ;  Fran- 
çois Millard;  Jean-Baptiste  Nérat;  Pierre  Mar- 
guerite ;  Claude  Jeandin  ;  Savinien  Mérat;  etc. 

Arcli.  comm.  Troyes.  AA  (Et.  gén.)  2. 


(')  Sur  le  logement  des  gens  de  guerre,  voir  plus  haut,  p.  164,  le  Cahier  des 
maîtres-charpentiers,  art.  8  et  note. 
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III 

TIERS  ÉTAT  DE  LA  VILLE  DE  TROYES 


VILLE    DE   TROYES. 


Procès-Verbal.  —  Assemblée  le  jeudi  12  mars  sous  \a  présidence  de 
Claude  Huez,  doyen  des  conseillers  du  roi  aux  bailliage  et  siège  pré- 
sidial  de  Troyes,  maire;  Nicolas-Pierre  Le  Muet,  ancien  juge  consul  et 
négociant,  P>ançois  Denesles,  conseiller  du  roi  et  son  procureur  en 
l'élection  de  Troyes;  Pierre-Jean  Fromageot,  ancien  juge-consul  et 
négociant,  et  Jean-Baptiste  Gomparot  de  Longsols,  conseiller  du  roi 
aux  bailliage  et  siège  pre'sidial  de  Troyes,  échevins  de  la  ville,  et  Claude- 
Charles  Noché,  procureur-syndic.  —  Comparants  :  les  députés  des 
corps  et  communautés  d'autre  part.  —  Après  différentes  protestations 
élevées  par  les  députés  du  collège  des  avocats  contre  l'appel  qui  a  été 
fait  avant  eux  des  députés  des  juges  et  consuls  ;  par  le  député  des  com- 
missaires de  police  contre  l'appel  qui  a  été  fait  avant  eux  des  députés 
du  collège  des  avocats  et  de  celui  des  médecins,  et  pour  être  placés 
avant  les  députés  des  commensaux  et  bourgeois  vivant  noblement;  par 
les  députés  des  apothicaires  qui  ont  requis  d'être  placés  après  les 
députés  des  médecins;  par  les  députés  des  orfèvres  et  horlogers  qui  ont 
demandé  d'être  placés  avant  ceux  de  la  communauté  des  perruquiers  ; 
pai-  les  députés  de  la  communauté  des  fabricants  de  draps,  toiles, 
futaines  et  basins  qui  ont  requis  d'être  placés  avant  ceux  de  la  commu- 
nauté des  marchands,  il  est  procédé  à  la  nomination  de  dix  commis- 
saires «  pour  conjointement  avec  les  maire  et  échevins  travailler  à  la 
rédaction  du  cahier  de  la  ville  »  :  sont  désignés  MM.  Babeau,  conseiller 
du  roi  aux  bailliage  et  siège  présidial  de  Troyes;  Guérard,  président 
en  l'élection  de  cette  ville;  Patris,  avocat;  Rapault,  bourgeois; 
Gonthier,  commissaire  de  police;  Lemaire,  négociant  en  gros;  Boilletot 
et  Loiselet,  commerçants;  Deheurle,  fabricant  de  draps,  et  Jeanson, 
fabricant  bonnetier. 

Le  mercredi  18  mars,  à  sept  heures  du  matin,  lecture  est  donnée  «  du 
cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  rédigé  par  les  maire  et 
échevins  et  par  les  dix  commissaires  à  eux  adjoints  ».  Ce  cahier  est 
((  approuvé  et  confirmé  par  toute  l'assemblée  pour  être  et  demeurer  le 
cahier  du  Tiers  état  de.  ladite  ville  »  de  Troyes.  Sont  ensuite  nommés 
pour  porter  le  cahier  à  l'assemblée  du  Tiers  du  bailliage,  le  2G  mars,  les 
24  députés  suivants  :  Claude  Huez,  maire  ;  Le  Muet;  Denesles,  procureur 
du  roi  et  Fromageot,  échevins;  Noché,  procureur-syndic;  Babeau, 
conseiller  du  roi  aux  bailliage  et  siège  présidial  de  Troyes;  Guérard, 
président  en  l'élection;  Patris,  avocat  au  Parlement;  Rapault,  bourgeois; 
Gonthier,  commissaire  de  police  ;  Corthier,  notaire  ;  Paupe,  maître  en 
chirurgie;  Sainton,  libraire;  Milony,  architecte  ;  Lemaire,  négociant; 
Boilletot  et  Loiselet,  commerçants;  Deheurle,  fabricant  de  draps; 
Rohlot,  fabricant  de  toiles;  Jacques  Michelin,  tanneur;  Jeanson,  maître- 
bonnetier;  Louis  Carton,  maître-maçon  et  entrepreneur;  Jean-Edme 
Prévost,  blanchisseur,  et  Simon  Petit,  maître-charpentier  et  entre- 
preneur. 

Arcli.  comm.  Troyes,  A  A    (Et.gén.)  i. 
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Cahier  des  remontrances,  plamtes  et  observations  à  faire  par 
les  députés  du  Tiers  état  de  la  ville  de  Troyes  en  Champagne 
aux  Etats  généraux  de  ce  royaume  convoqués  par  Sa  Majesté 
en  la  ville  de  Versailles  pour  Vouverture  en  être  faite  le  27 
avril  prochain  en  vertu  des  lettres  de  convocation  du  roi 
Louis  XVI,  régnant,  signées  de  Sa  Majesté,  en  date  du  2à 
janvier  dernier,  et  de  la  publication  qui  en  a  été  faite  en  la 
salle  d'audience  du  bailliage  de  Troyes,  le  74  février  1789  (^). 

Lorsque  Louis  XII,  Père  du  peuple,  convoqua  les  Etats 
généraux,  ses  sujets,  réunis  autour  de  son  trône,  ne  surent  que 
le  bénir  et  l'adorer.  Louis  XVI,  en  les  convoquant,  non  seule- 
ment ratifie  la  promesse  qu'il  a  faite  à  son  peuple  de  ne  mettre 
aucun  nouvel  impôt  sans  le  consentement  des  Etats  généraux, 
mais  il  veut  encore  n'en  proroger  aucun  sans  cette  condition. 

Sa  Majesté  veut  en  assurer  le  retour  périodique,  fixer  avec  la 
Nation  l'intervalle  qu'il  faudra  mettre  entre  les  époques  de  leur 
convocation,  enfin  donner  à  ces  dispositions  une  stabilité 
durable. 

Sa  Majesté  veut  encore  prévenir  de  la  manière  la  plus  efficace 
le  désordre  que  l'inconduite  et  l'incapacité  de  ses  ministres 
pourraient  introduire  dans  les  finances  ;  assurer  la  fixité  des 
dépenses,  sans  distinguer  celles  qui  touchent  plus  particulière- 
ment à  sa  personne.  En  remettant  aux  Etats  généraux  l'exa- 
men de  la  grande  question  qui  s'est  élevée  sur  les  lettres  de 
cachet.  Sa  Majesté  ne  se  propose  que  le  maintien  de  l'ordre  et 
veut  abandonner  à  la  Loi  tout  ce  qu'elle  peut  exécuter. 

Elle  veut  qu'on  discute  dans  les  Etats  généraux  la  mesure  de 
liberté  qu'il  convient  d'accorder  à  la  presse  et  à  la  publicité  des 
ouvrages  relatifs  à  l'administration,  au  gouvernement  et  à  tout 
autre  objet  public. 

Sa  Majesté  annonce  qu'Elle  préférera  aux  conseils  passagers 
de  ses  ministres  les  délibérations  durables  des  États  généraux; 
qu'après  en  avoir  éprouvé  la  sagesse,  Elle  ne  craindra  point  de 
leur  donner  une  stabilité  durable  et  les  mettre  à  l'abri  d'une 
variation  dans  les  sentiments  des  Rois  ses  successeurs. 

(')  Il  existe  une  copie  de  ce  cahier  aux  Archives  communales  de  Troyes, 
A  A.  Et.  gén.)  2. 
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Le  projet  de  former  un  lien  durable  entre  l'administration 
particulière  de  chaque  province  et  la  législation  générale  en 
donnant  à  chacune  de  ses  provinces  des  états  particuliers,  sera 
encore  un  de  ses  bienfaits. 

Enfin,  Sa  Majesté  est  encore  déterminée  à  appuyer  de  son 
autorité  tous  les  projets  qui  tendront  à  la  plus  juste  répartition 
des  impôts. 

Quels  vœux  pourrions-nous  former  pour  notre  bonheur  que 
ce  Prince  bienfaisant  n'ait  déjà  formés  lui-même  dans  sa 
sagesse?  Mais  il  a  été  trompé.  Nous  avons  souffert;  nous 
sommes  destinés  à  souffrir  longtemps  des  surprises  qui  lui  ont 
été  faites.  Mettons-le,  mettons-nous  dans  l'heureuse  impuis- 
sance de  ne  voir  jamais  se  renouveler  les  désordres  dont  nous 
avons  à  gémir.  En  conséquence,  attendu  qu'il  est  indispensable 
pour  la  sûreté  de  tous  les  individus  qui  composent  la  Nation 
que  leurs  droits  soient  établis  en  ce  moment  sur  des  bases  iné- 
branlables, ladite  assemblée  du  Tiers  état  de  la  ville  de  Troyes 
entend  que  les  députés  aux  États  généraux  soient  chargés  de 
déclarer  qu'elle  demande  : 

Art.  l^^  —  Que  tout  ce  qui  aura  été  statué,  arrêté,  consenti 
par  les  Etats  généraux  sur  leur  convocation,  leur  composition, 
le  nombre  de  députés  de  chaque  Ordre,  la  forme  des  délibéra- 
tions (qu'elle  entend  être  demandée  par  ses  représentants  par 
tête  et  non  par  ordre  dans  toutes  les  délibérations  essentielles, 
particulièrement  en  matière  d'impôts),  la  permanence  au  moins 
ou  le  retour  périodique  des  Etats  généraux,  l'intervalle  qui 
sera  fixé  entre  les  époques  de  ce  retour  dans  le  cas  où  la  Nation 
ne  jugerait  pas  à  propos  d'en  fixer  la  permanence,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  a  été  reconnu  par  les  ministres  du  roi  et 
avoué  en  son  nom  comme  droits  incontestables  de  la  Nation  par 
le  résultat  de  son  Conseil  du  27  décembre  1788  (i),  dont  les  dis- 
positions sont  rapportées  ci-dessus,  sera  suivi  et  observé  à 
perpétuité  comme  loi  de  l'État  stable  et  inviolable.  A  l'effet  de 
quoi,  en  vertu  de  l'autorité  de  Sa  Majesté  et  du  consentement 
libre  desdits  États  généraux,  le  tout  sera  lu,  publié  et  registre 
dans  toutes  les  cours  et  tribunaux,  sans  que  lesdites  cours  et 
tribunaux  puissent  admettre  et  reconnaître  aucuns  édits,  lettres 
patentes  et  lois  quelconques  qui  y  seraient  contraires. 

(^)  Résultat  du  Conseil  touchant  les  États  généraux,  du  27  décembre  1788. 
(Isambert,  t.  XXVIIl,  p.  63-2  . 
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Art.  2.  —  Qu'il  soit  reconnu  que  c'est  une  loi  de  l'Etat  qu'on 
ne  peut  lever  d'impôt  sur  la  Nation  sans  son  consentement, 
même  en  cas  de  nécessité;  qu'elle  seule  peut  en  fixer  la  quotité, 
la  durée  et  la  forme  de  la  perception. 

Art.  3.  —  Qu'on  ne  peut  appliquer  l'impôt  à  d'autre  usage 
que  celui  auquel  la  Nation  l'a  destiné. 

Art.  4.  —  Que  les  ministres,  en  cas  d'abus  des  deniers  de 
l'impôt,  peuvent  être  poursuivis  au  nom  de  la  Nation. 

Art.  5.  —  Que  les  députés  aux  États  généraux  ne  peuvent 
excéder  les  pouvoirs  de  leurs  commettants,  ni  rien  statuer  qui 
soit  contraire  à  leurs  pouvoirs. 

Art.  6.  —  Que  la  loi  n'oblige  qu'après  qu'elle  a  été  librement 
vérifiée,  délibérée,  consentie  et  publiée  par  les  cours  auxquelles 
la  Nation  en  a  confié  le  pouvoir. 

Art.  7.  —  Que  les  pourvus  d'offices  ne  peuvent  être  dépos- 
sédés que  par  mort,  démission  ou  forfaiture  préalablement 
jugée. 

Art.  8.  —  Qu'à  l'égard  des  discours  qui  seront  adressés  au 
Roi  à  l'avenir,  et  lorsque  les  cahiers  seront  présentés,  Sa 
Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de  vouloir  bien  régler 
les  formes  respectueuses  qui  doivent  être  observées  par  tous 
ses  sujets  lorsqu'ils  ont  l'honneur  d'être  admis  au  pied  de  son 
trône;  et  que  le  Tiers  état  sera  autorisé  à  parler  et  à  présenter 
au  Souverain  ses  cahiers  dans  la  même  forme  que  celle  à  laquelle 
seront  tenus  de  se  conformer  les  deux  autres  Ordres. 

Art.  9.  —  Qu'il  soit  fait  par  le  Tiers  état  des  représentations 
sur  le  préjudice  que  porte  à  ses  droits  le  règlement  du  27  dé- 
cembre dernier;  et  qu'il  soit  réglé  pour  l'avenir,  à  l'assemblée  des 
États  généraux,  quel  sera  le  nombre  des  représentants  des  villes, 
bourgs  et  communautés  qui  concourront  à  la  nomination  des 
députés  aux  États  généraux  à  raison  de  la  population  et  de  la 
masse  des  contributions,  sans  que  les  députés  des  communautés 
soient  tenus  de  se  réduire  pour  le  nombre  destiné  à  élire  les 
députés,  à  moins  qu'ils  ne  l'estiment  eux-mêmes  convenable  et 
qu'ils  n'y  consentent  à  la  pluralité  des  avis. 

Art.  10.  —  S'il  était  possible  que  le  Prince,  libre  de  toute 
impulsion  étrangère,  réservât  à  lui  seul,  et  pour  des  circons- 
tances reconnues  indispensables,  Tusage  des  lettres  closes  dites 
de  cachet  :  dans  sa  main,  sans  doute,  ce  moyen  de  force  ne  serait 
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qu'un  bienfait  (').  Chef  d'une  nation  dont  le  grand  mobile  est 
l'honneur,  soustraire  à  l'ignominie  prononcée  par  la  loi  un  cou- 
pable qui  n'est  que  malheureux,  séquestrer  de  la  société  un  per- 
turbateur de  Tordre,  dont  bientôt  la  flétrissure  rejaillirait  sur 
une  famille  entière,  ce  ne  serait  qu'un  acte  de  sagesse  qui,  loin 
d'intimider  les  citoyens,  deviendrait  pour  eux  au  besoin  un 
recours  consolant.  Mais,  nous  ne  l'avons  vu  que  trop  dans  le 
cours  entier  de  ce  siècle,  c'est  de  ce  moyen  que  s'est  armé  le 
fanatisme  pour  enchaîner  la  liberté  des  consciences:  par  lui, 
ceux  à  qui  on  ne  pouvait  reprocher  d'autre  crime  que  leur  atta- 
chement aux  principes  de  leur  éducation,  leur  fidélité  à  la  foi  de 
leurs  pères,  ont  connu  l'horreur  des  cachots  ;  par  lui,  l'épouse 
timide  et  faible  a  été  privée  d'un  époux,  sa  force  et  son  appui  ; 
par  lui,  des  enfants,  leur  consolation,  leur  espérance,  arrachés 
de  leurs  bras,  ont  été  renfermés  dans  des  maisons  d'éducation 
pour  y  recevoir  une  doctrine,  source  de  combats,  de  divisions  et 
d'attentats  entre  les  membres  d'une  même  famille.  Et  bientôt 
l'effet  de  la  persécution  a  été  de  faire  perdre  à  la  France  un 
million  de  citoyens  transfuges,  transportant  avec  eux  leurs  arts 
et  leurs  richesses,  et,  par  ce  coup  mortel  pour  son  commerce, 
pour  les  finances  de  l'État,  a  fait  perdre  à  la  Nation  se's  avan- 
tages dans  la  balance  des  intérêts  publics.  Nous  ne  nous  atta- 
cherons pas  à  développer  les  malheurs  de  tous  les  genres  qu'ont 
attirés  sur  la  France  les  lettres  de  cachet:  la  scène  du  5  mai  en 
présente  l'abrégé  en  un  seul  jour.  Mais,  puisque  l'intention  de 
Sa  Majesté,  manifestée  par  elle-même,  est  de  laissera  la  loi  tout 
ce  qu'elle  peut  exécuter  et  de  ne  se  réserver  que  le  maintien  de 
l'ordre,  apanage  de  sa  souveraineté,  le  Tiers  état  de  Troyes 
demande  que  la  liberté  individuelle  des  citoyens  soit  conser- 
vée, et  que  toute  personne  arrêtée  soit  remise  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  ses  juges  naturels. 

Art.  11.  —  Que  les  poursuites  commencées  au  Parlement 
contre  les  anciens  ministres  auteurs  des  troubles  mentionnés  en 
l'article  ci-dessus,  soient  continuées. 

(1)  C'était  par  l'intermédiaire  des  intendants  que  les  ministres  s'assuraient 
de  l'opportunité  de  lettres  de  cachet  demandées,  par  exemple,  par  des  parents 
qui  voulaient  faire  enfermer  leurs  enfants  ;  c'était  par  l'intermédiaire  de 
l'intendant  que  les  lettres  de  cachet  présentant  un  intérêt  politique  ou  privé 
parvenaient  d'ordinaire  à  leur  destination  (Arch.  de  l'Aube,  C.  294,  844,  847, 
601,569,  I144,  1286).  —  Cf.  d'Arbois  de  Jubainville,  Inventaire  des  archives 
de  l'Aube,  séries  C,  D;  introduction,  p.  5c).  —  Voir  plus  haut  le  Cahier  des 
marchands,  p.  72,  note  i. 
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Art.  12.  —  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  emprunt  direct  ni  indirect, 
à  moins  que,  par  des  considérations  avantageuses  à  la  Nation, 
elle  ne  juge  à  propos  d'en  faire  elle-même,  assemblée  en  États 
généraux. 

Art.  13.  —  Que  les  députés  aux  Etats  généraux  ne  pourront 
s'occuper  de  la  partie  de  l'impôt  et  y  statuer  qu'après  que  les 
droits  de  la  Nation  seront  reconnus,  et  après  que  les  demandes 
qui  l'intéressent  le  plus  essentiellement  auront  été  consenties  ; 
et  demanderont  que  l'assemblée  des  États  généraux  ne  puisse 
être  rompue  qu'après  que  tous  les  articles  à  proposer  auront  été 
discutés  et  qu'il  y  aura  été  statué. 

Art.  14.  —  Que  toutes  les  dettes  de  l'État  ne  pourront  être 
payées,  tant  en  arrérages  de  rentes  et  intérêts  que  rembourse- 
ments de  capitaux,  qu'en  argent  comptant  ;  et  qu'il  ne  pourra 
être  donné  un  cours  forcé  dans  le  royaume  à  aucuns  billets  ou 
papier  monnaie,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  ne  pourront 
les  créanciers  de  l'État  être  tenus  d'en  recevoir  aucun  en  paie- 
ment, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  15.  —  Que  les  fonds  de  terre  et  autres,  par  des  partages 
multipliés,  se  trouvent  divisés  à  l'infini,  ce  qui  gêne  l'agriculture 
et  occasionne  tous  les  ans  une  perte  considérable  de  semences 
et  de  temps,  et  occasionne  beaucoup  de  procès.  Il  sera  permis, 
pendant  dix  ans,  de  faire  des  échanges  d'héritages,  même  avec 
les  gens  de  mainmorte,  avec  dispense  de  tous  droits  de  contrôle, 
insinuation,  centième  denier,  et  de  tous  autres  droits,  lorsqu'il 
n'y  aura  point  de  soulte  en  argent,  et  en  payant  seulement  dix 
sols  pour  tous  droits. 

Art.  16.  —  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  que  tous 
acquits,  patents,  bons  d'état  et  ordonnances  de  comptants, 
seront  réduits  à  une  somme  fixe  par  an. 

De  la  suppression  des  milices  et  des  soulagements 
à  accorder  aux  campagnes. 

Art.  17.  —  Le  luxe,  qui  pervertit  toutes  les  idées  en  attirant 
l'homme  dans  les  villes  par  l'attrait  de  l'usage  des  superfluités 
qu'il  substitue  aux  besoins  réels,  semble  ne  conserver  encore  le 
souvenir  des  avantages  attachés  à  la  profession  d'agriculteur 
que  pour  irnaginer,  sous  toutes  sortes  de  dénominations,  les 
moyens  de  le  dépouiller  du  fruit  de  ses  sueurs  et  de  ses  travaux: 
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taille  sur  la  propriété;  taille  sur  l'exploitation  ;  capitation  tail- 
lable  qui  donne  à  un  malheureux,  quant  à  l'impôt  seulement, 
autant  de  tètes  qu'il  a  d'entreprises  séparées,  tandis  qu'il  ne  lui 
reste  plus  de  ressources  pour  alimenter  un  seul  corps  épuisé  de 
fatigues  et  de  besoins;  devoir  de  gabelle  à  raison  de  quatorze 
personnes  au  minot  ;  gros  manquant  ou  trop  bu,  impôt  ridicule 
qui,  après  que  le  vigneron  a  créé  cette  liqueur  enchanteresse 
pour  les  délices  des  habitants  des  villes,  semble  lui  envier  dans 
sa  campagne  jusqu'au  plaisir  de  s'en  désaltérer  ;  tous  les  acces- 
soires de  la  taille  destinés  à  la  protection,  à  la  sûreté,  à  la  com- 
modité du  riche,  et  qui  ne  portent  que  sur  l'indigent,  si  l'on  en 
excepte  ce  que  l'exploitation  en  fait  jaillir  indirectement  sur  les 
propriétaires  des  villes,  tels  que  l'entretien,  solde  et  fourrage 
des  maréchaussées,  ponts  et  chaussées,  routes  militaires,  canaux 
et  navigation,  entretien  de  pépinières,  construction  de  prisons, 
casernes,  etc.,  entretien  des  haras,  convois  militaires,  corvées, 
solde,  subsistance,  entretien  et  habillement  des  milices.  Des 
milices  !  Eh  !  Qui  pourrait  jamais  se  persuader,  si  l'usage  cons- 
tant ne  nous  avait  familiarisé  avec  cette  idée,  que  le  Français, 
qu'on  dit  libre,  contribuant  à  la  solde,  à  l'entretien,  à  la  subsis- 
tance de  la  milice,  pût  encore  être  contraint  de  la  recruter  par 
la  voie  du  sort  ;  qu'un  père  de  famille,  auquel  on  enlève  tous 
les  ans  pour  l'entretien  de  ce  corps  une  partie  de  son  nécessaire, 
pût  encore  être  exposé  à  se  voir  enlever  son  fils,  son  unique 
appui  ;  que,  perdant  avec  lui  tout  secours,  tout  moyen  de  subsis- 
tance, l'impôt,  malgré  l'inertie  à  laquelle  la  perte  de  ce  fils  le 
réduit,  pèse  encore  sur  sa  tête,  quoique  privé  du  seul  moyen  qui 
lui  restait  pour  gagner  de  quoi  l'acquitter?  Nous  savons  que 
celui  que  le  sort  de  la  milice  a  frappé  ne  quitte  pas  pour  cela  ses 
foyers  en  temps  de  paix  et  qu'il  continue,  presque  sans  inter- 
ruption, à  vaquer  aux  travaux  de  l'agriculture.  Mais  est-il  libre  ? 
Espèce  de  serf  attaché  à  la  glèbe,  il  ne  peut  plus  s'absenter  sans 
permission,  soumis  à  des  inspections,  à  des  revues;  il  est  privé, 
pendant  six  ans,  du  plus  précieux  de  tous  ses  droits,  celui  de 
s'associer  une  compagne  de  son  choix  ;  et  si,  après  mille  dé- 
marches, mille  sollicitations  toujours  dispendieuses,  il  parvient 
à  se  faire  réintégrer  dans  les  droits  de  l'homme,  quel  bienfait 
avilissant  que  celui  qui  lui  accorde  à  titre  de  grâce  une  liberté 
qu'il  devrait  ne  tenir  que  de  la  nature  ! 

On  se  plaint  que  la  terre  ne  produit  plus  ce  qu'elle  produisait 
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autrefois,  que  les  campagnes  se  dépeuplent.  Eh  !  Quel  attrait 
leurs  malheureux  habitants  pourraient-ils  trouver  à  les  mieux 
industrier,  à  y  former  des  entreprises,  objets  bientôt  de  nou- 
velles impositions  ?  Admirons  au  contraire,  bénissons  une  Pro- 
vidence qui  permet  que  le  mal  ne  soit  pas  encore  sans  remède. 
Nous  voyons  dans  le  rapport  de  MM.  les  syndics  de  la  commis- 
sion intermédiaire  de  cette  province,  inséré  au  procès-verbal  de 
l'assemblée  provinciale  de  1787,  page  27,  que  le  nombre  des 
laboureurs  en  1774  était  en  Champagne  de  35.132,  et  qu  en  1787 
il  n'est  plus  que  de  25.000.  Quoique  les  deux  tableaux  se  rap- 
prochent beaucoup  sur  tous  les  autres  articles,  MM.  les  syndics 
paraissent  indécis  sur  la  cause  de  cette  prodigieuse  différence. 
Mais  la  notoriété  publique  n'atteste  que  trop,  dans  ce  district, 
que  le  nombre  de  laboureurs  a  sensiblement  diminué  depuis 
quelques  années  surtout  dans  les  gros  pays,  c'est-à-dire  dans 
les  terres  fortes  oîi  cette  classe  d'hommes  précieux  est  prête  à 
manquer.  L'extrême  surcharge  des  impositions  et  le  retour 
annuel  de  la  levée  des  soldats  provinciaux  par  la  voie  du  sort 
sont  deux  des  principales  causes.  Le  père  laboureur,  s'il  est  peu 
aisé,  ne  laisse  après  lui  que  des  enfants  qui  rentrent,  faute  de 
moyens,  dans  la  classe  des  manouvriers.  L'état  de  laboureur 
dégradé  ne  présenterait  plus  sur  ses  bénéfices,  à  peu  près  nuls, 
aucune  hypothèque  au  capitaliste  qui  voudrait  risquer  de  lui 
faire  quelques  avances.  Et  cela  est  notoire,  puisque,  depuis 
quatre  ans,  il  est  rare  de  rencontrer  un  seul  laboureur  qui  soit 
au  courant  :  tous,  presque  sans  exception,  sont  en  arrière  de 
paiements  plus  ou  moins  considérables  avec  leurs  propriétaires. 
Le  laboureur,  qui,  par  un  commerce,  par  quelque  succession  un 
peu  importante,  doit  laisser  en  mourant  ses  enfants  dans  l'ai- 
sance, ayant  éprouvé  par  l'expérience  de  tant  d'années  que  le 
labourage,  loin  de  le  dédommager  de  ses  peines  et  de  ses 
avances,  finit  par  absorber  la  fortune  du  cultivateur  qui  s'y  livre, 
prépare  d'avance  à  sa  postérité  des  moyens  de  subsistance  plus 
solides  et  moins  fatigants  en  faisant  embrasser  à  ses  enfants  des 
professions  qui  les  rapprochent  des  villes  :  ainsi,  la  tisseran- 
derie,  la  bonneterie,  la  filature  à  la  mécanique,  s'étendent  à 
raison  du  décroissement  dans  l'agriculture.  Plus  de  recherche 
dans  l'habillement,  dans  le  logement,  dans  la  nourriture  substitue 
aux  mœurs  antiques  et  simples  des  campagnes  une  image  du 
luxe  des  villes,  et,  par  les  dépenses  superflues  qu'elle  nécessite. 
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rompt  l'équilibre  de  proportion  entre  la  valeur  des  besoins  et  le 
prix  des  travaux.  Cette  introduction  des  manufactures  est  donc 
une  nouvelle  plaie  pour  les  campagnes.  L'exemple  des  artisans, 
des  fabricants  qui  viennent  s'établir  dans  les  villages,  mieux 
habillés,  mieux  nourris,  moins  fatigués,  gagnant  davantage, 
éveille  la  cupidité  du  villageois  occupé  du  travail  pénible  des 
terres;  il  embrasse  avec  empressement  ce  nouvel  état;  et,  si 
quelques  serviteurs  ou  servantes  robustes  se  décident  à  per- 
sister dans  l'habitude  de  consacrer  leur  force  à  la  basse-cour  ou 
à  la  charrue  du  laboureur,  ce  n'est  qu'en  doublant  leur  salaire 
que  ce  dernier  peut  se  les  attacher. 

La  milice,  dont  nous  avons  déjà  tracé  les  inconvénients, 
achève  le  désordre  et  le  porte  à  son  comble. 

Un  garçon  robuste,  d'une  taille  riche  et  avantageuse,  appro- 
che-t-il  de  l'âge  fixé  pour  subir  le  sort,  sa  famille  s'empresse, 
pour  l'y  soustraire,  de  découvrir  dans  la  ville  voisine,  dans  la 
capitale,  la  condition  de  quelque  riche  privilégié  qui  croit 
rehausser  son  éclat  en  s'escortant  de  la  livrée  fastueuse  dont  il 
couvre  ces  hommes  de  la  plus  riche  taille,  hommes  robustes, 
dont  les  forces  sont  perdues  à  jamais  pour  la  terre  qu'ils.déser- 
tent,  et  que  la  mollesse  des  villes  y  rendrait  inhabiles  en  peu 
d'années  quand  ils  seraient  tentés  d'y  retourner. 

Tandis  que  l'espèce  forte  fuit  d'un  lieu  de  persécution,  une 
race  à  peine  formée  s'empresse,  pour  échapper  au  sort,  de  se 
lier  par  le  mariage  à  quelque  infortunée;  et  les  campagnes  se 
trouvent  surchargées  de  pères  de  famille  de  vingt  ans,  faibles, 
nus,  dépourvus  de  tout  moyen  de  subsistance,  dont  les  fils,  plus 
faibles  encore,  aussi  nus,  aussi  dénués  de  moyens,  n'attendent 
à  leur  tour  que  leurs  dix-huit  ans  pour  procréer  une  nouvelle 
race  d'infortunés.  Appartient-il  à  un  gouvernement  sage  de 
s'enorgueillir  d'une  telle  population  ?  Il  est  temps  sans  doute 
d'apporter  un  remède  à  tant  de  maux. 

Si  l'on  ne  considère  en  France  les  milices  que  comme  un  sup- 
plément de  force,  en  cas  de  besoin,  et  qu'à  raison  d'économie  il 
paraisse  avantageux  de  conserver  ce  moj^en  peu  dispendieux  en 
ce  que  le  soldat  provincial  n'est  point  payé  tant  qu'il  ne  sert 
point,  il  n'en  est  pas  moins  de  toute  justice  de  supprimer  la  voie 
du  sort.  En  ce  cas,  il  serait  infiniment  préférable  d'admettre  les 
hommes  de  bonne  volonté,  comme  on  l'a  tant  de  fois  proposé.  Il 
n'est  aucune  communauté  de  campagne  qui  ne  fasse  toute  sorte 
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de  sacrifices  pour  se  rédimer  d'une  charge  qui  tient  sa  jeunesse 
dans  des  alarmes  continuelles,  la  porte  à  des  excès  qui  font 
frémir  l'humanité  et  plonge  grand  nombre  de  familles  dans  le 
désespoir.  Personne  n'ignore  que  cette  voie  prétendue  écono- 
mique coûte  plus  aux  campagnes  que  si  elles  avaient  la  facilité 
de  se  procurer  à  prix  d'argent  un  homme  de  bonne  volonté  dont 
elles  seraient  garantes.  Par  ces  considérations,  la  ville  de  Trojes 
demande: 

Art.  18.  —  Que  la  levée  des  soldats  provinciaux  par  la  voie 
du  sort  soit  supprimée  (i),  et  que  chaque  province  soit  tenue  de 
fournir  au  besoin  le  nombre  complet  de  soldats  de  milice  qu'elle 
est  dans  l'usage  de  fournir,  lesquels  seront  par  elle  levés  par 
■engagement  volontaire,  à  ses  frais,  et  auxquels  elle  fera  la  four- 
niture ordinaire  des  armes  et  habits  ;  et  que  toute  la  dépense 
dudit  engagement  et  fourniture  et  de  tout  ce  qui  concerne  ladite 
milice  soit  imposée  sur  les  habitants  et  propriétaires  de  biens 
de  ladite  province,  de  tous  les  Ordres  sans  distinction,  chacun 
en  proportion  de  ses  facultés,  de  même  que  les  autres  impôts  ; 
que  lesdites  milices  ne  puissent  en  aucun  cas  être  incorporées 
dans  aucun  corps  militaire  (2)  ;  que  chacun  d'eux  ne  puisse  être 


(•)  Par  ordonnance  du  29  novembre  1688  (Isambert,  t.  XX,  p.  66),  les 
intendants  furent  chargés  de  diriger  le  recrutement  de  la  milice.  Cette 
ordonnance  fut  modifiée  par  celles  des  iG  janvier  1689  et  26  février  1690 
[Ibidem,  t.  XX,  p.  70  et  102)  ;  et  peu  à  peu  la  milice  tendit  à  se  recruter  par 
engagement  volontaire  au  moyen  de  prime  comme  les  régiments  royaux: 
le  principe  de  l'institution  se  trouvait  de  ce  fait  complètement  dénaturé. 
Pour  le  maintenir  dans  toute  sa  pureté,  l'ordonnance  du  23  décembre  1691 
Ibidem,  t.  XX,  p.  114)  prescrivit  que  le  milicien  de  chaque  paroisse  serait 
désigné  par  un  tirage  au  sort  entre  les  garçons  et  les  jeunes  hommes  mariés 
de  la  paroisse;  et  celle  du  l"  décembre  1774  [Ibidem,  t.  XXIII,  p.  88-98) 
détermina  la  manière  dont  devait  s'effectuer  ce  tirage  au  sort  :  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  4  août  1771  (citée  par  Guyot,  Répertoire  universel  et 
raisonné  de  jurisprudence,  édit.  de  1784-1785,  t.  XIV',  p.  586-587),  la  milice 
et  les  miliciens  avaient  changé  de  nom  et  s'appelaient  régiments  et  soldats 
provinciaux.  —  Cf.  les  procès-verbaux  de  tirage  dressés  par  le  subdélégué  de 
Troyes  (arch.  de  l'Aube,  C.  1047  à  io56},  et  aussi  d'Arbois  de  Jubainville, 
ouv.  cité,  introd.,  p.  41. 

(2)  L'ordonnance  du  r' mars  1778  concernant  les  troupes  provinciales(Isam- 
bert,  t.  XXV,  p.  2281  établit  une  organisation  analogue  à  celle  qui  avait 
existé  pendant  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XV,  sauf  cette  diffé- 
rence qu'elle  affecta  24  bataillons  de  milice  au  service  de  l'artillerie,  en 
attacha  5  à  1  état-major  et  réunit  chacun  des  autres  à  un  régiment  de  troupes 
réglées  sous  le  nom  de  bataillon  de  garnison  (Boutaric,  Institutions  mili- 
taires de  la  France,  p.  472). 
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retenu  après  six  années  de  service  (^),  et  que  tous  puissent  se 
marier  sans  être  tenu  d'en  obtenir  aucune  permission  (2). 

Art.  19.  —  Que  les  filatures  de  laine  et  coton,  ainsi  que  les 
manufactures  de  tisseranderie  et  de  bonneterie,  soient  concen- 
trées, dans  l'étendue  du  bailliage  de  Trojes,  dans  les  principales 
villes  de  commerce  et  dans  les  bourgs  et  villages  qu'elles 
pourraient  vivifier  sans  nuire  à  l'agriculture  (^)  ;  qu'il  soit  laissé 
à  la  prudence  des  députés  aux  Etats  provinciaux  d'apporter  à 
cette  restriction  les  extensions  et  limitations  que  les  circons- 
tances locales  et  l'avantage  de  la  province  pourront  exiger,  en 
sorte  que  les  intérêts  du  commerce  et  ceux  de  l'agriculture 
puissent  se  concilier  et  se  prêter  un  secours  mutuel  sans  pou- 
voir, comme  à  présent,  se  porter  à  l'un  ou  à  Tautre  aucun  préju-- 
dice  notable. 


Des  finances  et  impôts. 

Art.  20.  —  Il  est  généralement  reconnu  que  l'objet  le  plus 
important,  celui  qui  doit  fixer  le  plus  particulièrement  l'attention 
générale  de  l'assemblée,  éveiller  le  zèle  de  chacun  des  membres, 
c'est  le  moyen  de  procurer  la  plus  juste  répartition  des  impôts, 
ce  qui  nécessite  la  révocation  de  tous  privilèges  pécuniaires.  Si 
quelques  nuages  se  sont  élevés,  si  des  prétentions  peut-être  trop 
étendues  ont  pu  laisser  quelques  doutes  aux  deux  premiers 
Ordres,  que  ne  doit-on  point  attendre  de  la  réunion  des  diffé- 
rents membres  de  l'assemblée  des  États  généraux,  tous  animés 
du  même  esprit,  lorsque,  balançant  dans  leur  sagesse  des  inté- 


(')  La  durée  du  service,  fixée  à  deux  ans  par  l'ordonnance  du  29  novembre 
1688  (Isambert,  t.  XX,  p.  69),  avait  été  postérieurement  élevée  à  six  années. 

—  Cf.  les  ordonnances  des   1°'   décembre   1774    et    i5  décembre    1775  dans 
Isambert,  t.  XXIII,  p.  87  et  285. 

(2)  Tant  que  les  miliciens  ou  soldats  provinciaux  demeuraient  dans  leurs 
foyers  et  n'étaient  pas  appelés  à  un  service,  ils  se  trouvaient  exclusivement 
placés  sous  la  surveillance  des  intendants  et  de  leurs  subdélégués.  C'était 
l'intendant  ou  le  subdélégué  qui  les  passait  en  revue  (Voir  arch.  de  l'Aube. 
C.  270,  io5r)  ;  c'était  à  lui  que  devait  s'adresser  un  soldat  provincial  qui  dési- 
rait se  marier  {Ibidem,  C.  1061)  ou  s'absenter  de  son  village  {Ibidem,  C.  1069). 

—  Cf.  d'Arbois  de  Jubainville,  ouv.  cité,  introd.,  p.  42. 

f3)  Un  arrêt  du  Conseil,  du  28  février  1766,  accordait  à  tous  les  habitants 
de  campagne  la  permission  de  fabriquer  des  toiles  de  lin,  de  chanvre  et  de 
coton,  et  toutes  étoffes  de  laine  et  de  soie  ainsi  que  de  bonneterie  et  cha- 
pellerie (Isambert,  t.  XXII,  p.  449). 
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rets  qui  leur  sont  communs,  tout  sentiment  d'intérêt  personnel 
disparaîtra  pour  prendre  en  considération  le  salut  de  la  Patrie? 

Déjà  nous  savons  quels  sont  à  cet  égard  les  sentiments  nobles 
et  généreux  de  ce  Prince  digne  à  tant  d'égards  de  nos  hommages 
et  de  nos  espérances  (Monsieur,  frère  du  Roi),  dont  la  fermeté 
inébranlable  sur  le  principe  de  l'égalité  dans  les  contributions  a 
décidé  la  pluralité  des  voix  de  son  bureau. 

Déjà  les  ducs  et  pairs  donnent  le  signal  du  désintéressement 
et  du  patriotisme  en  présentant  à  Sa  Majesté  le  cri  de  leur 
amour  pour  le  bien  public.  Ils  la  supplient  de  recevoir  le  vœu 
formel,  qu'ils  portent  au  pied  du  trône,  de  supporter  tous  les 
impôts  et  charges  publiques  dans  la  juste  proportion  de  leur 
fortune,  sans  exemption  pécuniaire  quelconque.  Ils  ne  doutent 
pas  que  ces  sentiments  ne  soient  unanimement  exprimés  par 
tous  les  autres  gentilshommes  du  royaume,  s'ils  se  trouvaient 
réunis,  pour  en  déposer  l'hommage  dans  le  sein  de  Sa  Majesté. 

Le  mémoire  des  princes  du  sang  du  Roi,  en  même  temps  qu'il 
présente  des  inquiétudes  sur  les  conséquences  d'une  réclamation 
universelle  de  la  part  du  Tiers  état(^),  ne  laisse  aucune  équivoque 
sur  leur  zèle  pour  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  rétablissement 
de  l'ordre  dans  les  finances.  Les  princes,  porte  le  mémoire, 
demandent  à  donner  l'exemple  de  tous  les  sacrifices  qui  pour- 
ront contribuer  au  bien  de  l'État  et  cimenter  l'union  des  Ordres 
qui  le  composent.  Ils  ajoutent  que,  si  le  Tiers  état  se  borne  à 
solliciter  la  diminution  des  impôts  dont  il  peut  être  surchargé, 
alors  les  deux  premiers  Ordres,  reconnaissant  dans  le  troisième 
des  citoyens  qui  leur  sont  chers,  pourront,  par  la  générosité  de 
leurs  sentiments,  renoncer  aux  prérogatives  qui  ont  pour  objet 
un  intérêt  pécuniaire,  et  consentir  à  supporter  dans  la  plus  par- 
faite égalité  (2)  les  charges  publiques.  Ils  ne  s'y  engagent  pas; 
mais,  comme  ils  demandent  à  donner  l'exemple  de  tous  les  sacri- 
fices, on  ne  peut  sans  injustice  douter  à  cet  égard  de  leurs  sen- 
timents patriotiques. 

Dans  les  assemblées  des  notables  des  années  1787  et  1788,  les 
membres  du  Clergé  ont  reconnu  la  justice  de  supporter  l'impôt, 
ou  plutôt  la  contribution  aux  charges  de  l'État,  dans  une  égalité 
proportionnelle,  et  n'ont  réclamé  que  le  privilège  de  l'offrir. 

')   Les    mots    :    réclamation    qu'ils   craignent    qu'elle    soit    illimitée,    qui 
suivaient,  ont  été  supprimés. 
(2)  Mots  soulignés  dans  le  texte. 
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Enfin  le  Parlement,  par  ses  différents  arrêtés,  ne  se  montre 
jaloux  que  de  la  conservation  des  droits  du  peuple.  Rien  ne 
coûtera  à  son  zèle;  mais,  dans  les  réformes  innombrables  dont 
il  reconnaît  la  nécessité,  il  observe  qu'il  est  essentiel  que  la 
volonté  nationale  soit  manifestée  de  la  manière  la  plus  authen- 
tique. 

Tout  se  réunit  donc  a  promettre  en  ce  moment  à  la  Nation  le 
succès  si  désiré  d'une  restauration  générale.  Les  privilèges  pécu- 
niaires dont  jouissent  des  ordres  entiers,  des  provinces,  des 
villes,  même  des  particuliers,  pourront,  lors  de  l'ouverture  des 
États  généraux,  occasionner  des  réclamations  ;  mais  il  est  satis- 
faisant d'avoir  à  se  persuader  que  ce  sera  le  seul  objet  sur  lequel 
les  opinions  pourront  se  trouver  divisées;  que  bientôt  les  députés 
des  différents  Ordres,  pénétrés  de  la  maxime  sacrée  de  limpres- 
criptibilité  des  droits  de  l'homme,  rappelés  aux  principes  de 
liberté  et  d'égalité,  sentiments  qui  lui  sont  si  naturels,  se  réu- 
niront comme  membres  d'une  même  famille  pour  ne  s'occuper 
que  de  la  splendeur  et  de  la  prospérité  delà  Nation.  Ils  se  péné- 
treront particulièrement  de  ces  deux  grandes  vérités  :  i°)  qu'au- 
tant les  emprunts  sont  avantageux  lorsqu'on  les  fait,  pour 
acquérir  (}),  autant  ils  sont  la  ruine  de  celui  qui  n'emprunte  que 
pour  dépenser  (^).  Ce  dernier,  quei  que  soit  son  revenu,  le  verra 
bientôt  absorbé  en  entier  par  les  rentes  annuelles  auxquelles  il 
aura  affecté  sa  propriété.  Telle  est  la  situation  d'un  gouverne- 
ment. On  ne  peut  donc  apporter  trop  de  précautions  pour  rendre 
tout  emprunt  impossible,  à  moins  que,  par  des  considérations 
avantageuses,  la  Nation  n'estime  convenable  d'en  faire  elle- 
même.  —  2'')  Que  tout  abonnement  ne  se  fait  par  celui  qui 
s'abonne  que  dans  la  vue  de  gagner  ;  que  le  gouvernement  perd 
infiniment  plus  que  des  particuliers  à  ce  genre  d'opérations  ;  que, 
les  grands  propriétaires,  les  grands  corps  étant  les  seuls  à  qui 
on  accorde  d'ordinaire  cette  faveur,  l'influence  de  leur  crédit 
rompt  pour  l'ordinaire  tout  équilibre  entre  le  prix  de  l'abonne- 
ment et  la  somme  à  laquelle  s'élèverait  l'imposition  de  l'abonné; 
que  de  cette  disproportion  naissent  pour  l'ordinaire,  de  la  part 
des  grands,  les  dédains,  les  mépris,  l'habitude  de  ne  compter 
pour  rien  les  classes  inférieures,  et,  de  la  part  des  faibles,  les 
jalousies,  les  murmures,  le  découragement,   enfin,  pour  l'Etat, 

(')  Mot  souligné  dans  le  texte. 
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le  défaut  d'harmonie,  d'ordre  et  d'union,  toujours  préjudiciable  à 
l'intérêt  général.  C'est  dans  ces  principes,  et  attendu  que  le  ser- 
vice militaire  ne  se  fait  plus  qu'à  prix  d'argent  levé  sur  les 
peuples,  que  tout  abonnement  est  contraire  à  la  balance  de 
l'égalité,  et  que  tout  privilège  est  un  excédent  de  charges  pour  le 
non-privilégié.  Le  Tiers  état  de  la  ville  de  Troyes  demande  : 

Que  tous  impôts,  tant  sur  les  fonds  que  sur  les  consomma- 
tions et  les  personnes,  qui  auront  été  consentis  par  les  Etats 
généraux,  soient  supportés  également  par  tous  les  ordres  de 
citoyens,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  et  sur  les 
mêmes  rôles,  proportionnellement  à  leurs  propriétés  et  facultés 
et  à  l'usage  qu'ils  feront  des  objets  de  consommation. 

Art.  21.  —  Que  le  droit  de  franc-fief,  n'ayant  plus  pour  objet 
le  privilège  d'affranchir  les  roturiers  qui  les  achètent,  et  ne  leur 
conférant  plus  comme  autrefois  la  noblesse  lorsqu'ils  se  sou- 
mettaient à  en  faire  le  service  militaire;  que  la  recherche  des 
francs-fiefs  ayant  été  aux  différentes  époques  de  la  monarchie 
réglée  différemment,  attendu  qu'elle  s'est  faite  tantôt  tous  les 
30  et  40  ans,  tantôt  que  ce  genre  de  propriétés  a  été  affranchi 
moyennant  deux  ou  trois  années  du  revenu  desdits  biens;  que, 
sous  le  prétexte  que  ces  droits  étaient  domaniaux  et  inalié- 
nables, l'affranchissement  en  a  été  révoqué,  et  qu'aujourd'hui 
les  procès  sans  nombre  qu'occasionne  la  recherche  de  ce  droit 
en  réduisent  le  produit  presque  à  rien  et  ne  servent  qu'à 
inquiéter  les  roturiers  propriétaires  de  ce  genre  de  possession, 
ce  droit  demeure  à  l'avenir  éteint  et  supprimé  {*). 


(ij  Suivant  Beaumanoir  {Coutumes  de  Beauvoisis,  t.  XLVIII),  une  ordon- 
nance du  xui«  siècle  défendait  expressément  aux  roturiers  l'acquisition  des 
fiefs.  Mais  cette  ordonnance  fut  mal  observée  :  le  pouvoir  royal  pouvait 
d'ailleurs  en  accorder  la  dispense  moyennant  finance.  Sous  Philippe  le  Hardi, 
les  acquisitions  indûment  faites  dans  le  passé  par  des  roturiers  furent 
sanctionnées  moyennant  le  paiement  d'un  droit  au  trésor  royal.  «  Philippe 
le  Bel,  Philippe  V,  Charles  IV,  a  écrit  M.  Esmein,  statuèrent  dans  le  même 
sens,  et  cela  aboutit  à  un  système  :  les  roturiers  acquéraient  des  fiefs  sans 
autorisation  préalable  du  pouvoir  royal,  puis  celui-ci,  tous  les  quinze  ou 
vingt  ans,  levait  une  finance  sur  tous  ceux  qui  en  avaient  acquis  depuis  la 
dernière  perception.  Cela  s'appelait  le  droit  de  francs-fiefs  ou  nouveaux 
acquêts.  »  [Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français,  p.  224-226).  Ce 
droit  fut  levé  jusqu'en  i656.  Un  édit  du  mois  de  novembre  de  cette  année 
affranchit  de  ce  droit  tous  les  roturiers  possédant  fiefs  et  biens  nobles, 
moyennant  l'abandon  de  deu.\  années  de  revenu  desdits  fiefs  et  biens  nobles 
(Isambcrt,  t.  XVII,  p.  335).  Un  autre  édit  de  mars  H)7'2  (Ibidem,  t.  XIX, 
p.  10)  porta  cet  impôt  à  trois  années  de  revenu,  «  savoir  une  année  p(uu- 
le  droit  de  franc  fief  depuis   ifk^Sd,  que  la  dernière  recherche  avait  été  faite 
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Art.  22.  —  Que  les  barrières  et  douanes  de  l'intérieur  du 
royaume  soient  supprimées  comme  préjudiciables  à  l'intérêt  du 
commerce  français,  et  réduites  aux  seules  barrières  établies 
sur  la  frontière;  que,  les  droits  une  fois  acquittés  à  l'entrée  du 
roj'-aume,  les  marchandises  puissent  circuler  librement  dans 
tout  l'intérieur  sans  être  assujetties  à  aucunes  visites 
d'employés,  et  qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  desdits  droits. 

Art.  23.  —  Qu'il  soit  fait  un  tarif  des  droits  de  contrôle  (i)  des 
actes  passés  devant  notaires  ou  entre  particuliers,  invariable  et 
si  clair  dans  toutes  les  circonstances  qui  déterminent  ce  droit 
que  la  partie  intéressée  puisse  d'elle-même  connaître  à  l'avance 
les  droits  quelle  sera  tenue  d'acquitter  sur  tous  les  actes  qu'elle 
aura  à  passer. 

Art.  24.  —  Que  les  droits  de  contrôle  sur  les  inventaires,  par- 
tages et  autres  actes  de  cette  nature,  ne  soient  pris  que  sur 
l'actif,  déduction  faite  des  charges  passives  portées  auxdits  actes. 

Art.  25.  —  Que  les  conservateurs  des  hypothèques  soient 
tenus,  lorsqu'ils  délivrent  les  lettres  de  ratification,  de  faire 
mention  du  nombre  d'oppositions  qui  sont  survenues  jusqu'à 
l'époque  de  la  délivrance  des  lettres  de  ratification  {^). 

jusqu'en  1672,  et  deux  années  pour  l'extinction  et  affranchissement  dudit 
droit.  »  Enfin,  ce  droit,  par  un  édit  d'août  1692,  fut  réduit  à  une  année  de 
revenu,  mais  exigible,  comme  à  l'origine,  tous  les  vingt  ans  {Ibidem,  t.  XX, 
p.  166).  Un  arrêt  du  Conseil  du  27  novembre  1774  exempta  du  droit  de 
franc-fief  tous  les  ecclésiastiques  constitués  dans  les  ordres  sacrés  et  de 
condition  roturière  {Ibidem,  t.  XXIII,  p.  87,  mention). 

(^)  Le  contrôle  des  actes  fut  établi  par  ledit  de  juin  i58i.  (Isambert, 
t.  XIV,  p.  493-499:  —  Guyot,  Répertoire,  t.  IV,  p.  662),  qui  crée  un  contre- 
rolteur  des  titres  dans  chaque  siège  royal  de  justice.  Originairement,  seuls 
les  actes  notariés  étaient  sujets  au  contrôle.  Ledit  d  août  1669  (Isambert, 
t.  XVIII,  p.  334-336)  y  assujettit  les  exploits  d'huissier  et  prescrivit  l'établis- 
sement de  contrôleurs  des  exploits.  Bientôt,  le  contrôle  des  actes  des 
notaires  et  celui  des  exploits  furent  confiés  aux  mêmes  agents  qui  eurent 
également  entre  les  mains  les  registres  des  insinuations;  et  on  voit,  en 
1723,  Edouard  Legras,  élu  en  l'élection  de  Troyes,  suppléant  le  subdélégué 
Paillot,  alors  absent,  installer  un  commis  contrôleur  des  actes  des  notaires, 
insinuations,  petits  sceaux  et  contrôle  des  exploits  de  la  ville  de  Troyes. 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  io32).  —  Cf.  d'Arbois  de  Jubainville,  ouv.  cité,  intro- 
duction, p.  36. 

(2)  Édit,  de  juin  1717,  portant  création  de  conservateurs  des  hypothèques 
sur  les  imineubles  réels  et  fictifs,  en  abrogation  des  décrets  volontaires  ;  suivi 
des  lettres  patentes  du  7  juillet  1771  pour  la  régie  des  droits  d'hypothèques. 
(Isambert,  t.  XXII,  p.  53o). 

Cet  article  a  été  corrigé.  Le  texte  primitif  portait  :  . . .  qui  sont  survenues 
depuis  l'époque  de  l'exposition  du  contrat  au  tableau  des  hypothèques 
jusqu'au  sceau  des  lettres  de  ratification. 
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Art.  26.  —  Que  les  seigneurs  qui  ont  droit  de  nommer  des 
notaires  ne  puissent  excéder  leur  droit  en  eu  nommant  un  plus 
grand  nombre. 

Art.  27.  —  Que  tous  les  actes  sous-seings  privés  qui  se 
trouvent  dans  les  successions  puissent  être  inventoriés  sans 
être  assujettis  aux  droits  de  contrôle;  qu'il  ne  soit  perçu  qu'un 
seul  droit  de  contrôle  dans  un  acte  fait  entre  les  mêmes  parties, 
quoique  cet  acte  contienne  plusieurs  conventions  sur  différents 
objets. 

Art.  28.  —  Que  les  droits  de  centième  denier,  insinuation, 
soient  réduits  à  moitié;  et  que  les  sols  pour  livre  soient  sup- 
primés (1). 

Art.  29  (2).  —  Que  les  droits  de  contrôle  sur  les  modiques 
sommes  n'excédant  pas  cent  livres,  ne  portant  presque  en 
totalité  que  sur  les  intérêts  de  la  classe  du  peuple  la  plus  indi- 
gente, cessent  d'être  perçus  au  double. 

Art.  30.  —  Que  personne,  pour  défaut  de  déclaration  ou  de 
paiement  de  droits  au  bureau  des  contrôles,  ne  puisse  être  con- 
traint au  paiement  du  double  ou  triple  droit  qu'après  une  som- 
mation qui  lui  aura  été  faite  et  au  moins  un  mois  après  ladite 
sommation. 

Art.  31.  —  Qu'il  ne  puisse  être  décerné  de  contrainte  pour  le 
paiement  des  droits  domaniaux,  de  centième  denier  et  autres, 
passé  cinq  ans  à  dater  de  l'époque  des  actes  qui  y  ont  donné  lieu. 

Art.  32.  —  Qu'il  ne  soit  point  exigé  de  droits  d'amortissement 
pour  les  acquisitions  que  feront  les  corps  de  villes,  hôpitaux, 
collèges,  écoles  de  campagne  et  séminaires,  toutes  les  fois 
qu'elles  auront  pour  objet  quelques  constructions  motivées  par 
l'intérêt  public. 

Aides  et  Gabelles. 

Art.  33.  —  La  dureté  avec  laquelle  les  employés  au  recouvre- 
ment des  droits  établis  sur  le  sel  et  sur  les  vins  en  exercent  le 

(*)  La  première  rédaction  de  cet  article  était  la  suivante  :  Que  les  droits 
de  centième  denier,  insinuation  et  sois  pour  livre  d'iceux  sur  les  immeubles 
soient  réduits  à  moitié. 

Sur  le  droit  de  centième  denier,  voir  Guyot,  Répertoire,  t.  \"I,  p.  406  ; 
sur  le  tarif  des  autres  droits,  voir  le  même  ouvrage,  t.  IX,  p.  279-281, 
note.  —  Voir  aussi  plus  haut,  p.  3i,  note  2. 

(-)  En  marge  :  à  supprimer. 
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recouvrement;  la  complication  des  droits  d'aides  particulière- 
ment, qui,  sous  une  multitude  de  dénominations,  assujettissent 
les  propriétaires  des  vins,  les  voituriers,  les  consommateurs, 
tantôt  à  une  partie,  tantôt  à  la  totalité  desdits  droits;  les  règle- 
ments qui  établissent  que  certains  lieux  sont  exempts,  tandis 
que  d'autres  très  voisins  y  sont  sujets;  l'ardeur  de  jeunes 
employés,  instruits  par  l'expérience  que,  de  la  découverte  des 
fraudes,  de  contraventions  souvent  exagérées,  dépendent  leur 
avancement  rapide  et  leur  nomination  à  des  emplois  plus 
importants  ;  l'art  avec  lequel  les  régisseurs  et  directeurs  ont 
trouvé  le  secret  de  les  intéresser  dans  toutes  leurs  recherches 
en  les  associant  pour  un  tiers  au  produit  des  arran- 
gements pécuniaires  qu'ils  peuvent  procurer  lorsque,  à  la 
moindre  faute  d'ignorance,  un  prévenu  de  contravention, 
dans  la  crainte  d'une  ruine  totale,  s'empresse  d'y  souscrire  ; 
la  foi  due  aux  procès-verbaux  des  employés  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  (^)  rendue  presque  impossible,  ces  actes  étant 
presque  rédigés  tous  hors  la  présence  d'aucuns  témoins;  les 
perquisitions  faites  à  toutes  heures  dans  le  domicile  des  infor- 
tunés habitants  des  campagnes  ou  des  gens  du  commun  des 
villes;  la  gêne  imposée  à  tout  cabaretier  de  ne  pouvoîr  avoir 
dans  sa  maison  du  vin  de  ses  charges  dans  aucuns  vases  quel- 
conques autres  que  ses  futailles;  l'impossibilité  par  eux  (sic), 
dans  les  plus  grandes  chaleurs,  de  faire  rafraîchir  aucune  bou- 
teille de  vin  ni  d'eau-de-vie  pour  l'agrément  et  la  commodité  des 
consommateurs,  à  peine  de  contravention  ;  l'abus  des  commis 
d'introduire  dans  les  muids  des  chaînes,  jauges  et  autres  instru- 
ments qu'ils  varient  à  volonté,  procédé  dont  le  moindre  incon- 
vénient est  d'éventer,  altérer  et  troubler  les  liqueurs  ;  la  gêne 

(')  «  Par  arrêt  de  la  Cour  des  aydes,  en  forme  de  règlement,  du  17  janvier 
lGg5,  obtenu  par  André  Roger,  fermier  d'Orléans,  il  est  ordonné  que  les 
procès-verbaux  des  commis  seront  crus  pour  la  confrontation  et  la  dégusta- 
tion des  vins,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  se  faire  assister  des  officiers  de 
l'élection  ni  de  gourmets.  »  Le  titre  5  de  l'ordonnance  de  1680  et  divers  arrêts 
du  Conseil  portent  que  les  «  commis  continueront  à  faire  la  confrontation  des 
vins  et  boissons,  sans  que,  pour  les  goûter  ou  confronter,  ils  soient  obligés 
de  prendre  ni  porter  aux  greffes  des  élections  aucuns  échantillons,  ce  qui  se 
faisait  ci-devant,  ni  d'appeler  aucuns  juges,  experts,  gourmets,  ni  autres 
personnes,  dont  Sa  Majesté  les  décharge,  voulant  au  surplus  que  foi  soit 
ajoutée  à  leurs  procès-verbaux  duement  affirmée,  jusqu'à  l'inscription  de 
faux.  »  (^^ov.  de  Roquemont,  Les  Aydes  de  France  et  leur  régie,  Paris, 
1704,  in-i2,  p.  184-185,  d  après  Porée,  Cahiers  de  doléances  du  bailliage  de 
Sens,  p.  207,  note  l). 


VILLE    DE   TROYES  227 

par  (sic)  le  vendant  vin  de  ne  pouvoir  soutirer,  remplir  ses  vins 
et  eaux-de-vie  sans  la  permission  et  présence  des  commis  qui 
souvent  s'y  refusent  sous  le  prétexte  d'autres  affaires  ;  toutes 
ces  gênes  portées  souvent  jusqu'à  la  vexation,  qu'il  est  facile  de 
supposer,  la  plupart  de  ces  agents  de  la  ferme  ayant  acquis  à 
peine  leurs  vingt  ans,  tous  ces  inconvénients,  toutes  ces 
entraves  ont  déterminé  presque  tous  les  députés  sans  exception 
à  demander  l'abolition  absolue  des  droits  d'aides  et  gabelles. 
Les  uns  ont  proposé,  à  l'égard  des  vins,  que  le  droit  en  fût  res- 
treint à  un  impôt  unique,  payable  annuellement  sur  les  vignes  ; 
d'autres  ont  proposé  que  tous  les  droits,  à  l'égard  des  villes, 
s'acquittassent,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  Paris,  aux  barrières 
et  bureaux  des  portes  établis  à  l'entrée  desdites  villes,  après 
quoi  le  propriétaire,  dans  l'intérieur,  serait  libre  d'en  disposer 
à  sa  volonté.  Mais  ce  moyen,  praticable  pour  les  villes,  resterait 
sans  exécution  possible  à  l'égard  des  campagnes  et  lieux 
ouverts.  A  l'égard  du  sel,  l'on  s'accorde  généralement  qu'il  soit 
marchand,  et  que  les  droits  du  Roi  sur  cette  denrée,  dont  Sa 
Majesté  réserverait  la  fabrication  exclusive,  soient  payés  au 
dépôt  même  établi  sur  l'emplacement  des  marais  salants. 

Ainsi,  le  Tiers  état  est  persuadé  que  les  États  généraux  feront 
les  plus  grands  efforts  pour  procurer  sur  ces  deux  parties  tous 
les  soulagements  que  le  peuple  a  droit  d'attendre  de  leur  zèle  à 
cet  égard,  et  même  la  suppression  entière,  si  elle  est  praticable. 

Art.  3'i.  —  Mais,  dans  le  cas  où  cette  suppression  ne  pourrait 
avoir  lieu  aussi  promptement  qu'il  serait  à  désirer,  il  est  à 
propos  dès  à  présent  que  le  gros  manquant  C)  sur  les  vins  du 
cru  dans  les  lieux  non  fermés  soit  supprimé  entièrement. 


(1]  Pour  éviter  les  ventes  frauduleuses  de  vins  faites  sans  déclaration,  il 
était  dressé  chaque  année,  chez  tous  les  particuliers  récoltant  vin,  inven- 
taire de  leurs  vins  nouveaux  et  récolement  de  leurs  vins  vieux.  Une  certaine 
quantité  de  vin,  fixée  d'abord  par  édit  de  septembre  i()84  à  deux  muids 
par  charrue,  puis  portée  par  arrêt  dii  Conseil  à  trois  muids  par  charrue, 
était  assignée  pour  la  consommation  du  récoltant  et  de  sa  famille.  A  l'inven- 
taire suivant,  tout  ce  qui  n'était  point  représenté  par  lui,  déduction  faite  de 
la  quantité  assignée  pour  sa  consommation,  était  noté.  Si  le  propriétaire  ne 
pouvait  fournir  quittance  des  droits  de  vente  dus  pour  ces  vins  manquants, 
il  était  contraint  au  droit  de  gros,  comme  si  ces  vins  avaient  été  vendus. 
De  là  les  appellations  de  «  gros  manquant  »  et  de  «  trop  bu  ».  ^Porée,  ouv. 
cité,  p.  loo,  note  3,  et  287,  note  2).  —  Les  tarifs  du  droit  de  gros  manquant 
étaient  dressés  chaque  année  en  vertu  de  la  déclaration  du  Roi  du  mois 
de    septembre    ir),S4   :    ces    tarifs   fixaient,   pour    chacune    des   paroisses   de 
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Art.  35.  —  Que,  dans  le  cas  où  il  serait  démontré  que  la  sup- 
pression du  gros  manquant  pourrait  nuire  aux  droits  de  la 
vente  des  vins  en  détail,  en  ce  qu'on  pourrait  craindre  que,  faci- 
litant la  vente  clandestine,  il  n'en  résultât  un  défaut  de  produit 
de  vente  de  la  part  des  cabaretiers,  que,  dans  ce  cas,  il  fût  au 
moins  permis  à  celui  qui,  dans  une  année  d'abondance,  a 
recueilli  pour  deux  ou  trois  années,  de  les  consommer  dans  les 
années  suivantes  sans  être  assujetti  au  droit  de  gros  manquant, 
lorsque  par  des  années  de  disette  qui  ne  lui  ont  rien  produit  il 
est  obligé  d  y  avoir  recours  ;  qu'à  cet  effet  la  loi  qui  ordonne 
qu'il  ne  sera  fait  sur  les  vins  de  chaque  récolte  qu'une  déduction 
du  droit  de  gros  manquant  sera  révoquée,  et  que  tout  proprié- 
taire pourra  user  librement  de  ses  vins  d'économie  sans  être 
sujet  aux  droits,  toutes  les  fois  qu'il  n'aura  pas  excédé  la  con- 
sommation de  quatre  muids  qui  lui  sont  accordés  pour  chaque 
année. 

Art.  36.  —  Que  tous  domiciliés  dans  les  villes  ou  dans  les 
campagnes,  qui  ne  tiennent  point  cabaret,  ne  puissent  être 
assujettis,  hors  les  temps  d'inventaire  des  vins,  à  aucunes 
visites  des  employés,  et  qu'en  cas  de  soupçon  véhément  de 
fraude,  aucune  perquisition  ne  puisse  être  faite  chez  eux  sans 
l'assistance  d'un  juge  royal  dans  les  villes  et  du  juge  des  lieux 
dans  les  campagnes. 

Art.  37.  —  Que  tout  arrangement  fait  contre  un  prévenu  de 
fraude  sur  un  procès-verbal  dressé  pur  un  employé  des  fermes, 
pour  quelque  partie  que  ce  soit,  soit  déclaré  nul  et  nullement 
obligatoire  contre  celui  qui  l'aura  souscrit,  si  le  procès-verbal 
n'a  été  préalablement  affirmé  devant  le  juge  et  si  ledit  arrange- 
ment n'a  été  visé  dudit  juge  et  consenti  par  le  délinquant  en  sa 
présence. 

Art.  38.  —  Que  le  prix  du  sel  soit  fixé  à  un  taux  uniforme 
par  tout  le  royaume. 

Art.  39.  —  Que  les  droits  de  marque  sur  les  cuirs  soient  sup- 
primés et  remplacés  par  tel  autre  qui  sera  jugé  praticable, 
pourvu  qu'il  ne  mette  plus  les  mêmes  entraves  au  commerce 
par  les  appositions  des  différentes  marques,  par  les  visites  et 
recherches  fréquentes  des  employés. 

l'élection  de  Troyes,  le  droit  à  payer  par  chaque  muid  de  vin  vendu;  ils 
ne  comprenaient  pas  les  droits  d'augmentation,  jauge  et  courtage.  (Cf. 
d'Arbois  de  Jubainville,  Inventaire  sommaire  des  archives  de  l'Aube,  série  C, 
à  l'article  C.  1012). 
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Art.  40.  —  Que  les  droits  sur  les  papiers  et  cartons  (^)  soient 
supprimés  et  remplacés  par  un  impôt  sur  chaque  cuve  en 
activité. 

Art.  41.  —  Que  les  droits  sur  les  cartes  (2)  soient  convertis  en 
un  droit  sur  chaque  rame  de  papier  filigrane. 

Art.  42.  —  Que  les  droits  réservés  perçus  dans  les  faubourgs 
et  maisons  dépendantes  des  paroisses  de  ville  et  qui  se  trouvent 
hors  des  portes,  soient  supprimés,  occasionnant  aux  parti- 
culiers des  procès-verbaux  continuels,  quelque  précaution  qu'ils 
prennent  pour  les  éviter. 

Art.  43.  —  Que  les  receveurs  généraux  des  finances  soient 
supprimés,  et  les  deniers  royaux  versés  directement  au  trésor 
royal. 

Art.  44.  —  Que  le  nombre  des  commis  à  la  perception  de  tous 
impôts  soit  réduit,  ainsi  que  leurs  appointements  et  retraite, 
et  les  receveurs  généraux  des  fermes  étant  dans  les  provinces 
supprimés. 

Art.  45.  —  Que  les  dix  sols  pour  livre  sur  les  droits  et  octrois 
appartenant  aux  villes  (3),  ainsi  que  les  dix  sols  pour  livre  perçus 
sur  les  droits  des  jurés-crieurs  (''),  soient  éteints  et  supprimés. 

Que   les  impôts   de  tailles  et  vingtièmes,  même  celui  de  la 
corvée,  soient  remplacés  par  l'impôt  territorial,  non  en  nature, 
mais  en  argent. 
Art.  46.  —  Que,  la  quotité  des  impôts  à  lever  sur  les  sujets 


(*)  Voir  plus  haut  le  Cahier  des  libraires-imprimeurs,  p.  67,  note  3. 

(2)  Ce  droit  remontait  au  xvi»  siècle.  Il  fut  établi  par  édit  du  22  mai  i583, 
enregistré  en  la  Cour  des  aides  le  g  janvier  1684  de  l'exprès  commandement 
du  Roi,  plusieurs  fois  réitéré  (Isambert,  t.  XIV,  p.  55o)  :  il  était  d'un  sol 
parisis  pour  «  chacune  paire  de  cartes  »  et  de  deux  sols  parisis  pour  chaque 
jeu  de  tarot.  Aboli  par  la  loi  du  2  mars  1791,  il  fut  rétabli  par  celle  du 
9  vendémiaire  an  VI  qui  soumettait  les  cartes  à  un  droit  de  timbre.  — 
Pour  le  contentieux  de  la  perception,  ledit  d'octobre  1701  attribua  provi- 
soirement la  compétence  au  lieutenant  de  police,  à  Paris,  et,  en  province, 
aux  intendants.  Cette  attribution  fut  prorogée  et  devint  définitive,  malgré 
les  réclamations  de  la  Cour  des  aides.  (Dareste,  La  justice  administrative  en 
France,  p.  112). 

(3)  Les  contestations  relatives  au  sou  pour  livre  sur  les  droits  perçus  au 
profit  du  Roi  appartenaient  aux  juges  de  ces  droits  ;  mais,  quand  il  s'agissait 
de  droits  perçus  au  profit  d'autres  que  le  Roi  (états,  provinces,  villes, 
communautés,  offices,  hôpitaux),  la  compétence  appartenait  aux  inten- 
dants. (Arrêt  du  Conseil  du  17  septembre  1780).  (Dareste,  ouv.  cité,  p.  112). 

C')  Un  édit,  de  décembre  I<KJ4,  avait  créé  deux  jurés-crieurs  dans  chaque 
ville  du  royaume.  (l-,ambert,  t.  XX,  p.  233,  mention). 
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du  Roi  ne  pouvant  être  déterminée  qu'après  que  les  dépenses 
de  l'Etat  auront  été  fixées  d'une  manière  précise,  les  représen- 
tants de  la  Nation  compareront  les  états  actuels  de  dépenses 
de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affaires  étrangères  de  la  maison 
du  Roi  et  de  celle  des  Princes,  des  bâtiments,  des  pensions,  et 
généralement  de  tous  les  départements,  avec  de  pareils  états 
des  règnes  précédents  {^)  pris  à  différentes  époques;  apporteront 
la  plus  grande  attention  à  allouer  toutes  augmentations  néces- 
saires déterminées  par  celles  que  prennent  annuellement  les 
dépenses  de  consommation.  Mais  il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance d'insister  sur  la  révocation  de  toutes  places  dont  l'exis- 
tence ne  serait  pas  reconnue  d'une  utilité  suffisante  pour  les 
légitimer.  Car,  personne  n'ignore  que  l'usage  des  ministres, 
qui  se  sont  si  rapidement  succédé  et  dont  quelques-uns  n'ont 
fait  que  paraître,  a  été  de  créer  dans  leurs  différents  départe- 
ments de  nouveaux  emplois  qui  n'avaient  d'autre  but  que  de 
faire  un  état  brillant  à  un  nombre  considérable  de  leurs  pro- 
tégés. 

Les  pensions  sont  susceptibles  de  la  révision  la  plus  scrupu- 
leuse, puisqu'il  est  notoire  que,  dans  ces  derniers  temps,  on  a 
porté  l'abus  jusqu'à  faire  des  reproches  à  des  veuves  et  enfants 
de  personnes  qui  s'étaient  enrichies  au  service  du  Roi,  de  ne 
s'être  pas  présentés  pour  solliciter  partie  de  ces  mêmes  pensions 
en  considération  des  services  rendus  par  des  pères  ou  des  maris 
qui  souvent  n'avaient  eu  d'autres  occupations  que  celle  d'amé- 
liorer leur  fortune  dans  les  places  lucratives  qui  leur  avaient  été 
confiées.  On  sait  que  des  acteurs  prétendent  aux  grâces  du 
gouvernement  et  qu'il  n'est  pas  sans  exemple  qu'ils  les  aient 
obtenues. 

Ce  ne  pourra  être  qu'après  les  réductions  sagement  combi- 
nées, auxquelles  donneront  nécessairement  lieu  l'examen  et  la 
comparaison  que  le  Tiers  état  propose,  qu'on  pourra  parvenir  à 
déterminer  d'une  manière  constante  l'état  de  dépenses  d'une 
année  commune  de  paix  à  l'égard  d'une  année  de  dépenses  d'une 
année  de  guerre  qu'on  ne  doit  pas  négliger  de  prévoir.  Les 
mêmes  observations  conduiront,  â  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux, â  apprécier  l'augmentation  d'impôts  que  cette  circons- 
tance malheureuse  pourra  exiger.  Mais  toutes  ces  combinaisons, 

(^)  Il  y  avait  dans  le  texte  primitif:  des  règnes  différents. . . 
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quelque  sages,  quelque  bien  calculées  qu'elles  puissent  être 
pour  le  moment  présent,  ne  peuvent  être  immuables;  et  l'équi- 
libre serait  bientôt  détruit  entre  la  recette  et  la  dépense  par  le 
seul  surhaussement  des  denrées,  si,  comme  l'observe  le  ministre 
des  finances  lui-même^,  l'introduction  annuelle  d'un  plus  grand 
numéraire  est  une  cause  d'augmentation  naturelle  de  deux  pour 
cent  par  an.  On.  ne  pourra  donc  entretenir  cet  équilibre  ou  le 
rétablir  qu'au  moyen  d'une  nouvelle  fixation  de  recettes  et  de 
dépenses  constante  et  périodique.  Pourquoi  le  Tiers  état  estime 
qu'il  serait  nécessaire  qu'il  fût  arrêté  que  les  Etats  généraux 
seront  annuels  et  permanents  ;  qu'après  avoir  réglé  dans  la 
première  année  tout  ce  qui  peut  concerner  les  intérêts  de  l'État 
et  ceux  des  sujets,  les  membres  qui  les  composent  conviennent, 
sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nou- 
velle convocation,  de  se  rendre  de  nouveau,  tous  les  ans,  au 
premier  maiou  autreépoque  convenue, aulieudel'assembléepour 
y  délibérer,  proposer  et  consentir  tout  ce  qui  pourrait  concerner 
le  service  de  l'année  suivante;  que  les  membres  des  États  géné- 
raux permanents  seraient  renouvelés  dans  la  forme  et  ainsi 
qu'on  en  serait  convenu  tous  les  quatre  ans  ou  à  tel  autre  temps 
qui  serait  fixé;  et  le  Tiers  état  charge  spécialement  les  députés 
aux  Etats  généraux  de  requérir  une  loi  à  ce  sujet  ou  au  moins  le 
retour  périodique  desdits  Etats  généraux  et  d'insister  sur  leur 
nécessité. 


Religion  et  état  ecclésiastique. 

La  sainteté  de  notre  religion,  la  majesté  de  son  culte,  la 
dignité  de  ses  ministres,  exigent  que  tous  ceux  qui  la  professent 
apportent  tous  leurs  soins  et  fassent  tous  leurs  eff"orts  pour 
maintenir  cette  religion  dans  toute  sa  pureté,  pour  que  son 
culte  soit  respecté  et  ne  soit  point  troublé,  et  pour  que  ses 
ministres  jouissent  de  tous  leurs  droits  légitimes.  Un  vice  dans 
la  répartition  des  biens  ecclésiastiques  excite  depuis  longtemps 
la  réclamation  générale  :  on  voit  avec  peine  que  beaucoup  de 
curés,  cette  classe  si  importante,  si  estimable  et  la  plus  nom- 
breuse du  clergé,  qui  supporte  le  principal  poids  du  ministère 
ecclésiastique,  qui  a  la  relation  la  plus  fréquente  et  la  plus 
intime  avec  les  fidèles,  qui  les  soutient  le  plus  dans  la  religion 
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par  ses  (i)  instructions,  qui  a  (2)  le  plus  la  confiance  des  peuples, 
qui  partage  le  plus  leurs  peines,  et  de  qui  elle  reçoit  (3)  le  plus  de 
consolations  et  de  secours  spirituels  et  temporels,  ont  si  peu  de 
moj'^ens  de  subsister  et  encore  moins  de  satisfaire  aux  besoins 
des  pauvres  de  leurs  paroisses  dont  la  misère,  toujours  présente 
à  leurs  j^eux,  sollicite  continuellement  leur  charité,  et  que  leur 
plus  grande  peine  est  de  ne  pouvoir  soulager;  tandis  que  tant 
de  bénéfices  simples  sans  charges  et  sans  fonctions  enrichissent 
leurs  titulaires. 

Le  Tiers  état  de  la'ville  de  Troyes,  pour  remédier  à  cet  incon- 
vénient et  pour  régler  les  objets  qui  viennent  d'être  exposés, 
demande  : 

Art.  47.  —  Qu'il  ne  sera  autorisé  et  toléré  dans  le  royaume 
aucun  autre  culte  public  de  religion  que  celui  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  sans  préjudice  néanmoins 
des  effets  civils  de  la  société  accordés  par  le  dernier  édit  à  ceux 
qui  ne  professent  pas  ladite  religion  (*). 

Art.  48.  —  Que,  comme  cet  édit  ne  s'explique  pas  suffi- 
samment sur  les  formalités  à  remplir  pour  les  mariages  mixtes 
de  personnes  .qui  ne  professent  pas  la  même  religio;^,  on 
demande  qu'il  soit  fait  un  règlement  clair  et  précis  à  ce  sujet. 

Art.  49.  —  Que  la  signature  du  formulaire  touchant  les  pro- 
positions attribuées  à  Jansénius  (5)  n'aura  plus  lieu  à  l'avenir,  et 
qu'il  sera  fait  défense  de  l'exiger  sous  tels  prétextes  que  ce  soit, 
attendu  que  personne  en  France  ne  soutient  les  propositions 
condamnées,  et  que  l'exaction  de  cette  signature  entretient  des 
prétextes  de  division  entre  les  membres  du  Clergé. 

Art.  50.  —  Que  les  portions  congrues  des  curés  des  campagm  s 
qui  ne  sont  pas  gros  décimateurs,  soient  portées  à  1.500  livres 
à  la  charge  des  gros  décimateurs,  si  mieux  n'aiment  lesdits  gros 
décimateurs  abandonner  aux  curés  la  totalité  des  dîmes  ;  et  que, 

(1)  Dans  le  texte  :  leurs. 

(2)  Dans  le  texte  :  ont. 

(3)  Dans  le  texte  :  Us  reçoivent. 

(*)  Édit  concernant  ceux  qui  ne  font  pas  profession  de  la  religion  catho- 
lique, de  novembre  1787,  enregistré  aux  parlements  de  Paris  le  29  janvier 
1788,  de  Grenoble  le  5  mars,  d'Alsace  le  17  février  (Isambert,  t.  XXVIII, 
P-472). 

5)  Voir  plus  haut  le  Cahier  des  commensaux  et  bourgeois  vivant  noble- 
ment, art.  2,  p.  26  et  note  i. 
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dans  le  cas  où  le  produit  des  dîmes  abandonnées  ne  monterait 
pas  à  1.500  livres,  il  sera  pourvu  à  remplacer  le  manquant 
sur  les  revenus  de  bénéfices  simples  dont  le  titre  sera  éteint  ; 
et.  au  moyen  de  cette  augmentation,  les  curés  de  campagne 
seront  tenus  de  toutes  les  réparations  grosses  et  menues,  entre- 
tien et  reconstruction,  lorsqu'elle  aura  lieu,  de  leur  presbytère, 
sans  que  lesdites  réparations  et  reconstructions  puissent  être  à 
l'avenir  à  la  charge  des  habitants.  Et  lesdits  curés  ne  pourront 
percevoir  à  l'avenir  aucuns  droits  casuels  que  dans  le  cas  où  les 
revenus  des  chapitres  des  églises  cathédrales  seraient  diminués 
considérablement  par  ladite  augmentation  des  portions 
congrues,  et  que  l'on  jugerait  que  les  revenus  des  prébendes 
desdits  chapitres  ne  seraient  pas  suffisants  pour  l'entretien 
honnête  des  chanoines.  En  ce  cas.  il  sera  pourvu  à  une  indemnité 
convenable  desdits  chapitres  par  la  réunion  qui  leur- sera  faite 
de  bénéfices  simples. 

Art.  ol.  —  Qu'à  l'égard  des  curés  des  villes  qui  n'ont  point  de 
dîmes,  il  soit  attaché  à  chaque  cure  une  prébende  dans  les 
églises  cathédrales  ou  collégiales  des  villes  où  lesdites  cures 
sont  établies,  sans  que  les  curés  soient  obligés  d'assister 
aux  offices  ni  aux  chapitres  desdites  églises  cathédrales  ou 
collégiales  lorsqu'ils  seront  occupés  à  leurs  fonctions  curiales. 

Art.  o5.  —  Que  la  moitié  au  moins  des  canonicats  des  églises 
cathédrales  et  collégiales  soit  aff"ectée  à  des  anciens  curés  qui 
auraient  rempli  en  titre  pendant  vingt  ans  des  cures  dans  les 
diocèses  dans  lesquels  lesdits  chapitres  sont  situés. 

Art.  5.3.  —  Que  la  moitié  au  moins  des  dignités  et  canonicats 
des  églises  cathédrales  et  collégiales  ne  puisse  à  l'avenir  être 
remplie  et  possédée  que  par  des  sujets  natifs  des  diocèses 
dans  lesquels  lesdites  églises  sont  situées,  même  dans  celles 
dont  les  dignités  et  canonicats  sont  à  la  nomination  du  roi. 

Art.  54.  —  Qu'aucun  ecclésiastique  ne  puisse  être  pourvu  de 
la  dignité  de  doyen  ou  autre  première  dignité  des  chapitres  des 
églises  cathédrales  et  colléfriales  autrement  que  par  voie  d'élec- 
tion desdits  chapitres,  sans  que  lesdites  premières  dignités 
puissent  se  résigner  à  l'avenir. 

Art.  55  fi).  --  Qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  de  jours  fériés  dans  tout 
le  royaume  que  le  dimanche,  excepté  la  fête  du  Saint-Sacrement, 

;i)  En  marge  :  A  supprimer  en  entier. 


234  BAILLIAGE   DE   TROYES 

le  lendemain  de  Pâques  et  le  lendemain  de  la  fête  de  Noël;  et 
que  toutes  les  autres  fêtes  soient  supprimées  et  transférées  au 
dimanche;  que  la  suppression  de  toutes  confréries  des  commu- 
nautés des  arts  et  métiers  soit  maintenue;  que  toutes  les  autres 
confréries  soient  pareillement  supprimées,  excepté  celle  du 
Saint-Sacrement,  et  qu'il  ne  puisse  en  être  établi  aucune  nou- 
velle à  l'avenir. 

Art.  56.  —  Que  les  filles  ne  puissent  faire  profession  religieuse 
avant  vingt-deux  ans  accomplis,  et  les  hommes  avant  ving-cinq 
ans  également  accomplis  1 1). 

Art.  57.  —  Que  les  archevêques  et  évêques  du  royaume 
seront  invités  à  établir  une  liturgie  uniforme  dans  tout  le 
royaume  :  un  seul  missel,  un  seul  bréviaire,  et  un  seul  caté- 
chisme. 

Art.  58.  —  Que  toutes  les  prières,  oifices  et  cérémonies  de 
l'église  seront  faites  suivant  la  pureté  de  la  religion  ;  que  toutes 
cérémonies  superstitieuses  soient  abolies  partout  où  il  en  reste 
encore  de  ce  genre  ;  que  les  évêques  seront  invités  de  rendre  à 
cet  effet  toutes  les  ordonnances  convenables,  à  l'exécution  des- 
quelles les  juges  du  lieu  seront  tenus  de  tenir  la  main  ;  et  que 
les  curés  et  vicaires  ne  pourront  exiger  aucune  rétribution  ni 
offrande  pour  la  Passion  qui  se  dit  pendant  le  temps  d'orage  ou 
autres. 

Art.  59.  —  Qu'il  soit  pourvu  à  ce  que  tous  les  bénéficiers 
fassent  exactement  pendant  leur  vie  toutes  les  réparations  des 
biens  de  leurs  bénéfices,  et  à  ce  que  les  héritiers  soient 
contraints,  après  leur  mort,  de  faire  celles  qui  resteront  à  faire, 
sans  que  les  directeurs  des  économats  puissent,  sous  prétexte 
desdites  réparations,  se  saisir  de  tous  les  biens  de  la  succession 
desdits  bénéficiers. 


(1)  L'ordonnance  de  Blois  de  1579  portait,  en  son  article  28  :  «  La  pro- 
fession tant  des  religieux  que  religieuses  ne  se  fera  auparavant  l'âge  de 
seize  ans  accomplis,  ni  devant  l'an  de  probation  après  l'habit  pris  :  et  où 
elle  seroit  faite  auparavant,  nous  avons  d^laré  et  déclarons  les  contrats, 
obligations  et  dispositions  de  biens  faits  à  cause  dicelle,  nulles  et  de  nul 
effet  ;  et  pourront  ceux  qui  auront  fait  profession  a\ant  ledit  âge  disposer 
de  leurs  biens  et  successions  échues  et  à  échoir  en  ligne  directe  ou  colla- 
térale, au  profit  de  celui  de  leurs  parens  ou  autres  que  bon  leur  semblera, 
non  toutefois  d'aucua  monastère  directement  ou  indirectement,  et  ce,  trois 
mois  après  qu'ils  auront  atteint  ledit  âge  de  seize  ans  ;  et,  s'ils  n'ont  disposé 
dedans  ledit  temps,  viendront  lesdits  biens  à  leurs  prochains  héritiers 
ab  intestat...  »  (Isambert,  t.  XIV,  p.  388-389). 
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Art.  60.  -  Qu'aucuns  ecclésiastiques  ne  puissent  posséder 
en  même  temps  deux  bénéfices  simples  sans  charge  d'âmes  et 
sans  obligation  de  résidence,  mais  un  seulement  en  outre  d'un 
évéché,  d'une  cure  ou  d'un  canonicat  ;  et  que  toute  personne 
qui  possède  déjà  un  bénéfice  simple  et  qui  est  nommée  à  un 
autre  de  pareille  nature,  soit  tenue  d'opter  dans  l'année  entre 
ces  deux  bénéfices  et  de  se  démettre  de  l'un  des  deux,  faute  de 
quoi  le  premier  sera  réputé  vacant  et  impétrable,  et  sans  que 
ledit  bénéficier  puisse  retenir  à  son  profit  le  revenu  pendant  ladite 
année  du  bénéfice  qu'il  abandonnera,  mais  sera  ledit  revenu 
rapporté  aux  curé  et  marguilliers  de  l'église  paroissiale  dans 
laquelle  ledit  bénéfice  est  situé  pour  être  employé  à  l'entretien, 
réparations  et  embellissement  de  ladite  église  et  au  soulagement 
des  pauvres  de  ladite  paroisse,  ainsi  qu'il  sera  réglé  dans  une 
assemblée  des  curé  et  marguilliers. 

Art.  61.  —  Il  en  sera  de  même  d'un  bénéficier  possédant  un 
bénéfice  à  charge  d'âmes  et  sujet  à  résidence,  qui  serait  nommé 
à  une  cure,  et  qui,  dans  l'année,  n'opterait  pas  ladite  cure  en 
abandonnant  son  autre  bénéfice  incompatible,  soit  qu'il  ait  pris 
ou  non  possession  de  ladite  cure.  Alors  le  revenu  de  ladite 
cure  de  ladite  année  serait  employé  aux  réparations  de  l'église 
de  ladite  cure,  déduction  faite  seulement  du  prix  raisonnable 
qui  sera  payé  au  prêtre  qui  aura  desservi  ladite  cure  pendant  la 
vacance. 

Art.  62.  —  Que  les  réparations  des  églises  paroissiales  seront 
faites  1«)  sur  les  revenus  des  fabriques,  s'ils  sont  suffisants  ; 
2")  sur  les  revenus  des  biens  communaux  des  habitants  de  la 
paroisse  ;  et  qu'il  ne  sera  fait  d'imposition  pour  lesdites  répa- 
rations sur  les  habitants  et  propriétaires  de  biens  dans  les 
paroisses  que  pour  les  dépenses  qui  excéderaient  ce  qui  pourra 
être  fourni  par  ces  deux  premiers  moyens. 

Art.  63.  —  Que  dans  les  paroisses  qui,  à  cause  de  leur 
étendue  ou  de  leurs  écarts  ou  du  nombre  des  habitants,  ont 
besoin  de  vicaire,  il  en  sera  établi  par  ordonnance  des  évêques, 
et  que  les  gros  décimateurs  seront  tenus  de  payer  la  portion 
congrue  desdits  vicaires,  laquelle  sera  réglée  à  la  moitié  de  celle 
des  curés. 

Art.  6i.  —  Qu'il  pourra  être  établi  par  ordonnance  des 
évêques  des  églises  succursales  dans  les  villages  éloignés  d'une 
lieue  ou  plus  de  l'église  paroissiale  dont   ils  dépendent,  ou  qui 
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en  seraient  séparés  par  une  rivière  ou  autre  obstacle  qui  empê- 
cherait les  habitants  desdits  villages  d'aller  librement  à 
l'église  paroissiale  dans  tous  les  temps  de  l'année,  pourvu 
néanmoins  que  la  population  desdits  villages,  y  compris  les 
hameaux  qui  leur  sont  joints,  soit  au  moins  de  60  feux,  et  en 
consentant  par  les  habitants  desdits  villages  de  faire  construire 
à  leurs  frais  une  église  succursale  avec  un  logement  convenable 
pour  le  vicaire  qui  sera  établi  pour  la  desserte  de  ladite  église 
succursale;  et  que,  en  cas  d'établissement  desdites  succursales, 
la  portion  congrue  des  vicaires  préposés  pour  leur  desserte 
sera  portée  à  moitié  de  celle  des  curés  et  acquittée  par  les  gros 
décimateurs. 

Art.  65.  —  Que  la  dîme  appelée  de  charnage  (^),  qui  se  perçoit 
en  quelques  endroits  sur  les  agneaux,  les  cochons  de  lait,  les 
oies  et  autres  animaux,  soit  entièrement  supprimée  comme 
vexatoire,  peu  décente  pour  les  curés  et  donnant  lieu  à  une 
infinité  de  discussions  et  de  contestations  entre  les  décimateurs 
et  les  habitants  des  campagnes,  et  comme  ayant  été  introduite 
par  abus,  n'y  a3^ant  régulièrement  et  par  les  anciennes  consti- 
tutions que  les  productions  de  la  terre  qui  soient  sujette^  à  la 
dîme. 

Art.  66.  —  Que  la  dîme  appelée  dîme  de  suite  f^),  qui  a  lieu 
dans  quelques  villages  entre  le  gros  décimateurs  et  qui  consiste 
en  ce  que,  lorsque  les  habitants  d'une  paroisse  ont  cultivé  une 
terre  située  sur  le  territoire  d'une  autre  paroisse,  la  dîme  des 
fruits  de  cette  terre  se  partage  entre  le  gros  décimateur  du 
domicile  du  cultivateur  et  le  gros  décimateur  du  territoire  dans 
lequel  ladite  terre  est  située,  n'ait  plus  lieu  à  l'avenir,  attendu 


(1)  On  appelait  de  ce  terme  générique  la  dime  du  croit  des  animaux, 
notamment,  comme  il  est  dit  en  l'article  ci-dessus,  des  agneaux,  cochons 
de  lait  et  volailles. 

(■2  Cette  dîme,  lit-on  dans  les  Observations  sur  la  dîme  de  suite  ou  dime 
de  rapport  qui  suivent  le  cahier  de  La  Rothière,  était  appelée  de  suite, 
0  parce  que  le  décimateur  suivait  le  cultivateur  de  sa  paroisse  et  percevait 
la  moitié  de  la  dîme  produite  par  le  terrain  qu'il  cultivait  hors  de  son 
fînage  »,  ou  encore  de  rapport,  «  parce  que  le  cultivateur  cultivant  hors  du 
finage  de  sa  demeure  était  obligé  de  rapporter  ou  ramener  moitié  de  la 
dîme  susdite  au  décimateur  de  son  domicile  et  de  la  décharger,  avant 
d'entrer  dans  le  village,  dans  une  place  destinée  à  cet  effet  et  qu'on  appelait 
place  de  la  dime  de  suite  ou  de  rapport  ».  (Voir  au  tome  II  le  cahier  de 
La  Rothière). 
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que  ce  partage  de  dîmes  occasionne  souvent  des  difficultés 
entre  les  gros  décimateurs  et  cause  beaucoup  d'embarras  aux 
cultivateurs  qui  se  trouvent  obligés  d  appeler  et  d'attendre, 
avant  de  pouvoir  enlever  sa  (sic)  moisson,  deux  décimateurs 
éloignés  l'un  de  l'autre  et  qui  souvent  ne  perçoivent  pas  en 
même  temps  leurs  dîmes  ;  mais  qu'à  l'avenir  la  dîme  appar- 
tiendra en  entier  au  gros  décimateur  du  territoire  sans  égard 
au   domicile  du  cultivateur. 

Art.  67.  —  Que,  pour  éviter  les  fraudes  qui  se  font  contre  le 
droit  des  gradués,  il  soit  ordonné  que,  lorsqu'un  bénéfice 
viendra  à  vaquer,  faute  par  celui  qui  y  aura  été  nommé  de 
l'avoir  accepté  ou  opté,  d'en  avoir  pris  possession  et  d'en  avoir 
rempli  les  fonctions  pendant  l'année  pendant  laquelle  il  a  été 
nommé,  la  vacance  dudit  bénéfice  soit  sensée  remonter  à  l'époque 
et  être  du  même  genre  que  celle  à  cause  de  laquelle  il  a  été 
nommé;  en  sorte  que,  si  la  première  vacance  est  arrivée  dans 
les  mois  affectés  aux  gradués  (i),  ledit  bénéfice  ne  puisse  être 
rempli  que  par  un  gradué,  et  que  les  actes,  significations  et 
réquisitions  faites  par  des  gradués,  qui  auraient  eu  droit  lors  de 
la  première  vacance,  aient  tous  leurs  effets  pour  cette  nouvelle 
vacance. 

Art.  68.  —  Que,  dans  le  cas  où  on  n'adopterait  pas  l'augmen- 
tation des  portions  congrues  des  curés  de  campagne  à  une 
somme  suffisante  pour  supprimer  les  droits  casuels,  il  serait 
fait  par  les  évoques  des  taxes  modérées  des  droits  des  curés  et 
pour  les  mariages  et  les  enterrements,  et  que  les  ordonnances 
qu'ils  rendront  à  ce  sujet  seront  homologuées  dans  les  cours  des 
Parlements  après  avoir  été  communiquées  aux  juges  royaux  de 
la  ville  épiscopale,  et  reçus  leurs  avis. 

Art.  69.  —  Que  le  Roi  sera  supplié  de  demander  au  Pape  une 
bulle  pour  rapprocher  et  diminuer  les  empêchements  des 
mariages  des  catholiques  pour  cause  de  parenté,  d'alliance  et 
d'affinité,  en  sorte  que  les  mariages  puissent  être  contractés  à 
l'avenir  sans  dispense  entre  personnes  plus  éloignées  que  le 
second  degré  qui  est  celui  de  cousin  germain,  ou  d'accorder  une 
dispense  générale  pour  le  royaume. 

Art.  70.  —  Que  la  déclaration  du  Roi  du  i6  (sic)  mars  1682  sur 

(1)  Ces  mois  étaient  ceux  de  janvier  et  de  juillet,  appelés  riwis  de  rigueur. 
—  Voir  plus  haut,  p.  197,  la  pièce  signée  Vernier. 
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les  quatre  articles  de  l'assemblée  du  Clergé  y  mentionnés  (i)  soit 
confirmée,  et  qu'elle  soit  déclarée  loi  constitutionnelle  et  fonda- 
mentale de  l'Etat. 

Art.  71.  —  Quele's  droits  d'annates(2)  qui  sapaient  en  la  cour 
de  Rome  pour  les  bénéfices  n'aient  plus  lieu;  mais  que  lesdits 
droits  continueront  d'être  payés  par  les  bénéficiers  et  qu'il  en 
sera  fait  un  fonds  pour  le  soulagement  des  pauvres  ecclésias- 
tiques. 


Administration  de  la  Justice. 
Offices  et  tribunaux. 

Rien  n'est  plus  intéressant  que  les  états  policés,  qu'une 
bonne  administration  de  la  justice.  C'est  elle  qui  y  entretient  la 
tranquillité  intérieure,  qui  procure  aux  citoyens  non  seulement 
la  sûreté  de  leurs  personnes,  mais  encore  la  libre  jouissance  de 
leurs  biens  et  de  leurs  droits,  qui  protège  la  veuve  et  l'orphelin, 
qui  garantit  les  bons  et  les  faibles  de  l'oppression  et  des  vexa- 
tions des  hommes  puissants  et  injustes,  et  qui  fait  exécuter  les 
lois  adoptées  dans  les  états,  tant  sur  les  biens  que  sur  la  vie  des 
membres  de  la  société. 

Son  exercice  est  réglé  par  des  formes  sagement  établies  pour 
mettre  toutes  les  personnes  dont  les  droits  sont  attaqués  en 
état  de  les  faire  connaître  et  de  les  défendre,  pour  préparer  les 
jugements  et  pour  en  assurer  l'exécution. 

Mais  la  malice  des  hommes  n'a  que  trop  souvent  abusé  de  ces 
formes  pour  couvrir  et  déguiser  leurs  injustices.  La  cupidité  a 
cherché  à  les  convertir  en  vaines  subtibilités  et  les  a  multipliées 


(')  Édit  pour  l'enregistrement  de  la  déclaration  d^i  Clergé  sur  la  puissance 
ecclésiastique,  de  mars  1682,  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  23  mars 
(Isambert,  t.  XIX,  p.  879),  —  C'est  le  19  mars  1682  que  furent  votées  par 
rassemblée  du  Clergé  les  libertés  de  l'église  gallicane.  La  date  du  26  mars 
assignée  à  la  déclaration  du  Roi  est  sûrement  erronée.  (Cf.  Cahier  des  com- 
mensaux et  bourgeois  vivant  noblement,  art.  i<"',  p.  25). 

(*-)  On  appelait  de  ce  nom  les  revenus  annuels  que  le  Pape  prélevait  sur 
chaque  prébende  dont  il  donnait  l'investiture.  Introduite  en  France  vers 
i320  par  Jean  XXII,  maintenue  par  Clément  VIF,  qui  ordonna  que  la 
moitié  du  revenu  de  tous  les  bénéfices  de  France  serait  réservée  au  siège 
papal  et  à  l'entretien  des  cardinaux,  cette  coutume  fut  une  première  fois 
abolie  par  une  ordonnance  de  Charles  'VI,  de  i385,  puis  plusieurs  fois 
remise  en  vigueur.  Elle  subsista  jusqu'en  178g  qu'elle  fut  définitivement 
abolie  en  France. 
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au  delà  des  justes  bornes.  Enfin,  les  agents  du  fisc  en  ont  aug- 
menté les  difficultés  et  en  ont  fait  une  branche  de  la  finance. 

Si  ces  circonstances  empêchent  d'en  faire  entièrement  cesser 
tous  le3  abus  et  de  les  rappeler  à  leur  première  simplicité,  on 
peut  au  moins  en  diminuer  la  quantité. 

Le  Tiers  état  de  la  ville  de  Troyes  demande  : 

Art.  72.  —  Que  les  anciennes  lois  c^ui  déclarent  les  offices  de 
judicature  inamovibles  (i)  soient  confirmées,  et  qu'il  en  soit  fait 
une  loi  fondamentale  et  constitutionnelle  de  l'Etat. 

Art.  73.  —  Qu'aucune  cour  ou  tribunal  de  justice  ne  puisse 
être  suspendu  de  ses  fonctions,  exilé  ni  transféré  hors  du  lieu 
ordinaire  de  ses  séances,  sinon  du  consentement  des  États  géné- 
raux assemblés  ;  et  qu'aucun  officier  desdits  tribunaux  ne  puisse 
être  exilé,  enfermé,  ni  subir  aucune  peine  arbitraire  pour  raison 
de  ses  procédés  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  moins  qu'il 
ne  lui  soit  fait  son  procès  en  règle  par  les  juges  auxquels  il 
appartient  d'en  connaître. 

Art.  74.  —  La  suppression  des  jugements  de  compétence  en 
matière  civile  au  présidial,  à  moins  que  la  compétence  du  pré- 
sidialne  soit  contestée,  attendu  que  ces  jugements  occasionnent 
des  frais  inutiles  et  retardent  l'expédition  des  affaires. 

Art.  75.  —  Que  toutes  distractions  de  juridiction  des  bailliages 
royaux  ressortissants  nuement  aux  cours  du  Parlement, 
accordées  soit  aux  terres  érigées  en  duchés  ou  autres  dignités, 
seront  révoquées  ou  abolies  en  ce  qui  touche  les  causes  des 
habitants  desdites  terres,  et  que  toutes  justices  soit  des  pairies 
ou  autres  sans  exception  ressortissent  aux  bailliages  et  sièges 
présidiaux  dans  l'étendue  desquels  lesdites  terres  sont  situées,  à 
la  réserve  seulement  des  causes  et  procès  concernant  le  droit  de 
pairie  qui  seront  portés  directement  aux  Parlements. 

Art.  76.  —  Qu'à  l'avenir  il  ne  puisse  y  avoir  en  matière  civile 
plus  de  trois  degrés  de  juridiction  dans  les  causes  ordinaires, 
savoir  :  1°  la  justice  seigneuriale  ou  prévôté  royale  de  première 
instance;  2°  le  bailliage  ressortissant  nuement  au  Parlement; 
3°  le  Parlement;  —  et,  dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées 
présidialement,  deux  degrés  seulement,  savoir  :  la  justice  sei- 
gneuriale ou  prévôté  royale  de  première  instance,  ou  le  présidial. 


(*)  Voir  en  particulier  les  lettres  de  Louis  XI,  du  2i  octobre  1467,  sur  ['ina- 
movibilité des  offices  de  »iayistrature   et  autres  dans  Isambcrt.  t.  X,  p.  541. 
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A  l'effet  de  quoi  tout  appel  d'une  justice  seigneuriale  de  pre- 
mière instance  sera  à  l'avenir  porté  directement  au  bailliage 
royal  ressortissant  nuement  au  Parlement,  ou  au  présidialdu 
ressort,  sans  pouvoir  être  porté  à  aucune  justice  seigneuriale 
intermédiaire. 

Art.  77.  —  Que  les  seigneurs  seront  tenus  de  faire  tenir 
l'audience  de  leur  justice  au  moins  une  fois  la  semaine,  à  des 
jours  réglés  et  uniformes,  et  que,  dans  les  cas  d'audiences 
extraordinaires  pour  les  causes  pressées,  ces  audiences  seront 
tenues  gratuitement  par  les  juges  des  seigneurs,  de  même  que 
leurs  audiences  ordinaires,  sans  pouvoir  par  lesdits  juges 
prendre  aucunes  vacations  pour  lesdites  audiences  extraor- 
dinaires. 

Art.  78.  —  Beaucoup  de  juges  des  justices  seigneuriales 
ordonnent  des  appointements  à  mettre  entre  leurs  mains  dans 
la  plupart  des  causes  de  nature  à  être  jugées  à  l'audience,  et 
jugent  ces  causes  avec  épices.  Il  conviendrait  qu'il  fût  ordonné 
qu'il  ne  pourra  être  prononcé  d'appointements  à  mettre  es  mains 
du  juge  dans  aucune  cause  de  nature  à  être  jugée  à  l'audience, 
sauf  au  juge  à  ordonner  dans  les  causes  de  cette  nature,  où  il  y 
aura  quelques  pièces  à  voir,  que,  pour  être  fait  droit  aux 
parties,  les  pièces  seront  mises  sur  le  bureau  ;  et  d'autoriser  les 
juges  devant  lesquels  ces  causes  seront  portées  par  appel  à 
ordonner  d'office  le  rapport  des  épices  prises  mal  à  propos 
dans  ces  circonstances. 

Art.  79.  —  Que  les  causes,  dont  il  est  fait  mention  comme 
causes  sommaires  dans  l'article  1«'  du  titre  17  de  l'ordonnance 
civile  de  16G7  (^),  soient  à  l'avenir  réputées  sommaires  dans  les 
bailliages  jusqu'à  la  somme  de  500  livres  au  lieu  de  200  livres 
auxquelles  elles  sont  fixées  par  ladite  ordonnance,  et  dans  les 
parlements  et  autres  cours  jusqu'à  1.000  livres;  et  que  lesdites 
causes  soient  instruites  et  jugées  sommairement  dans  tous  les 
tribunaux,  tant  de  première  instance  que  d'appel,  de  la  manière 


(')  L'article  i"^  du  titre  XVII  de  l'Ordonnance  civile  touchant  la  réforma- 
tion de  la  justice  (avril  16G7,  portait  :  «  Les  causes  pures  personnelles,  qui 
n'excéderont  la  somme  ou  valeur  de  quatre  cents  livres,  seront  réputées 
sommaires  en  nos  cours  de  parlement,  grand  conseil,  cour  des  aides  et 
autres  nos  cours,  même  es  requêtes  de  notre  hôtel  et  du  palais  ;  et  à 
l'égard  des  bailliages  et  sénéchaussées,  et  en  toutes  nos  juridictions,  et  aux 
justices  des  seigneurs,  même  aux  officialités,  celles  qui  n'excéderont  la 
somme  ou  valeur  de  deux  cents  livres.  »  (Isambert.  t.  XVIIl,  p.  i3o). 
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prescrite  par  ladite  ordonnance;  et  qu'en  surplus,  ledit  titre  17 
soit  ponctuellement  exécuté;  qu'en  conséquence,  il  ne  puisse 
être  donné  par  les  parlements  ou  autres  cours  aucuns  arrêts,  ni 
par  les  bailliages  ou  autres  sièges  aucunes  sentences  ni  ordon- 
nances portant  défense  d'exécuter  les  jugements  rendus  dans  les 
causes  sommaires  par  les  premiers  juges,  ni  que  lesdites  causes 
puissent  y  être  appointées 

Art.  80.  —  Que  les  juges  des  seigneurs  ne  pourront  à  l'avenir 
connaître  d'aucunes  causes  dans  lesquelles  les  seigneurs  auront 
intérêt,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  droits  seigneuriaux, 
domaines,  droits  et  revenus  ordinaires  et  casuels,  tant  en  fief 
que  roture  des  terres  desdits  seigneurs,  et  même  de  leurs  baux, 
sous-baux  et  jouissances,  circonstances  et  dépendances,  à  l'effet 
de  quoi  il  sera  dérogé  à  cet  égard  à  l'article  11  du  titre  24  de 
l'ordonnance  civile  de  1667  (i). 

Art.  81  C^).  —  Que  les  huissiers,  sergents,  jurés-priseurs- 
vendeurs  de  biens  meubles  et  autres  officiers  publics  dont  le 
ministère  est  nécessaire  et  qui  garderont  les  deniers  qu'ils  ont 
reçus  pour  leurs  parties,  soient  contraignables  par  corps  au 
rapport  desdits  deniers,  et  qu'ils  puissent  même  être  arrêtés 
dans  leurs  maisons,  ce  qui  aura  également  lieu  contre  les 
gardiens  volontaires  des  effets  saisis  pour  la  représentation 
desdits  effets  ou  paiement  de  leur  valeur. 

Art.  82.  —  Que  le  privilège  exclusif  donné  aux  jurés-priseurs- 
vendeurs  de  biens  meubles  de  faire  les  ventes  volontaires  des 
meubles  dans  les  justices  des  seigneurs  soit  révoqué  (^).  (Les 
jurés-priseurs  réclament  contre,  ou  le  remboursement  comptant). 


(*)  Cet  article  lidu  titre  XXIV  de  l'ordonnance  civile  de  1667  est  ainsi 
conçu  :  «  N'entendons  néanmoins  exclure  les  juges  des  seigneurs  de 
connaître  de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines,  droits  et  revenus  ordinaires 
ou  casuels,  tant  en  fief  que  roture  de  la  terre,  même  des  baux,  sous-baux 
et  jouissances,  circonstances  et  dépendances,  soit  que  l'affaire  fût  pour- 
suivie sous  le  nom  du  seigneur  ou  du  procureur  fiscal  ;  et  à  l'égard  des  autres 
actions  où  le  seigneur  sera  partie  ou  intéressé,  le  juge  n'en  pourra  con- 
naître. »  (Isambert,  t.  XVIII,  p.  i5o). 

(■2)  Cet  article  est  biffé,  et  en  marge  est  écrit  le  mot  supprimé. 

(3)  Ce  privilège  fut  attribué  aux  jurés-priseurs  par  l'art.  5  de  l'édit  de 
février  1771.  v  Lesdits  jurés-priseurs-vendeurs  de  meubles,  dit  cet  article, 
feront  seuls  et  à  l'exclusion  de  tous  autres,  dans  toute  l'étendue  du  ressort 
du  bailliage,  sénéchaussée,  et  autres  justices  royales  du  lieu  de  leur  établis- 
sement, la  prisée,  exposition  et  vente  de  tous  les  biens  meubles,  soit 
qu'elles  soient  faites  volontairement   après  les   inventaires,  ou    par  autorité 
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Art.  83.  —  Que  les  personnes  assignées  à  la  requête  du 
procureur  du  Roi  pour  délits,  contraventions  ou  faits  de  police, 
en  quelque  tribunal  que  ce  soit,  et  qui  seront  condamnées  en 
quelques  amendes  ou  restitutions  envers  le  Roi,  ne  pourront  être 
assujetties  au  paiement  de  droits  de  contrôle  des  exploits  qui 
leur  auront  été  donnés,  droits  de  présentation,  sceau  des 
sentences  et  jugements  qui  leur  auront  été  signifiés,  ou  autres 
droits,  l'amende  à  laquelle  elles  seront  condamnées  devant  leur 
tenir  lieu  de  tous  droits  envers  Sa  Majesté  ;  et  que  lesdites 
amendes  ne  seront  point  sujettes  aux  dix  sols  pour  livre  ni  à 
aucun  droit  de  quittance. 

Art.  84.  —  Qu'il  soit  ordonné  que  les  chambres  établies  dans 
les  bailliages  par  l'édit  du  mois  de...  {blanc)...  1769  pour 
connaître  en  dernier  ressort  et  sans  frais  des  causes  person- 
nelles de  40  livres,  connaîtront  à  l'avenir  en  dernier  ressort  et 
de  la  même  manière  que  celle  prescrite  par  ledit  édit  de  toutes 
causes  personnelles  jusqu'à  la  concurrence  de  100  livres,  tant  en 
première  instance  que  par  appel,  soit  que  les  demandes  soient 
fondées  en  titre  ou  non  ;  et  que  ces  causes  seront  dispensées 
des  droits  de  présentation,  défauts,  scel,  amende  de  fol  appel  {^) 


de  justice,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être,  et  sans  aucune 
exception...»  (Isambert,t.  XXII,  p.  5x8).  —  D'autre  part,  un  arrêt  du  Conseil  du 
2o  juin  1775  faisait  défense  à  toutes  personnes  sans  caractère  de  procéder  à 
la  \ente  et  adjudication  des  meubles.  {Ibidem,  t.  XXIII,  p.  i8g).  Supprimé  par 
le  décret  du  21-2G  juillet  1790  qui  autorisait  les  notaires,  greffiers,  huissiers 
et  sergents  de  faire  les  ventes  de  meubles  dans  tous  les  lieux  où  elles  étaient 
ci-devant  faites  par  les  jurés-priseurs,  le  privilège  de  la  vente  des  meubles 
fut  rétabli  par  un  arrêté  du  Directoire  du  27  nivôse  an  V,  par  la  loi  du 
27  ventôse  an  IX  et  l'ordonnance  du  26  juin  1816  sur  les  commissaires- 
priseurs.  (Cf.  Gustave  Laurent,  ouv.  cit.,  t.  l<"\  p.  41,  note  3). 

(')  «  Sous  le  régime  du  combat  judiciaire,  l'appel  donnait  toujours  lieu  à 
une  amende...  ».  Ces  amendes  étaient  fondées  sur  ce  que  l'appel  portait  en 
lui  le  caractère  d'une  injure.  Cette  sanction  survécut  à  l'abolition  du  combat 
judiciaire,  et,  bien  que  le  recours  au  juge  supérieur  n'eut  plus  rien  d'offen- 
sant pour  le  juge  inférieur,  elle  fut  encore  appliquée  sous  la  dénomination 
d'amende  de  fol  appel.  —  Elle  fut  introduite  dans  le  pays  de  droit  écrit  par 
l'ordonnance  royale  de  i539,  dite  de  Villers-Cotterets,  dont  l'article  i  iG 
dispose  que  «  les  appelants  du  pays  de  droit  écrit  seront  condamnés  en 
amende  pour  le  fol  appel,  comme  les  appelants  du  pays  coutumier  ».  — 
L'amende  n'était  pas  appliquée  partout  de  la  même  manière  :  elle  était  de 
6  livres  dans  les  présidiaux,  soit  qu'ils  jugeassent  en  dernier  ressort,  soit 
qu'ils  jugeassent  à  la  charge  d'appel;  elle  était  de  3  livres  dans  les  autres 
juridictions  royales  qui  avaient  un  ressort;  dans  les  cours  souveraines, 
elle  était  de  12  livres  dans  les  cas  ordinaires.  Indépendamment  de  l'amende, 
on  percevait  8  sols  pour  livre  en  sus,  conformément  aux  édits.  Si  l'appelant 
gagnait   sa    cause,    le   receveur  devait  lui    restituer  l'amende,  mais  non  les 
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et  autres  droits  ;  et  que  les  sentences  ne  puissent  être  expédiées 
qu'en  papier  sur  une  seule  feuille. 

Art.  85.  —  Que,  lorsque  les  parties  qui  peuvent  plaider  elles- 
mêmes  ces  causes  les  feront  plaider  par  procureurs,  lesdits 
procureurs  ne  pourront  faire  aucunes  écritures,  et  qu'il  ne  sera 
payé  à  chacun  des  procureurs  pour  la  plaidoirie  desdites  causes 
jugées  définitivement  que  la  somme  de  quarante  sols,  quand 
même  il  y  aurait  eu  plusieurs  plaidoiries  dans  la  même  cause, 
excepté  que  dans  celles  où  il  interviendra  des  jugements  à 
faire  preuve  ou  autres  instructions,  dans  lesquels  cas  il  leur 
sera  payé  la  somme  de  trois  livres  pour  tout. 

Art.  86.  —  Que  les  taxes  faites  par  le  règlement  de  1665  (^) 
pour  les  droits  et  vacations  des  juges,  greffiers  et  autres  offi- 
ciers de  justice,  ne  pouvant  plus  être  suivies,  et  ces  droits  et 
vacations  étant  devenus  arbitraires  faute  de  règlement  posté- 
rieur, il  soit  fait  un  nouveau  règlement  pour  les  fixer  et  déter- 
miner d'une  manière  conforme  aux  circonstances  des  temps. 

Art.  87.  —  Qu'il  soit  fait  aussi  un  nouveau  règlement  général 
portant  fixation  et  tarif  de  tous  les  frais  de  justice,  tant  dans 
les  parlements  que  dans  les  bailliages  royaux  et  justices  subal- 
ternes et  seigneuriales. 

Art.  88.  —  Que  le  droit  de  révision  des  écritures  des  avocats 
attribué  aux  procureurs  (^)  soit  supprimé  comme  onéreux  aux 
parties  et  n'ayant  aucun  objet  réel  et  utile  pour  l'instruction  du 
procès. 

Art.  89.  —  Que  les  droits  de  greffe,  de  sceau  des  jugements 
et  ordonnances  des  juges,  et  de  contrôle  des  dépens  soient 
modérés  et  diminués  comme  étant  excessifs  et  onéreux  aux 
parties. 

8  sols  pour  livre  en  sus  :  il  en  fut  ainsi,  du  moins  jusqu'à  un  édit  du 
3o  avril  1788  par  lequel  Louis  XVI  prescrivit  de  restituer  le  tout  en  cas 
diofirmation  du  jugement  attaqué.  (G.  Laurent,  ouv.  cité,  t.  I"",  p.  147, 
note  I). 

(')  Il  s'agit  du  règlement  du  28  août  i665,  mentionné  dans  l'arrêt  de 
règlement  rapporté  dans  la  note  suivante. 

1^2)  L'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  17  juillet  1093,  qui 
fixe  Zes  écritures  du  ministère  des  aiwcats  et  celles  du  ministère  des  pro- 
cureurs, portait  :  «  ...  A  l'égard  du  droit  de  révision,  ordonne  que  les  pro- 
cureurs ne  le  pourront  prendre  que  sur  les  écritures  qui  en  auront  été  faites 
et  signées  par  les  avocats,  conformément  au  présent  règlement,  et  qu'ils 
seront  tenus  de  marquer  dans  les  copies  qu'ils  en  feront  signitier  les  noms 
des  avocats  qui  les  auront  faites...  ».  (Isambert,  t.  XX.  p.  193-195). 
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x\rt.  90.  —  Depuis  environ  quinze  ou  vingt  ans  seulement  la 
plupart  des  greffiers  des  bailliages  et  autres  juridictions  ont 
entrepris  de  percevoir,  en  outre  des  droits  ordinaires  de  greffe, 
le  quart  en  sus  desdits  droits,  sous  prétexte  d'une  déclaration 

du  roi  du (')  1661,  non  enregistrée  au  Parlement,  et  qui 

n'avait  reçu,  jusqu'à  cette  nouvelle  entreprise,  aucune  exécution. 
On  demande  qu'il  soit  fait  défense  à  tous  greffiers  de  percevoir 
à  Favenir  ledit  quart  en  sus. 

Art.  91.  —  Que  les  experts-jurés  en  titre  d'office  (-)  et  greffiers 
desdits  experts,  appelés  greffiers  de  l'écritoire,  soient  supprimés 
et  remboursés  du  prix  de  leur  office  ;  qu'il  ne  puisse  en  être 
créé  d'autres  par  la  suite  ;  et  que  toutes  parties  pourront  choisir 
elles-mêmes  qui  bon  leur  semblera  pour  experts,  lesquels 
pourront  écrire    et   signer  leurs  rapports. 

Art.  92.  —  Que  tous  actes  et  procès-verbaux  de  nomination 
de  tuteurs  et  curateurs,  d'avis  de  parents,  et  généralement  tous 
actes  judiciaires  qui  ne  sont  pas  sujets  à  l'exécution  et  con- 
trainte forcée  par  le  ministère  des  huissiers,  soient  expédiés  en 
papier  et  non  en  parchemin,  comme  aussi  tous  appointements, 
jugements  d'instruction  et  interlocutoires  qui  ne  portent  pas  de 
condamnation  sur  le  fond  des  demandes,  et  que  lesdits  a'ppoin- 
tements  et  jugements  puissent  être  signifiés,  quoique  non  mis 
en  parchemin. 

Art.  93.  —  L'écriture  en  grosse  des  arrêts  et  jugements,  des 
écritures  des  avocats,  procureurs  et  autres  actes  de  justice,  en 
rend  la  lecture  très  difficile  et  souvent  illisible.  En  conséquence, 
on  demande  qu'il  soit  à  l'avenir  écrit  et  expédié  en  demi-grosse, 
comme  les  expéditions  des  actes  des  notaires,  sauf  à  augmenter 
pour  les  actes  écrits  de  cette  sorte  le  droit  du  timbre,  du  papier 
et  du  parchemin  dans  la  proportion  du  plus  grand  nombre  de 
lignes  et  de  syllabes,  déduction  faite  du  prix  intrinsèque  du 
papier  et  du  parchemin. 

Art.  94.  —  Il  serait  à  désirer  et  le  Tiers  état  forme  des  vœux 
pour  qu'il  soit  attribué  à  tous  les  juges  des  gages  suffisants  ou 
privilèges  distinctifs,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'en  payer  aucune 
finance,  au   moyen  desquels  tous  les  procès  seraient  à  l'avenir 

(1)  Espace  en  blanc. 

(2)  Un  édit  de  mai  1690  avait  créé  des  experts-jurés  en  chaque  bailliage, 
sénéchaussée  et  autre  juridiction  du  rovaume.  (Isambert,  t.  XX,  p.  io5. 
Mention). 
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jugés  gratuitement  et  sans  épices  ni  autres  droits  au  profit  des 
juges. 

Art,  9,^.  —  Que,  tant  que  Tusage  des  épices  subsistera,  les 
secrétaires  des  rapporteurs  non  seulement  ne  pourront  rien 
exiger  des  parties  pour  l'extrait  du  procès,  mais  qu'ils  ne  pour- 
ront même  en  rien  recevoir,  quand  il  leur  serait  offert  libre- 
ment, et  que  la  conscience  des  juges  sera  chargée  d'y  tenir  la 
main. 

Art.  96.  —  Que,  pour  éviter  les  mauvais  incidents  que  l'on 
élève  dans  les  procès  et  qui  retardent  le  jugement  du  fond  des 
contestations,  il  soit  ordonné  que  tout  plaideur  qui  succombera 
dans  un  incident  sera  condamné  aux  dépens  dudit  incident  et 
tenu  de  les  payer  tout  de  suite  sans  attendre  le  jugement  du 
fond  du  procès,  et  sans  que  dans  ces  cas  lesdits  dépens 
puissent  être  réservés. 

Art.  97.  —  Que  le  délai  pour  former  opposition  au  sceau  des 
lettres  de  ratification  des  contrats  de  vente  ou  autres  actes 
translatifs  de  propriété  des  immeubles  sera  prorogé  d'un  mois, 
et  que  lesdites  lettres  ne  pourront  être  scellées  que  trois  mois 
après  la  date  de  l'exposition  des  contrats  aux  greffes  des 
bailliages. 

Art.  98.  —  Que  les  oppositions  au  sceau  desdites  lettres 
énonceront  la  nature  des  titres  sur  lesquels  elles  seront  fondées 
et  leur  date. 

Art.  99.  —  Que,  pour  diminuer  la  quantité  de  procès  trop 
souvent  ruineux  pour  les  familles,  il  soit  établi  dans  les  princi- 
pales villes  de  chaque  bailliage  un  conseil  d'arbitrage  et  de  con- 
ciliation (1),  composé  de  personnes  instruites  dans  la  jurispru- 
dence et  désintéressées,  qui  acceptent  Hbrement  lesdites  places 
pour  concilier  autant  qu'il  sera  possible  à  l'amiable  les  parties 
plaidantes  ou  qui  seraient  en  disposition  de  former  des 
demandes  en  justice,  et  dont  les  fonctions  seraient  absolument 
gratuites. 

Art.  100.  —  Qu'en  cas  de  faillite  et  de  saisie  réelle  et  mobi- 
lière, ou  de  direction,  lorsque  les  créanciers  se  seront  unis  et 
auront  nommé  des  syndics  ou  séquestres,  lesdits  syndics  ou 
séquestres  seront  tenus  d'indiquer  au  moins  tous  les  trois  mois 
une  assemblée  des  créanciers  dans  laquelle  ils  rendront  compte 

(,')  Voir  plus  haut  le  Cahier  des  notaires  et  tabellions,  art.  23,  p.  34,  note  3 
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de  leurs  poursuites,  de  leurs  recouvrements,  des  paiements 
qu'ils  auront  faits  et  de  l'état  actuel  de  l'affaire  de  la  direction, 
pour  mettre  les  créanciers  en  état  de  délibérer  sur  leurs  affaires 
communes,  et  même  de  procéder  au  partage  entre  eux,  s'il  y  a 
lieu,  des  deniers  qui  se  trouveront  libres  entre  les  mains  desdits 
syndics  ou  séquestres,  à  peine  d'être  déchus  desdits  syndicat 
ou  séquestre,  et  d'en  être  nommé  d'autres  par  les  créanciers 
sans  forme  de  procès  ;  qu'aucuns  notaires,  procureurs  ou  autres 
officiers  de  justice  ne  puissent  être  nommés  syndics,  séquestres 
ou  directeurs. 

Art.  101.  —  Qu'aucun  procès  ne  pourra  être  évoqué  d'une 
justice  de  première  instance  au  bailliage  duquel  cette  justice 
relève,  ni  d'un  bailliage  à  un  parlement,  sinon  dans  les  cas  fixés 
par  les  règlements  ;  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucun  renvoi  d'un 
bailliage  à  un  autre,  ni  aucune  attribution  de  la  connaissance 
d'une  cause  à  un  bailliage  autre  que  celui  qui  en  doit  naturelle- 
ment connaître  par  arrêts  sur  simples  requêtes;  mais  qu'avant 
de  faire  droit  sur  les  demandes  formées  pour  de  tels  renvois  et 
attributions,  il  sera  ordonné  que  les  parties  intéressées  seront 
assignées  pour  consentir  ou  empêcher  lesdits  renvois  ou  attri- 
butions, et  que  les  requêtes  qui  en  contiendront  la  demande 
seront  signifiées  sans  assignation  aux  officiers  des  tribunaux  à 
qui  la  connaissance  des  causes  dont  on  demanderait  le  renvoi 
ou  l'attribution  à  d'autres  juges  devrait  appartenir,  pour  par  les- 
dits officiers  envoyer  leurs  mémoires  d'observations  surlesdites 
demandes  à  M.  le  procureur  général  qui  en  fera  rapport  au 
Parlement;  et  qu'il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  tait  de 
renvoi  ou  d'attribution  générale  de  toutes  les  causes  d'un  parti- 
culier, d'un  corps  ou  d'un  pays  à  une  autre  juridiction  que  la 
juridiction  naturelle,  et  que  tous  renvois  d'attribution  de  cette 
nature  faits  jusqu'à  présent  seront  révoqués  et  regardés  comme 
non  avenus,  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  de  committi- 
mus,  garde-gardienne  ou  attributions  à  la  grand'chambre  du 
Parlement  régulièrement  concédés. 

Art.  102.  —  Que  les  officiers  qui  jouissent  du  droit  de  com- 
mittimus  (})  en  vertu  de  charges  dont  l'exercice  n'est  pas  perpé- 

(>)  Le  committimus  conférait  le  privilège  :  i"  d'assigner  aux  requêtes  de 
l'hôtel  ou  aux  requêtes  du  palais,  suivant  les  convenances  du  privi- 
légié; 2°  de  faire  renvoyer  devant  une  juridiction  d'exception  une  cause 
pour  laquelle  le  privilégié  était  assigné  devant  les  juges  ordinaires;  3°  d'in- 
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tuel,  ne  pourront  en  faire  usage  que  pendant  le  temps  de  l'exer- 
cice desdites  charges. 

Art.  103.  —  Le  Conseil  du  roi  n'étant  point  dans  l'ordre  des 
tribunaux  ordinaires,  et  les  contestations  entre  particuliers 
ne  pouvant  y  être  portées  que  par  forme  de  recours  au  sou- 
verain dans  les  cas  extraordinaires  prévus  par  les  ordon- 
nances, on  demande  qu'il  soit  ordonné  qu'il  ne  sera  à  l'avenir 
fait  aucune  évocation  au  Conseil  que  pour  les  causes  et  dans 
les  circonstances  et  avec  les  formes  portées  par  les  ordon- 
nances; que,  s'il  en  est  surpris  qui  n'y  soient  pas  conformes, 
'es  juges  qui  seraient  saisis  ou  qui  devraient  connaître  de  la 
cause  évoquée,  ni  les  parties  ne  seront  tenus  d'obtempérer  aux- 
dites  évocations;  et  que,  dans  le  cas  d'évocations  régulières, 
l'affaire  évoquée,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  pourra  être 
jugée  au  Conseil  qu'après  avoir  été  instruite  par  le  ministère 
des  avocats  au  Conseil,  dans  les  formes  et  procédures  prescrites 
par  le  règlement  du  Conseil  de  l'année  1738  (i;,  sans  qu'à  l'avenir 
aucune  affaire  contentieuse  entre  parties,  même  relative  aux 
droits  du  roi,  puisse  y  être  jugée  sur  simples  mémoires  et  sur 
le  seul  rapport  des  secrétaires  d'état  ou  du  ministre  des 
finances;  à  l'effet  de  quoi,  aucuns  jugements  appelés  en 
finances  ne  pourront  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Art.  104.  —  Qu'il  soit  ordonné  que  toutes  contestations  entre 


tervenir  dans  une  cause  pendante,  lors  même  qu'il  n'y  avait  pas  été 
assigné,  mais  dans  laquelle  il  se  prétendait  intéressé.  On  distinguait  \e  com- 
mittimus  du  grand  sceau  et  celui  du  petit  sceau  ou  de  la  petite  chancel- 
lerie :  le  premier  était  exécutoire  dans  toute  la  France,  le  second  dans  les 
limites  du  ressort  du  parlement  dont  les  lettres  étaient  émanées  et  pour 
un  temps  déterminé.  —  L'ordonnance  de  Charles  IX,  de  février  i566,  sur 
la  réforme  de  la  justice  donne,  à  l'article  56,  Ténumération  des  personnes 
jouissant  de  ce  privilège,  «  à  sçavoir  les  principaux  officiers  de  nostre  cou- 
ronne, nos  conseillers  en  nostre  conseil  privé,  les  maistres  des  requestes 
ordinaires  de  nostre  hostel,  nos  notaires  et  secrétaires,  et  les  officiers 
domestiques  couchez  en  Testât  aux  gages  de  Nous,  de  la  Reine  nostre  mère, 
nos  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  enfans  de  France,  exceptez  ceux 
qui  feroient  fait  de  marchandise;  et  jouiront  aussi  les  gens  et  officiers  de 
nos  cours  souveraines.  Et  quant  aux  avocats  et  procureurs  d'icelles,  en 
jouiront  seulement  douze  des  plus  anciens  du  nombre  desdits  avocats,  et 
autant  desdits  procureurs  en  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  et,  es  autres 
parlements,  six  de  chacun  ordre.  Pareillement  en  jouiront  les  chapitres  et 
communautez  des  églises  de  nostre  royaume  qui  de  ce  ont  privilège  pour  les 
affaires  communes  desdites  églises  seulement...  ».  (Isambert,  t.  XIV.  p.  2o3). 
(')  Règlement  concernant  la  procédure  du  Conseil,  du  28  juin  1788  (Isam- 
bert, t.  XXII,  p.  42-106  . 
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les  fermiers  et  régisseurs  des  droits  du  roi,  soit  aides,  gabelles, 
traites  foraines,  tabacs,  droits  domaniaux,  des  contrôles  des 
actes,  insinuation,  centième  denier,  francs-fiefs,  droits  de 
greffier,  papier,  parchemin  timbré,  et  généralement  tous  droits 
du  roi,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  aient  lieu,  et  qui 
seront  établis  ou  conservés  par  les  Etats  généraux,  et  les  rede- 
vables desdits  droits,  ne  puissent  être  portées  à  l'avenir  en 
première  instance  que  dans  les  tribunaux  réglés  qui  doivent 
connaître  des  droits  du  roi,  et,  par  appel,  aux  cours  auxquelles 
lesdits  tribunaux  ressortissent;  qu'en  conséquence,  toutes  attri- 
butions de  juridiction  faites  aux  intendants  et  commissaires 
départis  dans  les  généralités  et  toutes  commissions  extraordi- 
naires pour  connaître  en  première  instance  desdits  droits  soient 
révoquées  sans  pouvoir  être  renouvelées  à  l'avenir. 

Art.  105.  —  Qu'aucun  citoyen,  de  quelque  état  et  condition 
qu'il  soit,  ne  pourra  être  tenu  de  comparaître,  répondre  it 
plaider  ailleurs  que  devant  ses  juges  naturels,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle:  qu'en  conséquence,  il  ne  pourra  jamais 
être  établi  de  commissions  particulières  de  membres  du  Conseil 
ou  autres  pour  l'instruction  et  jugement  d'aucun  procès. . 

Art.  106.  —  Les  frais  considérables  qu'occasionnent  les  ordres 
et  distributions  du  prix  des  biens  vendus,  ou  sur  lesquels  il  y  a 
des  oppositions  aux  bureaux  des  hypothèques,  demandent  une 
réformation. 

Pour  le  faire  efficacement,  on  demande  : 

1°)  que,  dans  la  quinzaine  du  jour  du  sceau  des  lettres  de  rati- 
fication des  contrats,  l'acquéreur  donne  à  connaître  à  son 
vendeur  les  oppositions  sur  lui  formées,  en  lui  dénonçant  les 
extraits  qu'il  en  aura  levés  ; 

2»)  que,  dans  le  mois  de  cette  signification,  le  vendeur  réunira 
les  opposants  soit  à  l'amiable,  soit  par  une  sommation  en 
l'étude  d'un  notaire,  que  les  opposants  y  apportent  leurs  titres 
pour,  sur  le  vu  d'iceux,  être  procédé  à  Tordre  amiable  du  prix 
des  bien  vendus  ; 

3»)  qu'en  cas  de  difficultés  sur  Tordre  entre  les  créanciers,  le 
notaire  en  dressera  procès-verbal  contenant  les  prétentions  des 
parties,  et  les  renverra  aux  juges  pour  être  statué  sur  icelles, 
aux  frais  de  celui  qui  succombera,  et  sans  que  lesdits  frais 
puissent  être  employés  en  frais  d'ordre  ; 
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4")  que,  si  quelques-uns  des  créanciers  ne  comparaissent  pas 
en  l'étude  du  notaire,  ou  qu'ils  refusent  de  signer  l'ordre  sous 
prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  utilement  employés,  en  ce  cas  ils 
seront  assignés  pour  le  voir  homologuer  en  justice  à  leur  frais, 
et  déboutés  de  leurs  oppositions  ; 

5")  dans  le  cas  où  le  vendeur  serait  refusant  ou  délayant  de 
faire  assembler  ses  créanciers  en  l'étude  d'un  notaire  pour  faire 
l'ordre  amiable,  et  donnerait  occasion  à  quelques-uns  de  ses 
créanciers  d'introduire  l'ordre  en  justice,  il  y  serait  procédé  en 
la  forme  qui  suit  : 

Il  sera  présenté  requête,  laquelle  ne  pourra  excéder  quatre 
rôles,  tendant  à  assigner  les  opposants  pour  donner  leurs 
moyens  d'opposition  et  justifier  de  leurs  titres,  et  le  débiteur 
les  contredire  et  voir  procéder  à  l'ordre  ;  aux  délais  de  l'assi- 
gnation et  après  un  seul  jugement  de  remise,  les  opposants  qui 
n'auront  pas  justifié  de  leurs  moyens  et  de  leurs  titres,  seront 
déboutés  et  condamnés  aux  dépens  que  leurs  oppositions  auront 
occasionnés,  et  sera  sursis  à  l'ordre  vis-à-vis  de  ceux  qui  auront 
justifié  jusqu'après  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement 
par  défaut. 

Si  tous  les  opposants  ont  justifié  de  leurs  titres  et  qu'ils  ne 
soient  point  dans  le  cas  d'être  justement  contredits,  il  leur  sera 
fait  sommation  de  se  trouver  à  un  jour  indiqué  en  l'hôtel  de 
M.  le  commissaire  pour  être  procédé  à  l'ordre  par  un  procès- 
verbal  qui  contiendra  sommairement  l'exposition  des  titres  par 
ordre  de  privilège  et  hypothèque,  et  la  distribution  se  fera  par 
le  même  procès-verbal. 

Les  titres  des  créanciers  ne  pourront  être  contredits  par  le 
poursuivant,  s'il  n'a  moyens  valables  pour  le  faire,  et  en  tout 
événement  le  contredit  de  chaque  exposant  n'excédera  pas 
quatre  rôles,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  radiation. 

Le  procès-verbal  d'ordre  sera  expédié  en  papier,  ainsi  qu'il 
s'observe  au  Chàtelet  de  Paris,  comme  fait  par  commissaire. 

Les  vacations  du  procureur  audit  procès-verbal  n'auront  lieu 
qu'en  faveur  de  ceux  dont  les  parties  auront  été  utilement 
colloquées  ;  les  frais  de  chaque  opposant  sur  l'instance  seront 
taxés  à  douze  livres  seulement,  ceux  du  poursuivant  seront 
liquidés  par  le  procès-verbal  d'ordre. 

Ce  procès-verbal  d'ordre  sera  levé  et  signifié  à  requête  du 
poursuivante  l'acquéreur,  lequel  sera  contraint  en  vertu  d'icelui, 
s'il  n'a  consigné  son  prix. 
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6°)  que,  pour  rapprocher  autant  qu'il  est  possible  les  justi- 
ciables des  tribunaux  auxquels  ils  doivent  répondre,  il  sera  fait 
un  nouvel  arrondissement  des  bailliages  royaux  et  sièges  prési- 
diaux,  des  élections  et  même  des  généralités  ;  et  que  les  arron- 
dissements des  élections  soient  conformes  à  ceux  des  bailliages, 
sans  néanmoins  que  lesdits  arrondissements  de  bailliages 
puissent  préjudicier  aux  coutumes,  lesquelles  seront  maintenues 
tant  à  regard  des  personnes  que  des  biens,  en  sorte  que  les 
habitants  ou  propriétaires  de  biens  dans  un  lieu  qui  passeront 
d'un  bailliage  dans  un  autre,  continueront  d'être  jugés  suivant 
la  coutume  du  bailliage  dont  ils  seront  tirés. 

Art.  107.  —  Comme  la  police  doit  être  exercée  d'une  manière 
uniforme  et  d'après  les  mêmes  règles  dans  toute  l'étendue 
d'une  ville  et  de  ses  faubourgs,  elle  doit  être  continuellement 
exercée  dans  toute  l'étendue  desdites  villes  et  faubourgs  par  les 
mêmes  officiers  et  par  un  seul  et  même  tribunal.  En  consé- 
quence, [on]  demande  que,  dans  les  villes  où  la  principale  justice 
de  première  instance  appartient  au  Roi  et  où  il  y  a  un  siège  de 
justice  royale,  toute  la  police  desdites  villes  et  de  leurs  faubourgs 
soit  exercée  par  les  officiers  de  ladite  justice  royale,  sans  que  les 
officiers  des  justices  particulières  seigneuriales  situées  dans 
lesdites  villes  et  faubourgs  puissent  s'y  immiscer,  et  sans  pré- 
judice des  droits  des  seigneurs  desdites  justices  en  autres  choses. 

Art.  108.  —  Qu'il  soit  établi  une  commission  composée  de 
conseillers  d'état,  officiers  des  parlements  et  de  la  cour  des 
aides  de  Paris,  d'officiers  de  quelques  principaux  bailliages  et 
de  quelques  avocats  célèbres,  pour  examiner  les  principales 
ordonnances  rendues  sur  le  fait  de  la  justice  et  de  l'instruction 
des  procès,  et  sur  toutes  les  ordonnances  civiles,  criminelles, 
des  eaux  et  forêts  et  du  commerce  des  années  1667,  1669,  1670 
et  1673  (1),  pour  reconnaître  les  changements  utiles  qu'il  convien- 
drait d'y  faire,  pour  simplifier  la  procédure,  pour  la  plus 
prompte  expédition  des  procès  et  pour  la  diminution  des  frais 
de  justice  (2). 

(1)  Ordonnance  civile  touchant  la  réformation  de  la  justice,  d'avril  1667. 
(Isambert,  t.  XVIII,  p.  io3-l8i);  —  Édit  portant  règlement  général  pour  les 
eaux  et  forêts,  d'août  1669  (Ibidem,  t.  XVIII,  p.  219-31  r;  —  Ordonnance 
criminelle,  d'août  1670  (/feirfem,  t.  XVIII,  p.  371-423):  —  Ordonnance  du 
commerce,  de  mars  1678  [Ibidem,  t.  XIX,  p.  92-107). 

(2)  Une  commission  de  magistrats  avait  été  nommée  par  lettres  patentes 
du  6  janvier  1789,    enregistrées  au  Parlement  le  16  janvier,   «  à  l'effet  de 
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Art.  109.  —  El  cependant,  en  attendant  cet  examen  et  que 
ces  changements  puissent  être  faits,  ordonner  en  ce  qui  concerne 
les  procès  criminels  (M  : 

1")  que  les  lieutenants  criminels  ne  pourront  procéder  seuls 
aux  interrogatoires  des  accusés,  aux  informations,  récolements 
et  confrontations  des  témoins,  et  que  lesdits  lieutenants  crimi- 
nels seront"  assistés  dans  ces  actes  par  un  des  officiers  du  siège 
qui  rempliront  à  tour  [de  rôle]  lesdites  fonctions,  chacun  pen- 
dant un  mois,  et  qui  signeront  lesdits  actes  avec  lesdits 
lieutenants  criminels  et  le  greffier  ; 

2°)  que  les  accusés  pourront  en  tout  temps,  pendant  l'ins- 
truction de  leur  procès,  poser  leurs  faits  justificatifs,  et  qu'il 
sera  procédé  à  l'instruction  desdits  faits  justificatifs  aussitôt 
qu'ils  auront  été  posés  par  l'accusé,  sans  attendre  que  l'instruc- 
tion du  procès  contre  les  accusés  soit  entièrement  faite,  et  sans 
cependant  arrêter  ni  suspendre  pour  cela  ladite  instruction  ; 
que  les  accusés  pourront  poser  lesdits  faits  justificatifs  soit  par 
requête  expresse,  soit  par  leurs  réponses  aux  interrogatoires 
qu'ils  subiront,  et  que  les  témoins  qu'ils  indiqueront  seront 
assignés  à  la  requête  du  ministère  public  pour  être  entendus 
soit  dans  l'information,  si  elle  n'est  pas  close,  soit  par  addition 
d'information,  attendu  que  toute  l'instruction  dans  les  procès 
criminels  doit  être  faite  tant  à  charge  qu'à  décharge  des  accusés  ; 

3")  qu'il  sera  donné  des  conseils  aux  accusés,  s'ils  en  re- 
quièrent, après  néanmoins  les  informations  faites  et  les  interroga- 
toires par  eux  subis  ensuite  des  informations  (-),  lesquels  conseils 
pourront  prendre  communication  au  grefi^e  delà  procédure  sans 
la  déplacer  ou  dont  on  donnera  des  expéditions  ;  que  le  juge 
sera  tenu  de  demander  à  l'accusé  s'il  veut  ou  non  un  conseil  ; 

4°)  qu'il  soit  défendu  à  tous  juges  de  faire  arrêter  et  constituer 
prisonniers,  sous  tels  prétextes  que  ce  soit,  même  de  correction, 
aucuns  domiciliés,  sinon  en  flagrant  délit  qui  mérite  peine  afflic- 
tive,  ou  en  vertu  d'un  décret  de  prise  de  corps; 

5")  que  la  torture  sera  entièrement  abolie  dans  tous  les  cas  (^), 

s'occuper  des  moyens  d'abréger  les  longueurs  et  diminuer  les  frais  des  pro- 
cédures civiles  et  criminelles  ».  (Isambert,  t.  XXVIII,  p.  633.  Mentionj. 

(')  Le  texte  porle  :  ordonner  que  les  procès  criminels,  en  ce  qui  les  concerne, 
1°  que  les  lieutenants  criminels.. .  Nous  avons  cru  devoir  le  rétablir  comme 
ci-dessus. 

{^)  'Voir  plus  haut  le  Cahier  des  maîtres-serruriers,  p.   i63.  note  2. 
(3)  Idem. 
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même  celle  après  la  condamnation  à  mort  des  accusés,  pour 
avoir  révélation  de  leurs  complices,  excepté  lorsqu'il  s'agirait  de 
crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef  ; 

6°)  que  la  confiscation  des  biens  des  personnes  condamnées  à 
des  peines  capitales  ou  emportant  mort  civile  n'ait  plus  lieu  ;  et 
qu'il  soit  ordonné  qu'à  l'avenir  les  enfants  des  nobles  condamnés 
à  ces  peines  ne  seront  point  privés  de  la  noblesse  ;  et  que  les 
biens  des  condamnés  nobles  ou  roturiers  passeront  à  leurs 
enfants  ou  à  ceux  qui  se  trouveront  être  leurs  héritiers  légitimes 
au  jour  de  leur  condamnation  en  dernier  ressort,  sans  que 
lesdits  condamnés  puissent  faire  de  testament  pour  la  disposi- 
tion de  leurs  biens,  les  peines  ne  devant  être  que  personnelles 
de  même  que  les  délits  ;  que  le  condamné  ayant  satisfait  à 
justice  soit  admis  à  la  sépulture  ordinaire,  et  que  sur  les  re- 
gistres il  ne  soit  fait  aucune  mention  du  genre  de  mort  ;  et  que  les 
descendants  des  condamnés  ne  pourront  être  éloignés  sous  ce 
prétexte  d'aucunes  charges,  places  ou  emplois  ; 

7")  que  les  offices  de  médecins  et  chirurgiens-jurés  pour  les 
rapports  en  justice,  en  matière  criminelle,  soient  supprimés;  et 
qu'il  soit  libre  aux  juges  de  nommer  pour  ces  rapports  les  méde- 
cins et  chirurgiens  qu'ils  voudront,  ces  offices  étant  très  souvent 
remplis  par  des  personnes  ineptes  ; 

8°)  que,  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  empêcher  l'impunité 
des  crimes,  les  procureurs  du  roi  seront  tenus,  sur  les  dénon- 
ciations qui  leur  seront  faites  par  les  personnes  qui  n'auraient 
pas  les  facultés  nécessaires  pour  se  rendre  partie  civile,  de 
poursuivre  à  leur  requête  lesdits  délits,  encore  que  lesdits  délits 
ne  soient  pas  de  nature  à  emporter  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes, mais  assez  graves  néanmoins  pour  être  réprimés  ;  et 
que,  dans  ce  cas,  le  dénonciateur  ou  l'accusé  qui  succombe- 
rait serait  condamné  à  payer  les  frais  dudit  procès,  comme  si 
les  poursuites  s'étaient  faites  à  requête  de  partie  civile,  et 
même  par  corps,  la  plupart  des  délits  parmi  les  gens  du 
peuple  restant  impunis  faute  de  partie  civile. 

Art.  110.  —  Que  le  centième  denier  des  offices  soit  supprimé, 
et  que  le  marc  d'or  (i)  des  offices  soit  réduit  sur  le  pied  auquel, 


(•)  Le  marc  d'or  était  un  droit  de  chancellerie  prélevé  sur  tous  les  offices 
de  France  à  chaque  changement  de  titulaire.  11  fut  établi  par  édit  d'Henri  III 
'octobre  1578),  en  remplacement  d'un  droit  qu'on  percevait  antérieurement 
pour  la  prestation  à.  1  serment,  et  destiné  à  payer  les  appointements   des 
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il  avait  lieu  avant  la  dernière  augmentation  et  les  derniers 
tarifs. 

Art.  m.  —  Qu'il  ne  puisse  être  créé  aucuns  nouveaux  offices 
de  judicature,  ceux  qui  existent  actuellement  étant  en  nombre 
suffisant  et  même,  en  quelques  endroits,  en  nombre  surabondant 
pour  le  service  des  tribunaux  auxquels  ils  sont  attachés  ;  au 
contraire,  que  dans  les  tribunaux  trop  nombreux,  et  surtout 
dans  ceux  de  privilège  et  d'exception,  dont  les  officiers  jouissent 
de  privilèges  et  d'exemptions  à  charge  au  public,  l'excédent  des 
offices  (})  au  delà  du  nombre  nécessaire  pour  le  service  desdits 
tribunaux  soit  supprimé,  à  la  charge  néanmoins  que  lesdites 
suppressions  n'auront  leur  effet  qu'après  le  décès  ou  la  démis- 
sion volontaire  des  officiers  pourvus  desdits  offices,  et  à  la 
charge  quelesdits  officiers  ou  leurs  héritiers  seront  remboursés 
du  prix  desdits  offices  en  argent  comptant  et  non  autrement. 

Art.  112.  —  Que  les  sièges  de  grenier  à  sel,  traites  foraines  et 
autres  sièges  qui  ont  juridiction  sur  quelques  parties  des  droits 
du  roi  (2),  soient  supprimés  et  réunis  aux  élections  pour  ne 
composer  à  l'avenir  qu'un  seul  tribunal  qui  connaîtra  indistinc- 
tement de  toutes  les  parties  dont  la  connaissance  appartenait 
à  tous  ces  tribunaux;  que  les  officiers  actuels  desdits  tribunaux 
supprimés  soient  incorporés  dans  lesdites  élections  avec  droit 
d'y  siéger  et  d'y  exercer  les  mêmes  droits  et  fonctions  que  les 
officiers  des  élections,  savoir  les  chefs  des  compagnies  suppri- 
mées après  les  chefs  de  pareille  qualité  des  élections,  les  procu- 
reurs et  avocats  du  roi  des  compagnies  supprimées  concurrem- 
ment avec  les  autres  officiers  des  élections  suivant  la  date  de 
leur  réception  respective  dans  leur  office,  et  ce,  pendant  la  vie 

chevaliers  de  l'ordre  du  S.  Ksprit.  —  Suivant  l'édit  de  décembre  i656,  «  tous 
les  officiers  de  justice,  finances,  police  ou  autres  étaient  sujets  au  droit  de 
marc  d'or  comme  un  hommage  rendu  au  Roi,  lorsqu'ils  sont  pourvus  de 
leurs  offices  ».  (Isambert,  t.  XVII,  p.  338).  Par  édit  de  janvier  1720  {Ibidem, 
t.  XXI,  p.  176),  le  droit  de  marc  d'or  fut  réuni  au  domaine. 

(1)  Le  texte  porte  :  n'excédant  les  offices... 

(*)  Le  contentieux  en  matière  de  gabelle  était  jugé  en  première  instance 
par  des  juridictions  établies  près  des  magasins  royaux  et  qui  portaient 
aussi  le  nom  de  greniers  à  sel  ;  en  appel  et  en  dernière  instance,  par  les 
cours  des  aides.  —  Le  contentieux  des  traites  ou  droits  de  douane  prélevés 
sur  les  marchandises  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  du  royaume  et  des  provinces 
était  jugé  en  première  instance  par  les  maîtres  des  ports  ou  par  les  bureaux 
des  traites;  et  par  les  cours  des  aides  en  appel  et  en  dernier  ressort.  (Rsmein, 
ouv.  cité,  p.  573,  577). 
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seulement  ou  jusqu'à  démission  volontaire  des  pourvus  des 
offices  des  sièges  supprimés,  et  à  charge  de  remboursement 
desdits  offices,  ainsi  qu'il  est  dit  en  Tarticle  précédent. 

Art.  H3.  —  Que  les  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts  soient 
supprimés  comme  étant  inutiles  et  à  charge,  la  suppression 
n'ayant  pareillement  son  eff"et  qu'après  le  décès  ou  démission 
volontaire  des  titulaires  et  à  charge  de  remboursement,  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  articles  précédents.     , 

Art.  lli.  —  Que  les  appels  des  grueries  seigneuriales  seront 
portés  aux  sièges  des  maîtrises  particulières  des  eaux  et  forêts 
qui  les  jugeront  jusqu'à  la  somme  de  100  livres  en  dernier 
ressort. 

Art.  115.  —  Que  les  offices  des  chancelleries  établies  près  les 
cours  souveraines  soient  supprimés  au  décès  ou  en  cas  de 
démission  volontaire  desdits  officiers,  à  la  charge  de  rembour- 
sement, ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  précédents  ;  et  que  les 
fonctions  desdits  offices  soient  remplies  par  des  conseillers 
desdites  cours  à  tour  (sic). 

Art.  116.  —  Que  les  offices  de  secrétaires  du  roi  en  la  grande 
chancellerie  {^)  soient  réduits  au  nombre  de  soixante  au  pl.us  ;  et 
que,  pour  opérer  ladite  réduction  sans  nuire  au  service  de  la 
chancellerie,  de  deux  offices  qui  viendront  successivement  à 
vaquer  par  mort  ou  démission  volontaire  des  titulaires,  l'un 
demeure  supprimé  et  l'autre  soit  remplacé,  et  ainsi  alternative- 
ment, jusqu'à  ce  que  ladite  réduction  soit  entièrement  faite,  et 
à  charge  de  remboursement  desdits  offices  supprimés,  ainsi 
qu'il  est  dit  auxdits  articles  précédents. 

Art.  117.  —  Que  le  prétendu  privilège  des  commissaires  et 
notaires  du  Chàtelet  de  Paris,  et  qu'ils  appellent  le  droit  de 
suite,  qui  consiste,  lorsqu'une  personne  est  décédée  et  était 
domiciliée  à  Paris,  à  aller,  par  suite  du  scellé  mis  dans  la 
maison  du  défunt  à  Paris  et  de  l'inventaire  fait  en  ladite  ville, 
apposer  les  scellés  dans  les  maisons  et  châteaux  qui  apparte- 
naient au  défunt  situés  hors  le  ressort  dudit  Chàtelet,  croiser 
les  scellés  qui  y  auraient  été  apposés  par  les  juges  des  lieux, 
reconnaître  et  lever  les  scellés,  et  faire  l'inventaire  des  effets, 

1)  Le  nombre  des  secrétaires  du  roi  en  la  grande  chaocellerie,  fixé  à  240 
par  édit  du  mois  d'avril  1672.  avait  été  successivement  porté  à  840.  flsambert, 
t.  XX,  p.  448.  Ce  nombre  fut  réduit  de  cent  par  l'édit  de  juillet  1724. 
{Ibidem,  t.  XXI,  p.  275,. 
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titres  et  papiers  de  la  succession  étant  dans  lesdites  maisons  et 
châteaux,  soit  entièrement  supprimé,  coftime  étant  ledit  privilège 
trop  dispendieux  pour  les  familles  et  préjudiciable  aux  officiers 
des  lieux;  qu'en  conséquence  il  soit  ordonné  qu'à  l'avenir,  même 
en  cas  de  décès  ou  de  domicile  habituel  du  défunt  à  Paris,  l'ap- 
position de  scellés  dans  les  maisons  et  châteaux  qu'il  possédait 
hors  le  ressort  dudit  Châtelet,  reconnaissance  et  levée  d'iceux, 
et  l'inventaire  des  meubles,  effets,  titres  et  papiers  de  la  suc- 
cession qui  pourraient  s  y  trouver,  seront  faits  par  les  officiers 
des  lieux. 

Art.  118.  —  Qu'il  soit  établi  quelques  formalités  pour  assurer 
la  date  des  actes  passés  par  les  notaires  de  Paris,  attendu  leur 
exemption  du  droit  de  contrôle. 

Art.  119.  —  Qu'à  l'avenir  il  puisse  être  stipulé  des  intérêts 
dans  les  billets  ou  obligations  pour  prêt  d'argent  remboursable 
à  terme  et  non  aliéné,  à  charge  que  lesdits  intérêts  ne  puissent 
excéder  le  taux  de  l'ordonnance. 

Art.  120.  —  Toutes  les  juridictions  royales  jugeant  au  nom  et 
à  la  décharge  du  roi  et  ne  devant  exercer  chacune  que  la  por- 
tion de  juridiction  que  le  roi  leur  a  confiée,  elles  doivent  en 
jouir  tranquillement  et  sans  entraves  ni  inquiétude.  En  consé- 
quence, elles  ne  doivent  être  ni  admises  ni  assujetties  à  plaider 
l'une  contre  l'autre  pour  maintenir  leur  juridiction  qui  leur  est 
attribuée.  Mais,  en  cas  qu'il  survienne  quelque  difficulté  ou  con- 
testation entre  elles  pour  raison  de  leur  compétence  respective, 
il  convient  que,  si  elles  ressortissent  toutes  deux  à  la  même 
cour  souveraine,  leurs  différends  soient  décidés  sur  simples 
mémoires  par  la  cour  à  laquelle  elles  ressortissent  par  arrêt  en 
forme  de  règlement,  sur  les  conclusions  du  procureur  général,  et 
rendu  sur  délibéré  au  rapport  d'un  des  conseillers  nommé  à  cet 
efiét.  En  conséquence,  il  conviendrait  d'ordonner  que  la  juri- 
diction qui  voudrait  se  plaindre  ou  former  une  demande,  fasse 
un  mémoire  dont  il  sera  fait  trois  copies,  toutes  signées, 
desquelles  elle  en  gardera  une,  elle  remettra  l'autre  au  greffier 
de  la  juridiction  contre  laquelle  sa  demande  sera  dirigée,  et  la 
troisième  pareille  adressée  à  M.  le  procureur  général  de  la  cour 
souveraine  ;  que  le  greffier,  à  qui  une  des  copies  sera  remise,  soit 
tenu  de  mettre  au  bas  de  ladite  copie  son  reçu  avec  la  date,  et 
sur  les  deux  autres  copies  un  certificat  portant  qu'il  lui  a  été 
remis  une  pareille  copie  dudit  mémoire,  datera  et  signera  lesdits 
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certificats  fsi'cj;  il  pourra  même  parapher  et  signer  tous  les 
feuillets  dudit  mémoire  ne  varietur.  La  juridiction  contre 
laquelle  ce  mémoire  sera  dirigé  y  répondra,  si  elle  entend  con- 
tester la  demande  faite  contre  elle,  par  simple  mémoire  et  avec 
les  mêmes  formalités  dans  la  quinzaine,  sans  que  la  cour  souve- 
raine qui  devra  porter  la  décision  et  faire  le  règlement  puisse 
avoir  égard  à  aucuns  mémoires  qui  ne  porteraient  pas  les  certi- 
ficats de  la  remise  desdits  mémoires  par  les  greffiers  des  juri- 
dictions contre  lesquelles  lesdits  mémoires  seront  faits.  Il  serait 
envoyé  par  M.  le  procureur  général  à  chacune  des  juridictions 
qui  étaient  en  contestation  une  expédition  en  papier  de  l'arrêt 
de  règlement  qui  interviendrait,  et  chacune  d'elles  serait  tenue 
de  s'y  conformer  sans  qu'il  fût  besoin  qu'elles  se  le  fissent 
signifier.  Si  les  deux  juridictions  qui  sont  en  contestation  ne 
ressortissent  pas  à  la  même  cour  souveraine,  dans  ce  cas  lesdits 
mémoires  seraient  envoyés  avec  les  mêmes  formalités  à  M.  le 
chancelier  ou  garde  des  sceaux  par  qui  ladite  contestation 
serait  réglée  ainsi  qu'il  appartiendrait. 

Art.  121.  —  Que,  le  nombre  des  huissiers  et  sergents  royaux 
étant  trop  considérable,  il  sera  réduit  au  nombre  nécessaire  et 
qui  sera  indiqué  parles  officiers  de  chaque  bailliage;  et  que  tous 
huissiers  seront  tenus  de  résider  dans  le  lieu  de  la  juridiction  à 
laquelle  ils  sont  attachés  et  tenus  d'y  faire  le  service  public. 

Art.  122.  —  Qu'il  soit  ordonné  qu'il  ne  sera  rendu  par  les 
cours  souveraines  aucuns  arrêts  sur  requêtes  non  communiquées 
portant  défense  provisoire  d'exécuter  les  sentences  ou  ordon- 
nances des  premiers  juges,  à  moins  que  lesdites  requêtes  n'aient 
été  rapportées  et  examinées  à  la  chambre,  et  qu'il  en  ait  été 
délibéré  comme  des  procès  ordinaires. 

Art.  123.  —  Que  toutes  les  causes  contradictoires  seront 
plaidées  par  les  avocats  des  parties  tant  à  l'audience  de  la 
grand'chambre  des  parlements  qu'à  celle  de  la  tournelle  cri- 
minelle, sans  qu'à  l'avenir  il  puisse  être  rendu  d'arrêts,  dans  les 
causes  contradictoires,  sur  le  plaidoyer  et  les  conclusions  seuls 
des  avocats  généraux. 

Art.  124. —  Qu'il  ne  soit  plus  rendu  de  déclarations  ou  lettres 
patentes  du  roi  pour  appointer,  à  la  fin  de  l'année  du  palais, 
toutes  les  causes  qui,  ayant  été  placées  sur  les  rôles  des 
audiences  de  la  grand'chambre  du  parlement,  n'auront  pu 
être  plaidées  pendant  l'année;  mais  que  lesdites  causes  soient 
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renvoyées  aux  chambres  des  enquêtes  ou  à  une  tournelle  civile 
qui  sera  établie  à  ce  sujet,  comme  il  a  déjà  été  pratiqué  autre- 
fois, pour  y  être  plaidées  et  jugées  à  l'audience  ;  et  qu'il  en  sera 
de  même  des  causes  qui,  depuis  quelques  années,  avaient  cou- 
tume d'être  mises  en  appointement  sommaire. 

Art.  .125.  —  Que  la  Chambre  des  comptes  soit  remise  dans 
l'exercice  plein  et  entier  de  tous  ses  pouvoirs  et  juridiction 
envers  les  comptables  des  deniers  du  roi  pour  les  contraindre  à 
rendre  exactement  leurs  comptes  dans  les  délais  fixés  par  les 
règlements,  pour  rejeter  desdits  comptes  les  dépenses  fausses 
ou  faites  sans  cause  légitime  ou  suffisante,  et  pour  réduire  celles 
qui  seraient  outrées  et  forcées,  sans  que  ladite  Chambre  puisse 
être  empêchée  de  faire  lesdits  rejets  ou  réductions  sous  prétexte 
quelesdits  comptes  auraient  été  examinés  et  approuvés  au  Con- 
seil d'état  du  roi.  Ladite  Chambre  veillera  surtout  à  ce  que  le 
produit  de  chaque  impôt  et  chaque  partie  de  la  recette  soient 
employés,  sans  divertissement  à  un  autre  usage,  à  l'objet  de 
dépense  pour  laquelle  il  a  été  établi,  et  elle  rejettera  toute 
dépense  étrangère  à  cet  objet. 

Art.  126.  —  Que,  pour  éviter  les  difficultés  et  les  embarras  qui 
ont  lieu  pour  déterminer  les  alignements  des  maisons  qui  sont 
à  reconstruire  ou  à  réparer  dans  les  villes  et  faubourgs  où  il  n'y 
a  point  de  bureaux  de  finances,  cette  partie  de  la  voirie  sera 
exercée  dans  lesdites  villes  par  les  maire  et  échevins  desdites 
villes,  le  tout  sans  aucuns  trais,  sauf  la  juridiction  (ij  des  officiers 
de  police  sur  les  périls  imminents. 

Art.  127.  —  Que  les  facultés  de  droit,  et  surtout  celles  des 
provinces,  seront  réformées;  que  l'étude  du  droit  sera  rétablie 
dans  toute  sa  vigueur;  que  les  étudiants  seront  tenus  de  suivre 
exactement  et  journellement  les  classes  et  leçons  des  profes- 
seurs; etqu'ilne  sera  à  l'avenir  accordé  aucune  dispense  d'étude 
du  droit  ni  pour  en  abréger  le  temps  (-). 

Art.  128.  —  Qu'il  ne  pourra  être  accordé  à  l'avenir  aucune 
dispense  pour  exercer  des  charges  de  magistrature  soit  dans 
les  cours  souveraines,  soit  dans  les  autres  tribunaux  avant  l'âge 


(^)  Le  texte  primitif  portait  :  sauf  les  droits  des  officiers. 

(^j  Sur  l'enseignement  du  droit,  voir  en  particulier  ledit  du  mois  d'avril 
1679,  et  les  déclarations  des  6  août  1680,  19  janvier  170U  et  2  avril  1710. 
(Isambert,  t.  XIX,  p.  igS  et  401  ;  t.  XX,  p,  849  et  547). 
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prescrit  par  les  règlements;  et  que,  s'il  en  était  obtenu,  elles 
soient  toujours  censées  avoir  été  obtenues  par  surprise;  et 
que  les  cours  et  autres  tribunaux  n'y  auront  aucun  égard  et  ne 
pourront  procéder  à  la  réception  de  ceux  à  qui  elles  auront  été 
accordées  ('). 

Art.  129.  —  Que  les  offices  de  taxateurs,  calculateurs  de 
dépens,  référendaires  et  procureurs  tiers,  soient  et  demeurent 
supprimés  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  ;  et  que  les 
dépens,  tant  des  causes  d'audience  que  des  instances  et  procès 
par  écrit,  soient  liquidés  par  les  sentences  définitives  sur  le 
vu  du  mémoire  de  frais,  signé  du  président,  pour  les  causes 
d'audience,  et  du  rapporteur,  pour  les  procès  par  écrit. 

Art.  130.  —  Que  les  jugements  définitifs  en  matière  crimi- 
nelle, à  la  charge  de  l'appel,  ne  puissent  être  rendus  que  par 
cinq  juges  au  moins. 

Art.  131.  —  Qu'en  matière  civile,  après  les  délais  de  l'ordon- 
nance expirés,  la  cause  sera  portée  à  l'audience  ;  et  il  ne  sera 
accordé  qu'une  seule  remise  avant  le  premier  défaut,  selon  que 
les  circonstances  l'exigeront,  et,  en  cas  d'opposition  à  la  sen- 
tence de  premier  défaut,  il  ne  pourra  être  accordé  plus  de  deux 
remises  avant  la  sentence  de  débouté,  de  manière  que,  dans 
une  cause  d'audience,  il  ne  puisse  être  passé  en  taxe  plus  de 
trois  remises  et  trois  avenirs. 

Art.  132.  —  Que  les  notaires  des  justices  seigneuriales  seront 
tenus  d'avoir  un  répertoire,  lequel  contiendra  l'extrait  des  actes 
qu'ils  passeront  jour  par  jour,  date  par  date,  sans  blancs  ni 
interruptions  ;  que,  lors  de  leur  décès,  les  minutes  de.sdits  actes 
et  un  double  dudit  répertoire  seront,  par  leurs  veuves  ou  héri- 
tiers, déposés  en  la  chambre  syndicale  des  notaires  du  bailliage 
ou  sénéchaussée  d'où  relèveront  lesdites  justices,  pour  en  être 
délivré  toutes  expéditions  aux  parties  qui  le  requerront  ;  et, 
dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  point  de  chambre  syndicale,  lesdites 
minutes  seront  remises  au  doyen  des  notaires  ;  que  le  double 

(1)  Voir  V Ordo7inance  de  1579,  rendue  sur  les  plaintes  et  doléances  des 
États  généraux  assemblés  à  Blois  en  novembre  1576,  relativement  à  la 
police  générale  du  royaume,  art.  io5  à  107.  (Isambert,  t.  XI\',  p.  407);  — 
VÉdit  de  inars  1669,  sur  l'âge  et  la  capacité  des  officiers  de  judicature,  le 
prix  des  offices,  l'obtention  des  provisions  et  la  confirmation  de  leurs  privi- 
lèges, honneurs  et  immunités.  [Ibidem,  t.  XVIII,  p.  2o5)  ;  —  VÉdit  d'août 
1669,  portant  la  fixation  du  prix  des  offices  de  judicature.  l'âge  et  la  capa- 
cité des  officiers.  [Ibidem,  t.  X\'III,  p.  325). 
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dudit  répertoire  sera  également  déposé  au  greffe  de  la  justice 
seigneuriale  pour  laquelle  le  notaire  avait  été  reçu. 

Art.  133.  —  Qu'attendu  la  négligence  apportée  par  les  gref- 
fiers des  juridictions  dans  l'arrangement  des  minutes  de  leur 
greffe,  il  sera,  par  eux,  incessamment  procédé,  à  la  diligence 
du  ministère  public,  au  répertoire  desdites  minutes,  date  par 
date  ;  lesquelles  minutes,  ainsi  répertoriées,  seront  enliassées  et 
numérotées,  de  manière  à  ne  pouvoir  être  confondues  à  l'avenir. 

Art.  134.  —  Que  les  deux  brigades  de  maréchaussée  résidant 
en  cette  ville  (^)  n'étant  pas  suffisantes,  à  cause  de  la  quantité 
considérable  de  petit  peuple  et  d'ouvriers  qui  l'habitent,  le 
Tiers  état  de  la  dite  ville  demande  qu'il  y  soit  établi  une  troi- 
sième brigade  à  pied  seulement. 

Police. 

Art.  135.  —  MÉDECINS.  —  L'art  de  conserver  la  santé  et  de 
guérir  les  maladies  ne  devrait  appartenir  et  être  exercé  que  par 
les  seuls  médecins.  Mais  il  se  trouve  toujours  en  but  au  charla- 
tanisme de  gens  ignorants  et  même  sans  aveu  qui,  sous  prétexte 
de  remèdes  particuliers  et  par  des  pratiques  ridicules  et  souvent 
même  superstitieuses,  en  imposent  à  la  crédulité  du  peuple  et 
exercent,  à  la  honte  de  1  humanité,  un  art  dont  ils  n'ont  ni 
connaissance  ni  principe. 

Il  est  donc  essentiel  d'extirper  ce  fléau  destructeur  par  une 
loi  qui  fera  défense,  sous  des  peines  sévères,  à  toute  personne 
d'entreprendre  l'art  de  guérir,  sans  avoir  été  reçue  dans  l'une 
des  universités  du  royaum.e  ;  que,  pour  obvier  aux  charlatans, 
meiges  (2)  et  empiriques  qui  parcourent  les  provinces  pour  y 
vendre  des  simples  et  drogues  médicinales,  les  gouverneurs, 
capitouls,  maires  et  autres  officiers  des  villes  ne  puissent  leur 
faire  délivrer  aucuns  passeports  ni  soufl'rir  qu'il  leur  soit  donné 


(')  Le  montant  de  l'impôt,  au  moyen  duquel  devait  être  payée  l'indemnité 
de  logement  due  aux  brigades  de  maréchaussée  de  Troyes,  était  fixé,  pour 
l'année  1780,  à  1. 140  livres,  savoir:  loyer  des  écuries,  grenier  et  magasin, 
800  livres;  aux  deux  commandants  des  brigades,  5o  livres  chacun;  aux  six 
cavaliers,  40  livres  chacun.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  i834). 

(2)  Nom  donné  dans  quelques  provinces  aux  médicastres  (médecins  igno- 
rants). Mirabeau,  dans  son  ouvrage  .Sur  l'éducation  politique,  emploie  ce 
mot,  et  dit  «Les  meiges  et  les  charlatans  sont  les  plus  grands  fléaux  du 
peuple.  »  (Cf.  A.  Babeau,  ouv.  cit.  t.  I,  p.   187,  note  1). 
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retraite,  et  qu  en  cas  de  contravention  lesdits  charlatans  et 
empiriques  puissent  être  emprisonnés  pour  leur  procès  leur  être 
fait  et  parfait  comme  perturbateurs  de  la  sûreté  publique;  que 
les  auteurs  de  nouvelles  découvertes  en  fait  de  médecine  ne 
puissent  par  eux-mêmes  les  distribuer  et  employer  dans  aucune 
maladie,  mais  qu'ils  soient  tenus,  au  contraire,  de  les  remettre 
entre  les  mains  des  gens  de  l'art  pour  être  rendues  publiques, 
et  sauf  les  encouragements  et  récompenses  du  gouvernement  à 
raison  de  leur  utilité. 

Nota.  —  Cette  loi  pourrait  être  rendue  commune  aux  chirur- 
giens en  ce  qui  concerne  leur  partie. 

Art.  136.  —  Mendicité.  —  On  distingue  trois  classes  de 
pauvres  :  les  pauvres  honteux  qui  souffrent  en  secret  dans  leur 
maison  des  besoins  pressants  auxquels  ils  ne  peuvent  pourvoir, 
faute  de  santé  ou  d'occasions  pour  travailler;  les  pauvres  inva- 
lides, hors  d'état  de  travailler,  ce  qui  comprend  Tenfance,  la 
caducité  eL  l'infirmité;  et  ceux  enfin  qui,  quoique  valides,  pré- 
fèrent au  travail  une  vie  oisive  et  errante,  en  parcourant  les 
villes  et  les  campagnes,  et  s'emparent,  par  ce  moyen,  des 
aumônes  qui  ne  sont  dues  qu'au  vrai  pauvre. 

Les  secours  de  charité  sont  dus  aux  premiers;  les  hôpitaux 
doivent  être  l'asile  des  seconds  ;  les  derniers  sont  l'objet  des 
lois  pénales. 

Le  Tiers  état  demande  donc  : 

1«  Que  la  mendicité  soit  éloignée  du  sein  des  villes  et  des 
campagnes  ; 

2°  Qu'il  soit  pourvu  aux  besoins  des  nécessiteux  invalides 
par  chaque  ville,  bourg  ou  paroisse  de  leur  naissance  ou  do- 
micile, de  manière  qu'ils  ne  puissent  errer  ou  vagabonder  ; 

3"  Enfin,  que  les  mendiants  valides  soient  renfermés  dans  les 
maisons  de  force  ou  occupés  aux  ouvrages  publics  (i). 

(1)  Voir  aux  arch.  de  l'Aube  (C.  uSi),  la  correspondance  échangée  entre 
Necker,  directeur  général  des  finances,  l'intendant  de  Champagne  et  les 
officiers  municipaux  de  Troyes,  sur  l'extinction  de  la  mendicité,  et  aussi, 
dans  la  même  liasse,  un  «  Mémoire  concernant  l'extinction  de  la  mendicité 
dans  la  ville  de  Troyes  »,  et  un  tactum  intitulé  :  Moyens  à  opposer  à  la 
mendicité  dans  la  province  de  Champagne.  Dans  le  Mémoire,  le  bureau 
général  de  charité  proposait  de  consacrer  à  l'extinction  de  la  mendicité,  à 
Troyes  :  i"  ce  qui  provient  de  l'imposition  de  l'aumône  générale  ;  2°  les 
quêtes  des  paroisses,  vulgairement  appelées  les  tasses;  3°  les  aumônes  pro- 
venant des  conférences  des  dames  dans  quelques  paroisses  ;  4"  la  quête  de  la 
conférence  générale  qui  se  fait  tous  les  ans. 
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Art.  137.  —  Grains.  —  Si  les  états  provinciaux  sont  établis, 
la  police  des  grains,  quant  à  l'exportation  à  l'extérieur,  doit  leur 
appartenir.  Eux  seuls  pourront  déterminer  s'il  y  a  nécessité  à 
cette  exportation,  eu  égard  aux  circonstances  d'abondance  ou 
de  disette. 

Si  les  grains  n'étaient  vendus  que  dans  les  marchés  publics, 
ils  seraient  plus  abondants  ;  la  concurrence  en  ferait  indubita- 
blement baisser  le  prix  et  préviendrait  les  accaparements  et 
exportations. 

La  nécessité  des  greniers  d'approvisionnement  ne  se  fait 
jamais  si  bien  sentir  que  dans  les  temps  de  disette;  et  il  serait  à 
désirer  que  les  villes  pussent  s'occuper  utilement  de  cet  objet 
de  première  nécessité. 

Or,  le  Tiers  état  demande  que  l'exportation  des  grains  à 
l'étranger  ne  puisse  être  permise  à  l'avenir  que  sur  l'avis  des 
états  provinciaux  ;  que  les  grains  ne  soient  vendus  que  dans  les 
marchés  des  villes  et  autres  endroits  où  il  y  en  a  d'établis  ;  et 
enfin  qu'il  soit  fait  dans  les  villes  où  il  en  sera  besoin  des 
greniers  d'approvisionnement  de  grains  auxquels  on  ne  touchera 
que  dans  le  plus  grand  besoin,  lesquels  greniers  seront  renou- 
velés chaque  année  en  vendant  l'ancien  grain  au  profit  ou  à  la 
perte  de  la  ville  (^j. 

Art.  138.  —  Messageries.  —  L'obligation  que  les  fermiers 
des  messageries  imposent  aux  voyageurs  qui  ne  prennent  pas 
les  voitures  pubhques  de  ne  pouvoir  se  faire  voiturer  qu'avec 
des  permissions  qu'ils  font  payer  à  raison  de  la  distance,  et  les 
saisies  que  les  commis  sur  les  routes  font  des  chevaux  et 
voitures  sont  exorbitantes  du  droit  commun  et  contraires  à  la 
liberté. 

Les  voitures  publiques  ne  partent  ordinairement  qu'au  jour 
déterminé;  elles  ne  contiennent  que  six  ou  huit  places  ;  lorsque 
ces  places  sont  remplies,  les  autres  voyageurs  sont  obligés  de 
prendre  des  voitures  particulières  qui  leur  coûtent  beaucoup 
plus. 


(')  Le  commerce  des  grains  fut,  au  xvni°  siècle,  jusqu'à  l'arrêt  du  Conseil 
du  i3  septembre  1774,  l'objet  de  nombreux  règlements  restrictifs  dans  le 
détail  desquels  il  nous  paraît  superflu  d'entrer.  Il  est  intéressant,  toutefois, 
de  signaler  la  part  prise  par  les  intendants  à  l'exécution  des  dispositions 
législatives  abrogées  par  l'arrêt  précité.  (Cf.  aux  arch.  de  l'Aube  les  articles 
C.  299,  1178,  1179,  1540,  uiu8  à  1912). 
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Il  arrive  fréquemment  que,  les  voitures  publiques  parties 
pour  leur  destination,  des  personnes  se  trouvent  pour  le  besoin 
de  leurs  affaires  obligées  de  tenir  la  même  route,  et  alors  plus 
de  voitures. 

D'autres  ont  besoin  de  se  rendre  dans  des  villes  ou  campagnes 
éloignées  des  grandes  routes.  Si  on  les  force  de  prendre  les 
voitures  publiques,  les  voyageurs  ne  peuvent  se  rendre  à  leur 
destination,  puisque  la  voiture  publique  ne  les  y  conduit  pas. 
Et  cependant,  on  les  oblige,  dans  tous  ces  cas  ou  autres  sem- 
blables, de  prendre  des  permissions  coûteuses,  faute  desquelles 
les  voyageurs  se  trouvent  exposés  à  être  arrêtés  soit  sur  les 
routes,  soit  dans  les  auberges,  par  les  commis  ou  préposés  qui 
saisissent  les  chevaux  et  voitures,  ce  qui  oblige  souvent  les 
voyageurs,  pressés  de  continuer  leur  route,  de  payer  à  ces 
commis  des  sommes  arbitraires  par  forme  d'accommodement. 

Ce  sont  ces  abus,  contraires  à  la  liberté,  qu'il  est  de  l'intérêt 
public  de  faire  réformer. 

On  demande  donc  qu'il  soit  libre  à  toute  personne  de  prendre 
ou  de  ne  pas  prendre  les  voitures  publiques  pour  voyager  ;  et, 
dans  le  cas  où  l'on  se  ferait  conduire  dans  des  voitures  parti- 
culières, il  soit  fait  défense  à  tous  commis  et  préposés  des 
messageries  d'arrêter  et  inquiéter  les  voyageurs  dans  leur  route, 
sous  prétexte  de  défaut  de  permission  ou  autrement,  sous 
telle  peine  qu'il  appartiendra  (^). 

Art.  139.  —  Poids  et  mesures.  —  Les  mesures  étaient  origi- 
nairement égales  en  France.  La  différence  des  coutumes  a  fait 
la  différence  des  mesures.  Dans  les  troubles  de  l'Etat,  chaque 
seigneur  introduisit  dans  ses  terres  des  usages  particuliers. 

Depuis  longtemps  on  a  senti  la  nécessité  de  rétablir  l'uni- 
formité des  poids  et  mesures.  Le  Conseil  du  commerce  s'en 
était  même  occupé  sous  M.  Boutin,  intendant  des  finances  ; 
mais  le  projet  a  été  abandonné  à  cause  des  difficultés.  On  a 
senti  sans  doute  qu'il  serait  difficile  de  changer  subitement  les 
mesures  dont  les  marchands  sont  habitués  de  se  servir  pour 
leur  commerce  journalier. 


(*)  Sur  les  messageries,  consulter,  aux  arch.  de  l'Aube,  les  articles  C.  296, 
474,  1162,  ii63,  1843.  —  Voir  aussi  Delamare,  Traité  de  la  police,  2"  édit. 
t.  V,  p.  552-G27  ;  Gujot,  Répertoire,  t.  XI,  p.  478-490  et  t.  XIII,  p.  210-216; 
Dareste,  La  justice  administrative  en  France,  p.  i3i-i32.  —  Voir  également 
plus  haut  le  Cahier  des  maîtres-serruriers,  p.  i63,  note  i. 
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Mais,  s'il  était  ordonné  par  une  loi  que  tous  les  actes  de 
commerce  sujets  à  être  produits  en  justice  contiendraient  à 
Tavenir  renonciation  des  quantités  réduites  à  la  mesure  de 
Paris,  à  peine  de  nullité,  il  semble  que  les  négociants  se  fami- 
liariseraient avec  l'usage  de  cette  mesure  dont  la  pratique 
passerait  ensuite  aisément. 

C'est  cette  loi  que  le  Tiers  état  sollicite  de  la  bonté  du  Roi  et 
de  la  sagesse  des  Etats  généraux. 

Art.  140.  —  Loteries  et  monts  de  piété.  —  Les  loteries  ont 
dans  tous  les  temps  excité  les  réclamations  du  gouvernement; 
et  les  cours  les  ont  toujours  proscrites  sous  des  peines  très 
sévères. 

Cependant,  il  faut  croire  que  le  génie  fiscal  a  donné  l'être  à  la 
loterie  royale  de  France,  dont  les  combinaisons  compliquées  et 
arbitraires  par  ceux-mémes  qui  en  sont  les  zélateurs  causent  un 
désordre  affreux  dans  la  fortune  de  quantité  de  citoyens  et  la 
ruine  de  plusieurs  pères  de  famille  (i). 

Il  en  est  de  même  de  ces  établissements  appelés  monts  de 
piété  où  les  femmes,  les  enfants  et  les  domestiques  vont  fondre 
leurs  effets  ou  ceux  de  leurs  maris,  de  leurs  pères  ou  de  leurs 
maîtres. 

Ces  établissements  sont  très  pernicieux  et,  comme  tels, 
doivent  être  entièrement  supprimés.  Il  doit  être  également 
défendu  sous  des  peines  rigoureuses  d'introduire  et  colporter  en 
France  aucuns  billets  de  loteries  étrangères. 

Art.  141.  —  Monnaie  et  matières  d'or  et  d'argent.  —  Le 
titre  de  Tor  et  de  largent  pour  la  fabrication  des  espèces  ne 
peut  être  le  même  que  celui  des  marchandises  d'orfèvrerie  en  or 
et  argent.  Mais  il  est  nécessaire  qu'il  n'y  ait  pas  autant  de  titres 
que  ceux  qui  se  sont  introduits  dans  le  commerce. 

Pour  remédier  à  tous  abus  à  cet  égard,  le  Tiers  état  demande 
que  le  titre  des  monnaies  soit  maintenu  dans  l'état  actuel  sans 
pouvoir  être  changé  ni  altéré  ;  et  qu'à  l'égard  des  marchandises 
d'or  et  d'argent,  les  titres  en  soient  déterminés  de  manière 
qu'il  n'y  en  ait  à  l'avenir  qu'un  seul  pour  l'or  et  qu'un  seul  pour 


'')  En  1774,  les  sieurs  Carriat  furent  autorisés  à  faire  une  loterie  en 
laveur  du  dépôt  de  mendicité  de  Chàions-sur-Marne.  Des  procès-verbaux 
furent  dressés  par  le  subdélégue  de  l'élection  de  Trojes  pour  la  vérification 
des  lots,  pour  l'ouverture  et  la  clôture  de  la  loterie.  Le  nombre  des  lots 
était  de  1548;  leur  valeur  totale,  de  27.496  livres.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  il53 
à  fi55). 
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l'argent  ;  et  qu'en  conséquence,  il  soit  pris  des  précautions  pour 
la  refonte  des  matières  qui  ne  seront  pas  au  titre  qui  demeurera 
fixé. 

Art.  142.  —  Liberté  de  la  presse  (^).  —  L'inspection  de  la 
librairie,  de  Timprimerie,  de  la  censure  royale  sont  des  impôts 
flétrissants  sur  l'esprit  humain.  C'est  détruire  les  lois  de  liberté 
d'une  monarchie  que  d'interdire  à  l'homme  savant  et  laborieux, 
au  philosophe  réformateur,  la  faculté  de  rendre  ses  idées 
publiques  par  l'impression.  C'est  dire  au  vice  heureux  et 
puissant  :  «  Tu  peux  écraser  l'humble  vertu  impunément  parce 
que  les  3'-eux  du  peuple  ne  seront  point  ouverts  ».  C'est  nous 
priver  de  ces  hommes  célèbres  et  privilégiés  que  la  nature 
n'enfante  qu'à  longs  intervalles,  qui,  enchaînés  jusque  dans  leur 
foyer,  cherchent  des  climats  étrangers  où  ils  peuvent  penser  et 
écrire  librement  sans  la  réforme  humiliante  d'une  censure 
donnée  à  la  brigue  et  à  la  cabale.  C'est,  en  un  mot,  autoriser 
l'exportation  des  trésors  les  plus  précieux  dans  un  sol  étranger, 
et  enrichir  nos  voisins  d'un  bien  qui  nous  appartient. 

Le  vœu  général  du  Tiers  état  est  que  la  liberté  de  la  presse  soit 
accordée;  et  qu'en  conséquence  il  soit  permis  d'imprimer^et  dis- 
tribuer tous  livres,  mémoires,  facturas  et  autres  ouvrages,  à  la 
charge  néanmoins  que  l'imprimeur  gardera  à  cet  effet  le  manus- 
crit signé  de  l'auteur  contenant  pouvoir,  qu'il  sera  tenu  de 
représenter  aux  personnes  qui  se  trouveront  lésées  de  ce  qui  se 
trouvera  contenu  dans  les  ouvrages  (^);  que  l'auteur  sera  suffi- 

(1)  Les  exemples  de  l'exercice  par  les  intendants  de  leurs  attributions  de 
police  en  matière  de  presse  sont  nombreux.  Il  nous  suffira  d'en  rapporter 
quelques-uns.  En  1684,  les  syndic  et  députés  du  clergé  de  Troyes  adressent 
une  requête  à  l'intendant  de  Laffenas  pour  èlre  autorisés  à  faire  poursuivre 
les  auteurs  d'un  libelle  «plein  de  blasphème,  de  scandai  et  de  toute  impiété  ». 
—  En  1700,  sur  l'ordre  de  Jean-Baptiste  de  Pomereu,  intendant,  Jean  Com- 
parot  de  Longsols,  président  en  l'élection  de  Troyes,  opère  chez  le  sieur 
Nicolas  Debarry,  relieur  à  Troyes,  une  saisie  des  deux  ouvrages  suivants  ; 
Traité  de  la  divinité  de  Jésus-Christ,  en  un  volume,  imprimé  à  Rotterdam 
en  1690,  et  Traité  des  sources  de  la  corruption  qui  règne  aujourd'hui  parmi 
les  chrestiens,  en  deux  volumes,  imprimé  à  Amsterdam,  chez  Henri  Des- 
bordes, en  1700.  —  En  1770,  Jean  Paillot,  subdélégué  de  l'intendant,  dresse 
un  procès-verbal  contre  le  sieur  Le  Fèvre,  imprimeur,  qui  réimprimait 
comme  compagnon  chez  le  sieur  Garnier,  son  confrère,  l'ouvrage  intitulé  : 
Dieu  et  l'homme,  précédemment  imprimé  chez  le  même  sieur  Le  Fèvre. 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  ii5o). 

(2)  Les  mots  :  représenter  aux  personnes  qui  se  trouveront  lésées  de  ce  qui 
se  trouvera  contenu  dans  les  ouvrages,  ont  été  ajoutés  après  coup  et  sont 
dune  autre  écriture  que  le  reste  du  cahier.  Il  y  avait  primitivement  :  qu'il 
sera  tenu  de  copier. 
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samment  connu  pour  pouvoir  répondre  des  objets  qu'il  aura 
traités  vis-à-vis  des  personnes  lésées.  A  l'effet  de  quoi,  ledit 
imprimeur  sera  tenu  d'indiquer  au  bas  desdits  ouvrages  son 
nom  et  sa  demeure. 

Art.  143.  —  Police  des  bois.  —  Les  déprédations  qui  se 
commettent  depuis  plusieurs  années  dans  les  bois  du  roi  et 
ceux  des  communautés  et  gens  de  mainmorte,  nécessitent  une 
loi  qui  défende  de  couper  les  bois  de  réserve  avant  50  ans. 

Art.  144.  —  Corporations.  —  Presque  toutes  les  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  de  la  ville  et  faubourgs  de  Troyes 
demandent  à  être  maintenues  en  corps  de  communautés,  et 
qu'il  leur  soit  accordé  les  statuts  et  règlements  promis  par 
l'édit  de  1777;  que  les  veuves  jouissent  du  privilège  de  leurs 
maris  pendant  leur  viduité,  et  que  leurs  enfants  puissent  être 
admis  à  la  maîtrise  sans  payer  aucuns  droits  de  brevet. 

A  ces  demandes  générales,  il  en  est  de  particulières  : 

Art.  145.  —  Bouchers.  —  Les  bouchers  demandent  à  être 
maintenus  et  confirmés  dans  leur  ancien  privilège,  accordé  par 
Henri  IV  qui,  en  considération  de  l'attachement  et  fidélité  qu'ils 
avaient  montrés  pour  sa  personne,  leur  avait  permis  de  ne 
recevoir  parmi  eux  que  des  fils  de  maîtres. 

Art.  146.  —  [Fabricants].  —  Les  fabricants  demandent  qu'il 
soit  fixé  un  délai,  passé  lequel  les  marchands  ne  pourront  se 
pourvoir  contre  eux  en  garantie  pour  raison  de  marchandises 
défectueuses,  ou  fil  noir  qui  empêche  lesdites  marchandises  de 
blanchir. 

Art.  147.  —  Maçons,  couvreurs,  plafonneurs  ou  peintres  en 
bâtiments.  —  Cette  corporation  était,  avant  l'édit  de  1777, 
séparée  en  plusieurs  communautés. 

Les  diff'érents  membres  se  plaignent  de  leur  réunion.  Ils  pré- 
tendent que  leurs  professions  n'ont  aucun  rapport,  aucune  ana- 
logie lune  avec  l'autre  (^1.  Les  maçons  surtout  observent  que  les 
ouvrages  de  leur  état,  soumis  aux  règles  de  l'architecture,  ne 
peuvent  être  entrepris  par  des  couvreurs  ou  torcheurs  qui  n'ont 
aucune  connaissance  de  l'art  de  bâtir,  et  que  les  entreprises  de 
ces  ouvriers  à  cet  égard  sont  contre  la  sûreté  publique. 

Ils  demandent  donc  à  être  séparés  et   désunis  comme  avant 

f)  Le  texte  porte  :  Tune  à  l'autre. 
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l'édit  de  1777,  pour  par  chacun  d'eux  se  renfermer  dans  les 
bornes  de  sa  profession. 

Art.  148  —  Menuisiers  et  tonneliers.  —  Il  en  est  de  même 
des  menuisiers  et  tonneliers. 

Ces  deux  corporations,  réunies  depuis  1777,  demandent  égale- 
ment à  être  séparées,  parce  que  leurs  états  n'ont  rien  de  com- 
mun et  qu'il  est  sans  exemple  que,  dans  les  grandes  villes,  un 
tonnelier  puisse  s'occuper  de  la  menuiserie,  ou  un  menuisier  de 
faire  ou  raccommoder  des  tonneaux. 

Art.  149.  —  Aubergistes.  —  Il  en  est  autrement  des  auber- 
gistes qui,  aujourd'hui  en  corporation,  étaient  profession  libre 
avant  1777.  De  leur  érection  en  communauté  il  résulte  que  les 
droits  à  payer  pour  être  reçu  maître  ont  éloigné  ceux  qui 
auraient  pu  exercer  cette  profession,  qui  est  de  la  plus  grande 
utilité  dans  les  villes  de  passage  et  de  commerce.  En  sorte  que, 
depuis  ce  temps,  de  plus  de  trente  auberges  qu'il  y  avait  dans  la 
ville  de  Troyes,  on  en  compte  à  peine  actuellement  dix,  ce  qui 
prouve  la  nécessité  de  rendre  la  liberté  à  cette  profession. 

Nota  :  cette  réclamation  est  le  vœu  général  du  Tiers  état. 

Art.  150.  —  Teinturiers.  —  La  communauté  des  teinturiers 
demande  que  le  cylindre,  qui  appartenait  ci-devant  aux 
marchands  et  dont  le  roi  s'est  emparé  lors  de  la  suppression 
des  communautés  en  1777,  ne  puisse  être  tenu  et  exercé  que  par 
un  des  maîtres  delà  communauté  des  teinturiers,  calendreurs  et 
apprêteurs,  et  non  par  un  particulier  sans  droit  qui,  au  moyen 
de  la  location  de  ce  cylindre,  entreprend  sur  les  fonctions  des 
maîtres. 

Art.  151.  —  Compagnons.  —  Les  compagnons  de  la  fabrique 
de  toiles  et  basins  se  plaignent  de  ce  que  les  maîtres  ne  se  con- 
forment pas  vis-à-vis  d'eux  pour  leur  façon  aux  règlements 
faits  à  ce  sujet,  et  en  demandent  l'exécution. 

Art.  152.  —  Encordeurs  de  bois  et  mesureurs  de  charbon.  — 
Il  existait  à  Troyes,  depuis  1733,  des  gens  chargés  d'encorder 
le  bois  qu'achètent  les  habitants  pour  leur  consommation,  et  de 
mesurer  les  charbons.  Ils  tenaient  leur  commission  du  maître 
particulier  des  eaux  et  forêts  qui,  de  concert  avec  les  maire  et 
échevins,  avait  réglé  leur  salaire  à  dix  sols  par  corde  de  bois 
et  à  douze  sols  par  voiture  ou  banneau  de  charbon. 

En  1771,  le  fisc  s'est  emparé  de  ce  prétendu  droit  qui  n'en  était 
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pas  un,  mais  bien  un  simple  salaire  pour  la  peine  que  ces  parti- 
culiers avaient  de  décharger  le  bois,  l'encorder  et  mesurer  les 
charbons.  On  a  fait  plus  :  on  a  joint  au  prétendu  droit  dix  sols 
pour  livre. 

Les  fonctions  d'encordeur  sont  actuellement  exercées  par  des 
préposés  choisis  par  le  régisseur;  mais  celles  de  mesureur  de 
charbon  ne  le  sont  point,  le  fermier  se  contente  de  percevoir  le 
droit  sans  mesurer,  ce  qui  expose  le  public  à  être  continuelle- 
ment trompé. 

Le  Tiers  état  demande  donc  que  les  régisseurs  soient  tenus 
de  faire  faire  le  service  tant  par  les  encordeurs  que  par  les 
mesureurs  de  charbon,  ou  que  les  droits  soient  supprimés. 

Art.  153.  — Prés.  —  Le  Tiers  état  demande  qu'il  soit  permis 
à  tous  propriétaires  de  prés  de  tirer  de  l'eau  des  rivières  et 
ruisseaux  pour  l'irrigation  des  prés,  de  manière  toutefois  que 
les  usines  n'en  souffrent  pas. 

Art.  154.  —  Droits  seigneuriaux.  —Les  droits  seigneuriaux, 
tant  réels  que  personnels,  auxquels  la  plupart  des  héritages  et 
beaucoup  de  paroisses  de  la  campagne  sont  assujettis,  sont 
trop  contraires  à  la  liberté  et  à  la  franchise  dont  ils  jouissaient 
autrefois,  mettent  trop  d'entraves  au  commerce,  sont  trop 
désastreux  pour  les  propriétaires  et  occasionnent  trop  de  procès 
ruineux  pour  que  le  Tiers  état  ne  s'empresse  pas  de  demander 
soit  leur  suppression  absolue,  soit  au  moins  en  faveur  du 
redevable  la  faculté  de  pouvoir  les  racheter  à  prix  d'argent. 

Quelque  abusives  que  soient  peut-être  les  causes  et  l'origine 
de  la  plupart  des  droits  seigneuriaux,  si,  dans  un  moment  oii  le 
terme  sacré  de  propriété  (})  est  le  cri  de  ralliement  de  toute  la 
Nation,  il  paraissait  impraticable  de  supprimer  indistinctement 
tous  les  droits  seigneuriaux,  le  Tiers  proposerait  qu'on  sup- 
primât au  moins  ceux  qui  attaquent  la  liberté  individuelle, tels 
que  les  droits  de  banalité  de  four  et  pressoir,  ceux  de  corvée, 
guet,  garde  et  autres  semblables  ;  et  que,  quant  à  tous  les 
autres,  il  fût  permis  aux  redevables  de  les  racheter  en  tout 
temps  moyennant  un  denier  qui  serait  fixé  eu  égard  à  la  valeur 
intrinsèque  de  l'héritage  sujet  au  droit  et  à  raison  de  la  loi 
coutumière. 

En  adoptant  ce  vœu,  on  affranchirait  tout  à  la  fois  le  citoyen 


(')  Mot  souligné  dans  le  texte. 
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dune  servitude  personnelle,  reste  humiliant  des  siècles  de 
féodalité,  et  on  rappellerait  les  héritages  à  leur  franchise  origi- 
nelle en  pourvoyante  l'indemnité  des  seigneurs  qui  trouveraient, 
dans  les  deniers  du  rachat,  un  produit  supérieur  ou  égal  à  celui 
de  leurs  droits. 

Mais,  si  des  circonstances  insurmontables  mettaient  obstacle 
au  vœu  du  Tiers,  il  serait  au  moins  à  désirer  qu'il  émanât  du 
sein  des  Etats  généraux  une  loi  qui  établît  en  faveur  du  rede- 
vable la  prescriptibilité  du  cens  et  des  autres  droits  seigneuriaux 
par  30  ou  40  ans  de  possession  publique  et  paisible,  à  compter 
de  l'époque  de  la  dernière  reconnaissance,  et  que,  pour  obvier 
aux  abus  criants  qui  résultent  delà  réunion  dans  une  même  per- 
sonne des  fonctions  de  commissaire  à  terrier,  de  notaire  et  de 
receveur  des  droits  du  même  seigneur,  il  fût  fait  une  loi  qui 
défendît  de  cumuler  ces  mêmes  fonctions. 

Le  Tiers  demanderait  également  qu'on  supprimât  tous  les 
droits  de  hallage,  bac  et  péage,  à  moins  qu'il  ne  fût  prouvé 
qu'ils  ont  été  établis  et  qu'ils  servent  à  la  construction,  entretien 
et  réparations  des  halles  et  marchés,  ainsi  que  des  bacs  et  ponts 
nécessaires  à  la  libre  communication  d'un  lieu  à  un  autre. . 

Art.  155. — Agriculture.  —  L'agriculture,  le  premier,  le  plus 
utile  et  le  plus  étendu  de  tous  les  arts,  tient  trop  essentiellement 
à  la  bonne  constitution  d'un  État,  pour  que  le  Tiers  ne  s'em- 
presse pas  de  proposer  les  moyens  qui  pourraient  contribuer  à 
sa  perfection. 

La    suppression   des   convois   militaires  (i),    qui    arrachaient 

(1)  Le  service  des  convois  militaires,  comme  celui  des  vivres,  fut  mis,  par  le 
code  Michaud  (Isambert,  t.  XVI,  p.  291 ,  art.  262^  à  la  charge  des  communautés. 
Jusqu'en  1771,  il  s'exécuta  en  Champagne  par  corvées,  sur  les  réquisitions 
adressées  par  les  chefs  de  corps  aux  maires  ou  syndics.  Ces  corvées  se  firent 
d'abord  sans  indemnité,  puis  moyennant  indemnité.  Avant  l'instruction  du 
l5  décembre  1766,  cette  indemnité  était  due,  pour  chaque  corvée,  par  la 
caisse  du  régiment,  et  versée  entre  les  mains  des  intéressés,  suivant  ordre 
du  chef  de  corps,  sauf  réclamation  ultérieure  au  ministre  de  la  guerre,  dans 
le  cas  où  la  somme  allouée  aurait  paru  insuffisante.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  35i). 
A  partir  de  l'instruction  du  i5  décembre  \']66,  le  chiffre  de  l'indemnité  fut 
fixé  par  l'intendant,  sur  le  vu  d'un  certificat  délivré  par  le  chef  de  corps  et 
déterminant  en  quoi  avait  consisté  chaque  corvée.  {Idem,  C.  1078^  En  1770, 
grâce  au  zèle  de  l'intendant  Rouillé  d'Orfeuil,  ces  corvées  furent  supprimées 
en  Champagne,  et  les  convois  militaires  confiés,  dans  chaque  élection,  à  un 
entrepreneur  ;  le  montant  de  la  somme  que  devait  recevoir  l'entrepreneur 
fut  répartie,  à  titre  d'imposition,  entre  les  différentes  communautés  de  l'élec- 
tion. [Tdem,  C.  1072,  1078).  En  1775,  cette  amélioration  avait  été  déjà  intro- 
duite dans  neuf  généralités:  l'arrêt  du  Conseil,    du  29  août,  ordonnant  une 
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journellement  le  laboureur  de  ses  foyers  et  ruinaient  ses  che- 
vaux, ainsi  que  l'abolition  de  la  corvée  en  nature  (*),  sont  sans 
doute  deux  des  plus  grands  bienfaits  que  Louis  XV  et  Louis  XVI 
aient  pu  accorder  à  l'agriculture.  Mais  il  est  encore  d'autres 
encouragements  non  moins  importants,  qu'il  serait  à  désirer 
qu'on  lui  accordât. 

Le  Tiers  demanderait  donc  : 

1°  Qu'on  diminuât  les  impôts  qui  frappent  singulièrement  sur 
les  habitants  de  la  campagne  ; 

2°  Qu'on  renouvelât  les  dispositions  des  édits  et  règlements 
qui  défendent,  même  aux  gentilshommes,  de  chasser  dans  les 
blés,  dans  les  vignes  et  les  terres  ensemencées  ; 

3*  Qu'il  fût  fait  défense  aux  seigneurs  de  chasser  ou  faire 
chasser  dans  les  enclos  des  particuliers;  et  que  les  cultivateurs 
fussent  autorisés  à  se  pourvoir  contre  ceux  dont  le  gibier,  en 
trop  grande  abondance,  aura  ravagé  leurs  emblaves,  pour 
récupérer  contre  eux  des  dommages-intérêts  proportionnés 
au  tort  qu'ils  auront  souffert  ;  et  que,  en  cas  de  trop  grande 
quantité  de  gibier^  les  seigneurs  fussent  tenus  de  faire  chasser 
sur  la  première  sommation  qui  leur  en  sera  faite  par  les 
habitants  ; 

4"  Que  défense  fût  faite  à  tous  seigneurs  de  paroisse  ou  de 
fief  de  faire  planter  de  nouvelles  garennes  pour  la  conservation 
de  leur  gibier  ;  et  que  tous  ceux  qui  n'auront  pas  autour  de 
leurs  garennes  la  quantité  de  terre  prescrite  par  les  règlements 
seront  tenus  de  les  faire  arracher  ; 

5°  Que  le  port  d'armes  fût  interdit  aux  gardes-chasse,  pour 


imposition  annuelle  de  1.200.000  francs,  à  compter  de  1776,  à  répartir  sur 
les  pays  d'élection  et  les  pays  conquis,  pour  être  employée  au  service  des 
convois  militaires  (Isambert,  t.  XXIII,  p.  282),  retendit  à  toute  la  France.  — 
Cf.  d'Arbois  de  Jubainville,  ouv.  cit.,  p.  44. 

(•)  Un  premier  édit,  de  février  1776,  enregistré  à  la  Cour  des  aides  le 
19  mars,  avait  supprimé  la  corvée  en  nature.  (Isambert,  t.  XXIII,  p.  358). 
Rétablie  le  11  août  suivant  par  une  déclaration  royale,  en  vertu  de  laquelle 
on  devait  revenir  à  l'ancien  usage  observé  pour  les  réparations  des  grands 
chemins  {Ibidem,  t.  XXIV,  p.  68),  elle  fut  de  nouveau,  mais  provisoirement, 
supprimée  par  un  arrêt  du  Conseil  du  0  novembre  178(3,  qui  ordonnait 
l'essai,  pendant  trois  ans,  de  la  conversion  de  la  corvée  en  une  presfa'-cn  en 
argent  ifbid?m,  t.  XXVIII,  p.  2(x>;  :  et  enfin  et  pour  jamais  abolie  et  rem- 
placée par  une  simple  contribution  pécuniaire,  par  la  déclaration  roj-ale  du 
27  juin  1787,  enregistrée  au  Parlement  le  2S  (Ibidem,  t.  XXVIII,  p.  374V 
—  (Voir  arch.  de  l'Aube,  C.  1094  à  1096,   1099). 
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prévenir  les  désordres  auxquels  ils  ne  donnent  que  trop  souvent 
lieu  ; 

6"  Qu'en  renouvelant  les  dispositions  des  règlements  qui 
favorisent  les  défrichements  et  dessèchements,  on  encourageât 
le  défrichement  des  landes  et  bruyères  qui  se  trouvent  soit 
dans  les  domaines  du  roi,  soit  dans  ceux  des  communautés 
régulières  ;  et  que,  dans  celles  qui  ne  paraîtraient  pas  suscep- 
tibles de  porter  du  grain,  on  y  plantât  des  bois  qui,  bien 
aménagés,  deviendraient  une  source  féconde  de  richesses  pour 
l'Etat;  où  la  disette  des  bois  de  marine  et  de  construction  se 
fait  sentir  déjà  depuis  longtemps  ; 

7"  Qu'on  encourageât  la  multiplication  des  bestiaux,  dont  les 
engrais  servent  à  fertiliser  les  terres  ;  et  que,  pour  cet  effet, 
on  accordât  des  récompenses  aux  cultivateurs  qui  s'étudieront 
à  multiplier  leurs  troupeaux  et  à  en  perfectionner  la  race  ; 

8°  Que  l'on  prohibât  sévèrement  les  anticipations  et  défri- 
chements des  tertres  et  chemins  des  communautés  servant  au 
pâturage  de  leurs  bestiaux  ; 

9°  Enfin,  qu'on  abolît  la  loi  qui  assujettit  l'agriculteur  à 
une  amende  arbitraire,  même  à  la  saisie  de  sa  voiture  et  de  ses 
chevaux,  lorsque,  même  par  mégarde,  il  a  oublié  d'appliquer 
sur  sa  voiture  une  feuille  de  tôle  ou  de  fer  blanc,  indicative  de 
son  nom  et  de  sa  demeure,  loi  peut-être  utile  en  quelques  occa- 
sions, mais  à  coup  sûr  sujette  à  mille  abus  et  vexations. 

Art.  156.  —  Villes.  —  Que  les  maires  et  échevins  des  villes 
soient  dispensés  de  faire  rendre  compte,  à  l'avenir,  par  leurs 
receveurs  aux  chambres  des  comptes,  mais  que  lesdits  comptes 
seront  rendus  dans  une  assemblée  générale,  composée  des 
maire  et  échevins,  conseillers,  notables  et  anciens  maires  et 
échevins  vivants,  lesquels  seront  convoqués  â  cet  effet. 

Que,  si,  malgré  cela,  les  maires  et  échevins  des  villes  restaient 
sujets  à  faire  rendre  compte  aux  chambres  des  comptes,  dans  ce 
cas,  il  soit  ordonné  qu'après  lesdits  comptes  rendus,  les  quit- 
tances des  autres  pièces  produites  à  l'appui  desdits  comptes 
leur  seraient  rendues,  attendu  que  beaucoup  de  ces  pièces 
consistent  en  titres  qu'il  est  intéressant  pour  les  villes  de 
conserver  ;  qu'ils  se  perdent  dans  les  dépôts  de  la  chambre  des 
comptes,  et  que  l'on  ne  peut  en  tirer  des  expéditions  de  la 
chambre  des  comptes  qu'à  très  grand  frais,  sauf  aux  chambres 
des  comptes  à  faire  écrire  en  marge  de  chaque  pièce  qu'elles 
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ont  servi  dans  le  compte  de  telle  année  pour  qu'on  ne  puisse 
pas  les  produire  dans  un  autre. 

Que  tous  les  octrois  des  villes  soient  payés  par  tous  les  habi- 
tants desdites  villes,  sans  distinctions,  ecclésiastiques,  nobles, 
bourgeois  privilégiés  et  non  privilégiés,  sans  que  personne 
puisse  à  l'avenir  s'en  prétendre  exempt,  même  les  officiers 
étant  en  garnison  dans  les  villes;  à  l'effet  de  quoi,  tous  privi- 
lèges à  cet  égard  seront  révoqués.  Pourront  seulement  les 
hôpitaux  et  maisons  établies  pour  les  pauvres  en  être  dis- 
pensés à  titre  de  charité. 

Que  les  maires  et  échevins  pourront  faire  régir  les  octrois 
des  villes  ou  les  affermer  par  adjudication,  selon  qu'il  aura  été 
arrêté  et  jugé  le  plus  avantageux  dans  une  assemblée  générale 
desdits  maire  et  échevins,  notables  et  conseillers  desdites  villes; 
et  que,  en  cas  qu'il  ait  été  résolu  de  les  affermer,  l'adjudication 
en  sera  faite  à  l'hôtel  de  ville  par  les  maire  et  échevins,  sur 
enchères,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ;  et  ne  pourra 
être  faite  ladite  adjudication  que  dans  une  pareille  assemblée 
générale  et  en  présence  du  procureur-syndic  de  ladite  ville,  et 
seront,  lesdites  adjudications,  exemptes  de  tous  droits  de 
contrôle  et  autres,  ainsi  qu'elles  l'étaient  lorsqu'elles  étaient 
faites  par  les  intendants. 

Que  tous  présents  des  villes,  soit  en  vins  d'honneur,  soit  en 
argent  ou  autrement,  gratifications  aux  secrétaires  des  gou- 
verneurs, ministres  et  intendants,  soient  supprimés  ;  et  qu'il 
soit  fait  défense  aux  maires  et  échevins  des  villes  d'en  faire  à 
l'avenir  aucuns. 

Que  les  villes  ne  puissent  plus  être  assujetties  à  payer  en 
argent,  pendant  toute  l'année,  des  logements  à  des  commissaires 
des  guerres,  ordonnateurs  ou  autres  qui  n'y  résident  pas,  sauf 
à  leur  fournir  par  lesdites  villes  des  logements  convenables 
lorsqu'ils  y  viendront  exercer  leurs  fonctions. 

Que  la  ville  de  Troyes  soit  déchargée  de  la  pension  de 
1.200  livres  qu'on  l'a  contrainte  de  payer  au  maître  de  la  poste 
aux  chevaux  de  ladite  ville,  sauf  à  la  régie  des  postes  à 
augmenteras  gages  dudit  maître  de  poste,  s'il  y  a  lieu. 

Qu'il  soit  établi  des  états  particuliers  provinciaux  dans  toutes 
les  provinces  qui  n'en  ont  pas,  dont  l'organisation  sera 
conforme  à  celle  des  États  généraux,  réglée  et  déterminée  dans 
l'assemblée    des  États  généraux,    ainsi   que   leur  composition, 
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leur  forme,  leur  régime,  l'intervalle  et  la  durée  de  leurs 
assemblées,  et  la  composition,  pouvoirs  et  fonctions  de  leurs 
commissions  intermédiaires,  s'il  convient  d'en  établir,  lesquelles 
seront  exercées  sans  honoraires,  avec  la  condition  néanmoins 
que  lesdits  états  provinciaux  ni  leurs  commissions  intermé- 
diaires ne  pourront  en  aucun  temps  faire  lever  ni  consentir  à  la 
perception  ou  prorogation  d'aucun  impôt  dans  leur  province,  ni 
prêter  leur  nom  pour  faire  aucun  emprunt  pour  le  Roi,  si  lesdits 
impôts  ou  emprunts  n'ont  pas  été  préalablement  consentis  et 
arrêtés  par  les  États  généraux  du  royaume  dûment  assemblés, 
et  dans  la  proportion  consentie  par  lesdits  Etats  généraux  (^). 


(1)  Un  mémoire  pour  le  rétablissement  des  états  provinciaux  qui  seraient 
tenus  à  Troyes  comme  capitale  de  la  province,  fut  remis  à  l'assemblée  des 
conseillers  notables  de  la  ville  de  Troyes,  qui  en  prit  connaissance  dans  sa 
séance  du  8  janvier  1789  et  nomma  pour  l'examiner  et  en  faire  un  rapport 
une  commission  de  quatre  membres  auxquels  seraient  adjoints  le  maire,  les 
échevins  et  le  procureur-syndic.  Les  commissaires  nommés  furent  l'abbé  de 
Champagne,  chanoine  de  l'église  de  Troyes,  notable  de  l'ordre  du  Clergé,  de 
Vigier  de  La  Vergne,  chevalier  de  Saint- Louis,  notable  pour  l'ordre  de  la 
Noblesse,  Jaillant-Deschaînets,  procureur  du  roi  aux  bailliage  et  siège 
présidial  de  Troyes,  notable  pour  le  corps  du  bailliage,  et  Gillet,  docteur  en 
médecine,  notable  de  l'ordre  des  avocats  et  médecins. 

Dans  sa  séance  du  12  janvier,  la  même  assemblée  approuva  unanimement 
le  mémoire  dont  est  question  et  arrêta  qu'il  serait  incessamment  adressé  au 
garde  des  sceaux,  à  M.  Laurent  de  Villedeuil,  ministre  et  secrétaire  d'état 
de  la  province,  à  M.  Necker,  directeur  général  des  finances,  et  au  duc  de 
Bourbon,  gouverneur  des  provinces  de  Champagne  et  Brie,  et  que  le 
mémoire  serait  enregistré  sur  le  registre  des  délibérations.  En  voici  la  copie  : 

0  Très  humbles,  très  soumises  et  très  respectueuses  supplications  que  font 
au  roi  les  maire,  échevins  et  notables  représentant  les  communes  de  votre 
bonne  ville  de  Troyes. 

0  Sire, 

((  La  capitale  de  votre  province  de  Champagne  aurait  uni  sa  voix  à  celle 
de  presque  toutes  les  villes  de  votre  royaume  si  la  justice  de  leurs  demandes, 
la  bonté  paternelle  de  Votre  Majesté  et  la  sagesse  de  son  Conseil  lui  eussent 
laissé  l'ombre  d'un  doute  sur  le  succès  de  la  réclamation  universelle. 

«  Aujourd'hui  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  répondre  aux  vœux  d'une 
nation  fidèle,  nous  osons  lui  représenter  l'hommage  respectueux  de  la 
reconnaissance  dont  nous  pénètre  l'arrêt  de  son  Conseil  du  27  décembre  1788 
qui  fixe  d'une  manière  irrévocable  le  nombre  de  députés  de  chaque  Ordre  de 
l'État  à  la  convocation  prochaine  des  États  généraux.  Des  combinaisons 
supérieures  et  des  vues  profondes  qui  l'ont  dicté,  la  Nation  attend  en 
silence  les  heureux  effets  qui  en  doivent  résulter. 

((  Mais,  Sire,  qu'il  nous  soit  permis  de  mettre  à  vos  pieds  un  vœu  qui 
importe  essentiellement  à  la  province  de  Champagne. 

«  Lorsque  Votre  Majesté  a  permis  à  son  ministre  d'annoncer  à  la  Nation 
le  grand  projet  de  donner  des  états  provinciaux  au  sein  des  États  généraux, 
elle  a  rendu  à  la  Champagne  l'espoir  de  rentrer  incessamment  dans  ses 
droits  anciens. 
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Que  le  siège  des  états  particuliers  provinciaux  de  Champagne 
soit  en  la  ville  de  Troyes,  ville  capitale  de  cette  province,  et  que 
les  assemblées  desdits  états  se  tiennent  en  ladite  ville. 

Que,  le  ministère  des  intendants  et  commissaires  départis 
dans  les  généralités  devenant  inutile  et  ne  pouvant  plus  être 
qu'onéreux  aux  provinces,  après  l'établissement  desdits  états 
provinciaux,  lesdits  intendants  et  commissaires  départis  soient 
entièrement  supprimés. 

Art.  157.  —  Militaire.  —  C'est  le  militaire  qui  défend  la 
Nation  et  assure  aux  citoyens  la  libre  jouissance  de  leur  pro- 
priété. On  ne  peut  trop  apporter  d'attention  pour  lui  procurer 
un  bien-être  et  lui  donner  toute  la  considération  qui  lui  est  due. 

Le  militaire  est  séparé  en  deux  classes  :  l'officier  qui 
commande,  le  soldat  qui  obéit.  Cette  dernière  classe,  infiniment 
plus  nombreuse  que  la  première,  n'est  composée,  pour  ainsi 
dire,  que  de  membres  du  Tiers  état  ;  et  il  est  connu  que  le  soldat 
a  à  peine  de  quoi  subsister.   Il  est   même   difficile  d'imaginer 


«  Rappelons  ici  que  les  états  de  Champagne,  rassemblés  en  i358,  offrirent 
à  Charles  V,  dauphin  et  régent  du  royaume,  des  secours  que  les  États 
généraux  eux-mêmes  avaient  refusés  ;  la  délivrance  du  roi  Jean  fut  la  suite 
de  leurs  délibérations,  et  la  ville  de  Troyes  se  distingua  singulièrement  par 
des  dons  et  un  dévouement  sans  exemple. 

«  Sire,  notre  zèle  est  le  même.  Vous  nous  procurerez  sans  doute  le  moyen 
de  vous  donner  des  preuves  de  notre  esprit  de  patriotisme  qui  n'a  point 
dégénéré  par  la  succession  des  siècles.  Rétablissez  aussitôt  qu'il  vous  sera 
possible,  nous  vous  en  supplions,  les  états  provinciaux  de  Champagne  ; 
qu'ils  soient  composés  du  nombre  de  membres  que  votre  sagesse  croira 
convenable  au  régime  d'une  province  composée  de  plus  de  812.000  habi- 
tants, considérée  comme  généralité,  et  d'environ  1.400.000,  considérée 
comme  province  et  gouvernement  militaire  ;  que  les  députés  du  Tiers  état 
y  soient  en  nombre  égal  à  celui  des  deux  premiers  Ordres  réunis;  que  les 
voix  soient  comptées  par  individu  ;  qu'ils  soient  fixés  à  perpétuité  dans 
votre  bonne  ville  de  Troyes  comme  capitale  et  la  plus  considérable  de  la 
province  par  sa  population. 

«  Tel  est,  Sire,  le  vœu  unanime  de  vos  très  humbles,  très  soumis  et  très 
respectueux  sujets. 

«  Les    maire,   échevins  et   conseillers   notables    de    votre   bonne 
ville  de  Troyes  ». 

(Arch.  mun,  de  Troyes,  AA.  i  ;  BB.  54,  f»'  3o  v»-32  r").  —  Cf.  également  les 
«  Très  humbles  et  très  respectueuses  supplications  que  font  au  roi  les 
habitants,  corps,  corporations,  bourgeois  et  citoyens  composant  le  Tiers  état 
de  la  ville  de  Troyes,  capitale  de  Champagne  »  pour  le  rétablissement, 
avant  la  convocation  des  États  généraux,  des  états  provinciaux  de  Cham- 
pagne qui  seraient  composés  du  nombre  fixé  par  le  Roi,  dont  un  quart  tiré 
du  Clergé,  un  autre  quart  de  la  Noblesse  et  les  deux  autres  quarts  du 
Tiers   état.    {Ibidem,  AA.  i). 
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comment,  avec  une  paie  aussi  modique,  il  peut  fournir  à  ses 
besoins  de  première  nécessité.  Il  n'y  a  personne  qui  ne  regrette 
que  la  situation  des  finances  ne  permette  pas  de  s'occuper  dès  à 
présent  à  améliorer  son  sort  ;  mais  il  est  démontré  que  c'est  un 
objet  auquel  on  ne  peut  songer  actuellement  et  qu'il  faut 
renvoyer  à  des  temps  plus  heureux. 

Il  n'est  pas  de  même  des  grades  supérieurs.  Comme  il  en  est 
beaucoup  dont  les  appointements  sont  fixés  à  des  sommes 
d'autant  plus  exorbitantes  que  les  places  sont  ou  sans  exercice 
ou  ne  donnent  d'occupation  que  pendant  une  partie  de  l'année, 
il  paraît  nécessaire  d'en  réduire  les  émoluments. 

Un  autre  abus  est  que  les  mêmes  personnes  réunissent  sur 
leur  tête  différents  emplois  ou  grâces  (sic)  militaires. 

Il  y  a  aussi  des  places  d'autant  plus  onéreuses,  et  par  con- 
séquent plus  dans  le  cas  d'être  supprimées,  qu'elles  sont  sans 
fonctions  et  même  sans  aucune  espèce  de  résidence,  comme  les 
états-majors  dans  l'intérieur  du  royaume  et  toutes  les  places 
de  troisième  ligne. 

Deux  choses  sont  extrêmement  onéreuses  au  Tiers  état  : 
l'obligation  de  fournir  des  hommes  pour  compléter  les  régi- 
ments provinciaux,  et  le  logement  des  troupes  qui  sont  en 
quartiers  ou  qui  voyagent, 

La  première  attaque  directement  les  droits  de  la  propriété  la 
plus  sacrée,  celle  de  la  liberté  :  un  malheureux  cultivateur, 
souvent  la  seule  ressource  d'une  famille,  le  seul  appui  de 
parents  infirmes  et  avancés  en  âge,  est  arraché  de  ses  foyers. 
C'est  sans  doute  un  abus  qu'il  est  à  propos  de  réformer.  Il  ne 
faut  cependant  pas,  pour  cette  raison,  priver  l'Etat  d'un  secours 
qui  lui  est  très  utile  dans  certaines  circonstances,  et  qui  est 
d'autant  plus  précieux  qu'il  ne  coûte  rien  en  temps  de  paix.  Ne 
serait-il  pas  plus  convenable  et  même  moins  dispendieux  pour 
les  communautés  qui  s'écrasent  en  frais  de  voyages  et  plus 
encore  en  contributions  en  faveur  de  celui  auquel  échoit  le  billet 
noir,  quoique  cela  fût  défendu  par  toutes  les  ordonnances,  de 
leur  permettre  de  se  cotiser  et  de  fournir  un  soldat  qui  aurait 
les  qualités  requises  et  serait  tenu  de  se  représenter  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  l'exigeraient  (^)  ? 

La  seconde  est  celle  du  logement  des  troupes.  Quoique,  lors- 

(1)  Voir  plus  haut,  art.  18. 
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qu'il  s'agit  de  passage,  elle  ne  soit  que  momentanée,  il  3"  a  des 
villes  où  cela  se  répète  si  fréquemment  que  c'est  une  imposition 
accablante.  C'est  bien  pire  quand  deux  soldats  sont  chez  un 
bourgeois  à  demeure  et  que,  outre  le  logement,  on  est  obligé  de 
leur  fournir  l'ustensile  et  ce  qui  est  nécessaire  à  la  chambrée. 
Il  n'y  a  point  d'imposition  qui  puisse  être  comparée  à  cette 
charge  ('). 


(';  En  1740,  les  grenadiers  à  cheval  furent  envoyés  à  Troyes  pour  y  tenir 
garnison.  Ils  y  furent  remplacés  en  janvier  1751)  par  la  compagnie  de 
Noailles  des  gardes  du  corps  du  roi.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1799).  Les  frais 
occasionnés  à  la  ville  par  le  logement  des  gens  de  guerre  étaient  si  considé- 
rables que,  dès  17G0,  les  maire  et  échevins  de  Troyes  adressèrent  au  roi  en 
son  conseil  une  requête  pour  que  la  ville  fût  déchargée  de  l'impôt  direct 
dit  ustensile,  tant  que  la  compagnie  des  gardes  du  corps  qui  y  a  été  envoyée 
y  conserverait  ses  quartiers.  {Ibid.,  C.  1798J.  Revenant  sur  cette  question 
capitale,  les  officiers  municipaux,  en  1772,  exposaient  dans  un  mémoire 
adressé  au  contrôleur  général  des  finances  que,  jusqu'à  cette  année,  le 
séjour  des  grenadiers  et  des  gardes  du  corps  avait  coûté  à  la  ville  de  Troyes, 
qui  jouissait  d'un  revenu  d'à  peine  4().(xj<)  livres,  plus  de  35o.ooo  livres,  et 
concluaient  en  demandant  l'envoi  dans  une  autre  ville  de  la  compagnie  des 
gardes  «  parce  que  la  situation  de  la  ville  les  mettait  hors  d'état  de  fournir 
désormais  aux  dépenses  qu'entraîne  cet  établissement  et  que  le  plus  grand 
nombre  des  habitants  sujets  au  logement  étaient  aussi  dans  l'impossibilité 
d'en  supporter  les  frais  ».  (Ibid..  C.  1799).  Six  ans  plus  tard,  en  1778,  les 
officiers  municipaux  adressaient  à  l'intendant  une  requête  exposant  que  le 
monastère  des  Jacobins,  qu'ils  avaient  acquis  à  l'effet  d'y  établir  des 
casernes  et  un  manège  pour  les  gardes  du  corps,  ne  pouvait  loger  que 
quatre  brigades  sur  six  qui  composaient  la  compagnie  des  gardes  du  corps, 
que  de  nouveaux  bâtiments  commencés  restaient  inachevés  faute  d'argent, 
et  que  la  ville  de  Troyes  n'avait  que  45.000  Hvres  de  revenu  sur  lesquelles 
elle  payait  chaqus  année  22.000  livres  à  ses  créanciers.  «  Depuis  38  ans, 
était-il  dit  dans  cette  requête,  que  la  ville  de  Troyes  a  été  chargée  de  fournir 
successivement  aux  frais  qu'a  entraînés  la  résidence  des  grenadiers  à  cheval 
et  des  gardes  du  corps,  il  est  aisé  de  prouver  que  chaque  année  a  coûté  au 
moins  i5.ooo  l.,  ce  qui  produit  57o.(xx)  1.,  non  compris  les  premières 
dépenses  qu'on  peut  évaluer  avec  l'acquisition  des  anciens  Jacobins  à  plus 
de  loo.ooû  1.  Ces  sommes  réunies  forment  un  capital  de  près  de  700.000  1. 
sur  lequel  elle  n'a  jamais  reçu  aucun  secours  du  gouvernement  ».  [Ibid., 
C.  1800). 

D'après  un  état  dressé  le  14  mai  1789  par  les  maire  et  échevins  de  Troyes 
les  dépenses  pour  le  logement  des  gens  de  guerre,  à  la  charge  de  la  ville, 
étaient  les  suivantes  :  la  maison  du  commandant  de  la  compagnie  des  gardes 
du  corps  était  louée  760  I.,  celle  de  l'aide-major,  (îoo;  un  tapissier  fournissait 
les  meubles  moyennant  7<x>  1.  ;  la  batterie  de  cuisine  était  fournie  pour  une 
somme  moyenne  annuelle  de  188  l.  On  payait  aussi  460  1.  pour  les  loge- 
ments de  M.VI.  de  Ségur  et  de  Genestous,  sous-lieutenants  de  la  compagnie: 
d'autres  loyers  pour  le  chirurgien-major  et  le  maître  en  fait  d'armes;  et. 
dans  l'enceinte  des  écuries,  on  avait  aménagé  des  appartements  pour  les 
deux  fourriers-majors  et  les  trois  fourriers.  Ces  dépenses  de  loyer  et  de 
tapissier  s'élevaient  à  plus  de  S.txxj  1.,  auxquelles  il  fallait  encore  ajouter  une 
somme  de    1 .5oo   I.   pour  les  réparations  et  l'entretien  des  casernes  et  des 

23 
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Le  Tiers  état  voit  encore  à  regret  que  ses  membres  soient 
exclus  des  grades  militaires.  Les  services  qu'il  rend  comme 
soldat,  ceux  qu'ont  rendus  des  membres  de  cet  Ordre  que  leurs 
talents  ont  élevés  au  plus  haut  degré  de  fortune  en  rendant  à  la 
Nation  les  services  les  plus  signalés,  semblent  être  autant  de 
titres  d'y  prétendre.  Il  est  juste,  il  faut  en  convenir,  qu'un 
gentilhomme  soit  préféré  parce  qu'il  a  des  droits  acquis  au  mili- 
taire qui  est  son  état  naturel  ;  mais  il  ne  doit  point  y  avoir 
d'exclusion  pour  le  Tiers  état  :  autrement  il  n'y  aurait  plus 
d'émulation. 

Le  Tiers  état  demande  donc  : 

Art.  158.  —  Que  les  appointements  des  gouverneurs  soient 
réduits;  que  le  nombre  des  officiers  généraux  sera  réduit  à  celui 
nécessaire  pour  le  service. 

Art.  159.  —  La  suppression  des  états-majors  dans  l'intérieur 
et  de  toutes  les  places  de  troisième  ligne. 

Art.  160.  —  Que  personne  ne  puisse  cumuler  deux  emplois 
militaires. 

Art.  161.  —  Que  le  tirage  de  la  milice  soit  supprimé,  et  que 
les  soldats  provinciaux  soient  fournis  par  les  communautés  en 
proportion  du  nombre  de  leurs  habitants. 

Art.  162.  —  Qu'il  ne  soit  envoyé  aucune  troupe  en  garnison 
ou  en  quartiers,  sans  qu'au  préalable  il  n'ait  été  formé  un 
établissement  où  la  troupe  soit  casernée,  et  ne  puisse  être  logée 
chez  les  habitants  sous  tel  prétexte  que  ce  soit  ;  et  que  les  frais 
de  casernement  et  de  tout  ce  qui  s'ensuit  soient  payés  par  les 
trois  Ordres  (*). 

écuries  en  dépendant.  {Ibid.,  C.  1797  .  —  Sur  le  séjour  à  Troyes  de  la 
compagnie  des  gardes  du  corps,  voir  A.  Babeau,  Les  compagnies  de  la 
Maison  du  Roi  en  garnison  à  Troyes  •1740-1790),  dans  Annuaire  de  l'Aube, 
1886,  p.  3-16. 

(1)  En  août  1776,  par  lettres  patentes  du  roi,  les  maire  et  échevins  de 
Troyes  avaient  été  autorisés  à  acquérir  au  nom  de  la  ville  une  maison 
appartenant  aux  Carmélites  pour  céder  cette  maison  aux  Jacobins  en 
échange  de  leur  monastère  à  l'effet  d"y  établir  des  casernes  et  un  manège 
pour  les  gardes  du  corps.  Ce  monastère  des  Jacobins  n'étant  pas  suffisant 
pour  loger  les  six  brigades  qui  composaient  la  compagnie  des  gardes  du 
corps,  de  nouveaux  bâtiments  furent  commencés,  mais  restèrent  inachevés 
faute  d'argent.  Voir  plus  haut,  p.  275,  note  i.)  Les  officiers  municipaux 
demandèrent  un  secours  à  l'intendant  pour  terminer  les  bâtiments  com- 
mencés. Vu  le  mauvais  état  des  finances  de  la  ville,  le  manège  fut  construit 
aux  frais  de  la  compagnie  des  gardes  du  corps  et  coûta  40.000  livres. 
(Arcb.  de  l'Aube,  C.  1799  à  1801). 


VILLE   DE   TROYES  iJ77 

Art.  163.  —  Que,  lorsque  les  troupes  changeront  de  garnison 
ou  de  quartiers,  elles  ne  soient  point  envoyées  à  l'extrémité  du 
royaume,  mais  à  des  distances  peu  éloignées:  et  qu'il  soit 
.pourvu  à  leur  logement  par  les  municipalités  de  la  manière  la 
moins  onéreuse  aux  villes,  bourgs  et  villages  où  elles  pas- 
seront. 

Art.  164.  —  Que  le  Tiers  état  ne  soit  point  exclu  des  grades 
militaires. 

Art.  165.  —  Que  les  pensions  militaires  ne  puissent  être 
accordées  qu'après  le  temps  de  service  prescrit  par  les  règle- 
ments, et  ne  puissent  dans  aucun  cas  excéder  la  moitié  des 
appointements. 

Art.  166.  —  Que  les  pensions  aux  veuves  et  enfants  des  offi^ 
ciers  ne  soient  accordés  qu'avec  la  plus  grande  réserve  et  après 
s'être  assuré  du  besoin  qu'ils  en  auraient. 

Art.  167,  —  Qu'il  soit  permis  aux  soldats  de  se  marier. 

Art.  168.  —  Que  les  troupes,  en  temps  de  paix,  soient 
employées  au  rétablissement  et  à  l'entretien  des  grandes  routes, 
moyennant  une  rétribution  qui  leur  serait  accordée,  en  sus  de 
leur  paye,  sur  l'imposition  de  la  corvée. 

Art.  169.  —  Que  le  congé  soit  donné  exactement  à  tous  les 
soldats  à  l'expiration  de  l'époque  fixée  par  leur  engagement;  et 
que,  dans  le  cas  où  la  levée  des  soldats  provinciaux  conti- 
nuerait à  être  faite  par  la  voie  du  sort,  tout  soldat  qui  justifierait 
avoir  rempli  un  engagement  en  soit  exempt. 

Art.  170.  —  Que  les  places  de  lieutenants-colonels  et  majors 
soient  accordées,  comme  par  le  passé,  aux  officiers  les  plus 
anciens  des  mêmes  régiments. 

Art.  171.  —  HÔPITAUX.  —  Rien  de  plus  intéressant  et  qui 
soit  plus  digne  de  fixer  l'attention  des  Etats  généraux  que  ces 
asiles  où  l'indigence  trouve  les  ressources  assurées  contre  les 
misères,  suites  inséparables  de  l'humanité  (•). 


(^j  Les  établissements  de  charité  de  la  subdélégation  etdudiocèse  de  Tro_yes 
étaient  :  à  Troyes,  outre  les  hôpitaux  et  laumùne  générale,  les  Sœurs 
Grises,  les  Orphelines  de  l'Enfant  Jésus,  les  Filles  de  la  Providence,  le 
bureau  de  charité  de  Saint-Jean  et  des  aumônes  distribuées  par  diverses 
fabriques;  hors  de  Troyes,  les  Charités  de  Faux-Fresnay,  de  Sainte-Maure 
et  d'Arcis,  les  Sœurs  Grises  de  Villenauxe,  de  Savières,  de  V'illacerf  et  de 
Charmont,  les  hôpitaux  de  Flancy,  d'Arcis,  de  Méry,  de  Marigny  et  de 
Villenauxe,  les  aumônes  de  Longsols,  Villiers-le-Brùlé  et  Sainte-Maure. 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  1889;. 
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Sous  la  dénomination  d'hôpitaux,  on  comprend  non  seul-ement 
les  maisons  destinées  à  recevoir  et  à  traiter  les  malades,  mais 
encore  celles  où  on  prend  soin  des  vieillards  invalides  et  des 
enfants  orphelins  ou  abandonnés  de  leurs  parents. 

On  ne  peut,  sur  cette  partie  de  l'administration,  que  louer  le 
zèle  des  citoyens  qui  en  sont  chargés  dans  la  ville  de  Troyes. 
Il  est  même  étonnant  qu'avec  si  peu  de  revenus,  ils  puissent 
fournira  autant  d'œuvres  de  charité  différentes  ;  mais  il  serait  à 
désirer  que  ces  revenus  fussent  plus  considérables,  parce  qu'il 
est  certain  que  les  ressources  sont  insuffisantes.  L'hôtel-dieu 
n'est  point  assez  étendu  ;  il  faudrait  qu'il  y  etit  40  à  50  lits  de 
plus,  afin  qu'il  fût  proportionné  au  nombre  des  habitants  et  à 
la  multitude  de  pauvres  que  la  ville  renferme.  La  même  raison 
exigerait  aussi  que  le  nombre  des  places  destinées  aux  vieillards 
et  aux  enfants  fût  au  moins  triplé  (^). 

C'est  surtout  pour  les  femmes  en  couches  que,  depuis  long- 
temps, tous  les  vœux  des  habitants  se  réunissent,  afin  qu'il  leur 
soit  destiné  dans  l'hôtel-dieu  une  salle  où  elles  puissent  trouver 
les  secours  dont  elles  ont  besoin,  et  dont  la  privation  donne 
lieu  souvent  à  des  effets  aussi  funestes  aux  mères  qu'aux 
enfants. 

Un  autre  objet,  qui  n'est  pas  particulier  à  la  ville  de  Troyes 
et  qui  intéresse  tout  le  bailliage  et  même  toute  la  province, 
serait  une  maison  où  on  recevrait  gratuitement  et  où  on 
traiterait  les  malheureux  dont  l'esprit  est  aliéné.  Nombre 
d'exemples  nous  apprennent  que  des  pauvres,  réduits  à  cette 
fâcheuse  extrémité,  ont  causé  les  plus  grands  ravages  dans  la 
campagne,  soit  en  mettant  le  feu  et  causant  par  là  la  ruine 
de  plusieurs  ménages,  soit  en  jetant  dans  des  puits  ou  des 
fontaines  des  drogues  pernicieuses  à  la  santé,  quelquefois 
même  à  la  vie  des  habitants. 

Le  Tiers  état  espère  que  les  États  généraux,  touchés  de  ces 
considérations,  voudront  bien  prendre  des  mesures  afin  d'éviter 
d'aussi  grands  dangers. 

Art.  172.  —  Demande  que,  dans  chaque  province  où  il  n'y 
aura  point  de  maison  destinée  à  recevoi/  les  fous,  il  soit  formé 
un  établissement  de  ce  genre  où  seront  reçus  et  traités  gratui- 
tement tous  ceux  pour  lesquels  on  justifiera  de  pauvreté. 

(']  Pour  l'agrandissement  de  l'hùtel-dieu  de  Troyes,  yoir  aux  archives  de 
l'Aube,  la  liasse  C.   1894. 
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Art.  173.  —  Que  tous  les  hôpitaux  continueront  à  jouir  des 
privilèges  et  immunités  qui  leur  ont  été  ci-devant  accordés,  et 
notamment  des  droits  du  roi  aux  entrées  des  villes. 

Art.  174.  —  Qu'il  soit  pourvu  d'une  manière  fixe  au  paiement 
de  la  dépense  qu'entraîne  le  soin  des  enfants  trouvés,  jusqu'à 
l'âge  de  8  ans  (^)  ;  et  qu'il  soit  pourvu  ensuite  à  leur  procurer 
des  apprentissages  dans  les  villes  ou  à  les  rendre  utiles  à  l'agri- 
culture dans  les  campagnes. 

Art.  175.  —  Collèges.  —  Parmi  les  établissements  utiles,  il 
y  en  a  peu  qui  méritent  autant  d'égards  et  de  considération  que 
ceux  qui  sont  destinés  à  l'éducation  de  la  jeunesse. 

La  ville  de  Troyes  a  un  collège  qui  est,  pour  ainsi  dire,  le 
seul  dans  l'arrondissement  et  dans  le  diocèse.  Il  est  confié  aux 
pères  de  l'Oratoire  depuis  un  temps  immémorial  (2).  Mais  il  a 


(1)  Sur  la  question  de  savoir  à  la  charge  de  qui  sont  à  Troyes  les  enfants 
trouvés,  consulter  la  correspondance  échangée  entre  le  contrôleur  général 
Orry,  le  directeur  général  Necker,  l'intendant  de  Champagne  et  les  adminis- 
trateurs des  hôpitaux  de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  iSgS). 

(2)  C'est  par  un  testament  du  20  novembre  1617  que  François  Pithou' 
seigneur  de  Bierne,  conseiller  du  roi  et  maître  des  requêtes  de  son  hôtel  de 
Navarre,  fonda  à  Troyes  le  collège  qui,  dans  la  suite,  s'appela  collège  de 
Pithou  (collegium  Treco-Pithœanum).  «  Je  veulx,  dit-il  dans  son  testameijit, 
et  entends  que  de  mes  maisons  où  je  demeure  à  présent,  ensemble  des 
environs  d'ycelles,  soit  dressé  un  collège  pour  enseigner  la  jeunesse  sans 
estre  employé  ailleurs,  et  sans  que  les  jésuites  y  soient  aulcunement  reçus  ; 
aultrement,  je  désire  que  le  tout  soft  vendu  pour  estre  employé  aux 
pauvres.  »  A  la  mort  de  François  Pithou,  survenue  le  26  janvier  1621, 
diverses  difficultés  surgirent  qui  retardèrent  de  près  de  dix  ans  l'exécution 
complète  de  son  testament.  Le  i6  avril  i63o,  sur  l'avis  conforme  du  maire 
et  des  échevins,  le  Roi  rendit  un  arrêt  qui  mettait  la  congrégation  de 
rOratoire  en  possession  de  ce  collège.  En  conséquence  de  cet  arrêt  et  pour 
en  assurer  l'exécution,  un  traité  était  signé  le  20  avril  entre  René  de  Breslay, 
cvêque  de  Troyes,  les  chapitres  de  la  cathédrale  et  de  S.  Etienne,  Pierre 
Lenoble,  président  et  lieutenant  général,  Louis  de  La  Ferté,  procureur  du 
roi  aux  bailliage  et  siège  présidial,  les  maire  et  les  échevins  de  Troyes,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  Charles  de  Condren,  supérieur  général  de  l'Oratoire, 
en  présence  de  Jacques  Vignier,  baron  de  Villemaur,  et  de  Jean  Aubry, 
conseillers  du  roi  et  commissaires  députés  par  lui  ;  traité  en  vertu  duquel 
les  trois  Ordres  de  la  ville  cédaient  et  abandonnaient  pour  toujours  aux  pères 
de  l'Oratoire  le  collège  de  Troyes  et  renonçaient  à  leur  droit  d'élection  du 
principal,  se  réservant  seulement  le  droit  de  surveillance  et  d'inspection  sur 
l'établissement.  Par  une  autre  transaction  du  2t3  avril  i63u,  Pierre  Pithou, 
seigneur  de  Tuyères  et  de  Bierne,  neveu  et  principal  héritier  de  François 
Pithou,  consentait  à  ce  que  les  pères  de  l'Oratoire  prissent  possession  du 
collège  de  Troyes,  sis  entre  la  rue  du  Bois  et  celle  de  l'Étrille  ou  de  la 
Chasse,  en  face  du  portail  de  l'église  S.  Rémi  ;  de  leur  côté,  les  Oratoriens 
s'engageaient,  entre  autres  choses,  à  faire  cinq  classes  d'humanité  et  une 
de  philosophie  avec   un  catéchisme  tous   les  dimanches.   Le  i"'  septembre 
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un  revenu  si  peu  considérable  que  les  professeurs  sont  obligés 
de  percevoir  une  somme  de  douze  livres  sur  tous  les  écoliers, 
à  la  réserve  néanmoins  de  ceux  dont  les  parents  sont  hors 
d'état  (1). 

Cette  rétribution,  à  la  vérité,  n'est  que  momentanée;  elle 
doit  finir  à  la  mort  du  titulaire  d'un  bénéfice  qui  a  été  uni  à 
cette  maison  (2). 

Ces  secours  mettront  les  pères  de  l'Oratoire  à  portée  d'ins- 
truire gratuitement  leurs  élèves,  mais  ne  leur  procurera  pas  les 
moyens  de  fournir  à  une  dépense  aussi  considérable  qu'elle  est 
nécessaire  et  même  instante.  Il  est  indispensable  de  rebâtir  le 
collège  :  c'est  un  vieil  édifice  qui  écroule  de  tous  les  côtés,  où  il 
n'y  a  pas  de  logement  habitable,  et  qui,  dans  certains  endroits, 
menace  [d']une  ruine  prochaine. 

On  ne  voit  nulle  espèce  de  ressources  pour  fournir  aux  frais 
qu'entraînera  cette  reconstruction.  Les  vœux  de  tous  les  habi- 
tants se  réunissent  néanmoins  pour  qu'un  établissement  si 
précieux  et  si  nécessaire  soit  conservé. 

Art.  176.  —  Le  Tiers  état  demande  l'union  d'un  bénéfice  pour 
un  temps  limité  mais  suffisant,  pour  parvenir  à  la  recons- 
truction du  collège,  ou  une  somme  annuelle  sur  les  économats. 


i63o  seulement,  les  Oratoriens  furent  définitivement  mis  en  possession  du 
collège  et  commencèrent  leurs  exercices  à  la  S.  Luc  suivant,  au  nombre  de 
six  régents  et  d"un  supérieur.  (Arch.  de  l'Aube,  D.  9  et  49.  —  Of.  également 
Ars.  Thévenot,  Notice  historique  sur  l'ancien  collège  et  le  lycée  de  Troyes, 
dans  Annuaire  de  l'Aube,  1877). 

(1)  En  1764,  les  Oratoriens  furent  autorisés  à  prélever  12  livres  par  an  de 
rétribution  scolaire  sur  chaque  élève  pendant  six  ans,  à  condition  que  la 
distribution  des  prix,  qui  n'avait  lieu  précédemment  que  tous  les  deux  ans, 
se  ferait  désormais  chaque  année.  En  1759.  cette  autorisation  fut  continuée 
pour  un  temps  illimité. 

(2)  Il  s'agit  du  prieuré  de  Radonvilliers.  Le  9  juin  1772,  Louis  Doé  et 
Pierre-Jean  Fromageot,  échevins  et  députés  de  Troyes,  adressèrent  une 
requête  à  l'évèque  pour  lui  exposer  l'état  de  gène  dans  lequel  se  trouvait  le 
collège  et  lui  demander,  pour  donner  à  cet  établissement  le  supplément  de 
revenu  qui  lui  était  indispensable,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
lui  attribuer  les  biens  du  prieuré  de  Radonvilliers.  Le  i"  juillet  suivant, 
l'abbé  Terray,  ministre  d'État  et  abbé  commendataire  de  l'abbaye  de 
Molesme,  dont  relevait  le  prieuré  de  Radonvilliers,  consentit  à  la  sup- 
pression de  ce  monastère,  à  la  condition  que,  sur  les  revenus  évalués  à 
6.000  livres,  3. 000  livres  seraient  affectées  à  l'entretien  des  professeurs  du 
collège,  moyennant  quoi  l'enseignement  serait  gratuit,  et  2.100  livres  ser- 
viraient à  la  fondation  de  sept  bourses  dont  les  titulaires  seraient  origi- 
naires du  diocèse  de  Troyes  et  à  la  nomination  de  l'abbé  de  Molesme. 
(Arch.  de  l'Aube,  D.  89). 
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Art.  177.  —  Chapitre  de  Saint-Etienne.  —  Il  existe  dans  la 
ville  de  Troyes  un  monument  de  la  piété  des  comtes  de  Cham- 
pagne :  c'est  le  chapitre  de  S.  Etienne.  La  destruction  en  est 
projetée.  Tous  les  corps  de  la  ville  réclament  et  en  demandent 
la  conservation  comme  étant  un  établissement  respectable  en 
lui-même,  précieux  aux  citoyens  et  utile  aux  malheureux  par 
la  ressource  que  les  pauvres  trouvent  journellement  dans  la 
charité  de  ce  chapitre  (i). 

Art.  178  —  Octrois.  —  Suppression,  dans  la  ville  de  Troyes, 
des  droits  connus  sous  la  dénomination  d'octrois  municipaux. 


{^]  Dans  le  rapport  de  la  Commission  pour  le  bien  public,  présenté  à 
l'assemblée  d'élection  de  Troyes  dans  sa  séance  du  23  octobre  1788,  on  lit 
ce  qui  s-uit  :  «  Le  monument  le  plus  considérable  de  la  piété  et  de  la 
religion  des  anciens  souverains  de  cette  province  est  menacé  d'une  ruine 
prochaine.  Des  commissaires  nommés  par  Sa  Majesté  doivent  faire,  à 
l'égard  du  chapitre  de  S.  Etienne  de  cette  ville,  les  mêmes  opérations  qui 
ont  déjà  été  faites  à  l'égard  des  saintes  chapelles  de  Paris  et  de  Vincennes 
et  de  l'église  royale  de  S.  Quentin  :  et  elles  paraissent  avoir  pour  objet  la 
suppression  de  ce  chapitre. 

«  Le  premier  bruit  répandu  de  ce  projet  a  fait  connaître  le  vœu  de  tous 
les  Ordres  et  de  toutes  les  classes.  Le  Clergé  réclame  des  ouvriers  de 
l'Évangile;  l'administration  civile,  des  citoyens  utiles  et  recommandables  ; 
les  pauvres,  des  bienfaiteurs.  Le  commerce,  ne  voyant  qu'un  faible  soula- 
gement aux  finances  de  Sa  Majesté  qui  ne  s'est  déterminée  que  par  cette 
considération,  a  calculé  le  tort  réel  qui  en  résulterait  pour  cette  ville.  La 
voix  des  fondateurs  de  cette  église  se  fait  entendre  du  fond  de  leurs 
tombeaux  pour  rappeler  à  chacun  de  nous  les  bienfaits  dont  ils  ont  comblé 
cette  province  et  particulièrement  la  ville  de  Troyes,  et  pour  nous  charger 
de  veiller  à  l'exécution  de  leurs  dernières  volontés.  Vos  pères  vous  recom- 
mandent les  fondations  particulières  pour  lesquelles  ils  ont  consacré  à  la 
religion,  dans  cette  même  église,  une  portion  de  leur  patrimoine. 

((  La  conservation  du  chapitre  de  S.  Etienne  ne  peut  donc  vous  être 
indifférente.  Le  bureau  du  bien  public  a  tout  lieu  de  croire  que  les  différents 
corps  de  cette  ville  se  présenteront  devant  les  commissaires  du  roi  pour 
exprimer  leur  vœu  de  cette  conservation.  Animés  du  même  esprit  pour  tout 
ce  qui  peut  intéresser  le  bien  commun,  les  mêmes  motifs  doivent  vous 
déterminer  à  faire  connaître  de  la  même  manière  que  ce  vœu  est  aussi  le 
vôtre  en  le  faisant  porter  par  MM.  vos  procureurs  syndics.  Les  commis- 
saires dé  Sa  Majesté  ne  peuvent  refuser  de  les  entendre  ;  toutes  parties 
intéressées  ont  droit  de  s'y  présenter.  Cette  assemblée,  dont  l'objet  prin- 
cipal est  tout  ce  qui  peut  appartenir  au  bien  de  son  département,  pourrait- 
elle  ne  pas  être  regardée  comme  une  de  ces  parties  intéressées'.' 

«  La  matière  mise  en  délibération,  l'assemblée  a  arrêté  : 

«  Que  MM.  les  procureurs  syndics  étaient  invités  à  se  présenter  devant 
MM.  les  commissaires  du  roi  lors  de  leur  arrivée  en  cette  ville  pour  leur 
faire  connaître  le  vœu  de  cette  assemblée  de  la  conservation  du  chapitre  de 
S.  Etienne  ;  et  que  l'assemblée  provin.ciale  sera  priée  d'interposer  ses  bons 
offices  auprès  du  ministre  ayant  le  département  de  cette  province  pour 
obtenir  cette  conservation.  »  (Arch.  de  l'Aube,  C.  2829,  f»'  gS  v-pb  r"). 
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Les  droits,  connus  sous  la  dénomination  d'octrois  municipaux, 
n'ont  été  établis  que  pour  tenir  lieu  de  la  finance  des  offices 
créés  en  1733.  Il  n'y  a  eu  que  les  villes  qui  n'avaient  point  fait 
le  rachat  de  ces  offices  qui  y  ont  été  assujetties.  La  ville  de 
Troyes,  qui  avait  eff'ectué  le  rachat,  a  été  comprise,  mais  par 
erreur,  dans  Tétat  annexé  à  l'arrêt  du  Conseil  du  28  février  1747. 
Cela  est  si  vrai  que,  sur  les  représentations  des  officiers  muni- 
cipaux, les  droits  ont  cessé  d'être  perçus  au  profit  du  Roi,  et 
que  cette  disposition  a  été  confirmée  par  arrêt  du  24  septembre 
1755  et  lettres  patentes  du  29  juin  1760. 

Cependant,  et  par  suite  sans  doute  de  la  première  erreur,  la 
ville  de  Troyes  s'est  encore  trouvée  comprise  dans  les  tarifs 
annexés  aux  lettres  patentes  du  2  août  1777  et  19  mars  1787,  et 
paie  ces  droits  pour  tenir  lieu  de  la  finance  d'offices  qu'elle  a 
rachetés  et  payés. 

Cette  ville  ne  peut  donc  que  réclamer  avec  justice  sur  une 
imposition  qu'elle  ne  doit  point,  et  dont  elle  ne  peut  être  tenue 
dans  aucun  cas.  C'est  pourquoi  le  Tiers  état  de  ladite  ville 
demande  : 

Art.  179.  —  A  être  dispensé  du  paiement  des  droits  cpnnus 
sous  la  dénomination  d'octrois  municipaux  prorogés  par  lettres 
patentes  du  19  mars  1787  (^). 

Art.  180.  —  Juridiction  consulaire.  —  La  juridiction  con- 
sulaire demande  : 

1")  L'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  1«''  avril  1787  pour 
subvenir  à  ses  dépenses,  lequel  lui  accorde  une  somme  de  600 
livres  à  percevoir  sur  chaque  individu  des  communautés  au 
marc  la  livre  de  leur  capitation,  si  mieux  n'aime  Sa  Majesté 
faire  comprendre  la  même  somme  dans  les  états  de  la  province; 

2°)  La  révocation  de  la  déclaration  du  7  avril  1759  qui  restreint 
son  ressort  et  porte  atteinte  aux  droits  résultant  de  l'édit  de  sa 
création  (2)  ; 

3°)  L'ampliation  du  premier  chef  de  l'édit  qui  fixe  à  500  livres 
les  jugements  en  dernier  ressort,  et  qu'elle    soit  portée  à  1.500 


(1)  Les  octrois  municipaux  avaient  été  prorogés  pour  dix  ans  par  lettres 
patentes  du  2  août  1777  qui  réglaient  en  même  temps  la  juridiction  qui 
devait  connaître  des  contraventions.  (Isambert,  t.  XXV,  p.  77). 

(-)  Déclaration  du  Roi  concernant-  les  juridictions  consulaires  donnée  à 
Versailles  le  7  avril  1759,  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  12  mai 
suivant.  (Isambert,  t.  XXII,  p.  283\ 
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livres,  la  livre  de  20  sols  de  ce  temps-là  équivalant  aujourd'hui 
à  celle  de  3  livres  2  sols  6  deniers.  C'est  sans  doute  par  cette 
raison  que  le  souverain  des  présidiaux  a  été  porté  de  250  livres 
à  2.000  livres  parédit  de  novembre  1774  (^). 

Art.  181.  —  Les  commerçants,  fahricants  et  autres  d'arts 
ET  métiers  demandent  : 

1°)  Qu'il  soit  établi  des  tribunaux  supérieurs  qui  soient  com- 
posés d'anciens  juges  et  consuls  au  nombre  que  les  Etats 
généraux  voudront  fixer;  que  les  appels  des  sentences  consu- 
laires y  soient  portés  pour  y  être  jugés  en  dernier  ressort,  som- 
mairement, sans  écritures  et  sans  frais  ;  et  que  lesdits  juges 
soient  tenus  d'appeler  des  avocats  si  le  cas  l'exige; 

2»)  Que  l'attribution  des  faillites,  appositions  de  scellés,  ordre 
et  distribution  de  deniers  et  inventaires  soient  rendus  aux 
juridictions  consulaires,  conformément  à  l'édit  de  création  et 
ainsi  qu'en  jouissent  celles  de  la  Normandie,  de  la  Lorraine  et 
autres.  Les  formalités  ruineuses  des  tribunaux  qui  en  con- 
naissent, forcent  le  créancier  de  recevoir  la  loi  que  son  débiteur 
lui  impose;  l'énormité  des  frais  absorbe  presque  toujours  la 
majeure  partie  de  la  masse,  souvent  la  totalité,  et  quelquefois 
au  delà.  La  marche  de  la  juridiction  consulaire,  simple,  prompte 
et  économique,  offre  plus  de  ressources  au  créancier  et  prive  le 
débiteur  de  celles  de  la  chicane; 

3°)  que  les  sentences  des  juridictions  consulaires  soient  exé- 
cutoires dans  tout  le  royaume  sans  aucune  remise  ou  dilation, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  visa  ni  pareatis,  suivant  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance  de  1673  et  de  la  déclaration  du  roi  du 
23  avril  1565;  et  que,  vu  les  obstacles  qu'apportent  à  cette  exé- 
cution les  différents  parlements  du  royaume  qui  rendent  des 
arrêts  au  préjudice  desdites  sentences,  (demandent  que) 
l'article  17  du  titre  12  de  l'ordonnance  de  1673  (2)  soit  exécuté 
sans  distinction  de  ressort  de  parlement,  sans  égard  aux  pri- 
vilèges des  provinces  conquises  et  à  ceux  prétendus  des  villes 

(3)  Edit  portant  ampliation  du  pouvoir  des  présidiaux,  novembre  1774. 
(Isambert,  t.  XXIII,  p.  57). 

(2)  L'article  17  du  titre  XII  de  ïOrdonnance  du  co)iimerce  de  mars  1G73 
porte  :  «  Dans  les  matières  attribuées  aux  juges  et  consuls,  le  créancier 
pourra  faire  donner  l'assignation,  à  son  choix,  ou  au  lieu  du  domicile  du 
débiteur,  ou  au  lieu  auquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
fournie,  ou  au  lieu  auquel  la  piiems-nt  doit  être  fait.  »  {Ibidim,  t.  XIX. 
p.  107). 
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de  Lyon  et  Paris  qui,  par  un  abus  que  l'usage  a  autorisé,  se 
refusent  à  toute  distraction  de  leur  ressort; 

40)  que  les  arrêts  de  répit,  surséance  ou  saufconduit  ne  puissent 
s'obtenir  que  contradictoirement  avec  les  créanciers  ;  et  que 
l'entérinement  en  soit  fait  à  la  juridiction  consulaire  la  plus 
prochaine  du  domicile  du  débiteur  ; 

5")  qu'il  y  ait  une  loi  qui  indique  l'époque  des  faillites  plus 
clairement  que  celle  de  l'ordonnance  de  1673  ;  et  que,  dans  un 
événement  de  faillite,  le  débiteur  ait  la  liberté  de  garder  sa 
maison  pendant  deux  mois,  sans  pouvoir  en  être  tiré  par  des 
poursuites  extraordinaires,  sa  présence  étant  souvent  nécessaire 
pour  l'éclaircissement  de  ses  affaires  ; 

6")  que  les  juridictions  consulaires  connaissent  seules  des 
contestations  relatives  aux  manufactures,  teintures,  blanchi- 
ments et  autres  apprêts,  ces  objets  de  commerce  devant  être 
étrangers  à  tous  autres  tribunaux  ; 

7°)  que  la  loi  qui  flétrit  le  banqueroutier  soit  remise  en 
vigueur  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  et  aux  frais  du 
domaine  sur  la  simple  dénonciation  des  créanciers;  et  que  la 
moindre  peine  du  coupable  reconnu  soit  d'être  déclaré  incapable 
de  faire  aucun  commerce  :  l'impunité  enhardit  l'homme  de 
mauvaise  foi  et  multiplie  les  faillites  qui  sont  devenues 
aujourd'hui  objet  de  spéculation  pour  l'enrichir  ; 

8")  que  tout  homme  en  faillite  soit  tenu  de  déposer  son  bilan 
au  greffe  de  la  juridiction  consulaire  de  son  domicile  et  d'y  faire 
homologuer  son  traité  et  non  ailleurs,  à  peine  de  nullité; 

9°)  que  tous  billets  portant  le  mot  ordre  {^)  soient  exempts  de 
contrôle,  et  que  les  souscripteurs,  quelles  que  soient  leurs  qua- 
lités ,  ressortissent  des  juridictions  consulaires,  comme  s'ils 
avaient  souscrit  une  lettre  de  change  ; 

10°)  que  le  paiement  de  tous  billets  et  lettres  de  change  sti- 
pulés valeur  en  compte,  marchandises  au  comptant,  soit  exi- 
gible partout  le  royaume  à  l'époque  indiquéepar  le  souscripteur 
et  sans  aucuns  jours  de  grâce,  à  l'instar  des  usages  de  Lyon; 

11°)  Que  les  porteurs  des  billets  et  lettres  de  change  à  vue  (2), 
soient  tenus  d'en  faire  lés  diligences,  savoir  dans  six  mois  pour 
ceux  payables  dans  l'intérieur  du  royaume,  et  dans  un  délai  pro- 

(')  Mot  souligné  dans  le  texte. 
(2)  Mois  soulignés  dans  le  texte. 
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portionné  pour  ceux  payables  dans  l'étranger,  à  peine  par  lesdits 
porteurs  de  perdre  leur  action  en  garantie  ; 

12o)  que  les  porteurs  des  billets  et  lettres  de  change,  après  en 
avoir  fait  faire  le  protêt  faute  de  paiement  à  l'échéance,  soient 
autorisés  à  recevoir  telle  somme  que  le  débiteur  pourrait 
offrir  à  compte  pendant  le  délai  de  la  quinzaine  qui  est  accordé 
par  l'ordonnance  pour  garder  lesdits  effets  avant  d'en  faire  le 
renvoi,  et  sans  que  cela  puisse  nuire  à  son  recours  en  garantie  ; 

13°)  qu'ils  soit  permis  à  tous  négociants,  en  cas  de  contestation, 
de  faire  retirer  des  ports  francs,  réputés  étrangers,  et  sans  payer 
aucuns  droits  leurs  marchandises  et  de  les  faire  rentrer  dans  le 
royaume  en  justifiant  qu'elles  sont  de  fabrique  nationale; 

14")  que  l'arrêt  du  mois  d'août  1784,  portant  permission  aux 
étrangers  d'approvisionner  nos  colonies  (M  du  produit  de  leurs 
manufactures,  soit  supprimé  comme  préjudiciable  à  celles  du 
royaume,  et  une  des  principales  causes  de  l'engorgement  dont 
celles-ci  sont  dans  le  cas  de  se  plaindre.  Il  a  d'ailleurs  l'incon- 
vénient de  favoriser  la  traite  furtive  que  lesdits  étrangers  font 
des  denrées  des  mêmes  colonies  ; 

150)  que  tout  privilège  de  commerce  exclusif  soit  supprimé, 
et  notamment  celui  de  la  Compagnie  des  Indes  :  il  arrête  l'ému- 
lation et  ne  concentre  que  des  avantages  qui  ne  sont  dûs  qu'au 
talent  ; 

16°)  que,  si,  malgré  les  réclamations  générales,  la  rupture  du 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  est  encore  différée,  leff'et 
nuisible  en  soit  au  moins  diminué  par  une  augmentation  de 
droits  sur  les  marchandises  qui  en  proviennent.  Ce  traité,  qui  a 
porté  le  coup  le  plus  funeste  à  toutes  les  fabriques,  mais 
plus  particulièrement  encore  à  celles  de  Troyes,  entraînerait 
infailliblement  sa  ruine  si  les  Etats  généraux  n'y  apportaient 
un  prompt  remède  ; 

17")  qu'à  l'avenir  tout  traité  de  commerce  ne  puisse  être 
conclu  ni  arrêté  que  de  l'avis  des  villes  de  commerce  et  de 
fabrique.  Cet  usage  pratiqué  en  Angleterre  est  un  exemple 
pour  la  France  ; 

18oi  que  tous  les  endroits  privilégiés  soient  fermés  à  cette 
foule  de  banqueroutiers  qui,  de  ces  asiles,  font  la  loi  et  insultent 
à  leurs  créanciers  ; 


(')  Arrêt  du  Conseil,   du  3o   août    1784,  concernant   le  commerce  étranger 
dans  les  colonies  françaises.  ^^Isambert,  t.  XXVIl,  p.  459). 
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19°)  qu'il  soit  fait  défense  à  tous  directeurs  des  messageries 
d'inquiéter  aucuns  rouliers  sous  prétexte  d"étre  chargés  de 
ballots  au  dessous  du  poids  de  50  livres  ; 

20°)  qu'attendu-  l'inutilité  des  inspecteurs  des  manufactures 
qui  ne  paraissent  point  dans  les  fabriques,  ils  soient  supprimés, 
et  que  leurs  fonctions  soient  exercées  gratuitement  par  un 
marchand  et  un  fabricant  choisis  par  leurs  corps,  ayant  l'un  et 
l'autre  les  connaissances  nécessaires  pour  inspecter  les  fa- 
briques ; 

210)  que  les  bureaux  établis  depuis  plusieurs  années  dans 
plusieurs  villes  de  commerce  du  royaume  pour  la  perception 
des  droits  de  visite  et  marque  des  étoffes  par  des  préposés 
nommés  par  le  Roi,  soient  et  demeurent  supprimés  comme 
occasionnant  des  difficultés  nuisibles  à  la  liberté  du  commerce  ; 
et  que,  pour  remplacer  lesdites  visites  et  marques,  il  y  ait  un 
bureau  dans  chacune  desdites  villes  tenu  par  les  gardes-jurés 
du  commerce  et  fabriques  d'icelles  villes,  sans  frais  ;  qu'on 
remette  en  vigueur  les  règlements  de  1777  pour  les  largeurs  et 
les  portées  qui  y  sont  déterminées  ; 

22»)  que  la  culture  et  la  filature  des  lins  à  Troyes  soit  encou- 
ragée, ce  produit  étant  propre  à  son  sol,  essentiel  à  ses  manu- 
factures, et  malheureusement  perdu  depuis  trop  longtemps  ; 

23°)  que,  certaines  corporations  demandant  la  suppression  des 
fabriques  de  la  campagne  et  la  continuation  des  jurandes, 
d'autres  demandant  la  liberté  entière  et  indéfinie,  chacune 
croyant  avoir  des  moyens  à  l'appui  de  sa  demande,  il  paraît 
prudent  d'en  laisser  la  décision  aux  États  généraux  ; 

2i-)  que  le  colportage  soit  généralement  défendu,  n'étant 
souvent  exercé  que  par  des  gens  sans  aveu  ; 

25°)  que  les  endroits  privilégiés  pour  les  fabriques,  arts  et 
métiers,  dans  les  villes,  faubourgs  et  banlieues,  soient  sup- 
primés ;  et  que  les  statuts  demandés  par  toutes  les  corporations 
leur  soient  envoyés  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  ; 

26°)  que  tous  fabricants  et  autres  faisant  un  commerce  quel- 
conque seront  aptes  à  être  élus  aux  places  de  juge  et  consul,  et 
qu'ils  feront  nombre  dans  les  cinquante  notables  ; 

27°)  que,  pour  faciliter  aux  marchands-tanneurs  la  meilleure 
fabrication  possible,  il  leur  soit  loisible  de  faire  écorcer  les  taillis 
des  bois  des  usages  pendant  les  sèves  des  mois  de  mai  et  de  juin. 
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après  les  délivrances  faites  aux  usagers  ;  et  que,  à  cet  effet,  il 
sera  dérogé  à  tous  arrêts  du  Conseil  et  règlements  des  maî- 
trises ; 

28")  que  le  sel  immonde  provenant  des  salines,  et  que  les 
commis  des  gabelles  vendent  aux  marchands-tanneurs,  soit 
remboursé  aux  épiciers  à  raison  de  25  livres  du  cent  comme  en 
ayant  payé  le  prix  dans  la  valeur  desdites  salines  et  le  droit 
d'entrée  dans  la  ville  ; 

29°j  que  les  frais  d'amirauté  sur  les  procès-verbaux  dressés 
pour  raison  de  marchandises  avariées  soient  réduits,  parce  que 
ces  mêmes  procès- verbaux,  qui  coûtent  60  à  80  livres,  sont  sou- 
vent plus  forts  que  le  dommage  contre  lequel  on  réclame,  et 
que,  par  cette  raison,  la  partie  lésée  préfère  d'abandonner  son 
action  en  recours  ; 

30°)  que  les  marchandises  de  bonneterie  qui  seront  apportées 
dans  les  villes  par  les  fabricants  de  campagne  soient  déposées 
au  bureau  des  marchands  ou  tel  autre  qui  conviendra,  pour  y 
être  inspectées  et  vendues  aux  marchands  et  fabricants  desdites 
villes  à  l'exclusion  de  tous  autres  ; 

M")  que  les  sentences  et  obligations  prononcées  ou  causées 
pour  raison  du  commerce  et  pour  argent  prêté  pour  le  com- 
merce, portent  hypothèque  sur  les  marchandises. 

Fait  et  arrêté  par  les  députés  du  Tiers  état  de  la  ville 
de  Troyes  en  l'assemblée  tenue  en  l'hôtel  de  ladite  ville,  le 
18  mars   1789. 

Suivent  3g  signatures  :  Huez,  maire;  Lk  Muet;  Fromageot  ;  Rapault; 
Comparût  de  Longsols  ;  Denesles  ;  Patris, 
avocat;  Guérard;  Gauthier;  Noché  ;  Babeau  ; 
Lemaire;  p.  Boilletot-Bourgeois  ;  Loiselet; 
Sainton  ;  Prévost;  Carton  ;  Jeanson;  S.  Petit; 
Deheurle-Doré  ;  Jacques  Michelin  ;  Paupe, 
maître  es  arts  et  en  chirurgie  ;  Léger-Cassin  ; 
Antoine  Gosset  ;  Augustin  Roblot  ;  Gonthier  ; 
Milony;  De  La  Closture  ;  Jeanson;  C.  Vivien; 
Dessain  ;  Berthélemot;  Dereins;  Nadot;  Julien 
Petit;  Le  Cocq  ;  Gabriel  Bélard  le  jeune; 
Marc-Antoine  Pi.énat;  Cartault. 

Art.  lo6.  —  Omis  et  à  ajouter  audit  article  que,  lorsqu'il 
s'agirait  de  la  nomination  des  maire  et  échevins  et  notables  de 
cette  ville,  cette  nomination  se  ferait  par  les  maire,  échevins  et 
notables,  et  qu'à  cette  nomination  seraient  mandés  les  corps  et 
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communautés  de  ladite  ville  qui  pourraient  s'y  faire  représenter 
chacun  par  un  député,  lesquels  députés  des  corporations 
auraient  voix  délibérative  pour  lesdites  élections  et  nomi- 
nations. 

Pourquoi  les  soussignés  requièrent  que  ledit  article  soit  rétabli 
et  ajouté  audit  présent  cahier  comme  étant  le  vœu  de  tous  les 
citoyens,  ce  qui  a  été  consenti  ;  et  en  conséquence,  ledit  article 
formera  un  de  ceux  dudit  cahier  de  doléances. 

Qu'il  leur  soit  donné  acte  de  ce  qu'ils  adhèrent  au  contenu  en 
l'acte  de  réserves  et  protestations  fait  et  arrêté  en  l'assemblée 
de  l'hôtel  de  ville  de  Troyes,  le  25  mars  présent  mois,  dont  les 
députés  du  Tiers  état  de  la  ville  de  Troyes  sont  porteurs  pour 
l'assemblée  générale  du  bailliage; 

Qu'il  leur  soit  pareillement  donné  acte,  sans  nuire  ni  préju- 
dicier  à  l'adhésion  ci-dessus,  des  réserves  et  protestations  que 
ladite  assemblée  composant  le  Tiers  état  de  la  ville  de  Troyes 
fait  que  les  députations,  nominations,  rédactions  et  enfin  que 
tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'au  jour  d'hier  et  ce  qui  sera  fait  par 
la  suite  ne  puisse  nuire  ni  préjudicier  audit  Tiers  état  (^). 

A  Troyes,  ce  26  mars  1789  (2). 

Suivent  54  signatures  :  Truelle;  Vécho  ;  Jeanson;  Galvin  le  jeune; 
Bouquet;  Millard ;  Cartault  ;  Rambourgt  ; 
Jeanson;  Raoul  ;  Aigre  ;  Pigeotte  ;  Rouillé; 
Mariotte;  Paradis;  P.  Dufour  ;  Gabriel  Bélard 
le  jeune;  M  arc- Antoine  Plénat  ;  Truelle; 
Carton  ;  Rambourgt  ;  Cassin  ;  Borgne  ;  Gobin, 
avocat  ;  Gentil-Dussaussoy  ;  Lenoble  ;  Guyard 
père;  Darnuel  ;  Pourille;  Souverain;  Gentil 
le  fils  ;  Edme-Claude  Velut  ;  Dhuyelle-Corps  ; 
Jean-Baptiste  Raudin  ;  C.-N.  Oudin  ;  Lalobe  ; 
Prianot  ;  Gayot  ;  Jacques  Vez  ;  Rondot; 
Matagrin;  Gane;  Guérard;  Guillaume;  Douine; 
Paupe,  me  es  arts  et  en  chirurgie;  Comparût  de 
LoNGsoLS  ;  Gonthier;  Denesles  ;  Le  Muet; 
Fromageot  ;  Noché;  Le  Cocq  ;  Huez. 


(1)  Cette  addition  est  de  deux  écritures  différentes  et  autres  que  celle  du 
reste  du  cahier. 

(-;  Malgré  les  recherches  les  plus  minutieuses,  il  ne  nous  a  pas  été  possible 
de  déterminer  avec  certitude  quel  avait  été  le  rédacteur  du  cahier  de  Troyes. 
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CAHIERS    DE    DOLÉANCES 

DES   PAROISSES 


AMANCE. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Aube.  C^n  Vendeuvre-sur-Barse. 

Gén.  Châlons.  EL  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1773.  —  64  feux,  273  habitants  plus  un  ecclésiastique. 

Contenance  du  territoire  en  1773.  —  933  arpents,  mesure  de  Paris  (M. 
—  Superficie  actuelle.  —  2.289  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  —  1.188  1.,  dont  470  pour  le  principal, 
354  pour  la  capitation  et  364  pour  le  quartier  d'hiver. 

Procès -Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  François- 
Nicolas  Gervaisot  et  Nicolas  Coquin,  laboureurs. 

Population  en  1790.  —  291  habitants  (-). 

Plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  et  communauté 
d'Amance  (^)  dont  le  finage,  presque  tout  en  un  vallon,  est 
composé  de  terres  difficiles  à  cultiver  et  qui  ne  rapportent  qu'à 

(1)  Avant  la  réforme  générale  opérée  par  le  système  métrique,  les  poids  et 
les  mesures  usitées  dans  les  diverses  provinces  de  France  offraient  des 
variétés  infinies.  Pour  les  mesures  agraires,  il  y  en  avait  trois  assez  géné- 
ralement répandues  :  Varpent  d'ordonnance  ou  des  eaux  et  forêts  valant 
loo  perches  de  22  pieds  de  cùté,  le  pied  étant  de  o'" 82484;  larpent  de  Paris 
composé  de  loo  perches  de  18  pieds  de  côté  ;  et  Varpent  commun  composé 
dé  100  perches  de  20  pieds  de  côté.  En  conséquence,  l'arpent  des  eaux  et 
forêts  valait  ,=)i  arp.  072  ;  celui  de  Paris,  84  arp.  19  ;  l'arpent  commun, 
42  arp.  21.  Inversement,  un  hectare  vaut  i  arp.  968,  mesure  des  eaux 
et  forêts,  2  arp.  9249,  mesure  de  Paris,  et  2  arp.  8692,  mesure  commune. 

(2)  Sources.  —  Population  en  1773  et  Contenance  du  territoire  :  état  statis- 
tique des  habitants,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  3i3);  —  Taille  :  état  de 
répartement  de  la  taille,  etc.,  {Ibid.,  C.  269);  — Population  en  i790  :  état  de 

.  la  population  active  et  individuelle,  etc.,  {Ibid.,  Lm.  8  b). 

(^)  De  ce  cahier  rapprocher  ceux  des  paroisses  de  Champauroy,  Lévigny, 
La  Loge -Mesgrigtiy,  Longpré,  Magny-Fouchard,  Maison -des- Champs, 
Marolles-les-Bailly,  Montmartin,  Puits-et-Nuisement,  Spoy,  N'auchonvilliers, 
La  V'ille-au-Bois-les-\'endeuvre,  La  Villeneuve-Mesgrigny  et  Vendeuvre,  ce 
dernier  ayant  servi  de  modèle  aux  autres  ou  les  ayant  inspirés. 
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force  d'engrais  et  à  peine  de  quoi  suffire  à  la  nourriture  du 
pays,  lesquelles  terres  ont  été  ravinées  en  1786,  ce  qui  a  causé 
une  perte  si  considérable  aux  habitants  qu'ils  s'en  ressentiront 
encore  longtemps,  et  que  le  peu  de  prés,  qui  ne  sont  pas  suffi- 
sants pour  la  nourriture  des  bestiaux,  sont  presque  toujours,  de 
trois  années  une,  inondés  et  terrés  ;  que  la  seule  ressource  est 
leurs  bois  communaux  dont  le  produit  n'est  point  à  leur  desti- 
nation et  leur  soulagement,  mais  bien  à  la  disposition  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  du  bailliage  qui  en  fait  l'emploi  à  des 
ouvrages  qui  ne  sont  d'aucune  utilité,  tel  que  le  pont  qui  a  été 
construit  en  1771,  dont  la  communauté  ne  peut  se  servir  tant  à 
cause  de  sa  mauvaise  construction  que  de  son  mauvais  emplace- 
ment, et  qui  exigent  desdits  habitants  des  frais  considérables 
et  arbitraires  lors  des  marques  et  délivrances.  Pourquoi  ils 
demandent  que  l'attribution  en  soit  donnée  soit  aux  juges 
royaux  ou  à  la  justice  des  lieux  avec  réduction  de  leurs  droits 
et  au  soulagement  des  habitants  demandant  : 

[1°].  —  Que  le  marc  de  la  taille  soit  diminué,  étant  trop  au 
dessus  de  la  valeur  réelle  des  terres. 

|2''].  —  La  résidence  des  officiers  de  justice  sur  le  lieu,  ou  au 
moins  celle  du  procureur  fiscal  et  d'un  greffier  pour  le  maintien 
de  la  police. 

[>].  —  Qu'il  y  ait  un  auditoire  convenable  et  armoire  servant 
d'archives  pour  y  déposer  les  registres  et  actes  de  justice, 
attendu  que,  depuis  la  reconstruction  du  clocher,  les  audiences 
et  assemblées  se  tiennent  dans  le  cimetière. 

[i*^!.  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances^ 
[14°].' 

[5°].  —  La  suppression  des  haras,  sauf  la  récompense  à  ceux 
qui  élèveront  les  meilleurs  chevaux. 

[6°  .  —  Que  les  ordonnances  concernant  les  pigeons  soient 
exécutées  (^). 


(1)  Dans  la  séance  du  27  octobre  1788  de  l'assemblée  du  département  de 
Bar-sur-Aube,  lecture  fut  donnée,  au  nom  de  la  commission  du  bien  public, 
d'un  rapport  constatant  qu'il  s'était  glissé  dans  le  département  une  liberté 
infinie  d'avoir  des  colombiers  ou  des  volets,  et  que  ceux-là  seulement  en 
étaient  privés  qui  ne  jugeaient  pas  à  propos  d'en  faire  construire,  et  aussi 
que  les  colombiers  restaient  ouverts  toute  l'année,  ce  qui  causait  à  l'agri- 
culture un  grave  préjudice.  Se  basant  d'une  part  sur  l'art,  (jg  de  la  coutume 
de  Paris,  qui  devait,  à  l'égard  du  département,  former  le  droit  commun,  et 
restreignait  la   liberté  d'avoir  des  colombiers  :    1°  aux  seigneurs  haut-jus- 
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[7°].  —  Que,  dans  le  cas  où  le  seigneur  le  négligerait,  chasse 
générale  soit  faite  pour  détruire  la  trop  grande  quantité  de 
gibier  et  de  bêtes  fauves  qui  ravagent  leurs  récoltes. 

[8"].  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances, 
[1°],  moins  les  mots  :  La  commune  demande...  —  Variante  :  à 
ceux  des  deux  Ordres. . . 

[9°]  à  [i2-].  —  Idem,  [i"]  à  [5°]  [^}. 

[13°]  à  [lo'^].  -  Idem,  [7°]  à  [9°]. 

[16°].  —  Idem,  [13°].  —  Sujjpression  des  mots  :  inhumaine- 
ment, .  .;  ou  que  la  libération  se  fasse  au  fur  et  à  mesure  que 
les  habitants  deviennent  en  puissance  et  faculté  de  le  faire. 

[17°]  et  [18°].  —Idem,  [17°]  à  [19"].  —  Variante  en  italiques  : 
de  telle  nature  quelle  soit. 

[19"].  —  Idem,  [20"].  —  Après  les  mots  :  liberté  individuelle, 
ajouter  :  au  commerce,  surtout  à  l'agriculture  {^). 

[20«J  à  [22o].  —  Idem,  [21°j  jusqu'au  mot  aides,  [22°]  et  [23'^]. 

[23"].  —  Idem,  [i^4t°]  jusqu'au  mot  campagne. 

[240]  à  [29°].  —  Idem,  [27°]  à  [31"].  —  Variantes  :  ajouter  à 
l'art.  27  de  Vendeuvre,  après  les  mots  :  sur  les  lieux,  les  mots  : 
ou  dans  les  lieux  peu  éloignés.  .  .;  —  à  l'art  28  de  Vendeuvre  : 
tous  autres  privilégiés.  . .;  —  à  l'art.  29  de  Vendeuvre  :  et  à  peu 


liciers,  2"  aux  seigneurs  de  fiefs  pourvu  qu'ils  eussent  censives  et  terres  en 
domaine,  3"  et  le  droit  d'avoir  un  simple  volet  ou  fuie  aux  simples  parti- 
culiers propriétaires  d'au  moins  5o  arpents  de  terre;  considérant  d'autre 
part  que  l'arrêt  du  24  juillet  1725  enjoignait  à  tous  les  officiers  du  ressort 
de  veiller  à  l'exacte  observation  des  ordonnances,  déclarations,  arrêts  et  règle- 
ments de  la  Cour  au  sujet  des  colombiers  ou  volets  et  de  les  faire  réduire  aux 
termes  desdits  règlements  et  permettait  aux  juges  des  lieux  où  quelque  dégât 
était  à  craindre  de  la  part  des  pigeons  d'y  pourvoir  par  les  ordonnances  les 
plus  convenables  (De  La  Poix  de  Fréminville,  Dictionnaire  du  traité  de  la 
police  générale,  Paris,  in-4",  1768,  p.  17^),  toutes  dispositions  confirmées  par 
les  arrêts  des  2r)  juillet  17.08  et  7  juin  I7("ti,  le  rapporteur  concluait  en  deman- 
dant le  vote  d'un  règlement  qui,  en  renouvelant  les  dispositions  de  ceux 
précédemment  rendus  sur  le  fait  des  colombiers  et  des  volets,  enjoignît  à 
ceux  qui  sont  fondés  en  droit  d'en  avoir,  de  les  tenir  fermés  chaque  année, 
dans  toute  l'étendue  du  département,  du  20  mars  au  20  mai  et  du  1.5  septembre 
au  1.5  novembre,  temps  de  la  semaille  des  gros  et  menus  grains,  et  du 
20  juin  au  20  août,  temps  de  la  récolte,  à  peine  contre  les  contrevenants  de 
KK)  livres  d'amende  envers  le  Roi  ou  les  seigneurs  et  de  pareille  somme  de 
dommages  et  intérêts  au  profit  des  municipalités.  Sur  ces  conclusions, 
l'assemblée  décida  de  demander  à  la  Commission  intermédiaire  provinciale 
de  solliciter  un  règlement  qui  prévint  dune  manière  efficace  les  inconvé- 
nients exposés  dans  le  rapport.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  2819,  f"^  io5  v  et  suiv.) 

(')  Le  texte  de  l'art.  12  du  cahier  d  Amance  porte  :  dans  l'établissement  des 
finances.  .,  ce  qu'il  faut  corriger  ainsi  :  dans  les  départements  des  finances... 

(2)  Mots  soulignés  dans  le  texte. 

24 
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de  frais. .  .;  —  à  Vart.  3i  de  Vendeuvre,  suppression  des  mots  : 
qui  sont  l'opprobre  du  genre  humain  et.  . .  —  Les  articles  [24**] 
et  [25°]  du  cahier  d'Amance  correspondent  à  l'article  [27°]  du 
cahier  de  Vendeuvre. 

[30°].  —  La  liberté  aux  communautés  du  choix  d'architectes  de 
confiance  pour  toutes  sortes  de  devis  et  réparations;  l'adjudi- 
cation faite  sur  les  lieux  en  présence  des  contribuables  et  sans 
rétribution  (i). 

[31°].  —  [La]  reddition  des  comptes  par  devant  la  communauté, 
de  même  sans  rétribution!^-). 

[32"]  —  La  suppression  ou  du  moins,  modération  des  droits 
d'entrée  dans  les  villes,  trop  à  charge  aux  habitants  cultiva- 
teurs de  la  campagne. 

Suivent  ly  signatures  :  Gervaisot-Marey  ;  N.  Vallon;  Jean  Coquin  ; 
Jean  GuiCHARD  ;  François  Arnoult;  Rignoux; 
Nicolas  Charlot;  Charles  Coquin;  Claude 
Petit;  J.-L.  Larmarange;  François  Viana- 
vox?;  Larmarange,  syndic  ;  Joanne  ;  Pierre 
PouRRE  ;  F.-N.  Gervaisot;  L.  Arnoult. — 
Signé  :  Ne  varietur,  Vanier. 


ARCIS-SUR-AUBE. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  Co«  Arcis-sur-Aube. 

Gèn.  Châlons.  El.  Dioc.  Troyes.  Gr.  à  sel,  Arcis. 

Population  en  4788.  —  564  feux,  dont  34  feux  et  demi  d'hommes 
veufs  et  86  feux  et  demi  de  femmes  veuves. 

Seigneur.  —  Le  marquis  de  La  Briffe. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  948  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1787.  —  8,958  1.  17  s.,  dont  3.466  1.  10  s. 
pour  le  principal  et  5.492  1.  7  s.  pour  les  impositions  accessoires  et  la 
capitation.  —  Marc  de  la  taille  :  3  s.  3/8  de  denier;  marc  des  acces- 
soires :  31  s.  9  d.  6/8.  —  Vingtièmes  :  3.115  1.  18  s.  9  d. 

Industrie.  —  La  fabrique  de  bas  de  coton  {^}  occupait,  en  1788,  300 
métiers  ;  900  personnes  étaient  occupées  à  la  filature  de  coton. 


(1,  Cf.  Cahier  de  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances,  [Sa»]  et  [33"]. 
(2)  Idem,  [34°]. 

(3;  Suivant  une  lettre  de  fintendant  au  contrôleur  général  Turgot,  la 
manufacture  de  bas  d' Arcis  fut  autorisée  par  lettres  patentes  du  29  décembre 
1733.    Arch.  de  l'Aube,  C.  1194. 
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Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  12  mars,  sous  la  présidence 
de  Pierre -François  Jeannet,  avocat  en  Parlement,  lieutenant  aux 
bailliage  et  mairie  royale  d'Arcis-sur-Aube.  —  Population  :  540  feux.  — 
Comparants  :  Jacques-Pierre  de  Closets;  Charles  Simon;  Louis-Nicolas 
Jeannet;  Charles  Desguerrois  de  Mauroy  ;  François  Guillaume  père; 
Pierre-Alexandre  Lecourt;  Jérôme-Pascal  Jobert;  Claude  Passey  père; 
Joseph-André  Béon;  François-Joseph-Denis  Jeannet;  Claude-Nicolas 
Barbier;  Jacques  Seurat;  Jean-Baptiste  Prin;  Guillaume  Oudin;  Louis- 
Henri  Soinourv;  Jean-Baptiste  Ludot;  André  Béon;  Edme  Saunier; 
Jean  Souillard;  Nicolas  Jeannet.  —  Députés:  de  Closets;  Charles 
Simon;  Louis-Nicolas  Jeannet- Jeannet  ;  François  Guillaume  père, 
Charles  Desguerrois  de  Mauroy;  Jeannet-Thomas. 

Population  en  1790.  —  2.810  habitants  (*). 


Plaintes,  doléances,  remontrances  et  propositions  du  Tiers  état 

d'Arcis  {^). 

>(  Les  cahiers  seront  dressés  et  rédigés  avec  le  plus 
"  de  précision  et  de  clarté  qu'il  sera  possible.  » 
lArt.  45  du  réglementi. 

États  généraux. 

Nous  demandons  qu'aux  prochains  Etats  généraux  il  soit 
délibéré  : 

1"^.  —  Qu'ils  s'assembleront  en  1792,  et  ensuite  régulièrement 
tous  les  cinq  ans  ou  autre  temps  quelconque,  mais  déterminé 
et  fixé,  et  qu'ils  seront  convoqués  par  Sa  Majesté; 

2°.  —  Qu'aux  Etats  généraux,  les  députés  du  Tiers  état  seront 
toujours  en  nombre  égal  à  ceux  des  deux  premiers  Ordres,  et 
pris  moitié  dans  les  villes  et  moitié  dans  les  bourgs  et  villages; 
qu'à  l'égard  des  députés  du  Clergé,  un  tiers  sera  pris  parmi  les 
curés  tant  des  villes  que  de  la  campagne  ; 

3".  —  Que  les  voix  seront  prises  par  tête  et  non  par  Ordre  ; 

't°.  —  Que  tous  les  impôts  qui  seront  confirmés  ou  octroyés, 
ne  le  seront  que  jusqu'au  l*"^  janvier  1793,  et  ensuite  jusqu'au 
!«•■  janvier   qui   suivra   l'année   où  devront  se  tenir  les  Etats 


(^)  Sources.  —  Population  en  1788  et  Industrie  :  état  stat.  des  habitants... 
en  1788  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1194);  —  Taille  et  Vingtièmes  :  état  gén.  des 
communautés  de  Tél.  de  Troyes  indiquant  le  nombre  de  feux  et  le  montant 
des  impositions,  etc.,  ,Ibid.,  C.  1171);  — éPopiilation  en  1790  :  et.  de  la 
pop.  act.  et  ind.,  etc.,  [Ibid.,  L  m.  8  b). 

'^]  Uapprocher  de  ce  cahier,  ceux  des  paroisses  d'Aubeterre,  Feuges, 
Montsuzain  et  Voué. 


294  BAILLIAGE   DE    TROYES 

généraux  ;  qu'on  ne  pourra  les  lever  au  delà  de  ce  terme  s'ils 
n'ont  été  prorogés  dans  les  États  généraux,  à  peine  de  con- 
cussion ; 

5°.  —  Qu'il  soit  reconnu  pour  axiome  de  politique  et  loi  fonda- 
mentale de  l'État,  que  le  Roi,  la  Nation  et  les  Etats  généraux 
ne  font  qu'un,  et  que  les  ministres  sont  comptables  de  leur 
administration  à  tous  trois,  séparés  ou  réunis. 

États  provinciaux. 

'6°'.  —  Nous  demandons  qu'aux  assemblées  provinciales 
soient  substitués  des  états  provinciaux  formés  à  l'instar  des 
États  généraux  (^),  et  que  les  États  généraux  fassent  le  règle- 
ment des  provinces  (2). 

[7"].  —  Que  les  bureaux  de  l'intendance  et  ses  subdélégations 
soient  supprimés,  afin  que,  par  les  économies  qui  résul- 
teront de  ces  suppressions,  il  soit  pourvu,  sans  nouvelle  sur- 
charge et  même  à  moins  de  frais,  aux  dépenses  indispensables 
des  états  provinciaux  qui  seront  chargés  de  tout  ce  qui  faisait 
le  département  des  bureaux  de  l'intendance  et  des  subdélé- 
gations. 

[8°].  —  Que  les  états  provinciaux,  une  fois  établis,  soient 
chargés  de  l'exécution  des  lettres  de  convocation  et  des  dépu- 
tations  aux  États  généraux,  aux  lieu  et  place  des  bailliages  et 
sénéchaussées. 

Magistrature. 

[9°].  —  Que  les  Parlements  soient  conservés  dans  toute  leur 
intégrité;  qu'ils  soient  toujours  les  dépositaires,  les  gardiens  et 
les  conservateurs  de  nos  lois,  de  nos  droits  et  de  nos  libertés. 
Peut-être  serait-il  à  propos  de  réduire  le  ressort  du  parlement 
de  Paris  par  l'établissement  de  deux  cours  souveraines,  l'une 
en  Poitou  et  l'autre  en  Auvergne. 

[10"].  —  Nous  nous    plaignons   que   les   sujets  du   Roi    sont 


(»)  Cf.  le  Cahier  de  Troyes,  art.  i56,  p.  272,  note  i. 

(2)  Le  texte  primitif  portait  :  à  l'instar  des  États  généraux  qui  feront  eux- 
mêmes  leur  règlement,  lequel  ne  sera  que  provisoire  et  ne  pourra  être  mis  à 
exécutioD  que  lorsqu'il  aura  été  confirmé  ou  réformé  aux  Etats  généraux 
qui  se  tiendront  en  1792. 
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ruinés  sous  les  frais  de  papier  timbré  (^),  scel,  contrôle,  vaca- 
tions, épices,  huissiers-priseurs,  greffiers-experts,  degrés  de 
juridiction,  déclinatoires,  tribunaux  d'exception,  commit- 
timus,  etc.  Combien  préfèrent  de  souffrir  l'injustice  ! 

[11°].  — Nous  demandons  que  les  chambres  de  Tédit  dans  les 
bailliages,  connus  sous  le  nom  de  bailliages  souverains,  soient 
supprimées,  afin  qu'un  malheureux,  pour  un  écu,  ne  soit  pas 
traduit  à  six  ou  huit  lieues  de  chez  lui  et  n'éprouve  pas  pour 
un  louis  de  frais  et  quelquefois  plus  ; 

[i2o].  —  Que  les  appels  des  justices  seigneuriales  se  portent 
directement  au  iuge  royal  sans  observer  aucun  degré  intermé- 
diaire ; 

[13"'.  —  Qu'un  seigneur,  possédant  plusieurs  justices  dans 
l'étendue  de  deux  lieues,  les  réunisse  au  chef-lieu,  sans  néan- 
moins pouvoir  réunir  celles  des  villages  composés  de  plus  de 
150  feux,  et  en  observant  d'avoir  dans  chaque  village  un  subs- 
titut du  procureur  fiscal  ou  un  commissaire  de  police  ; 

[14»].  -  Que  les  juges  subalternes  et  les  notaires  subissent 
un  examen  devant  le  juge  royal  ;  et  qu'on  ne  puisse  obtenir  des 
provisions  déjuge  sans  être  gradué  ou  sans  avoir  suivi  pendant 
trois  ans  le  tribunal  supérieur  (2)  ; 

(1^  Voir  VÉdit  du  4  août  1787  concernant  le  timbre,  art.  6  à  8.  ilsainbert, 
t.  XXVIII,  p.  4(X)-4i5).  —  «  L'impôt  du  timbre,  c'est-à-dire  la  nécessité 
d'employer  pour  les  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  du  papier  ou  par- 
chemin timbré  aux  armes  de  l'État  et  vendu  à  son  profit,  fut  établi  par  une 
série  de  lois  ou  déclarations  dont  la  première  est  du  mois  de  mars  i653,  et 
celles  qui  peuvent  être  considérées  comme  ayant  organisé  le  système  sont 
du  mois  d'août  1674  et  du  mois  de  juin  1680.  »  «  Le  système  du  timbre  dans 
l'ancien  régime  était  gênant  et  rigoureux.  D'un  côté,  un  papier  spécial 
était  timbré  pour  chaque  généralité  et  ne  pouvait  pas  être  employé  dans 
une  autre:  de  plus,  le  produit  du  timbre  étant  affermé,  on  ne  pouvait  user 
du  papier  émis  par  un  fermier  que  pendant  la  durée  de  son  bail.  D'autre 
part,  les  actes  qui  auraient  dû  être  rédigés  sur  papier  timbré  et  qui  l'avaient 
été  sur  papier  libre  ne  produisaient  point  d'hypothèque  et  n'étaient  ni 
authentiques,  ni  exécutoires:  ils  étaient  même  nuls.  »  (Esmein,  ouv.  cité, 
p.  578  et  note  2.) 

(-)  La  seconde  partie  de  l'article,  depuis  les  mots  :  et  qu'on  ne  puisse...,  a 
été  ajoutée  en  marge.  —  L'ordonnance  d'avril  1679,  par  son  article  17, 
exigeait  des  futurs  magistrats  un  certificat  d'assiduité  aux  audiences 
pendant  deux  années  comme  avocat.  L'article  19  portait  en  outre  :  «  Et 
considérant  que  plusieurs  personnes,  sans  avoir  fait  aucune  étude  de  droit, 
ayant,  suivant  la  pratique  ordinaire,  obtenu  des  lettres  de  licence  et  ensuite 
prêté  le  serment  d'avocat,  il  ne  serait  pas  convenable  au  bien  et  à  l'admi- 
nistration de  la  justice  qu'ils  puissent  être  admis  aux  charges  de  judicature 
sans  avoir  acquis  les  connaissances  nécessaires  pour  ce  ministère,  voulons 
et   ordonnons   que,  nonobstant    lesdites    lettres    de   licence   et   matricules 
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[15°J.  —  Qu'il  soit  fait  un  tarif  clair  des  droits,  vacations  et 
épices  des  officiers  de  justice  et  des  notaires,  et  qu'il  soit  fixé 
un  temps  pour  la  durée  des  procès  ; 

^16°],  —  Qu'il  ne  soit  attenté  à  la  liberté  de  qui  que  ce  soit,  si  ce 
n'est  en  flagrant  délit  ou  en  vertu  d'un  décret  ou  d'un  jugement. 
Ceci  emporte  la  suppression  des  lettres  de  cachet  l'i)  ; 

[17<»].  —  Que  le  code  pénal  soit  adouci  ;  que  la  peine  de  mort 
ne  soit  prononcée  que  contre  les  meurtriers  et  les  incendiaires  ; 
que  les  accusés  soient  assistés  d'un  conseil. 

Commerce. 

[18°].  —  Que  les  juridictions  consulaires  aient  la  connaissance 
des  faillites  et  banqueroutes,  même  au  criminel,  en  se  faisant 
assister  de  gradués,  et  qu'elles  jugent  en  dernier  ressort  jusqu'à 
1.500  livres  (2). 

[19°].  —  Nous  demandons  que  le  traité  de  commerce  fait  avec 
l'Angleterre   soit  rendu  le  moins  onéreux  que  faire  se  pourra 

d'avocats,  ceux  qui  voudront  entrer  dans  lesdites  charges  de  judicature 
soient  tenus,  savoir  :  ceux  qui,  au  premier  jour  de  la  présenta  année, 
auront  moins  de  vingt  ans  accomplis,  de  faire  leurs  études  de  droit  pendant 
le  temps  porté  par  notre  présente  déclaration,  de  subir  leurs  examens,  et 
soutenir  des  actes  pour  obtenir  de  nouvelles  licences  et  matricules 
d'avocats,  et  satisfaire  à  tout  ce  qui  est  porté  par  notre  présente  déclaration  ; 
et  ceux  qui  se  seront  trouvés  dans  un  âge  au  delà  des  vingt  ans  accomplis, 
d'assister  assidûment,  et  sans  aucune  intermission,  aux  audiences  des 
cours  et  sièges  de  leur  demeure,  pendant  quatre  années  consécutives,  si 
tant  il  leur  en  reste  pour  parvenir  à  l'âge  convenable  pour  être  pourvu 
desdites  charges  de  judicature;  et  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  point 
obtenu  lesdites  lettres  de  licence,  ni  prêté  le  serment  d'avocat,  et  qui  seront 
trop  âgés  pour  employer  les  années  prescrites  par  notre  dite  présente 
ordonnance  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  entrer  en  charge,  ils  soient  tenus  dans 
un  mois,  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  de  représenter  leur  extrait 
baptistaire  par  devant  le  juge  ordinaire  de  leur  domicile,  de  le  faire  enre- 
gistrer au  greffe  de  la  faculté  de  droit  dans  laquelle  ils  voudront  étudier,  et 
d'employer  le  temps  qui  leur  reste,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  pourvus 
de  charges  de  judicature.  tant  à  assister  aux  audiences  des  cours  et  sièges 
où  seront  situées  lesdites  facultés  qu'à  prendre  deux  leçons  publiques  par 
jour  au  moins,  pour  ensuite  obtenir  les  degrés  de  bachelier  et  de  licencié, 
suivant  les  intervalles  qui  seront  réglés  à  proportion  de  leur  âge.  ii  {Édit 
touchant  l'étude  du  droit  civil  et  canonique  et  du  droit  français,  et  les 
matricules  des  avocats,  Isambert,  t.  XIX,  p.  19.5-202).  —  Cf.,  au  tome  II  de 
notre  publication,  le  Cahier  d'Estissac,  art.  68.  note. 

'')  Cet  article  était  suivi  de  cet  autre  qui  a  été  supprimé  :  «  Que  la  prise 
de  corps  soit  supprimée  en  matière  civile.  » 

(2)  Le  dernier  membre  de  phrase  a  été  ajouté  en  marge  du  cahier.  —  Voir 
plus  haut,  p.  282,  le  Cahier  de  Troyes,  art.  180. 
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à  la  France;  et  nous  nous  plaignons  que  les  manufactures  en 
souffrent  beaucoup.  Nous  nous  plaignons  aussi  que  les  tours 
mécaniques  à  filer  le  coton  sont  très  préjudiciables  aux  pauvres 
en  Champagne,  outre  qu'ils  font  de  mauvais  fils  pour  les  bas  ; 
que  les  métiers  à  faire  des  bas  établis  dans  les  villages  nuisent 
à  l'agriculture,  et  qu'il  faudrait  n'en  permettre  que  dans  les 
villes  et  les  gros  bourgs. 

DÉFICIT,    DÉPENSES    ET    CHARGES    DE   l'ÉtAT. 

[20"].  — Nous  demandons  qu'aux  prochains  États  généraux 
le  déficit  soit  bien  constaté  ;  que  les  dépenses  ordinaires  soient 
bien  distinguées  des  dépenses  extraordinaires  et  de  la  dette 
arriérée  ;  que  les  dépenses  des  différents  départements,  tant  à 
la  Cour  que  dans  la  capitale  et  dans  les  provinces,  soient 
réduites  le  plus  qu'il  sera  possible,  ainsi  que  toutes  les  pensions, 
sans  oublier  celles  que  des  provinces  paient  à  des  commis, 
veuves  de  commis  et  autres;  que  le  plus  fort  emploi  de  finances 
en  province  ne  soit  pas  de  plus  de  10.000  livres,  et  les  autres  en 
proportion. 

Impositions. 

[21°].  —  Nous  nous  plaignons  amèrement  que  ceux  des  sujets 
du  Roi  qui  ne  jouissent  d'aucuns  privilèges  et  qui  ne  veulent  ou 
ne  peuvent  se  soustraire  à  une  partie  des  charges  de  l'Etat  par 
des  voies  obliques,  paient  en  impositions  foncières  seules,  c'est- 
à-dire  en  taille,  capitation,  accessoires,  corvées  et  vingtièmes, 
près  des  deux  tiers  de  leur  revenu. 

Nous  demandons  en  conséquence  que  tous  les  privilèges 
d'exemption  soient  abolis  sans  aucune  exception  ;  que  la  taille, 
la  capitation,  accessoires,  corvées,  vingtièmes  et  les  aides  soient 
supprimés  et  remplacés  par  un  impôt  unique  du  quinzième  ou  du 
dixième  au  plus,  qui  sera  imposé  à  compter  du  l^""  janvier  1790 
jusqu'au  dernier  décembre  1792,  1°)  sur  les  revenus  de  tous  les 
biens-fonds,  lesquels  seront  appréciés,  non  sur  le  produit  brut, 
mais  sur  les  loyers  qu'on  peut  en  tirer,  à  la  déduction  néan- 
moins du  quart  de  ces  loyers  pour  les  maisons  et  usines;  2°)  sur 
l'industrie  de  tous  les  arts,  métiers,  commerces,  exploitations 
et  professions  quelconques  sans  nulle  exception,  sinon  les 
offices  sacerdotaux  et  militaires  qui  seront  au  service,  en  obser- 
vant néanmoins  que,  sur  le  revenu  exact  de  l'industrie  d'une 
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famille,  il  n'y  aura  d'imposable  que  l'excédent  de  l'indispensable 
nécessaire  à  la  subsistance  de  la  famille  ;  3")  sur  toutes  les  rentes 
quelconques,  perpétuelles  ou  viagères,  ou  pensions  (^). 

[22*'].  —  Le  moyen  que  nous  imaginons  pour  asseoir  cet  impôt 
sur  les  biens-fonds  d'une  manière  égale,  exacte  et  peu  dispen- 
dieuse, consiste  en  deux  procédés  :  le  premier  est  de  faire  faire 
par  experts  pris  dans  chaque  paroisse  et  liés  par  la  religion  du 
serment,  l'estimation  de  ce  que  chaque  nature  de  biens  peut 
produire  de  loyer,  dont  ils  dresseront  leur  rapport  qu'ils  affir- 
meront véritable  devant  un  juge  royal  ;  pour  d'autant  plus 
éclairer  les  experts,  il  leur  sera  fourni  expédition  de  plusieurs 
baux  existants  qu'ils  viseront  dans  leurs  rapports.  —  Le  second 
procédé  consiste  à  faire  faire  le  mesurage  en  masse  seulement 
de  chaque  paroisse  avec  distinction  des  terres  labourables, 
prés,  bois,  vignes,  etc. 

On  sent  aisément  qu'avec  ces  deux  procédés,  rien  n'est  (^j  si 
facile  que  d'assigner  à  chaque  paroisse  du  royaume  la  somme 
qu'elle  doit  payer  pour  le  quinzième  ou  le  dixième  du  produit 
de  ses  fonds. 

[23°].  —  Quant  à  l'impôt  de  l'industrie,  pour  en  rendre  la 
répartition  la  moins  arbitraire  qu'il  serait  possible,  elle  serait 
déterminée  sur  le  rapport  de  prud'hommes,  également  liés  par 
la  religion  du  serment,  en  présence  d'un  commissaire  étranger, 
chaque  habitant  présent  ou  dûment  appelé. 

Dette  du  Clergé. 

[24°].  —  Comme  le  Clergé  sera  assujetti  à  l'impôt  du  dixième 
territorial,  et  même  du  dix'ième  d'exploitation  lorsqu'il  fera 
valoir  par  lui-même,  il  est  juste  qu'il  soit  déchargé  des  arré- 
rages de  ses  dettes.  En  conséquence,  nous  demandons  qu'il  soit 
mis  en  économat  suffisamment  de  bénéfices  pour,  avec  le  pro- 
duit d'iceux,  payer  les  arrérages  du  Clergé  et  même  successive- 
ment les  capitaux. 

Différentes  réformes. 

[25°].  —  Nous  demandons  qu'on  supprime  les  inspecteurs  et 
gardes-haras,    les  étalons,    la   milice  au  moins    en    temps    de 

(')  Ont  été  supprimés  les  mots  :  et  appointements. 
(^)  Le  texte  porte  :  rien  de  si  facile. . . 
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paix,  les  salpêtriers  dans  les  villages;  que  les  bateleurs,  meneurs 
d'ours,  opérateurs,  farceurs,  marchands-colporteurs,  et  autres 
coureurs  de  cette  espèce,  et  les  mendiants-vagabonds  soient  à 
jamais  proscrits  (ii; 

[26o].  —  Que  la  rivière  d'Aube,  qui  est  intéressante  pour 
l'approvisionnement  de  la  capitale,  soit  débarrassée  de  tous  les 
obstacles  à  la  navigation  (2).  Nous  représentons  que  le  plus 
grand  de  tous  ces  obstacles  est  le  passage  de  la  vanne  d' Anglure, 
qu'il  faudrait  rétablir,  ou  à  laquelle  il  faudrait  faire  un  canal. 

[271°.  —  Nous  demandons  que,  dans  le  ressort  de  la  coutume 
de  Troyes,  les  habitants  et  tenanciers  aient  la  faculté  de  racheter 
les  censives  et  droits  seigneuriaux  dont  leurs  héritages  peuvent 
être  tenus  en  vertu  de  titres  authentiques: 

28°].  —  Que  la  mouture  en  grains,  qui  se  perçoit  dans  les 
moulins,  soit  supprimée  et  remplacée  par  un  droit  en  argent,  et 
que  les  banalités  soient  supprimées  ; 

"29"].  —  Qu'il  soit  recommandé  et  même  enjoint  aux  seigneurs 
de  ne  point  laisser  trop  augmenter  le  gibier  sur  leurs  terres, 


(')  L'Ordonnance  concernant  la  police  du  royaume,  du  3o  janvier  i35o,  sti- 
ptilait  que  «  toute  manière  de  gens  oiseux,  ou  joueurs  de  dez,  ou  enchan- 
teurs des  rues,  ou  truandons,  ou  mendians  »,  hommes  ou  femmes,  devaient 
«  faire  aucunes  besongnes  de  labeur,  en  quoy  ils  puissent  gaigner  leur  \ie  » 
ou  quitter  la  ville  de  Paris  et  tous  les  lieux  de  la  prévoté  et  vicomte 
dans  le  délai  de  trois  jours,  faute  de  quoi  ils  seraient  «  menez  en  prison  au 
pain  ».  En  cas  de  première  récidive,  ils  devaient  être  mis  au  pilori;  et  «  la 
tiercefois  ils  seront  signez  au  front  d'un  fer  chaud  et  bannis  desdits  lieux  ». 
(Isambert,  t.  IV,  p.  ,577).  —  L'Ordonnance  du  lieutenant  civil  sur  la  police 
générale  de  Paris,  du  3o  mars  i635,  défendait,  sous  peine  de  la  prison  et  du 
fouet,  «  à  tous  vendeurs  de  thériaque,  arracheurs  de  dents,  joueurs  de  tour- 
niquets, marionnettes,  et  chanteurs  de  chansons,  de  s'arrester  en  aucun  lieu 
et'faire  assemblée  du  peuple  ».  {Ibidem,  t.  XVI,  p.  426).  —  Le  vagabondage 
fut,  jusqu'à  la  Révolution,  l'objet  de  plusieurs  ordonnances  ou  déclarations; 
nous  mentionnerons  entre  autres  :  VOrdonnanre  criminelle  d'août  1670. 
titre  I«^  art.  12.  Ibidem,  t.  XVIII,  p.  874";;  la  Déclaration  contenant  règle- 
ment sur  les  mendiants  et  vagabonds,  du  25  juillet  1700.  {Ibidem,  t.  XX, 
p.  366.  Préambule  ;  la  Déclaration,  du  27  août  1701,  qui  cniserve  mi  lieute- 
nant général  de  police  sa  compétence  pour  le  jugement  en  dernier  ressort  des 
mendiants,  vagabonds  et  gens  sans  aveu.  Ibidem,  t.  XX,  p.  894,  Mention  : 
VOrdonnance  du  10  novembre  1718.  Ibidem,  t.  XXI,  p.  itVj.  Mention);  la 
Déclaration  concernant  les  mendiants  et  vagabonds,  du  18  juillet  1724. 
{Ibidem,  t.  XXI,  p.  271.  Préambule);  la  Déclaration  du  3  août  1764. 
(Ibidem, \.  XXII,  p.  404.  Préambule  :  etc. 

(2)  Sur  la  navigation   de  l'Aube,  voir  en  particulier  le  Mémoire  des  mar- 
chands et  mariniers  qui   fréquentent   cette  rivière;    et    la   correspondance 
échangée  entre  d'une   part  le  contrcMeur  général  Terray  et   l'intendant  de 
finances  d'Ormesson,  et  d'autre  part  l'intendant  de  Champagne  touchant  le 
projet  de  rendre  l'Aube  navigable.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  Ii37). 
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surtout  les  lièvres  et  les  lapins  ;  que  personne  n'ait  de  pigeons 
que  ceux  qui  ont  le  droit  d'en  avoir,  et  que  ceux-ci  mêmes 
soient  tenus  de  les  tenir  enfermés  dans  le  temps  des  semailles, 
surtout  des  avoines  et  des  chanvres  ; 

'30''\  —  Que  les  barrières  soient  transportées  aux  extrémités 
du  royaume,  et  que  les  péages  soient  supprimés. 

[31°].  —  Nous  supplions  Sa  Majesté  d'admettre  le  Tiers  état 
aux  offices  militaires  comme  par  le  passé. 

SS-*.  —  Nous  sommes  d'avis  qu"il  soit  accordé  aux  personnes 
qui,  par  les  réformes  ci-dessus,  se  trouveraient  sans  état  et  sans 
fortune,  une  pension  en  raison  de  leur  âge,  de  leurs  services,  et 
eu  égard  à  l'état  malheureux  des  finances,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  replacées. 

Objets  indiqués  pour  1792. 

^33]°.  —  Nous  pourrions  faire  des  plaintes  et  proposer  des 
réformes  sur  beaucoup  d'autres  objets  :  le  clergé,  les  hôpitaux, 
les  prisons,  la  police,  les  communes,  l'éducation,  les  mœurs 
publiques,  les  fermes  générales,  la  régie  générale,  l'adminis- 
tration des  domaines,  les  ponts  et  chaussées,  les  loteries»,  etc., 
fourniraient  une  ample  matière.  Mais  ce  serait  peut-être  trop 
entreprendre  que  de  s'occuper  de  tous  ces  objets  aux  prochains 
Etats.  Qu'on  les  laisse  donc  tels  qu'ils  sont  jusqu'au  l"  janvier 
1793,  à  la  réserve  des  aides  dont  nous  avons  demandé  la  sup- 
pression, et  du  sel  dont  il  faudrait  modérer  le  prix.  Ce  sera  aux 
États  de  1792  à  abolir  ou  réformer  toutes  ces  parties, 

RÉSUMÉ. 

34°j.  —  Mais  que.  pour  cette  année,  les  Etats  généraux  nous 
assurent  leur  retour  successif  dans  la  meilleure  forme  possible; 
qu'ils  obtiennent  du  plus  juste  des  Rois  des  états  provinciaux; 
qu'ils  arrêtent  quelques  réformes  dans  la  justice  civile  et  cri- 
rninelle  ;  qu'ils  constatent  bien  la  dette  et  les  charges  de  la 
France,  et  portent  partout  l'économie  la  plus  sage;  que  le  fruit 
de  leur  assemblée  soit  la  suppression  des  privilèges  d'exemption, 
l'abolition  de  la  taille,  de  la  capitation  et  des  impositions  acces- 
soires, des  vingtièmes,  de  la  corvée  et  des  aides;  la  modération 
du  prix  du  sel,  l'établissement,  en  remplacement  de  la  subvention 
du  quinzième  ou  du  dixième  territorial,  du  dixième  d'industrie. 
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et  la  retenue  du  dixième  sur  les  rentes  de  toutes  espèces  jus- 
qu'au I*''^  janvier  1793  seulement,  sauf  aux  États  de  1792  à  proroger 
ces  impositions.  Et  la  Nation  ne  pourra  que  les  applaudir,  et 
ne  cessera  de  bénir  son  auguste  Monarque. 

Suivent  22  signatures  :  Simon,  syndic;  de  Closets;  Jeannet  le  jeune; 
Jeannet;  Desguerrois  de  Mauroy;  Guil- 
laume père;  Béon  le  jeune;  Jobert;  Passey 
père;  G.  Oudin;  Seurat;  Jeannet;  Prin; 
Barbier;  Soinoury;  Edme  Saunier;  Béon; 
J.-B,  LuDOT  ;  Jeannet;  L.  Millard  ;  Jean- 
net  ;  Lecourt. 


ARGANÇON. 


Dép.  Aube,  Arr.  Bar-sur-Aube.  C»"  Vendeuvre-sur-Barse. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1773.  —  50  feux;  259  habitants. 

Contenance  du  territoire.  —  342  arpents  et  demi,  mesure  de  Paris. 
—  Superficie  actuelle.  —  820  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  —  1.323  1.,  dont  510  pour  le  principal, 
401  pour  la  capitation  et  412  pour  le  quartier  d'hiver.  —  En  1778,  la 
taille  était  de  1.287  1.3  s.  3  d.,  dont  524  1.  15  s.  pour  le  principal  et 
762  1.  8  s.  3  d.  pour  la  capitation  et  les  impositions  accessoires;  le 
nombre  des  contribuables,  63;  deux  exempts  et  deux  mendiants. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  MM.  Éloy, 
syndic  municipal;  Charles  Champagne,  laboureur  (*). 

Population  en  1790.  —  295  habitants  (2). 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances 
de  la  paroisse  et  communauté  d'Argançon  (3). 

Les  habitants  de  la  paroisse  et  communauté  d'Argançon...  et 
d'ordonner  entre  autres  choses  (*)  : 

Art.  ler  et  2.  —  Identique  à  Jaucourt,  art.  l^""  et  2. 

(1)  Les  noms  des  députés  sont  donnés  en  marge  du  cahier. 

(2)  Sources.  —Population  en  1773  et  Contenance  du  territoire  .dénom- 
brement des  laboureurs,  etc.,  Arch.  de  l'Aube,  C.  820);  —  Taille  en  1778: 
rôle.  [Ihid.,  C.  822);  en  1780  :  état  de  répartement  de  la  taille,  etc.,  {Ibid., 
C.  259;;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  ind.,  etc.,  Ibid.,  L  m. 
8  b:. 

(3i  Rapprocher  de  ce  cahier  ceux  des  paroisses  de    Meurville,  Proverville 
et  La  Rothière  auxquels  le  cahier  de  Jaucourt  a  servi  de  modèle. 
(<)  Remplacer  le  passage  ponctué  par  le  texte  du  cahier  de  Jaucourt. 
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Art.  3.  —  Idem,  art.  3.  —  Apres  les  mots  :  sans  aucune  dis- 
tinction, ajouter  :  d'ordre  et  de  rang,  de  privilèges  et  d'exemp- 
tions de  quelque  nature  qu'elles  soient... 

Art.  4.  -  Idem,  art.  4.  —  Variante  en  italiques  :  répartis 
entre  les  trois  Ordres  seront  préférés. 

Art.  5  à  10.  —  Idem,  art.  5  à  10. 

Art.  H.  —  Idem,  art.  11.  —  Apres  les  mots  :  procès  ruineux, 
ajouter  :  et  souvent  de  la  pirt  des  emplo3^és  à  des  meurtres  et 
à  des  assassinats. 

Art.  12.  —  Idem,  art.  12.  —  Apy^ès  le  mot  :  gabelles,  ajouter  : 
comme  étant  cet  impôt  à  Finstar  de  celui  des  aides. 

Art.  13.  —  Idem,  art.  13. 

Art.  li. —  Idem,  art.  14.  —  Après  le  mot  :  frontières,  ajouter  : 
du  royaume,  afin  délaisser  plus  de  liberté  au  commerce. 

Art.  15  et  1(3.  —  Idem,  art.  loet  16. 

Art.  17.  —  La  suppression  entière  et  totale  des  droits  casuels 
attribués  aux  curés  qui  peuvent  très  facilement  vivre  et  enrichir 
leur  famille  des  dîmes  attachées  à  leur  cure  ('). 

Art.  18  à  20.  —  Identique  à  Jaucourt,  art.  18  à  20. 

Art.  21.  — Analogue  à  Jaucourt,  art.  21.  —  Variante  en  ita- 
liques :  au  taux  de  l'ordonnance  soit  par  actes  remis  par  des 
notaires  ou  sous-seings  privés,  sans  aliénation  du  principal. 

Art.  22.  -  Idem.  art.  22.  —  Variante  en  italiques:  empêcher 
que  les  pigeons  ne  causent  des  dégâts  lors  des  semailles  de  toutes 
espèces  de  grains  et  des  récoltes;  et  que  l'exécution  desdits  règle- 
ments soit  attribuée  à  tous  autres  qu'aux  procureurs  fiscaux 
des  seigneurs. 

Art.  23  à  2o.  —  Identique  à  Jaucourt,  art.  23,  24  et  26. 

Art.  26.  —  Idem,  art.  28.  —  Varicmte  en  italiques  :  des  lois 
tant  civiles  que  criminelles. 

Art.  27.—  La  suppression  indispensable  des  verreries  et  forges 
de  nouvel  établissement,  et  notamment,  par  rapport  aux 
habitants  d'Argançon  et  des  environs,  les  verreries  établies 
depuis  peu  à  Blign}'  et  au  Petit-Mesnil  (^),  lesquelles  causent 


(1)  Voir  au  tome  II,  le  cahier  de  Jaucourt,  art.  17. 

(2)  Cette  verrerie  fut  établie  en  178(1  par  la  dame  Madeleine  Bénard.  veuve, 
de  Mathieu-Joseph  Vanon.  négociant,  sur  un  terrain,  qui  lui  avait  été  inféodé 
par  le  comte  de  Brienne,  à  proximité  des  bois  du  Petit-Mesnil.  L'établis- 
sement de  cette  verrerie  donna  lieu  à  une  enquête  faite  par  le  subdélégué  de 
Bar-S'jr-Aube   Gehier.  En    en    transmettant  le    résultat    à   l'intendant    des 
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une   extrême    disette   de    bois,  tant  de    chauffage    que    pour  la 
bâtisse. 

Art.  28  et  29.  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remon- 
trances, [15°]  et  [17"]. 

Art.  30.  —  Idem,  [18°j.  —  Variantes  en  italiques  :  les  repré- 
sentants aux  Etats  généraujc  prennent...  ;  —  la  connaissance  la 
plus  parfaite  de  la  dette... 

Art.  31.  —  Idem,  [19°].  —  Variaiites  en  italiques  :  des 
subsides  les  moins  onéreux  également  répartis  entre  tous  les 
citoyens  des  trois  Ordres  sans  aucune  exception. 

Art.  32.  —  Qu'ils  obtiennent  le  soulagement  le  plus  prompt 
des  habitants  des  campagnes  qui  supportent  depuis  si  long- 
temps et  pour  ainsi  dire  seuls  le  pesant  fardeau  des  impôts,  et 
surtout  qu'ils  favorisent  autant  qu'ils  le  pourront  l'agriculture, 
le  premier  et  le  plus  intéresssant  de  tous  les  arts  ('). 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  ladite  communauté 
pour  être  le  présent  cahier  remis  à  ses  députés  à  l'assemblée  des 
trois  états  du  bailliage  de  Troyes,  ce  jourd'hui  11  mars  1789.  Et 
ont  lesdits  habitants  sachant  signer  signé  avec  nous  Louis- 
finances  de  Bonnaire  de  Forges,  l'intendant  de  Champagne  s'exprimait 
ainsi  :  «  Il  résulte  des  éclaircissements  que  je  me  suis  procurés  que  cet 
établissement,  loin  de  présenter  le  moindre  inconvénient,  n'offre  que  des 
avantages  réels,  non  seulement  parce  qu'il  fournira  les  moyens  de  con- 
sommer une  quantité  considérable  de  charbonnette  ou  petit  charbon  que 
donnent  les  bois  du  Petit-Mesnil  et  autres  qui  sont  dans  le  voisinage,  appar- 
tenant à  M.  le  comte  de  Brienne,  mais  encore  parce  qu'il  occupera  quantité 
de  bras  et  procurera  une  honnête  subsistance.  Je  me  suis  assuré  d'ailleurs 
que  cette  verrerie  n'aura  pas  besoin,  pour  sa  consommation,  de  bois  de 
chauffage,  dits  proprement  de  moule,  tels  qu'en  peuvent  donner  les  bois  du 
Petit-Mesnil  et  ceux  de  tout  le  canton  ;  et,  conséquemment,  qu'elle  n'appor- 
tera aucun  préjudice  soit  à  l'approvisionnement  des  habitants  et  des  lieux 
circonvoisins,  soit  même  à  celui  de  la  ville  de  Paris  pour  laquelle  on  a  fait 
transporter  depuis  plusieurs  années  une  partie  de  ces  bois  de  moule.  Ainsi, 
il  n'y  a  rien  à  appréhender  de  ce  coté  dans  l'établissement  dont  il  s'agit. 

«  Enfin,  j'ai  encore  pris  la  précaution  de  faire  vérifier  la  distance  où  cette 
verrerie  doit  naturellement  se  trouver  des  autres  forges  du  département, 
afin  de  ne  point  multiplier  ces  sortes  d'usines  sans  nécessité  et  empêcher 
qu'elles  ne  s'entrenuisent  mutuellement.  Les  verreries  les  plus  proches  sont 
celles  de  Bayel  et  de  Bligny  qui  sont  distantes  de  celle  projetée  de  cinq  à 
six  lieues,  et  les  forges  sont  à  peu  près  aussi  éloignées.  En  conséquence,  je 
ne  vois  rien  qui  s'oppose  à  l'établissement  de  cette  verrerie  et  je  pense,  M  , 
que  le  Conseil  peut  en  accorder  la  permission  à  la  veuve  \''anon,  à  la  charge 
de  pa^'er  fiu  seigneur  et  aux  habitants  du  Petit  Mcsnil  les  indemnités  qui 
pourront  leur  être  dues  et  qui  seront  réglées  soit  à  l'amiable,  soit  à  dire 
d'experts.  »  (Arch.  de  l'Aube,  C.  666).  — Pour  la  verrerie  de  Bligny,  voir  plus 
loin  le  Cahier  de  cette  paroisse. 

(')  Cf.  au  tome  II,  le  Cahier  de  N'endeuvre,  Demandes  et  remontrances,  [24"]. 
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François  Hailier,  praticien  au  bailliage  ducal  de  Jaucourt,  qui  a 
coté  ledit  cahier  par  première  et  dernière  page  au  bas  d'iceiles. 

Les  habitants  ajoutent  à  leurs  demandes  l'érection  en  cure 
de  leur  paroisse  {^)  et  de  tontes  les  annexes  dont  la  valeur  des 
dîmes  est,  comme  dans  la  leur,  de  1.000  livres  et  plus. 

Suivent  26  signatures  parmi  lesquelles  celles  de  :  Jouit;  E.  Bichat; 
E.  Dousset;  Toussaint;  N.  Mauccot;  Nicolas 
.  Dousset  ;  Guillot  ;  Angenard  ;  Mathieu  ;  G. 
Champagne  ;  Paris  ;  J.  Merle  ;  M.  G.  Cham- 
pagne ;  E.  Dauvet  ;  TouRNEMENT  ;  Mausserrin  ; 
Éloy,  syndic  ;  etc. 


ARSONVAL. 


Dép.  Aube.  Arr.    Con  Bar-sur-Aube. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1773.-80  feux,  311  habitants  plusdeux  ecclésiastiques. 

Contenance  du  territoire  en  1773.—  551  arpents,  mesure  de  Paris.  — 
Superficie  actuelle.  —  758  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1780.  —  2,285  1,,  dont  880  pour  le  principal, 
693  pour  la  capitation  et  712  pour  le  quartier  d'hiver. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  MM.  Vouille- 
mont,  avocat,  membre  de  l'assemblée  d'élection,  et  Berroy,  marchand  (^). 

Population  en  1790.  —  348  habitants  (^). 

Cahiers  de  doléances,  plaintes,  voeux  et  remontrances 
de  la  paroisse  d'Arsonval  i*i. 

(Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  paroisse  d'Arsonval). 

Les  députés  de  ladite  paroisse  par  elle  nommés  feront  inscrire 
sur  le  cahier  du  bailliage  de  Trojes  et  chargeront  expressément 
les  députés  dudit  bailliage  aux  États  généraux  d'y  demander  : 

(1)  La  cure  d'Argançon  fut  érigée  en  succursale  en  vertu  des  décrets  des 
évêques  de  Troj'es  des  27  thermidor  an  X  et  i5  germinal  an  XI. 

(■2)  Les  noms  des  députés  sont  donnés  en  marge  du  cahier. 

(^)  SouncES.  —  Population  en  1773  et  Contenance  du  territoire  :  états 
statistiques  des  récoltes,  des  laboureurs,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube.  C.333);  — 
Taille  :  état  de  répartem.  de  la  taille,  etc.,  [Ihid.,  C.  259)  ;  —  Population 
en  1790:  et.  de  la  populat.  act.  et  ind.,  [Ibid.,  L  m.  8  by. 

'')  Comparer  à  ce  cahier  ceux  des  paroisses  de   Bossancourt  et  Éclance. 
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1°.  —  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  désormais  établi,  levé  ni 
perçu  qu'il  n'ait  été  préalablement  consenti  parle  peuple  assem- 
blé en  Etats  généraux  composés  des  trois  Ordres,  et  d'après  une 
représentation  du  Tiers  en  nombre  égal  à  celui  des  deux  pre- 
miers Ordres  réunis,  les  voix  toujours  prises  par  tête  et  jamais 
par  Ordre  ; 

2*.  —  Que,  dans  tous  les  cas  possibles,  les  impôts  soient  égale- 
ment répartis  entre  tous  les  Ordres  de  l'Etat,  sans  distinction  de 
rang,  de  privilèges,  immunités  ou  autrement. 

3°.  —  Demanderont  la  suppression  des  aides,  et  que  cet  impôt 
soit  commué  d'une  manière  moins  gênante  pour  les  peuples  et 
pour  la  liberté  du  commerce  ; 

4°.  —  La  suppression  de  l'impôt  de  la  gabelle,  et  que  le  sel  et 
le  tabac  soient  rendus  marchands  ; 

5".  —  La  suppression  des  corvées,  banalités,  servitudes  et 
autres  droits  féodaux  ;  qu'il  soit  permis  aux  vassaux,  à  Tégard 
de  celles  réelles,  de  s'en  rédimer  à  prix  d'argent  et  à  dire  d'ex- 
perts convenus  ou  nommés  d'office. 

6o.  —  Y  demander  la  suppression  de  la  dîme  ecclésiastique  ; 
en  établir  une  pour  impôt  unique  sous  le  titre  de  dîme  royale,  et 
la  porter  à  une  quotité  déterminée,  à  la  faveur  de  laquelle  le 
Roi  puisse  se  charger  de  l'acquit  de  cet  objet  à  la  décharge  du 
peuple. 

7*^.  —  Y  demander  inexorablement  et  avec  cette  instance  dont 
la  bonté  du  Roi  envers  ses  peuples  nous  est  garante,  la  sup- 
pression des  sièges  de  maîtrises,  d'élections,  greniers  à  sel,  des 
bureaux  des  finances  et  généralement  de  tous  les  tribunaux  et 
sièges  d'exception. 

8o.  —  Y  demander  avec  la  même  instance  la  suppression  des 
offices  de  jurés-priseurs  nouvellement  créés  et  établis  au  détri- 
ment du  peuple  (^i; 

(')  Les  offices  de  jurés-priseurs  furent  créés  par  édits  de  février  i556  et 
mars  1576.  Ils  furent  distraits,  par  édit  d'octobre  i(j9(3,.des  offices  d'huissiers 
et  de  sergents  royaux  et  éteints  en  février  1771,  mais  seulement  pour  être 
rétablis  à  un  taux  plus  élevé.  Des  lettres  patentes  de  janvier  1782  fixèrent 
avec  plus  de  précision,  en  même  temps  qu'elles  les  augmentèrent,  les  tarifs 
des  droits  dûs  aux  jurés-priseurs  :  3  1.  par  chaque  vacation  de  trois  heures 
employée  soit  à  la  prisée,  fcoit  à  la  vente  des  meubles;  4  deniers  pour  livre 
du  prix  de  la  vente  :  les  frais  de  voyage  au  tarif  des  huissiers  ;  G  sols  pour 
chaque  rôle  de  grosse  de  leurs  procès-verbaux;  (j  sols  pour  l'enregistrement 
de  chacune  des  oppositions  faites  à  la  délivrance  des  deniers  provenant  des 
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9°.  —  Que  le  ressort  du  parlement  de  Paris  soit  considéra- 
blement restreint  ;  et  que  désormais  il  ne  procède  plus  aux  véri- 
fications et  enregistrements  pour  lesquels  il  a  déclaré  être 
incompétent  ] 

IQo.  —  Qu'il  soit  établi  un  conseil  provincial  en  Champagne 
composé  de  juges  pris  et  choisis  dans  la  province  dans  l'ordre 
des  avocats  qui  se  seront  plus  particulièrement  distingués  par 
leurs  lumières  et  leur  probité;  qu'ils  soient  rétribués  par  la 
province  à  la  charge  de  rendre  la  justice  gratuitement  au 
peuple. 

{l'\  —  S'élèveront  contre  la  vénalité  des  offices  de  judica- 
ture  (^),  et  aviseront  aux  moyens  de  mettre  le  gouvernement  à 
même  de  rembourser  la  finance  de  ceux  actuellement  créés  et 
établis. 

12°.  —  Demanderont  que  les  présidiaux  soient  multipliés  avec 
une  ampliation  de  pouvoirs  et  de  compétence  jusqu'à  3.000  liv.  ; 
qu'il  leur  soit  accordé  toute  prévention  sur  les  justices  seigneu- 
riales de  leur  ressort,  et  que  la  connaissance  de  tous  les  cas  qui 
se  portent  dans  les  tribunaux  d'exception  dont  la  paroisse  d'Ar- 
sonval  requiert- la  suppression,  leur  soit  attribué. 

13°.  —  Demander  que  les  huissiers  et  sergents  royaux  soient 
tenus  de  résider  dans  l'étendue  des  sièges  et  juridictions  où  ils 
sont  reçus  et  immatriculés. 

14°.  -  -  Y  demander  la  réforme  des  lois  civiles  et  criminelles  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  vie,  à  l'honneur  et  aux  intérêts 
des  peuples  ; 

ventes;  3o  sols  pour  chaque  extrait  de  leurs  procès-verbaux.  (Isambert, 
t.  XX,  p.  277;  t.  XXII,  p.  5i8;t.  XXVir,  p.  140),  d'après  Porée,  ouu.  cité, 
p.   i38,  note  i. 

(')  La  cession  des  offices  de  judicature  par  les  officiers  qui  les  détenaient 
paraît  avoir  commencé  par  le  haut  de  la  hiérarchie,  c'est-à-dire  par  les  con- 
seillers aux  parlements.  Cette  pratique,  répandue  sous  le  règne  de  Charles  VU, 
parfaitement  établie  sous  le  règne  de  Louis  XI,  s'étendit  aux  offices  des 
baillis  et  de  leurs  lieutenants  et  des  prévôts,  lorsqu'ils  furent  devenus 
perpétuels.  Considérée  jusque-là  comme  une  simple  tolérance,  la  vénalité 
des  charges  de  judicature  fut  érigée,  sous  François  I'',  en  système  légal  et 
s'étalant  au  grand  jour,  la  royauté  elle-même  dounaiit  l'exemple.  Ce  système 
fut  en  butte  aux  .plus  vives  attaques  el  l'objet  des  plus  ardentes  protes- 
tations. Absolument  prohibée  par  les  grandes  ordonnances  de  1498  et  de 
1498,  formellement  condamnée  par  les  ordonnances  d'Orléans  et  de  Moulins, 
sous  Charles  IX,  et  de  Blois,  sous  Henri  III,  la  vénalité  des  offices  n'en  sub- 
sista pas  moins  cependant,  et  donna  même  lieu  au  xvii'  siècle  aux  pires 
abus.  Elle  ne  fut  supprimée  qu'à  la  Révolution  par  un  décret  de  l'Assemblée 
constituante  du  mois  d'août  1789.  (Cf.  Esmein,  ouu.  cité,  p.  401-412). 
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15".  —  Celle  de  la  jurisprudence  domaniale  relativement  à  la 
féodalité  des  héritages,  le  Roi  devant  être  subordonné,  comme 
le  sont  ses  sujets,  au  vœu  des  coutumes  allodiales  ; 

16°.  — Que  le  retour  périodique  des  États  généraux  du  royaume 
soit  assuré  et  fixé  de  cinq  ans  en  cinq  ans  ; 

17'.  —  Que  le  Tiers  état  soit  désormais  admis  aux  bénéfices, 
dignités  ecclésiastiques,  grades  militaires  i^j  et  emplois  de  ma- 
gistrature concurremment  avec  les  deux  premiers  Ordres  de 
l'État,  lorsque  la  vertu  et  la  valeur  d'aucun  de  ses  membres 
l'y  appelleront. 

18°.  —  S'élèveront  contre  l'abus  des  lettres  ministérielles,  et 
requerront  que  les  coupables  soient  dénoncés  devant  leurs  juges 
naturels  pour  y  être  poursuivis,  jugés  et  punis  suivant  les  lois 
du  royaume. 

19°.  —  Requerront  que  les  juges  des  seigneurs  soient  par  eux 
gagés  et  salariés  en  proportion  du  nombre  de  feux  que  con- 
tiendront leurs  fiefs,  terres  et  seigneuries,  à  peine  de  réunion  au 
domaine  du  Roi,  les  juges  alors  tenus  de  rendre  la  justice 
gratuitement  sans  pouvoir  rien  exiger  des  parties  à  peine  de 
concussion. 

20°.  —  Demanderont  l'établissement  d'une  université  dans  la 
province  et  de  collèges  dans  les  villes  du  premier  et  du  second 
ordre  (^)  qui  correspondront;  et,  pour  cet  effet,  la  suppression 
de  différents  bénéfices  simples  dont  les  revenus  leur  seront 
attribués  ; 

21".  —  Voteront  pour  que  le  préjugé  français  relativement  aux 
peines  corporelles  infligées  aux  coupables  et  dont  la  honte  a 
jusqu'à  présent  rejailli  sur  leur  postérité,  soit  solennellement 
détruit  aux  Etats   généraux. 

^2".  —  Demanderont  le  reculement  des  barrières  aux  fron- 
tières du  royaume. 

2>.  —  Feront  les  vœux  les  plus  ardents  et  requerront  avec 
un  zèle  vraiment  patriotique  que  l'agriculture  soit  désormais 
encouragée  comme  formant  l'objet  le  plus  essentiel  à  la  pros- 
périté du  royaume; 

(')  Voir  plus  haut  le  Cahier  des  mitrchtinds.  p.  73,  note  1. 

(-)  D'après  l'état  annexé  à  l'édit  du  roi  du  25  avril  1777,  portant  sup- 
pression des  communautés,  le  bailliage  de  '['royes  ne  comptait  qu'une  ville 
de  premier  ordre,  Troyes,  et  une  de  second  ordre,  Nogent-sur-Seine.  (liibl. 
de  Troyes,  fonds  Carteron,  t.  XXXI,  n"  35). 

25 


308  BAILLIAGE    DE   TROYES 

i24".  —  Que  les  ministres  du  Roi  soient  à  l'avenir  responsables 
de  l'emploi  des  deniers  qui  seront  levés  sur  le  peuple; 

25°.  —  Que  les  maisons  des  campagne,  granges,  écuries,  et 
généralement  tous  les  bâtiments  qui  servent  à  loger  le  culti- 
vateur, à  resserrer  ses  grains,  vins  et  autres  denrées  de  première 
nécessité,  soient  à  l'avenir  exempts  de  toute  imposition,  et  que 
celle  actuelle  soit  reportée  sur  les  châteaux  et  maisons  de 
campagne  et  de  plaisance  ; 

26°.  —  Qu'il  soit  établi  un  plan  fixe  et  désormais  immuable 
dans  toutes  les  parties  d'administration. 

27°,  —  Demanderont  la  réduction  des  droits  de  contrôle  et  des 
autres  droits  royaux  qui  se  perçoivent  dans  les  bailliages  et 
juridictions  royales  ; 

28°.  —  De  ne  consentir  à  l'établissement,  levée  et  perception 
d'aucuns  nouveaux  impôts  qu'après  que  la  dette  nationale  aura 
été  bien  et  dûment  constatée  et  reconnue,  et  qu'à  condition 
qu'ils  seront  également  répartis  sur  le  Peuple,  sur  le  Clergé, 
sur  la  Noblesse,  et  que  leur  durée  soit  invariablement  fixée; 

29".—  Que  lesdits  sieurs  députés  votent,  aux  Etats  généraux 
en  faveur  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures  dans*  toute 
l'étendue  du  royaume. 

30°  —  Demanderont  également  l'exécution  des  arrêts  et 
règlements  concernant  les  colombiers  et  volières. 

Clos  et  arrêté  par  devant  nous,  juge  susdit  et  dénommé  au 
procès-verbal  de  nomination  des  députés,  ce  jourd'hui  en  l'as- 
semblée générale  desdits  habitants,  cedit  jour  8  mars  1789. 
Et  ont,  ceux  desdits  habitants  qui  ont  pu  le  faire,  signé  avec 
nous  et  notre  greffier. 

Suivent  3i  signatures^  dont  les  suivantes  :  Piat  ;  Besogneux;  Daniel; 
Petit;  Daniel;  N.  Petit;  Henriot;  Hurpoil; 
d'Arsonval;  Berroy;  Louis  Vouriot;  Petit; 
Edme  Bourgeois;  C.  Gilbert;  C.  Loz  ;  Chan- 
traire  ;  Albizet  ;  Marrier  ;  Payen  ;  Braux  ; 
J.-B.  Courtillier;  Louis  Henriot;  Harmant; 
N.  Courtillier;  Richard;  Frison;  Vouille- 
mont;  etc. 
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ASSENAY. 


Dep.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Bouilly. 

Gén.  Ghâlons.  El.  et  Dioc.  Troyes 

Population  en  1787.  —  52  feux,  dont  11  feux  et  demi  «  qui  sont  des 
femmes  veuves  et  des  filles  tenant  ménage  »  ;  144  habitants,  dans  ce 
nombre  ne  sont  pas  compris  les  garçons  et  filles  au  dessous  de  sept  ans. 

Seigneur.  —  Le  duc  d'Aumont. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  342  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1788.  —  1.308  1.  10  s.  4  d.,  dont  500  pour 
le  principal,  et  808  1.  10  s.  4  d,  pour  les  impositions  accessoires  et  la 
capitation.  Marc  de  la  taille  3  s.  1  d.  :  de  la  capitation,  35  s.  —  Ving- 
TiiiMEs  :  551  1.  14  s.  9  s. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars.  —  Députés  :  François  François  et  Nicolas  Jacquinot  ('). 

Population  en  1790.  —  169  habitants  (^). 

Cahier  des  réclamations,  remontrances  et  instructions  que  les 
habitants  d'Assenay,  paroisse  de  S.-Jean-de-Bonneval,  don- 
nent pour  être  incorporé  au  cahier  général  de  l'assemblée 
du  bailliage  de  Troyes  le  19  du  présent  mois  de  m.ars  1789  (i). 

Lesdits  habitants  d'Assenay  chargent  ceux  d'entre  eux  qui 
seront  nommés  députés  pour  se  rendre  à  ladite  assemblée,  de 
représenter  : 

[loj  —  Que  lesdits  habitants  d'Assenay  sont  écrasés  par  la 

(')  Ces  renseignements  sont  empruntés,  le  premier  au  cahier,  ni  fine,  le 
second  au  Provès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bail- 
liage de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube.  B.  20.  n»  2). 

(2)  Sources.  —  Population  en  1787  :  et.  statistiq.  des  habitants,  des 
récoltes,  etc.,  (Arch.  de  lAube,  C.  1209)  ;  —  Taille  et  Vingtièmes  :  et.  gén. 
des  commun,  de  Tél.  de  Troyes  indiq.  le  nom.  de  feux  et  le  mont,  des 
imposit.,  {Ibid.,  C.  I171);  —  Population  en  t7!l()  :  et.  de  la  popul.  act.  et 
Indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  bi. 

(3)  De  ce  cahier  peuvent  être  rapprochés  ceux  des  paroisses  d'Aumont, 
Bierne,  Les  Bordes,  Bray,  Buchères,  Clérey,  Courgerennes,  Crémost  (auj. 
Cormost),  Daudes,  Fresnoy.  I.irey,  Les  Maupas.  Menois,  Montceaux  et 
Serre,  Moussey,  Roncenay,  Rouilly-Saint-Loup,  Saint-Aventin,  Saint-Jean- 
de-Bonneval,  Saint- Léger,  Saint-Martin-les-Daudes,  Saint-'J'hibault,  Savoie, 
X'audes,  La  ^'endue-Mignot,  N'erriéres,  V'iliemereuil,  V'illepart,  \'illery, 
Villy-le-Maréchal,  Virloup.  Le  cahier  d'Aumont  a  certainement  servi  de 
modèle   à   ceux  de  toutes  ces  paroisses. 
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surcharge  des  impositions  qui  ont  diminué  de  beaucoup  le  nombre 
de  laboureurs  audit  lieu  ;  que  cette  diminution  est  prouvée  par 
Tétat  actuel  des  choses,  puisque  de  cinq  laboureurs  qu'il  y 
avait,  il  y  a  vingt  ans,  audit  lieu  d'Assenay,  il  n'en  est  plus 
qu'un  seul  d'une  charrue  entière  ;  encore  ce  laboureur  n'exploite- 
t-il  que  les  terres  des  gens  de  mainmorte,  tels  que  les  Char- 
treux (1),  la  commanderie  de  Coulours  (2),  Saint-Étienne  (3), 
Foicy  (''),  le  chapitre  S. -Pierre  de  Troyes  ;  que  les  autres  qui 
essaient  de  labourer  n'ont  qu'un  ou  deux  chevaux  qu'ils  joignent 
les  uns  aux  autres  pour  former  charrue  entière  ; 

[2°].  —  Que  lesdits  laboureurs,  ainsi  dépourvus  de  chevaux  et 
d'autre  bétail  suffisants  pour  cultiver  et  engraisser  leurs  terres, 
ont  la  douleur  de  voir  toutes  leurs  peines  s'évanouir  sans  retirer 
aucun  profit  de  la  culture  de  la  terre,  énervée  depuis  longtemps 
faute  de  labours  et  engrais  nécessaires  ; 

[3°].—  Que  le  rôle  de  la  taille  avec  ses  accessoires,  ily  a  vingt- 
cinq  ans,  montait,  y  comprise  la  capitation,  à  900  livres  et 
qu'aujourd'hui  ces  impositions  réunies  forment  une  charge 
exorbitante  de  la  somme  de  1.308  livres: 


Dans  ce  groupe,  un  certain  nombre  de  cahiers  sont  de  la  même  écriture  : 
ce  sont  ceux  des  Bordes,  de  Bray,  Crémosf,  Moussey,  Saint-Thibault, 
Savoie,  La  Vendue-Mignot,  V^illemereuil  et  Virloup. 

Souvent  le  même  personnage  a  coté  et  paraphé  ne  varietur  plusieurs 
cahiers;  ainsi  Gabriel  Belin,  avocat  en  Parlement,  a  paraphé  ceux  d'Asse- 
nay,  Bierne,  Bray,  Crémost,  Lirey,  Les  Maupas,  Montceaux,  Moussey,  Saint- 
Jean-de-Bonneval,  Savoie,  \^illemereuil  et  Virloup;  Edme  Simon,  procureur 
aux  bailliage  et  siège  présidial  de  Troyes,  ceux  de  Buchères  et  Menois  ; 
Poupot,  avocat  en  Parlement,  ceux  de  Roncenay  et  \'illy-le-Maréchal  ; 
Pierre-Claude  Boulland-Danglée,  avocat  en  Parlement  exerçant  au  bailliage 
de  Troyes,  ceux  de  Fresnoy,  Rouilly-Saint-Loup  et  MUepart  :  Gilles-Félix 
Lerouge,  avocat  et  bailli  d'Aumont,  ceux  d'Aumont,  Les  Bordes,  Saint- 
Thibault  et  La  Vendue-Mignot. 

(1)  Couvent  fondé  en  i3i5  par  Pierre  de  Moussey,  transporté  à  la  Prée  en 
i332,  enfin  en  1626  à  i'Écherelle,  du  faubourg  Croncels  de  Troyes,  où  le 
trouvèrent  les  événements  de  1790.  (Boutiot  et  Socard,  Dictionnaire  topo- 
graphique de  l'Aube,  au  mot  Chartreux,  p.  40). 

(2)  La  commanderie  de  Templiers  de  Coulours  existait  au  xu<^  siècle. 
(Ch.  Quentin,  Dictionnaire  topographique  de  l'Yonne,  au  mot  Coulours, 
p.  40). 

(^j  Collégiale  élevée  à  Troyes  par  le  comte  Henri  le  Libéral  en  1157.  Dans 
une  bulle  d'Innocent  III  de  1209  (Arch.  de  l'Aube,  G.  22),  elle  est  dite  «  près 
la  cité  de  Troyes  »  ;  elle  fut  plus  tard  renfermée  dans  l'enceinte  de  la  ville. 
(Boutiot  et  Socard,  ouv.  cit.,  au  mot  Saint-Etienne,  p.   144;. 

(^)  Prieuré  de  femmes  dépendant  de  l'abbaye  de  Fontevrault,  fondé  en 
1102  par  Thibaut  II  de  Champagne,  supprimé  en  1790.  [Ibidem,  au  mot 
Foicy,  p.  6G;. 
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[4°].  —  Que,  d  après  une  imposition  locale  aussi  considérable, 
on  supposerait  aux  habitants  d'Assenay  des  propriétés  consé- 
quentes ;  que  cependant  la  vérité  est  qu'ils  n'ont  que  leurs  petites 
chaumières  et  jardins  ;  les  terres  et  les  prés  appartiennent  aux 
gens  de  mainmorte  des  différents  ordres  et  sexes,  ensemble  à 
des  bourgeois  de  Troyes  aussi  privilégiés  ; 

\b°].  —  Que  les  habitants  d'Assenay  sont  hors  d'état  non  seu- 
lementde  supporter  la  moindre  augmentation  dans  les  imposi- 
tions, mais  encore  de  payer  même  les  impositions  actuelles,  la 
plupart  des  habitants  n'ayant  pas  même  le  plus  strict  néces- 
saire pour  vivre  ; 

[6"'.  —  Et  que  lesdits  habitants  d'Assenay,  ayant  pris  commu- 
nication du  cahier  de  doléances  fourni  par  les  habitants  d'Au- 
mont  chef-lieu  ('),  le  12  de  ce  mois,  ils  adhèrent  à  toutes  les 
remontrances,  instructions  et  réclamations  portées  audit  cahier, 
et  qu'ils  l'emploient  comme  leur  étant  commun. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  des  habitants  d'Assenay  convo- 
quée et  tenue  en  la  manière  accoutumée  ce  jourd'hui  15  mars 
1789.  Et  le  présent  cahier  a  été  signé  de  ceux  des  habitants  qui 
savent  signer. 

Suivent  ro  signatures,  parmi  lesquelles  celles  de  :  i.  Colin;  E.  Mon- 
tagne; J.Jacquinot;  E.  Flogny;  François; 
N.  Jacquinot;  E.  Honnet. 

Omission. 

Nous  représentons  que  la  ville  de  Troyes  est  remplie  de 
chapitres  (2)  composés  de  plusieurs  chanoines,  et  que  dans  les 
campagnes  ils  n'ont  qu'un  prêtre,  notamment  la  paroisse  de 
Saint-Jean-de- Bonne  val,  dont  nous  dépendons,  laquelle  est 
composée  de  450  habitants  et  plus,  et  qu'il  n'y  a  point  de 
vicaire.  Nous  demandons  un  vicaire  ;  que  l'on  prenne  sur  les 
économats  pour  le  payer. 

Nous  demandons  aussi  la  suppression  des  étalons,  attendu 
que  la  plupart  de  ces  étalons  sont  de  mauvais  chevaux  qui  ne 


(*)  Aumont  était  le  chef-lieu  dune  chàtellenie  dépendant  du  bailliage  de 
Troyes  et  qui  comprenait,  en  i553,  69  paroisses.  En  voir  l'éaumération  plus 
loin,  p.  332,  note  i. 

(2)  Le  chapitre  de  l'église  cathédrale  dédiée  à  S.  Pierre),  le  chapitre  de 
l'église  collégiale  et  royale  de  S.  Etienne,  et  celui  de  l'église  collégiale  et 
papale  de  S.  Urbain. 
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font  que  de  mauvais  élèves  qui  ne  valent  rien  pour  les  labou- 
reurs, et  que  la  plus  grande  partie  n'engendre  point,  ce  qui  fait 
un  tort  considérable,  attendu  que  l'on  paie,  et  on  n'en  a  aucun 
profit. 
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Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Co»  Piney. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  45  feux,  164  habitants. 

Seigneur.  —  M.  Angenoust. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  741  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  821  1.  3  s.  pour  la  taille,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille,  3  s.  3/4  d.  ; 
des  accessoires,  .31  s.  —  Vingtièmes.  —  272  1.  18  s.  6  d. 

Industrie.  —  12  personnes  occupées  à  la  filature  de  la  laine  et  du 
coton. 

Procès -Verbal  i').  —  Assemblée  électorale  le  15  mars,  sous  la  pré- 
sidence des  membres  et  députés  de  la  communauté.  —  Population  : 
45  feux.  —  Comparants  :  «  les  habitants  de  la  communauté  ».  — 
Députés:  :  Jean  Galland,  Pierre-François  Chasseux. 

Population  en  1790.  —  148  habitants  (^l. 

Cahier  des  représentations,  plaintes  et  doléajices  des  habitants 
d' Assencières  (^). 

L'an  1789,  le  15  mars,  nous,  habitants  de  la  paroisse  d'Assen- 
cières,  convoqués  et  réunis  à  l'effet  d'élire  deux  d'entre  nous 
pour  comparaître  en  l'assemblée  qui  se  tiendra  au  palais  de  la 
ville  de  Troyes,  le  19  mars  prochain,  suivant  la  commission 
à  nous  adressée  par  M.  le  grand  bailli,  avons  arrêté  dune  voix 

(1)  Fait  suite  au  cahier  de  doléances,  et  est  d'une  autre  écriture  que  le  texte 
du  cahier. 

(-)  Sources.  —  Population  en  1787  et  Industrie  :  et.  stat.  des  habit.,  etc., 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  1212  :  —  Taille  :  et.  gén.  des  commun,  de  Tél.  de 
Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171).  La  communauté  de  Mesnil-Sellières  était 
réunie  à  celle  d'Assencières  dans  la  commission  des  tailles;  de  1746  à  1765, 
il  y  eut  pour  ces  deux  communautés  un  rôle  unique.  (Ibid.,  C.  1211I;  — 
Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,    Ibid..  L  m.  8  b). 

(3)  De  ce  cahier  rapprocher  ceux  des  paroisses  de  Bouy-Luxembourg  et 
Mesnil-Sellières. 
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unanime  que  les  députés  dont  nous  allions  faire  choix,  se 
conformeraient  aux  instructions  et  pouvoirs  ci-après,  diraient 
et  déclareraient  : 

1°.  —  Ta].  Que  les  habitants  de  la  paroisse  d'Assencières, 
sujets  en  tout  temps  soumis  et  dévoués  à  la  patrie  ainsi  qu'à 
leur  Roi,  ont  supporté  jusqu'à  présent  avec  patience,  quoiqu'au 
détriment  de  leurs  propriétés,  le  poids  énorme  des  impôts  ; 

[b].  Que  ces  impôts  se  sont  singulièrement  accrus  à  leur  pré- 
judice et  au  sein  même  de  la  paix  soit  par  mille  créations 
nouvelles  et  inusitées  (^1,  soit  par  des  actions  fréquentes  et  par 
des  sols  pour  livre  ajoutés  au  principal  qui  sont  parvenus  à 
le  doubler  ; 

[c].  Qu'accablés  par  la  multitude  d'impôts  directs  et  indirects 
qui  les  frappent  de  toutes  parts,  ils  demandent  quelque  modé- 
ration, et  aussi  (2)  plus  d'uniformité  dans  les  gabelles,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  possible  de  les  anéantir,  suivant  le  désir  que  le  Roi 
lui-même  en  a  témoigné;  que  le  sel  ne  soit  forcé  dans  aucun 
cas,  et  qu'il  soit  libre  à  chacun  de  n'en  consommer  que  ce  qu'il 
veut  et  ce  qu'il  peut,  suivant  ses  facultés. 

[d].  Ils  demandent  la  suppression  des  droits  vexatoires  des 
aides  comme  pouvant  être  plus  avantageusement  remplacés 
par  des  droits  directs,  auxquels  alors  tout  propriétaire  contri- 
buerait, et  qui  deviendraient  plus  proportionnés  à  la  consom- 
mation du  pauvre  et  à  la  faculté  de  chacun. 

[e].  Ils  demandent  la  réforme  de  la  marche  des  contrôles  sur 
les  biens  et  actions,  et  dont  les  droits,  toujours  incertains,  ne 
cessent  d'attaquer  et  laissent  souvent  indécise  la  fortune  du 
citoyen. 

[f].  Ils  demandent  l'abolition  de  cette  multitude  d'emplois,  de 
charges  et  d'offices  de  judicature  inutiles,  et  surtout  de  ceux 
des  finances,  telles  que  les  charges  de  receveurs  généraux  et 
autres  semblables,  qui  ne  servent  qu'à  enrichir,  aux  dépens  du 
peuple  et  du  fisc  (3)  et  sans  rien  faire,  la  plupart  de  ceux  qui  les 
possèdent;  tandis  que,  par  bien  moins  de  détours,  les  subsides 
pourraient  passer  à  légers  frais  et  plus  directement  dans  le 
trésor  public. 

(')  Il  y  avait  primitivement  dans  le  texte  :  par  des  octrois  fréquents  et  par 
mille  créations  nouvelles  et  inusitées. 
C^)  Le  texte  porte  :  ainsi. 
(■■')  Le  texte  porte  :  et  de  fixe,  ce  qui  est  évidemment  fautif. 
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[g].  Ils  demandent  enfin  que  les  sommes  dues  parle  Souverain 
pour  intérêts  et  arrérages  de  divers  emprunts  faits  jusqu'à  ce 
jour,  soient,  autant  qu'il  se  peut  et  comme  il  paraît  juste, 
acquittées  dans  les  provinces  et  dans  les  lieux  que  les  prêteurs 
habitent  et  où  ils  ont  établi  leur  domicile.  Cette  forme  d'acquit 
ci-devant  usitée,  était  pour  le  Souverain  un  objet  d'économie, 
et  elle  sera  toujours  pour  les  prêteurs  citoyens  non  seulement 
une  diminution  de  dépenses  et  de  frais  souvent  considérables, 
mais  encore  un  moyen  de  sûreté  qui  les  met  à  l'abri  de  dois  et 
fraudes  auxquels  ils  sont  exposés  de  la  part  des  receveurs  ou 
procureurs  qu'ils  sont  forcés  de  fonder  au  loin. 

2°.  —  Que  les  habitants  d'Assencières  sont  pénétrés  de  véné- 
ration et  reconnaissance  envers  leur  Souverain  pour  la  promesse 
faite  et  qu'il  se  propose  de  ratifier,  non  seulement  de  ne  mettre 
aucun  impôt  sans  [le]  consentement  des  États  généraux  de  son 
royaume,  mais  encore  de  n'en  proroger  aucun  sans  cette 
condition.  D'où  il  résulte  que  toutes  les  levées  sur  les  sujets  de 
telle  nature  qu'elles  soient  et  sous  telle  dénomination  qu'elles 
se  fassent,  seront  revues  par  les  trois  Ordres  assemblés, 
consenties  par  eux,  ou  réformées  ou  abolies  s'ils  le  jugent  à 
propos  [et]  nécessaire,  au  moins  fixées  et  déterminées  jusqu'à 
une  certaine  époque,  attendu  qu'aucun  impôt  ne  peut  être  et  ne 
sera  plus  illimité.  Pourquoi  lesdits  habitants  observent  : 

ja].  Que  la  dîme  qui  se  perçoit  sur  leurs  champs  est  un  impôt 
réel  et  jusqu'à  présent  illimité;  qu'elle  a  été  ordonnée  dans 
un  siècle  où  il  ne  subsistait  sur  le  peuple  aucun  impôt  per- 
manent et  sous  un  Prince  qui  n'avait  d'autres  revenus  que  ceux 
de  ses  domaines  régis  avec  la  plus  stricte  économie  ; 

[b].  Que  ce  qui  avait  paru  alors  nécessiter  la  dîme,  soit  les 
déprédations  de  les  biens  ecclésiastiques  (sic),  et  que  sans  ce 
secours  le  christianisme  eût  pu  souflfrir  faute  de  ministres  de 
temples  et  instructions;  que  les  biens  dont  l'église  avait  été 
dépouillée  sont  et  depuis  longtemps  rentrés  dans  son  sein,  avec 
la  plus  grande  abondance,  soit  par  des  acquisitions,  soit  par 
des  legs  et  donations  immenses  de  la  généi^osité  des  souverains 
et  des  peuples  ;  qu'en  laissant  aujourd'hui  subsister  et  à  perpé- 
tuité l'impôt  de  la  dîme,  c'est  en  quelque  sorte  détruire...  (') 
les  effets  honorables  que  doivent  produire  les  legs  et  donations 
et  qui  paraissent  en  être  la  suite  ; 

(*)  Ici  un  mot  illisible. 
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[c].  De  plus,  que  c'est  enrichir  outre  mesure  une  portion  de 
la  Nation,  non  seulement  aux  dépens  de  l'autre,  mais  encore 
aux  dépens  de  la  chose  publique  ; 

[rfj.  Que  la  dîme  s'élève  au  degré  et  dans  beaucoup  de  pays 
plus  haut  que  l'imposition  royale  devenue  nécessaire  aux 
besoins  de  l'État,  et  que  l'une  et  l'autre  réunies  forment  un 
double  poids  sous  lequel  les  sujets  succombent  ;  que  si  leurs 
gémissements  se  sont  faits  moins  entendre  sur  la  dîme,  c'est 
que  cet  [  impôt]  par  sa  forme  et  par  sa  nature,  malgré  même 
l'inégalité  de  sa  marche,  fait  apercevoir  moins  d'abus  ;  qu'il 
laisse  à  celui  qui  le  paie  la  paisible  certitude  et  jouissance  du 
surplus  qui  lui  appartient;  que  la  perception  de  cet  impôt  n'en- 
richit point  une  foule  d'hommes  inutiles,  et  que  les  bénéfices 
intermédiaires  qui  peuvent  en  résulter  demeurent  entre  les 
mains  de  l'humble  habitant  de  campagne. 

[e].  Ces  observations  n'ont  point  en  vue  de  priver  les 
ministres  des  autels  de  la  juste  rétribution  qui  leur  est  due. 
Elles  n'ont  point  non  plus  pour  but  d'arracher  à  aucuns  titu- 
laires les  riches  bénéfices  dont  ils  ont  pu  être  dotés  pour  leur 
vie  et  dont  ils  jouissent  sous  le  sceau  de  la  foi  publique.  Mais, 
à  mesure  que  la  vacance  de  ces  bénéfices  se  succédera,  on  ne 
peut  douter  que,  par  une  dispensation  plus  légale,  plus  éco- 
nomique, plus  conforme  au  véritable  esprit  de  l'église,  les 
ministres,  dont  les  services  sont  aussi  utiles  que  réels  et  indis- 
pensables, trouveraient  dans  les  seuls  bien-fonds  et  patrimo- 
niaux de  l'église  une  récompense  proportionnée  à  leur  rang  et, 
abstraction  faite  de  la  dîme  sur  les  fruits  de  la  terre,  dont  le 
séquestre  serait  ordonné  au  moins  pour  un  temps,  ou  la  dîme 
retournerait  alors  dans  les  mains  du  cultivateur  et  du  vrai  pro- 
priétaire qui  en (^)  d'icelle  paierait  en  argent  une  portion 

de  plus  et  peut  être  venir  nécessaire  aux  besoins  urgents  de 
l'Etat,  ou  cette  dîme  appliquée  à  l'amortissement  de  la  dette 
nationale  opposerait  le  bonheur  public,  soulagement  successif 
dans  les  impôts  (-). 

Eh!  ne  peut-on  pas  se  flatter  que  les  ministres  eux-mêmes, 
sensibles  et  reconnaissants  envers  une  nation  qui  les  a,  dans 
tous   les   temps,    secourus,  rétablis,  dotés,    enrichis,  mettront 

(')  Un  mot  illisible.  Le  sens  est  :  échange. 
(')  Incompréhensible,  mais  te.xtuel. 
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leur  gloire  à  soulager  l'État  dans  sa  détresse,  qu'ils  feront  le 
généreux  sacrifice  d'un  impôt  accablant  dont  ils  peuvent  se 
passer. 

3°.  —  Que  les  habitants  d'Assencières  consentiront  et  con- 
sentent à  tout  subir  et  à  toutes  formes  de  subsides  qui  seront 
reconnus  véritables  et  nécessaires  par  les  trois  Ordres  réunis, 
dans  Tespérance  et  sous  la  condition  que  tous  privilèges  et 
exemptions  quelconques,  qui  sont  le  premier  des  abus  et  plus 
destructeur,  seront  supprimés  et  anéantis;  que  tous  sujets,  de 
tel  ordre  et  de  telle  condition  qu'ils  soient,  seront  tenus  d'ac- 
quitter ces  subsides  à  raison  de  leurs  biens,  revenus  et  facultés  ; 
et  que,  pour  remplir  cet  objet,  les  trois  Ordres  rechercheront 
et  décideront  la  forme  la  plus  proportionnelle  pour  établir  la 
répartition  de  ces  subsides. 

4°.  —  Que  les  députés  qui  seront  (députés  qui)  nommés  repré- 
senteront, avec  la  plus  vive  instance,  à  l'assemblée  du  bailliage 
de  Troyes  que  les  habitants  des  paroisses  d'Assencières  et 
autres  manquent,  depuis  plusieurs  années,  de  bois  à  brûler  ou 
qu'ils  ne  peuvent  s'en  procurer  qu'à  très  grands  frais,  attendu 
que  les  bois  de  la  forêt  de  l'Orient  (i),  de  Piney  (2),  qui  peuvent 
seuls  fournir  à  leur  chauffage,  sont  employés  et  convertis  en 
charbon  pris  pour  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris; 
que  le  charbon  même  est  devenu  d'un  prix  excessif,  pris  pour 
les  mêmes  voisins,  ce  qui  met  lesdits  habitants  dans  la  dure 
nécessité  de  brûler  des  pailles  qui  seraient  bien  plus  utilement 
employées  à  l'engrais  de  leurs  terres  dont  le  sol  est  naturelle- 
ment aride. 

5°.  —  Que  lesdits  habitants  donnent  pouvoir  et  puissance  aux 
députés  qui  vont  être  nommés  de  présenter  et  faire  valoir  les 
articles  ci-dessus  et  d'autre  part,  et  autres  qu'ils  jugeront  bons 
être,  de  faire  insérer  la  présente  déclaration  de  plaintes  et 
doléances  des  habitants  d'Assencières  dans  le  cahier  du  bailliage 
de  Troyes  pour,  par  les  députés  qui  seront  élus  par  l'assemblée 
dudit  bailliage,  les  faire  valoir  aux  Etats  généraux.  Donnent 
enfin  pouvoir  et  puissance  auxdits  députés  [d'élire]  telles  per- 
sonnes   suffisantes    et  capables    avec   les  autres    paroisses  et 


(')   La  forêt  d'Orient  s'étendait  sur  les  communes  de  Finey,   Vendeuvre, 
Mesnil-Saint-Père,  Dienville,  Amenée  et  Radonvilliers. 
^^y  Piney.  ch.-l.  de  cf".  arr.  de  Troyes. 
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juridictions   dépendant  du   bailliage  de  Troyes,    pour  assister 
auxdits  prochains  Etats  généraux  du  royaume  de  France. 

Suivent  26  signatures  :  J.-B.  Baulard  ;  Louis-Jacques  Lagesse  ; 
Simard;  J.Galland;  Jean  Mouii.lefarine; 
P. -F.  Chasseux;  C.Derré;  J.Chasseux; 
Denis  Henry;  P.  Dauvet;  J.-B.  Baulard  i 
F.-D.  Berthelot  ;  J.-S.  Derré  ;  Edme 
Cornu  ;  N.  Briet  ;  N.  Damoiseau;  J.-B. 
Henry;  J.  Nicolas  jeune;  G. -M.  Damoi- 
seau; Nicolas  Finot;  J.-B.  Derré;  D. 
Briet;  E.  Briet,  syndic  ;  G.  Ghasseux  ; 
J.  Lion  ;    P.  Lagesse,  greffier. 


AUBETERRE. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  Con  Arcis-sur-Aube. 

Gén.  Ghàlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1773.  —  50  feux  ;  127  habitants  non  compris  les  garçons 
et  filles  au-dessous  de  14  ans. 

Seigneur.  —  Le  baron  de  Vandenesse,  capitaine  au  régiment  royal  de 
Picardie-cavalerie. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.166  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.070  1.  14  s.,  dont  400  pour  le  prin- 
cipal et  670  1.  14  s.  pour  les  impositions  accessoires  et  la  capitation. 

Industrie.  —  En  1788,  10  métiers  pour  la  fabrique  des  bas  de  coton  ; 
20  fileurs  de  coton. 

Prociîs-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  17  mars  sous  la  présidence 
de  Gharles  Jeanson,  ancien  praticien,  assisté  de  N.  Bnichez,  greffier. — 
Population  :  50  feux. —  Comparants  :  Siméon  Jobert;  Pierre  Monginot; 
Pierre  Drouot;  Henri  Brion  l'aîné;  Henri  Brion  le  jeune;  François 
Roux;  Nicolas  Bégat  l'ainé;  Pierre  Thomas  l'ainé;  Pierre  Thomas  le 
jeune;  Nicolas  Garré  ;  Jean  Thomas;  Antoine  Bruchez;  Antoine  Sainton. 
—  Députés  :  Nicolas  Munier,  Pierre  Bonneaut. 

Population  en  1790.  —  217  habitants  |'). 


0)  Sources.  —  Population'  en  1773  et  Industrie  :  et.  statistiques  des 
habitants,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  121.S  ;  —  Seigneur,  (Arch.  de  l'Aube, 
C-  '  577); —  Taille:  et.  des  communautés  de  lélec.  de  Troyes,  etc..  [Ibid., 
C.  1171).  Cet  état  ne  donne,  pour  la  pMroisse  d'Aubeterre,  ni  les  vingtièmes, 
ni  le  marc  de  la  taille  et  le  marc  des  accessoires  ;  —  Population  en  1790  : 
et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,    Jbid..  L  m.  8  b). 
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Cahier  de  plaintes  et  doléances  du  Tiers  état  de  la  paroisse 
et  communauté  d'Aubcterre,  ressort  du  bailliage  de  Troyes  (*). 

Nous  soussignés  avons  Thonneur  de  représenter  très  hum- 
blement à  Sa  Majesté  que  les  impositions  sont  accablantes  et 
réduisent  à  Timpuissance  et  au  désespoir  ceux  de  ses  sujets  qui 
ne  jouissent  d'aucun  privilège  d'exemption,  puisque,  sans  parier 
des  aides,  des  gabelles,  des  tailles,  domaines,  et  droits  réunis  à 
toutes  ces  parties,  ils  paient  en  taille,  capitation,  corvées, 
vingtièmes  et  impositions  accessoires  plus  des  deux  tiers  de  leur 
revenu. 

Art.  1<".  —  Nous  demandons  en  conséquence  que  tous  les 
privilèges  d'exemption  pécuniaire  soit  abolis  ; 

Art.  2.  —  Qu'à  la  taille,  vingtièmes  et  autres  impositions,  [il] 
soit  substitué  un  seul  impôt  auquel  tous  les  fonds  et  domaines 
seront  assujettis  à  raison  du  produit  que  les  biens  territoriaux 
seront  rconnus  devoir  rendre  en  les  louant  à  bail  ; 

Art.  3.  —  Que  l'imposition  territoriale  ne  s'élève  pas,  s'il  est 
possible,  plus  haut  que  le  dixième  de  la  location  ; 

Art.  4.  —  Qu'en  conséquence  il  soit  établi  une  imposition  sur 
l'industrie  de  tous  arts  et  métiers,  exploitations  et  professions 
quelconques,  à  la  réserve  des  officiers  sacerdotaux  et  militaires 
au  service  ; 

Art.  5.  —  Qu'il  soit  pareillement  établi  un  revenu  sur  toutes 
les  rentes  quelconques,  qui  sera  en  proportion  des  rapports 
ci-dessus  ; 

Art.  6.  —  Que  les  impôts  soient  supportés  également  et  pro- 
portionnellement par  tous  les  membres  des  trois  Ordres  ; 

Art.  7.  —  Que  le  déficit  de  l'État  soit  constaté  d'une  manière 
sûre  et  exacte,  ainsi  que  les  charges  indispensables  de  l'État; 

Art.  8.  —  Que  les  pensions  pécuniaires  des  grands  attachés  à 
la  Cour  soient  supprirnées,  ainsi  que  celles  payées  par  les  pro- 
vinces à  différents  commis,  veuv.es  de  commis  et  autres. 

Art.  9.  —  Nous  demandons  que  les  États  généraux  soient 
assemblés  tous  les  cinq  ans  ou  fixés  à  une  époque  déterminée  ; 
et  qu'il  ne  soit  exigé  ni  établi  aucun  impôt  qu'il  n'ait  été  arrêté 
par  les  Etats  généraux  ;  [qu'aux]  assemblées  provinciales  il  soit 
substitué  des  Etats  provinciaux  dans  les  provinces  où  ils  ne  sont 

(')  V^oir  le  Cahier  d'Arcis-sur-Aube,  p.  298,  note  2. 
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point  encore  établis i^i),  et  qu'une  suite  de  ces  États  provinciaux 
soit  la  suppression  des  bureaux  de  l'intendance  et  des  places  de 
subdélégués,  afin  que,  [avec]  les  économies  qui  résulteront  de  ces 
suppressions,  on  puisse  pourvoir  sans  nouvelles  surcharges  et 
même  à  moins  de  frais  aux  dépenses  indispensables  des  états 
provinciaux  ; 

Art.  10.  —  Que  les  intendants  ne  soient  conservés  que 
comme  commissaires  du  Roi. 

Art.  M.  —  Sil  est  difficile  de  simplifier,  réduire  ou  modifier 
dans  la  prochaine  assemblée  générale  toutes  les  impositions  qui 
pèsent  sur  la  France,  nous  demandons  qu'en  mettant  un  impôt 
unique  sous-divisé  en  impôt  territorial,  impôt  d'industrie  et 
retenue  sur  les  rentes,  la  taille,  la  capitation,  la  corvée  et  autres 
impositions  accessoires,  les  vingtièmes  et  les  aides  soient  sup- 
primés, et  que  le  prix  du  sel  soit  diminué,  sauf  aux  États 
généraux  qui  se  tiendront  en  i79i  à  supprimer  entièrement  les 
gabelles,  diminuer  les  droits  de  contrôle  et  autres  droits  doma- 
niaux (2). 

Art.  12.  —  Nous  demandons  la  suppression  [du  tirage]  de  la 
milice  surtout  en  temps  de  paix,  ce  qui  devient  ("')  onéreux  aux 
habitants  delà  campagne. 

Art.  13.  -  Si  les  ouvrages  des  grands  chemins  se  continuent 
à  prix  d'argent,  réduire  les  départements  ou  sous-ingénieurs  à 
deux,  comme  ils  étaient  ci-devant. 

Art.  14.  —  Diminuer  les  frais  de  procédure  et  fixer  la  durée 
des  procès,  objet  des  plus  intéressants  qui  cause  la  ruine  des 
familles  ; 

Art.  15.  —  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  ville  du  royaume  une 
chambre  de  conciliation  à  l'eftet  de  terminer  à  l'amiable  et  sans 


(^)  Voir  supra  le  Cahier  de  Troyes,  art.  i56,  p,  272,  note  i.  —  Dans  le 
Rapport  fait  au  Roi,  clans  son  Conseil,  par  le  ministre  des  finances,  touchant 
les  États  généraux,  t7  décembre  1788,  Necker,  parlant  des  états  provinciaux, 
s'exprimait  ainsi  :  «  Vous  avez  encore,  Sire,  le  grand  projet  de  donner  des 
états  provinciaux  au  sein  même  des  États  généraux  et  de  former  un  lien 
durable  entre  l'administration  particulière  de  chaque  province  et  l'adminis- 
tration générale.  »   (buvergier,  Collection  des  lois,  t.  \'^'^,  p.  iT. 

i'^i  Cet  article  comprend  les  articles  11  et  12  du  texte  original.  L'article  12 
de  notre  texte  devient  donc  l'article  i3  du  manuscrit,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  l'article  i5.  A  partir  de  l'article  i(i,  notre  numérotation  est  en  retard 
de  deux  unités  sur  celle  du  texte  manuscrit  par  suite  de  l'omission  dans  ce 
dernier  de  l'article  17. 

(^1  Le  texte  porte  :  vient. 
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frais  les  diftérends  des  parties  qui  réclameraient  son  juge- 
ment 1 1)  ;  qu'il  soit  définitivement  statué  sur  les  difficultés  qui 
s'élèvent  entre  les  différents  créanciers  opposants  au  bureau  des 
hypothèques,  lesquelles  difficultés  donnent  lieu  à  des  procé- 
dures qui  privent  le  débiteur  de  sa  libération  et  le  créancier 
de  sa  créance  ; 

Art.  16.  —  Que  les  frais  auxquels  donnent  lieu  les  substi- 
tutions (2)  soient  supprimés  ;  et  [que]  dans  aucun  cas  il  n'y  ait 
[substitution]  que  le  mot  substitué  n'y  soit  employé  ; 

Art.  17.  —  Que  les  huissiers-priseurs  soient  supprimés  ; 

Art.  18.  —  Que  l'agriculture  soit  soutenue  et  encouragée  par 
l'État  ; 

Art.  19.  —  Que  les  cens  et  banalités  soient  rachetables; 

Art.  20.  —  Que  les  lièvres  qui  sont  en  grande  quantité  et  qui 
ravagent  la  campagne  soient  détruits; 

Art.  21.  —  Que  les  pigeons  soient  détruits  ou  au  moins  ren- 
fermés pendant  trois  mois,  savoir  :  juin,  juillet  et  août,  attendu 
qu'ils  font  la  destruction  des  graines  rondes  ; 

Art.  22.  —  Que  les  papiers  terriers  que  voudront  faire  les 
seigneurs  seront  à  leurs  frais  si  les  terriers  (3)  ne  sont  pas 
chargés  de  droits  envers  eux; 

Art.  23.  —  Que  les  dîmes  soient  restituées  aux  curés  pour 
leur  entretien  et  celui  des  pauvres  et  les  réparations  des  églises 
et  de  leur  presbytère. 

Art.  24.  —  Demandons  la  modération  des  impôts,  attendu 
la  grande  distance  ou  l'éloignement  des  bois  et  prairies,  dont  les 
bois  sont  éloignés  à  six  lieues  du  pays,  et  les  terres  d'un  si 
petit  rapport  qu'on  ne  peut  faire  de  nourri. 


(1)  Voir  plus  haut  le  Cahier  des  notaires  et  tabellions,  art.  23,  p.  84  et 
note  3. 

f2)  On  appelait  ainsi  la  disposition  par  laquelle  on  transmettait  ses  biens 
ou  une  partie  de  ses  biens  à  un  héritier  du  second  degré  ou  d'un  degré  plus 
éloigné.  L'ordonnance  d'Orléans,  de  i5()i,  avait  réduit  les  substitutions  à  trois 
degrés.  Les  substitutions,  qui  avaient  le  grave  inconvénient  non  seulement 
d'occasionner  dans  les  familles,  dont  elles  enrichissaient  quelques  membres 
au  préjudice  des  autres,  une  foule  de  procès  épineux,  mais  encore  de  nuire 
à  l'amélioration  des  propriétés,  furent  prohibées  par  la  loi  du  14  novembre 
1792  qui  même,  par  une  disposition  rétroacti\e.  déclara  abolies  et  sans  effet 
celles  qui  n'étaient  pas  encore  ouvertes.  De  nouveau  elles  furent  prohibées 
oar  l'art.  896  du  code  civil, 

(3)  11  faut  évidemment  lire  terrains. 
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Fait  et  arrêtée  l'assemblée  des  habitants  convoqués  au  son 
de  la  cloche  à  la  manière  ordinaire,  cejourd'hui  17  mars  1789.  Lt 
ont  signé  : 

Suivent  21  signatures  parmi  lesquelles  celles  de  :  Bonneaut,  syndic  ; 
Prévost;  Bonneaut;  Charles  Jeanson  ;  Munier  ; 
Jobert;  Nicolas  Carré;  Drouot  ;  Louis  Thomas; 
H,  Brion;  Antoine  Bruchez;  Bégat;  Jean  Tho- 
mas; Pierre  Thomas;  Charles  Thomas;  Pierre 
Monginot;  N.  Bruchez,  greffier;  etc. 


AUMONT  (auj.  ISLE-AUMONT). 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C»"  Bouilly. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  66  feux,  189  habitants. 

Contenance  du  territoire.  —  979  arpents,  25  cordes.  —  Superficie 
actuelle.  —  350  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1789.  —  2.352  1.  18  s.  4  d.,  dont  924  1. 10  s. 
pour  le  principal,  725  1.  pour  les  impositions  accessoires,  et  703  1.8  s. 
4  d.  pour  la  capitation.  —  Décimateur  en  1787  :  le  prieuré  d'Isle,  les 
dîmes  évaluées  440  1.  de  revenu. 

Industrie.  —  En  1787,  4  métiers  à  bas;  2 métiers  à  toile  de  coton. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Gabriel  Belin, 
procureur  fiscal  à  Aumont,  et  Jean  Bourguignat  ('). 

Population  en  1790.  —  196  habitants  (2). 

Cahier  des  réclamations,  remontrances  et  instructions  que  les 
habitants  d  Aumont  donnent  à  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
nommés  députés  pour  comparaître  à  l'assemblée  de  la  ville 
de  Troyes  le  19  mars  présent  mois,  pour  être  ledit  cahier 
incorporé  au  cahier  général  de  ladite  ville  de  Troyes  {^). 

Lesdits  habitants  d' Aumont  chargent  leurs  députés  de  se 
présenter  ledit  jour  19  de  ce  mois  à  ladite  assemblée  de  la  ville 
de  Troyes  et  d'y  déclarer  : 

{^)  Renseignement  tiré  du  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du 
Tiers  état  du  bailliage  de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°2). 

(2)  Sources.  —  Population  en  1787,  Contenance  du  territoire,  Décimateur 
et  Industrie  .•  états  statistiq.  des  habitants,  etc  ,  (Arch.  de  lAube,  C.  1420  ;  — 
Taille  :  et.  gén.  des  commun,  de  lëlect.  de  Troyes,  etc.,  [Ibid.,  C.  1171  ;  — 
Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  Lm.  8  b). 

(3)  Voir  le  cahier  d'Assenay,  p.  809.  note  3.  —  Chaque  page  du  cahier  est 
cotée  et  paraphée  Lerouge. 
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Que  lesdits  habitants  ne  sont  accablés  d'impôts  que  parce 
que  les  ministres  et  leurs  agents,  tant  dans  l'administration  que 
dans  la  finance,  sans  égard  aux  lois  du  royaume  qui  veulent 
que  les  Français  ne  puissent  être  taxés  que  de  leur  consente- 
ment, ont  insensiblement  écarté  ou  renversé  tous  les  obstacles 
et  augmenté  jusqu'à  l'excès,  par  TeiTet  de  leur  seule  volonté,  la 
charge  du  peuple  dont  ils  ont  dissipé  le  produit; 

Que,  pour  s'assurer  à  l'avenir  la  jouissance  de  leurs  biens,  ils 
veulent  et  entendent  : 

1".  —  Qu'aucune  partie  de  leurs  propriétés  ne  puisse  leur 
être  enlevée  par  des  impôts  s'ils  n'ont  été  préalablement  con- 
sentis par  les  Etats  généraux  du  royaume  composés,  ainsi  que 
le  veulent  la  raison  et  la  loi,  des  députés  librement  élus  par 
tous  les  cantons,  sans  aucune  exception,  et  chargés  de  leurs 
pouvoirs. 

2".  —  Que,  suivant  les  intentions  du  Roi  manifestées  dans 
le  résultat  de  son  Conseil  du  27  décembre  1788  (i),  les  ministres 
soient  à  l'avenir  responsables  de  l'emploi  de  toutes  les  sommes 
levées  sur  le  peuple  ; 

3°.  —  Qu'attendu  que  les  impôts  non  consentis  n'ont  été  payés 
jusqu'ici  que  par  la  crainte  des  emprisonnements  arbitraires 
qui  ont  arrêté  toutes  les  réclamations,  lesdits  habitants  veulent 
et  entendent  que  personne  ne  puisse  être  emprisonné  et  détenu 
pour  aucun  motif  qu'en  vertu  des  lois  du  royaume. 

Seront  tenus  lesdits  députés  de  faire  insérer  ladite  déclaration 
des  volontés  desdits  habitants  dans  le  cahier  du  bailliage  de 
Troyes  ;  et  chargent  spécialement  lesdits  habitants  ceux  qui 
seront  élus  par  l'assemblée  dudit  bailliage  de  Troyes,  de  la 
faire  valoir  aux  Etats  généraux,  et  de  ne  consentir  à  la  levée 
ou  prorogation  d'aucun  subside  avant  que  ladite  déclaration  ait 
été  adoptée  par  eux  et  solennellement  proclamée. 

Leur  donnent  néanmoins  pouvoir,  sous  la  condition  ci-dessus 
et  non  autrement,  de  consentira  l'établissement  ou  prorogation 
des  subsides  que  les  États  généraux  jugeront  indispensablement 
nécessaires  aux  besoins  de  l'Etat,  toutes  dépenses  inutiles  préa- 
lablement retranchées,  pourvu  toutefois  que  les  impôts  qui  dis- 
tinguent les  Ordres  soient  supprimés  et  remplacés  par  des  sub- 

(1)  Résultat  du  Conseil  touchant  les  États  généraux.  Versailles,  27  décembre 
1788.  (Isambert,  t.  XXVIII,  p.  632). 
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sides  également  répartis  entre  tous  les  citoyens  sans  distinction 
ni  privilèges. 

Chargent  en  outre   lesdits  habitants,  leurs   dits  députés  de 
représenter  à  rassemblée  du  bailliage  de  Troyes  ; 

En  premier  lieu  : 
Diminution  du  nombre  de  laboureurs  (').  —  Que  le  nombre 
desdits  habitants,  tant  en  laboureurs  que  manouvriers,  est 
singulièrement  diminué  par  la  surcharge  des  impôts,  en  sorte 
que,  au  lieu  de  six  laboureurs  qui  existaient  autrefois  et  qui 
étaient  bien  montés  en  chevaux  et  en  équipages,  il  n'en  reste 
plus  que  deux  qui  sont  même  dépourvus  de  chevaux  en  nombre 
et  qualité  suffisants  pour  donner  aux  terres  les  façons  conve- 
nables; de  manière  que  les  terres  produisent  infiniment  moins 
qu'autrefois,  et  elles  sont  même^  hors  d'état  de  produire  comme 
elles  le  devraient  pendant  un  grand  nombre  d'années,  parce 
qu'elles  se  trouvent  aujourd'hui  énervées  par  la  mauvaise 
culture  qu'elles  ont  reçue  depuis  longtemps. 

En  deuxième  lieu  : 
Im.positions.  —  Que  le  rôle  de  la  taille  monte  pour  1789  à  la 
somme  de  2.352  livres  18  sols  4  deniers,  savoir  : 

La  taille 924  1.  10  s.  î 

Les  accessoires  de  la  taille 725  1.     »       » 

La  capitation  et  4  sols  pour  livre.         703  1.    8  s.  4  d. 

Total 2.352  1. -18  s.  4  d. 


Que,  d'après  une  imposition  locale  aussi  considérable,  on 
pourrait  supposer  aux  habitants  d'Aumont  des  propriétés, 
tandis  qu'il  est  de  fait  que  lesdits  habitants  ne  possèdent  que  la 
douzième  partie  des  terres,  qu'ils  ont  de  méchantes  maisons  de 
peu  de  valeur,  et  que  toutes  les  propriétés  appartiennent  à  des 
chapitres,  corps  et  communautés  religieuses,  ordre  de  Malte  et 
autres  corps  privilégiés;  observant  en  outre  que  la  plupart 
des  impositions  ci-dessus  ne  sont  établies  par  aucune  loi  du 
royaume,  soit  qu'elles  n'aient  pas  été  consenties  par  la  Nation 
ou  vérifiées  par  les  Cours,  soit  que  le  terme  pour  lequel  elles 
ont  été  accordées  est  expiré  depuis  longtemps;  que  ces  impo- 


(M  Les  titres  mis  en  tète  des  articles  sont  en  marge  du  ctihier. 
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sitions  ont  varié  infiniment  depuis  nombre  d'années,  et  qu'elle 
ont  été  progressivement  augmentées  jusqu'au  ,taux  exorbitant 
où  elles  sont  portées  aujourd'hui  ; 

Qu'indépendamment  des  impositions  ci-dessus,  lesdits  habi- 
tants sont  encore  assujettis  aux  vingtièmes  pour  le  peu  de  pro- 
priétés qu'ils  peuvent  avoir  ;  et  qu'en  outre  ils  supportent  les 
impôts  résultant  des  contrôle,  insinuation  et  centième  denier, 
papier  timbré,  marques  des  cuirs,  des  fers,  des  marchandises, 
droits  d'aide  dont  la  perception  et  le  régime  font  éprouver  aux 
pauvres  habitants  de  la  campagne  des  vexations  inouïes,  entrées 
de  villes  et  tous  autres  droits  établis  sur  les  objets  de  consom- 
mation, droits  singulièrement  augmentés  et  qui  s'augmentent 
tous  les  jours  par  des  additions  de  sols  pour  livre;  en  sorte  que 
la  masse  de  ces  impositions  réunies  est  accablante. 

En  troisième  lieu  : 

Corvée.  —  Que  l'imposition  de  la  corvée  augmente  la  sur- 
charge du  peuple  et  ne  présente  d'avantages  que  pour  les  gros 
fermiers,  les  gros  cultivateurs.  Les  autres  n'en  retirent  aucune 
utilité  et  n'en  ressentent  que  le  poids,  sans  néanmoins  que  les 
chemins  en  soient  mieux  [tenus]  faute  de  fonds  suffisants  pour 
leur  entretien;  que,  pour  que  l'imposition  représentative  de  la 
corvée  soit  moins  onéreuse  et  remplisse  suffisamment  sa  desti- 
nation, il  est  de  nécessité  qu'elle  s'étende  sur  tous  les  ordres 
[des]  citoyens  sans  aucun  privilège  ni  distinction,  c'est-à-dire 
qu'elle  soit  supportée  par  le  Clergé,  la  Noblesse  et  partons  les 
autres  privilégiés. 

En  quatrième  lieu  : 

Gros  manquant  ou  trop  bu.  —  Que  les  habitants  d'Aumont 
sont  encore  écrasés  par  un  genre  d'impôt  qui  devrait  être 
inconnu  dans  un  royaume  tel  que  la  France  :  c'est  celui 
dénommé  gros  manquant  ou  trop  bu,  qui  consiste  à  faire  payer 
à  chaque  habitant  comme  vin  vendu  celui  qu'il  boit  au  delà  de 
la  quantité  modique  qu'on  lui  accorde,  celui  qui  s'échappe  des 
futailles,  celui  enfin  que  le  propriétaire  est  obligé  de  jeter  parce 
qu'il  aura  tourné  par  les  chaleurs  d'été-,  ce  qui  est  inévitable  à 
la  campagne  où  on  ne  peut  pas  avoir  de  caves  et  où  on  ne  peut 
avoir  que  de  mauvais  celliers. 
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En  cinquième  lieu  : 
Gabelle.  —  Que  lesdits  habitants  d'Aumont  sont  encore  vexés 
par  les  contraintes  qu'on  leur  décerne  pour  prendre  du  sel,  et 
particulièrement  par  les  visites  que  les  employés  des  fermes  se 
permettent  chez  tous  les  particuliers  de  la  manière  la  plus 
indécente  et  telle  qu'on  se  le  permet  à  peine  dans  un  pays 
ennemi. 

En  sixième  lieu  : 

Assemblées  provinciales  et  comn^issions  intermédiaires.  —  Que 
lesdits  habitants  d'Aumont  ne  peuvent  s'empêcher  de  réclamer 
contre  l'organisation  des  assemblées  provinciales  dont  les 
membres  n'ont  point  été  élus  par  la  province,  et  principalement 
contre  les  honoraires,  appointements  ou  gages  accordés  à  tous 
les  membres  des  commissions  intermédiaires  dont  l'établis- 
sement, s'il  n'est  pas  réformé,  tourne  plutôt  à  la  surcharge  du 
peuple  qu'à  son  soulagement. 

L'intention  ayant  été  de  diminuer  les  frais  en  établissant  ces 
assemblées,  l'objet  de  cette  institution  est  absolument  manqué 
parce  que  les  frais  de  cette  forme  d'administration  se  trouvent 
considérablement  augmentés  parles  honoraires  ou  gages  payés 
aux  membres  desdites  commissions,  tandis  que  leur  ministère 
devrait  être  gratuit  pour  conserver  à  l'importance  de  leurs 
fonctions  l'honneur  et  la  confiance  qu'un  paiement  d'honoraires 
quelconques  altère  toujours  parce  qu'il  augmente  la  charge 
publique  qui  n'est  déjà  que  trop  forte,  sauf  à  payer  seulernent 
les  frais  de  bureau  et  les  secrétaires-greffiers  ; 

Qu'indépendamment  de  la  surcharge  résultant  des  frais  ci- 
dessus,  les  habitants  d'Aumont  ne  sont  point  afl^ranchis  de 
l'administration  de  l'intendance  et  de  ses  accessoires,  ni  des 
frais  qu'elle  entraîne,  ce  qui  fait  double  emploi,  toujours  à  la 
surcharge  du  peuple. 

Observent  encore  lesdits  habitants  qu'ils  sont  singulièrement 
tracassés  par  le  conflit  toujours  subsistant  entre  l'intendance  et 
la  commission  intermédiaire,  en  sorte  que  souvent  ils  ne 
savent  à  qui  donner  la  préférence  parce  qu'ils  sont  également 
menacés  départ  et  d'autre  de  contraintes  et  de  punitions  pour 
désobéissance. 
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En  septième  lieu  : 

Réformation  de  la  justice.  —  Lesdits  habitants  chargent  leurs 
députés  de  solliciter  {sic)  à  rassemblée  du  bailliage  de  Troyes 
pour  demander  de  la  manière  la  plus  pressante  dans  le  cahier 
général  la  réformation  de  la  justice  tant  civile  que  criminelle, 
s'en  rapportant  lesdits  habitants  aux  lumières  et  à  la  prudence 
de  ladite  assemblée  pour  proposer  les  moyens  qui  lui  paraîtront 
les  plus  propres  pour  abréger  au  civil  les  longueurs  de  l'ins- 
truction et  les  frais  qu'elle  occasionne,  et  procurer  dans  les 
matières  criminelles  la  défense  des  accusés. 

Dégâts  ou  mésus.  —  Observent  à  leur  égard  lesdits  habitants 
que,  dans  les  contestations  qui  s'élèvent  pour  dégradations  ou 
dommages  qui  se  commettent  dans  leurs  propriétés  ou 
emblaves,  les  formes  ordinaires  entraînent  de  gros  frais  pour 
des  objets  souvent  de  la  plus  minime  valeur;  et  ils  supplient 
l'assemblée  d'aviser  pour  constater  ces  dommages  à  un  genre 
de  procédure  moins  dispendieux  que  celui  qu'on  a  été  obligé  de 
suivre  jusqu'à  présent. 

Jurés-priseurs.  —  Observent  lesdits  habitants  que  l'institution 
des  jurés-priseurs  leur  est  préjudiciable  et  leur  occasionne  une 
surcharge  énorme  en  ce  que  ces  jurés-priseurs  ne  font  c^u'à  gros 
frais  des  ventes  d'un  montant  très  peu  considérable,  tandis  que 
les  sergents-priseurs  des  seigneurs  feraient  à  bien  meilleur 
marché  les  mêmes  opérations,  leurs  vacations  étant  moins  con- 
sidérables; et  d'ailleurs,  résidant  sur  les  lieux,  il  n'y  a  point  de 
frais  de  transport.  Les  jurés-priseurs  étendent  même  leurs 
droits  jusque  sur  les  ventes  volontaires  que  les  particuliers 
pouvaient  auparavant  faire  eux-mêmes  et  sans  frais. 

Greffier  de  l'écritoire.  —  Observent  pareillement  lesdits 
habitants  qu'ils  éprouvent  encore  une  surcharge  de  la  part  du 
greffier  de  l'écritoire  qui  prétend  son  ministère  nécessaire  dans 
toutes  les  expertises  qui  se  font  à  la  campagne.  Les  vacations 
de  ce  greffier  hors  de  son  domicile  sont  très  dispendieuses  et 
plus  du  double  de  ce  qui  est  dû  et  de  ce  qu'exige  le  greffier  de 
la  juridiction,  qui  ne  prête  même  son  ministère  que  quand  les 
experts  ne  savent  ni  écrire  ni  signer;  car,  quand  ils  ont  l'usage 
de  l'écriture,  ils  font  et  rédigent  eux-mêmes  leurs  rapports. 

Chambre  de  Védit.  —  Observent  encore  lesdits  habitants 
d'Aumontqu'ils  éprouvent  une  surcharge  par  l'extension  donnée 
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à  la  chambre  de  l'édit  qui  devrait  être  restreinte  dans  les  lieux 
où  le  bailliage  exerce  la  juridiction  en  première  instance,  et 
l'introduction  qu'on  a  faite  dans  cette  chambre  d'une  taxe  de 
frais  qui  excède  beaucoup  celle  de  son  institution.  Parce  moyen, 
les  habitants  se  trouvent  traduits  hors  de  leur  domicile,  obligés 
de  faire  de  fréquents  voyages  à  la  ville,  ce  qui  les  détourne  de 
leurs  travaux  et  les  constitue  en  dépenses  et  expose  à  des  frais 
pour  des  objets  de  la  plus  mince  valeur,  sur  lesquels  ils  étaient 
réglés  sommairement  sans  frais  et  sans  déplacement  par  le  juge 
du  lieu.  Il  est  vrai  que  la  partie  qui  avait  perdu  son  procès  pou- 
vait interjeter  appel,  ce  qui  occasionne  des  longueurs  et  des 
frais;  mais  ces  appels  sont  si  rares  que  la  crainte  de  les  essuyer 
ne  peut  pas  faire  balancer  l'avantage  d'être  jugé  sur  les  lieux. 
Juridiction  consulaire.  —  Observent  enfin  qu'ils  ont  les 
mêmes  plaintes  à  porter  relativement  à  la  juridiction  consulaire 
dans  laquelle  ils  sont  journellement  traduits  pour  des  objets  qui 
ne  sont  pas  de  la  compétence  de  cette  juridiction,  en  leur  don- 
nant activement  et  passivement  la  qualité  de  marchands,  qua- 
lification de  style  de  la  part  des  huissiers  qui  préfèrent  de 
choisir  la  juridiction  consulaire  parce  que  leurs  frais  y  sont 
taxés  plus  cher  que  dans  une  autre,  ce  qu'ils  appellent  mieux 
taxés.  Par  ce  moyen,  les  habitants  sont  détournés  de  leurs 
travaux,  constitués  en  frais  occasionnés  par  les  transports 
d'huissiers,  coûts  de  sentences,  droits  de  greffe  qui  ont  lieu 
dans  les  juridictions  consulaires  et  dont  les  justices  des  sei- 
gneurs sont  affranchies. 


En  huitième  1 


leu  : 


Milices.  —  Se  plaignent  en  outre  lesdits  habitants  de  la 
rigueur  des  ordonnances  concernant  les  milices,  et  supplient 
l'assemblée  générale  d'insister  vivement  sur  la  nécessité 
d'accorder  aux  laboureurs  un  nombre  de  domestiques  suffisant 
pour  l'exploitation  de  leurs  terres,  l'exemption  qu'on  leur 
accorde,  d'après  les  ordonnances  actuelles,  étant  beaucoup  insuf- 
fisante. Estiment  lesdits  habitants  qu'il  convient  d'accorder  à 
un  laboureur  jeune  et  en  état  de  travailler  un  garçon  par 
charrue,  et  aux  laboureurs  âgés  et  aux  femmes  veuves,  indé- 
pendamment d'un  garçon  par  charrue,  un  garçon  pour  veiller 
aux  travaux. 

Lesdits  habitants   remontrent  qu'il  convient  dabolir  ou  au 
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moins  restreindre  considérablement  l'exemption  de  milice 
accordée  aux  gentilshommes,  ecclésiastiques  et  autres  privi- 
légiés pour  leurs  domestiques,  par  la  raison  que  cette  exemp- 
tion prive  la  plus  grande  partie  des  habitants  de  la  campagne 
de  leurs  enfants  et  de  leurs  meilleurs  ouvriers  qui.  pour  se  sous- 
traire au  sort,  se  retirent  chez  des  privilégiés,  souvent  dans 
l'intention  de  n'y  rester  que  quelques  mois;  mais,  accoutumés 
à  ce  genre  de  vie  et  dans  la  crainte  des  milices,  ils  ne  reviennent 
plus  à  la  campagne. 

En  neuvième  lieu  : 
Manufactures  et  fabriques.  —  Observent  lesdits  habitants 
qu'il  se  répand  dans  la  campagne  des  métiers  de  différentes 
espèces  qui  détournent  de  la  culture  des  terres  une  multitude 
de  personnes  qui  préfèrent  le  travail  facile  et  lucratif  sur  le 
métier  au  travail  fatigant  et  moins  avantageux  de  la  campagne. 
Par  ce  moyen,  la  campagne  est  dégarnie  d'ouvriers  et  ne  se 
trouve  remplie  que  de  gens  à  métier  qui  profitent  de  l'avantage 
de  la  résidence  à  la  campagne  sans  en  supporter  les  charges. 
Pourquoi  il  conviendrait  d'aviser  aux  moyens  propres  à  écarter 
tous  métiers  de  la  résidence  de  la  campagne.  Lesdits  habitants 
pensent  qu'il  n'y  aurait  pas  de  moyen  plus  sûr  que  de  leur 
imposer  une  taxe  d'industrie  assez  forte  pour  leur  faire  pré- 
férer la  résidence  dans  les  villes. 

En  dixième  lieu  : 

Forêt  usagère.  —  Lesdits  habitants  d'Aumont  exposent  qu'ils 
ont  de  la  bienfaisance  des  seigneurs  du  marquisat  d'Isle, 
aujourd'hui  duché  d'Aumont  (^),  un  canton  de  bois  à  titre 
d'usage  seulement  moyennant  une  redevance. 

Sous  prétexte  de  réformation  des  forêts,  la  maîtrise  de 
Troyes,  fondée  sur  des  arrêts  du  Conseil,  s'est  emparée  de 
l'administration  de  cette  forêt  qui  était  auparavant  soumise  à  la 
juridiction  du  juge-gruyer  d'Aumont. 

La  maîtrise,  toujours  fondée  sur  des  arrêts  du  Conseil  et  des 
ordonnances  du  grand-maître,  a  établi  sur  ce  canton  un  quart 
de  réserve  ;  elle  a  fait  faire  dans  les  délivrances  des  taillis  des 
réserves  très  considérables  et  infiniment  plus  fortes  que  celles 
prescrites  par  l'ordonnance. 

(')  Voir  plus  loin,  p.  332,  note  i. 
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Au  moyen  de  ce  quart  de  réserve  injustement  établi  sur  un 
usage  et  qui  ne  doit  jamais  l'être  que  sur  une  propriété,  au 
moyen  d'une  réserve  infiniment  trop  forte  sur  le  taillis,  il 
résulte  un  tort  considérable. 

Le  premier,  qui  est  commun  et  au  quart  en  réserve  et  à  la 
trop  forte  réserve  sur  taillis,  c'est  que  les  habitants  qui  ont  eu 
la  concession  de  l'usage  pour  bâtir  et  pour  se  chauffer,  comme 
le  titre  le  porte  expressément,  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre.  Ils  n'ont 
et  ne  peuvent  avoir  absolument  aucun  bois  pour  bâtir,  et  ils 
n'ont  pas  moitié  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  se  chauffer. 

Le  second,  c'est  que  la  réserve  sur  taillis  étant  trop  forte, 
elle  nuit  à  la  pousse  du  taillis  ;  et  on  sera  forcé  d'en  demander 
une  coupe  particulière,  ce  qui  occasionnera  des  frais.  Et 
d'ailleurs,  l'argent  qui  en  proviendra  sera  en  pure  perte  pour 
les  habitants,  comme  le  prix  du  quart  en  réserve  dont  il  va  être 
parlé. 

Le  troisième,  c'est  que  l'usage  est,  pour  ces  coupes  extra- 
ordinaires, d'en  faire  verser  le  prix  entre  les  mains  du  receveur 
général  des  domaines  et  bois  de  la  province,  d'où  il  n'est  jamais 
possible  de  le  tirer.  En  effet,  il  y  a  environ  vingt  ou  ving-cinq 
ans,  on  a  vendu  le  quart  en  réserve  de  la  forêt  usagère  d'Au- 
mont,  et  le  prix  de  cette  vente  a  été  de  120.000  livres  qui  ont 
été  versées  entre  les  mains  du  receveur  général  à  Chàlons;  à 
l'exception  de  quelques  acomptes  pour  frais,  le  reste  du  prix 
demeure  au  receveur,  et  on  ne  sait  pas  quand  et  comment  on 
pourra  le  tirer. 

Enfin,  les  habitants  d'Aumont  sont  en  instance  au  Conseil, 
tant  avec  des  seigneurs  qu'avec  d'autres  communautés  tant 
laïques  que  séculières  qui  prétendent  droit  d'usage  dans  le 
même  canton  que  celui  qui  leur  est  accordé. 

Au  lieu  d'assignations,  d'une  demande  de  justification  de 
titres  et  de  défenses  connues,  le  grand  maître  se  transporte  et 
dresse  procès-verbal  des  demandes  et  prétentions.  D'après  ce 
procès-verbal,  très  long  et  aussi  très  dispendieux,  (et  dans 
l'affaire  actuellement  pendante  au  Conseil  il  y  en  a  plusieurs), 
le  Conseil  juge  ;  il  a  rendu  successivement  trois  arrêts  qui  ont 
été  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition.  Les  habitants  se  sont 
pourvus  en  cassation  du  dernier,  parce  qu'il  leur  fait  un  préju- 
dice infini  et  tel  qu'il  rend  inutile  pour  la  plupart  des  usagers  la 
concession  qu'on  leur  a  faite  de  l'usage.  Ils  croient  superflu  de 
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rappeler  leurs  griefs  contre  cet  arrêt,  et  ils  regardent  comme 
suffisant  de  dénoncer  ces  faits  à  l'assemblée  du  bailliage  pour 
qu'elle  les  fasse  insérer  dans  le  cahier  général  afin  d'obtenir  : 
1°)  la  décharge  du  quart  de  réserve  ;  2°)  la  réduction  de  la  réserve 
sur  taillis  au  taux  de  l'ordonnance  de  1669  (i)  ;  3")  le  renvoi  de  la 
contestation  pendante  au  Conseil  devant  le  parlement  de  Paris 
pour  y  être  jugée  dans  la  forme  ordinaire. 

En  onzième  lieu  : 

Impôt  territorial.  —  Enfin,  les  habitants  recommandent 
expressément  à  leurs  députés  de  représenter  à  l'assemblée  du 
bailliage  et  de  faire  insérer  dans  le  cahier  dudit  bailliage  : 

1°)  Que,  dans  le  cas  où  les  impositions  actuellement  exis- 
tantes seraient  supprimées  et  qu'on  leur  en  substituerait  de 
nouvelles,  il  ne  soit  point  établi  l'impôt  territorial  en  nature 
projeté  par  l'édit  de  1787  (^),  attendu  que  cet  impôt  en  nature 
serait  absolument  onéreux  par  les  difficultés  qu'il  occasion" 
nerait  infailliblement,  parles  frais  qu'entraînerait  sa  perception, 
par  les  risques  que  courraient  les  adjudicataires  et  dont  ils 
chercheraient  à  se  rédimer  par  la  modicité   du  prix  de  l'adju- 


(^)  Les  articles  2  et  3  du  titre  XXV  de  VÉdit  d'août  1669  portant  règlement 
général  pour  les  eaux  et  forêts,  étaient  ainsi  conçus  : 

((  Art.  2.  Le  quart  de  ces  bois  communs  (bois  dépendant  des  paroisses  et 
communautés  d  habitants)  sera  réservé  pour  croître  en  futaie  dans  les 
meilleurs  fonds  et  lieux  plus  commodes,  par  triages  et  désignation  du  grand- 
maître,  ou  des  officiers  de  la  maîtrise  par  son  ordre. 

«  3.  Ce  qui  restera,  la  réserve  étant  faite,  sera  réglé  en  coupes  ordinaires 
de  taillis,  au  moins  de  dix  ans,  avec  marque  et  retenue  de  seize  baliveaux 
de  rage  du  bois  en  chacun  arpent,  des  plus  beaux  brins  de  chênes,  hêtres, 
ou  autres  de  la  meilleure  essence,  outre  et  par  dessus  les  anciens,  modernes 
et  fruitiers.  » 

IJarticle  i"  du  titre  XXVI  du  même  édit  stipulait  en  outre:  «  Enjoignons 
à  tous  nos  sujets,  sans  exception  ni  différence,  de  régler  la  coupe  de  leurs 
bois  taillis  au  moins  à  dix  années,  avec  réserve  de  seize  baliveaux  en  chacun 
arpent;  et  seront  tenus  d'en  réserver  aussi  dix  es  ventes  ordinaires  de 
futaie...  ».  (Isambert,  T.  XVIII,  p.  280  et  284  . 

(2)  Il  s'agit  très  probablement  de  VÉdit  portant  suppression  des  deux 
vingtièmes  et  quatre  sous  pour  Zinre  du  premier  vingtième  et  établissement 
d'une  subvention  territoriale  dans  tout  le  royaume,  d'août  1787,  enregistré 
au  Parlement  le  6,  le  Roi  tenant  son  lit  de  justice.  Isambert,  t.  XXVIII, 
p.  394).  Cette  subvention  devait  porter  sur  tous  les  revenus  des  biens-fonds 
et  droits  réels  du  royaume,  sans  aucune  exception,  y  compris  même  les 
domaines  de  la  Couronne.  Cet  édit  fut  révoqué  par  un  autre  donné  à  Ver- 
sailles en  septembre  1787  et  enregistré  au  Parlement  le  19  même  mois. 
[Idem,  t.  XXVIII,  p.  432). 
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dication  ;  en  sorte  qu'il  faudrait  que  cet  impôt  fût  porté  à 
un  taux  exorbitant  et  ruineux  pour  que  Sa  Majesté  pût  en 
tirer  une  somme  modique  et  infiniment  moins  considérable 
qu'une  imposition  même  modérée  en  argent.  D'ailleurs,  cet 
impôt  découragerait  les  cultivateurs  qui  spéculent  toujours 
sur  les  productions  de  la  terre,  et  ils  en  seraient  privés  par  cet 
impôt. 

Diminution  des  impôts  actuels.  —  2°)  Qu'ils  sont  hors  d'état 
de  donner  aucune  augmentation  aux  impositions  actuelles  ; 
qu'ils  ont  la  douleur,  malgré  la  nécessité  des  circonstances, 
d'être  forcés  de  demander  une  diminution  notable  sur  les 
impositions  qu'ils  paient  aujourd'hui,  diminution  sans  laquelle 
lesdits  habitants  se  trouvent  réduits  à  la  plus  haute  misère  et 
absolument  dans  l'impossibilité  de  payer  les  impositions 
actuelles,  et  même  de  se  pourvoir  du  plus  strict  nécessaire  pour 
vivre. 

Répartition  des  impôts  sur  tous  les  Ordres.  —  Lesdits  habi- 
tants terminent  ces  présentes  instructions  en  chargeant  expres- 
sément leurs  députés  de  représenter  vivement  à  l'assemblée 
générale  du  bailliage  et  de  la  solliciter  d'aviser  un  moyen  par 
lequel  on  pourra  faire  parvenir  à  Sa  Majesté  la  somme  des 
impositions  d'une  manière  plus  directe  et  moins  dispendieuse 
que  celle  qui  a  été  pratiquée  jusqu'ici  ;  comme  aussi  de 
solliciter  ladite  assemblée  générale  du  bailliage  de  représenter 
et  de  veillera  ce  qu'on  insère  dans  le  cahier  général  servant  de 
pouvoir  aux  députés  aux  États  généraux,  que  l'état  actuel  du 
peuple  est  tel  qu'il  lui  est  impossible  de  supporter  de  nouveaux 
impôts,  qu'il  est  même  écrasé  par  l'énormité  de  ceux  qui 
existent  et  qui  se  multiplient  sous  différentes  formes  ;  que, 
dans  une  position  aussi  fâcheuse,  on  ne  peut  qu'étendre  sur 
toutes  les  classes  des  citoyens,  sans  aucune  distinction  ni  privi- 
lège, les  impôts  actuellement  existants  ou  ceux  par  lesquels 
on  voudrait  les  remplacer,  et  que  cette  imposition  générale  et 
uniforme,  frappant  indistinctement  sur  les  trois  Ordres,  soit 
répartie  par  un  seul  et  même  rôle,  sans  aucun  privilège  pour 
aucun  des  Ordres  et  de  la  même  manière  que  se  fait  l'imposition 
des  vingtièmes,  pr^ur  laquelle  on  voit  que  les  plus  grands  sei- 
gneurs comme  le  plus  mince  propriétaire  sont  compris  dans  le 
même  rôle. 
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Rétablissement  du  duché  d'Aumont  dans  les  droits  quil  avait 
en  1614  {^).  —  Chargent,  lesdits  habitants  d'Aumont,  leurs  dé- 
putés de  demander  qu'à  chaque  retour  périodique  des  États 
généraux,  l'assemblée  des  paroisses  du  duché  se  tienne  à  Aumont 
même,  au  bailliage  duquel  ressortissent  les  paroisses  qui  sont 
dans  son  enclave,  suivant  qu'il  s'est  pratiqué  en  1614  et  lors 
des  Etats  généraux  précédents,  ce  qui  éviterait  la  dépense  que 
doit  occasionner  le  voyage  des  députés  des  villages  à  Troyes, 
ou  au  moins  la  diminuerait  beaucoup. 

Fait  et  arrêté  par  les  habitants  d'Aumont  à  eux  joints  ceux 
du  hameau  de  Chantemerle  réunis  auxdits  habitants  d'Aumont 
par  un  seul  et  même  rôle  d'imposition,  ce  jeudi  12  mars  1789. 

Suivent  i  j  signatures,  notamment  celles  de  :  Bourguignat  ;  Adnot  ; 
N.  Beaugrand  ;  Antony  ;  P.  Pinguet  ;  Edme 
Gilet; Herbelot;  Gay  ;  Jean  Paynot  ;  Payen; 
Lerouge. 


(1)  En  marge,  et  d'une  autre  écriture  que  le  reste  du  cahier. 

La  chàtellenie  d'Isle-Aumont,  qui  fit  partie  des  possessions  d'îles  de 
Champagne  appartenant  aux  ducs  de  Bourgogne  de  la  branche  de  Valois, 
passa,  par  suite  d'alliances  ou  de  successions,  aux  maisons  de  Nevers, 
d'Albret,  de  Foix,  de  Clèves,  de  Gonzague,  de  Bourbon  et  de  Mantoue. 
Charles  II,  duc  de  Mantoue,  la  vendit  à  M.  de  Villequier.  Érigée  en  mar- 
quisat au  xv«  siècle,  cette  terre  le  fut,  en  novembre  i665,  en  duché-pairie 
en  faveur  d'Antoine  d'Aumont  de  Rochebaron,  baron  de  Villequier,  ma- 
réchal de  France,  déjà  possesseur  de  quelques  parties  de  cette  chàtellenie 
(Clérey,  Chappes,  etc.),  et  en  faveur  de  ses  descendants  mâles  nés  en  103'al 
mariage,  à  la  charge  qu'à  défaut  de  successeurs  mâles  ce  duché  retour- 
nerait en  son  premier  état.  Les  lettres  furent  enregistrées  au  Parlement 
le  2  décembre  suivant.  Ce  duché  prit  alors  le  nom  d'Aumont,  et  se  continua 
jusqu'à  1790. 

La  chàtellenie  d'Isle-Aumont  comprenait  en  i553  :  Assenay,  Batilly, 
Bierne,  Bonneval,  La  Borde  (Clérey),  Les  Bordes  (Isle)  Les  Bordes  (Lantages), 
Bouilly,  Les  Branles,  Bray,  La  Bretonnière,  Bréviandes  en  partie,  Bréviandes 
(Clérey).  Buchères.  Le  Buisson,  Les  Carrests,  Cervet,  Chantemerle,  La  Cha- 
pelle d'Oze,  Le  Chasnay,  Chemin,  Clérey,  Cormost,  Courbeton,  Courcelles, 
Daudes,  Fouchères  en  partie.  Fresnoy,  Le  Haut-Chène,  Herbigny,  Isle 
(Aumoni  ,  Lantages,  La  Loge-Pontblin,  Les  Loges-Margueron,  Longeville, 
Les  Maisons-Blanches,  Marivas  (La  Vendue-Mignot).  Marivas  (Bréviandes), 
Maupas,  Menois,  Montabert,  Montceaux,  Moussey,  La  Planche,  Le  Plessis, 
Prunay,  Renault,  Rouillerot,  Rouilly-Saint-Loup,  Saint- Aventin -sous- 
Verrières,  Saint-Jean-de-Bonneval,  Saint-Léger,  Saint-Martin,  Saint-Parres- 
les-Vaudes  pour  moitié,  Saint-Thibault,  Savoye,  Serre,  Vaudes,  Les  Ven- 
dues-l'Évèque.  Verdun,  Verrières,  Villemoyenne,  Villeneuve,  Villery, 
Villetard,  Vieille-Forêt,  Villiers-Praslin,  Virloup,  Vougrey.  (Boutiot  et 
Socard,  Dictionnaire  topographique  de  l'Aube,  au  mot  Isle-Aumont,  p.  78). 
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AUXON. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Ervy. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gr.  à  sel,  Saint-Florentin.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1789.  —  486  feux. 

Seigneurs.  —  Mme  la  marquise  de  Chamoy  et  M.  le  marquis  de 
Chamoy,  son  fils. 

Contenance  du  territoire.  —  7.U63  arpents  65  perches,  mesure  du 
lieu  ;  5.837  arpents  72  perches,  mesure  du  roi.  —  Superitcie  actuelle.  — 
2.549  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  11.626  1.,  dont  5.400  1.  pour  le  prin- 
cipal, 2.776  1.  pour  les  impositions  accessoires,  et  3.450  1.  pour  la  capi- 
tation.^  Vingtièmes  en  1787.  —  3.865  1.  8  s. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
16  mars,  sous  la  présidence  de  Jean-Étienne  Baillot,  avocat  au  Parle- 
ment, juge  et  bailli  d'Auxon.  ('j  —  Députés:  les  sieurs  Gallot,  Truchy, 
Haran  et  Lenfumey  ('). 

Population  en  1790.  —  2.199  habitants  (3). 

Cahier  des  demandes  et  doléances  de  la  paroisse  d'Auxon  (3). 

Art.  l«f.  —  Les  députés  des  trois  Ordres  voteront  par  tète, 
afin  de  maintenir  l'égalité  désirée  par  Sa  Majesté  dans  les  voix. 

Art.  2.  —  Si  les  Ordres  se  retirent  pour  délibérer  séparément, 
le  Tiers  état  sera  présidé  par  un  de  ses  pairs,  sans  pouvoir,  sous 
aucun  prétexte,  consentir  à  l'être  par  un  membre  du  Clergé  ou 
de  la  Noblesse. 

Art.  3.  —  Le  Clergé  et  la  Noblesse  ne  pourront  être  électeurs 
que  dans  une  seule  paroisse,  malgré  l'article  XVII  du  règle- 

(1)  Renseignement  emprunté  au  cahier,  in  fine. 

(2)  Les  noms  des  députés  sont  donnés  en  marge  du  cahier. 

(S)  Sources.  —  Population  en  1789  :  minute  du  rôle  de  la  taille,  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  2128)  ;  —  Seigneurs  du  lieu,  Taille  et  Vingtièmes  :  tabl.  des  parois, 
de  l'élec.  de  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.70);  —  Contenance  du 
territoire:  procès-verbal  darpentage,  {Arch.  de  l'Aube,  C.  2128);  —  Popu- 
lation en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid.,  L  m.  8  b). 

(3)  Il  convient  de  rapprocher  de  ce  cahier  ceux  des  paroisses  d'Avreuil, 
Bernon,  Chessy,  Coursan,  Lès  Croûtes,  Dannemoine,  Davrey,  Ervy-le- 
Chàtel,  Flogny,  Lignières,  Longeville,  Montfey,  Montigny,  Percey,  Prunay, 
Racines,  Vanlay,  Villy-Je-Bois,  auxquels  celui  d'Ervy  a  dû  servir  de  type. — 
Chaque  page  du  cahier  d  .\uxon  est  cotée  et  paraphée  B.mllot. 
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ment  du  24  janvier  dernier  (^),  à  moins  que  le  Tiers  état  n'ait  la 
même  faculté  dans  toutes  les  paroisses  où  il  aura  des  pro- 
priétés. 

Art.  4.  —  Les  femmes,  filles,  veuves  et  mineurs  nobles  pos- 
sédant fiefs,  ne  pourront  se  faire  représenter  comme  ils  y  sont 
autorisés  par  Tarticle  XX  dudit  règlement  du  24  janvier  der- 
nier (2),  les  propriétaires  mineurs  du  Tiers  état  n'ayant  pas  la 
même  faculté. 

Art.  5.  —  Aucunes  personnes  nobles  ou  jouissant  des  privi- 
lèges de  la  noblesse,  les  officiers  des  justices  seigneuriales,  ceux 
qui  tiendront  des  commissions  médiates  ou  immédiates  des 
seigneurs,  ne  pourront,  suivant  l'article  XVI  du  règlement  du 
Dauphiné,  représenter  le  Tiers  état  aux  Etats  généraux. 

Art.  6.  —  Les  personnes  composant  les  assemblées  provin- 
ciales intermédiaires  et  de  département  ne  pourront  repr*ésenter 
le  Tiers  état  aux  Etats  généraux,  attendu  qu'elles  ne  pourraient 
donner  aucun  éclaircissement  sur  l'utilité  ou  l'inutilité  desdites 
assemblées  et  qu'elles  seraient  nécessairement  prévenues  en 
leur  faveur. 

Art.  7».  —  Les  représentants  du  Tiers  aux  États  généraux 
s'occuperont,  avant  toutes  choses,  de  la  formation  des  Etats  et 
de  leur  composition.  Ils  observeront  que  la  Nation  n'est  poin*^ 
suffisamment  représentée  par  le  petit  nombre  des  députés  pour 
délibérer  sur  tous  les  objets  qui  doivent  régénérer  le  royaume. 

Art.  8.  -  Afin  de  maintenir  l'équilibre  si  nécessaire  dans  les 
voix,  les  députés  du  Tiers  demanderont  à  l'ouverture  des  Etats 
généraux  qu'il  soit  nommé  des  adjoints  dans  les  trois  Ordres 
aux  députés  des  Etats  généraux  pour  remplacer  ceux  qui  pour- 
raient manquer  soit  par  mort,  maladie  ou  affaires  personnelles. 
En  conséquence,  les  députés  admis  aux  Etats  seront  tenus 
d'instruire,  tous  les  jours,  leurs  adjoints  de  ce  qui  aura  été 
proposé  ou  arrêté. 

Art.  9.  —  Les  représentants  du  Tiers  aux  États  généraux  ne 
délibéreront  point  avec  les  membres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse 
qui  auraient  été  nommés  pour  représenter  le  Tiers  état. 

Art.  10.  —  Les  représentants  du  Tiers,  avant  de  s'occuper  de 


(')  Cf.  A.  Brette,  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  Etats 
généraux  de  1789,  t.  I^r,  p.  74. 

(2)  Idem,  p.  75. 
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subsides. ..  ('),  demanderont  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle 
constitution  de  lÉtat  par  une  grande  charte,  à  moins  que  les 
circonstances  n'exigent  impérieusement  des  secours  extra- 
ordinaires et  momentanés  :  alors  ils  ne  consentiront  auxdits 
subsides  que  pour  un  an  seulement. 

Art.  11.  —  A  l'ouverture  de  l'assemblée  des  États  généraux, 
les  représentants  du  Tiers  demanderont  qu'il  soit  statué,  avant 
aucune  proposition,  sur  l'abolition  de  la  distinction  humiliante 
qui  avilit  l'homme.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  fait  droit, 
les  députés  du  Tiers  protesteront  et  se  retireront  sur-le-champ. 

Art.  12.  —  Les  députés  du  Tiers  nommés  par  chaque  bailliage 
ne  pourront  s'écarter  de  leur  cahier,  entretiendront  correspon- 
dance avec  les  officiers  municipaux  de  la  principale  ville  du 
bailliage,  ceux-ci  également  tenus  d'en  entretenir  une  semblable 
avec  les  officiers  municipaux  de  leur  ressort,  lesquels  corres- 
pondront avec  les  communautés  circonvoisines.  Par  ce  moyen, 
les  communautés  seront  instruites  des  objets  qui  pourront  les 
concerner,  et  tracer  à  leurs  représentants  la  conduite  qu'ils 
auront  à  tenir. 

Art.  13.  —  Les  députés  du  Tiers  demanderont  la  suppression 
des  tailles,  accessoires,  vingtièmes  et  décimes,  et  la  conversion 
du  tout  en  une  seule  imposition  foncière  par  arpent,  en  établis- 
sant des  classes  pour  chaque  paroisse,  de  manière  que  le  taux 
commun  pour  tout  le  royaume  forme  une  redevance  suffisante 
pour  excéder  les  droits  supprimés. 

Art.  14.  —  Demanderont  pareillement  lesdits  députés  du 
Tiers  la  suppression  des  droits  d'aides,  droits  réservés,  dons 
gratuits  et  autres  qui  apportent  des  entraves  au  commerce  et 
ruinent  les  particuliers.  Ils  proposeront  d'imposer  une  somme 
fixe  par  chaque  arpent  de  vigne,  si  mieux  n'aiment  les  Etats 
généraux  faire  le  relevé  de  ce  qui  entre  net  dans  les  coff'res  du 
Roi  par  année  commune,  frais  de  perception  déduits,  et  charger 
chaque  communauté  dé  faire  ladite  somme  ;  ledit  droit  sera 
payé  par  toutes  les  provinces  du  royaume  et  par  les  ecclé- 
siastiques, nobles,  privilégiés  et  Tiers  état.  On  ne  craint  point 
d'avancer  qu'un  droit  de  quatre  livres  par  muid  produirait  un 
fixe  plus  considérable  que  celui  rendu  par  la  régie,  et  que  les 
peuples,  en  recouvrant  la  liberté,  gagneraient  plus  du  tiers. 

(')  Espace  en  blanc. 


336  BAILLIAGE    DE   TBOYES 

Art.  IS.  —  Le  sel  étant  extrêmement  nécessaire  aux  hommes 
et  aux  animaux,  les  députes  proposeront  d'établir  des  magasins 
aux  quatre  coins  du  royaume,  dans  lesquels  les  particuliers 
prendront  du  sel  à  six  sols  la  livre. 

Ceux  qui  voudront  en  faire  commerce  en  prendront  la  quantité 
qu'ils  jugeront  à  propos  ;  mais  ils  ne  le  pourront  vendre  plus  de 
huit  sols  dans  tout  le  royaume,  ce  qui  fera  une  diminution 
considérable  pour  le  particulier  et  n'occasionnera  point  de 
réduction  à  l'Etat  par  l'augmentation  annuelle. 

Tous  les  sels  provenant  de  la  marée  seront  vendus  pour  les 
tanneurs,  hongroyeurs,  corroyeurs,  etc.,  [qui]  en  feront  un  usage 
constant  qui  tournera  à  l'avantage  des  citoyens. 

Art.  16.  —  Suivant  tous  nos  auteurs,  les  tabacs  fabriqués 
anciennement  en  France  étaient  supérieurs  à  ceux  que  nous 
tirons  des  îles.  Les  députés  du  Tiers  demanderont  qu'ils  soient 
cultivés  dans  l'intérieur  du  royaume  en  distinguant  les  provinces 
où  le  terrain  est  analogue  à  cette  plante  ;  50.000  arpents  suffi- 
ront pour  la  consommation  intérieure  du  royaume,  étant  prouvé 
qu'un  arpent  produit  1.000  à  1.100  livres  de  tabac.  On  aura 
l'avantage  de  ne  pas  faire  passer  l'argent  chez  l'étranger,  de 
faire  tourner  au  profit  de  l'Etat  des  frais  de  régie  énorm'es,  en 
outre  de  prévenir  les  malheurs  affreux  qui  sont  la  suite  de  la 
contrebande,  et  de  procurer  aux  consommateurs  une  réduction 
considérable  sur  le  prix. 

Art.  17.  —  La  partie  des  domaines  ayant  été  établie  pour 
donner  de  l'authenticité  à  tous  les  actes  qui  intéressent  la 
société,  les  députés  demanderont  que  les  droits  de  contrôle  [^) 


i}}  Le  contrôle  des  actes  est  ce  qu'on  appelle,  dans  un  sens  étroit,  l'enregis- 
trement. Il  a  pour  objet  de  donner  une  date  certaine  aux  actes  auxquels  il 
s'applique.  Il  a  été  établi  par  ledit  de  juin  i58l,  qui  crée  un  contreroUeur 
des  titres  dans  chaque  siège  rojal  de  justice  (Isambert,  t.  XIV,  p.  498-499; 
Guyot,  Répertoire,  t.  IV,  p.  662).  L'existence  de  cet  etnploi  donna  lieu  au 
xviF  siècle  et  dans  les  premières  années  du  xviii',  à  un  certain  nombre  de 
créations  et  suppressions  d'office  (édits  de  juin  ir)27  et  décembre  i635,  dans 
Guyot,  Répertoire,  t.  IV,  p.  G62  :  de  mars  1698  et  septembre  1704,  dans 
Isambert,  t.  XX,  p.  174-175  et  455).  Les  actes  notariés  étaient  originai- 
rement seuls  sujets  au  contrôle.  L'édit  d'août  1669  y  assujettit  les  exploits 
d'huissier  et  prescrivit  l'établissement  de  contrôleurs, des  exploits  (Isambert. 
t.  IX,  p.  884-886):  l'arrêt  du  Conseil  du  21  mars  i()76  et  la  déclaration  du 
28  février  i()77  réglementèrent  cette  institution  nouvelle  (Isambert,  t.  XIX, 
p.  174).  Bientôt  les  fermiers  généraux  cessèrent  de  confier  le  contrôle  des 
exploits  à  des  agents  distincts  de  ceux  qui  étaient  chargés  du  contrôle  des 
actes  des  notaires;  ils  mirent  également  les  registres  des  insinuations  entre 
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soient  classés  d'une  manière  claire  et  uniforme  ;  l'insinuation  (^) 
du  centième  denier  tarifée  et  établie  de  manière  à  éviter  les 
contestations  qui  tournent  au  détriment  des  redevables,  les  dix 
sols  pour  livre  supprimés,  les  droits  de  recherche  réduits  à  un 
an  ;  les  actes  sous  seings  privés  contrôlés  et  insinués  à  la 
volonté  des  parties,  à  moins  que  Ton  en  fasse  usage  en  justice, 
alors  les  droits  en  seront  perçus  purement  et  simplement  sans 
double  droit. 

Art.  18.  —  Les  députés  du  Tiers  demanderont  que  la  capi- 
tation  des  nobles,  officiers  militaires,  [de]  magistrature  et  autres 
soit  fixée  au  cinquantième  des  gages  ou  facultés. 

Art.  19.  —  Les  députés  du  Tiers  demanderont  la  suppression 
du  centième  denier  sur  toutes  les  charges,  à  moins  qu'elles  n'y 
soient  toutes  assujetties  indistinctement. 

les  mains  de  ces  agents,  et,  en  1728,  on  voit  Edouard  Legras,  élu  en 
l'élection  de  Troyes,  suppléant  le  subdélégué  Paillot,  alors  absent,  installer 
un  commis  contrôleur  des  actes  des  notaires,  insinuations,  petits  sceaux, 
contrôle  des  exploits  de  la  ville  de  Trojes.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  io32).  — 
Cf.  d'Arbois  de  Jubainville,  Inventaire  des  archives  départementales,  série  C, 
introduction,  p.  36. 

Cj  L'insinuation  est  ce  que  les  jurisconsultes  appellent  aujourd'hui  la 
transcription,  cest-à-dire  la  copie  intégrale  soit  d'un  acte,  soit  au  moins  de 
certaines  clauses  d'un  acte  dont  le  législateur  exige  la  publicité  dans  l'intérêt 
des  tiers.  Elle  a  été  établie  en  France  en  i539  par  l'art.  i32  de  l'ordonnance 
de  Villers-Cotterets  (isambert,  t.  XII,  p.  627  :  voir  Guvot,  Répertoire,  t.  IX, 
p.  275;,  dont  les  dispositions  furent  maintenues  ou  développées  par  la  décla- 
ration de  février  1549  (Guyot,  ibid.),  par  ledit  de  mai  i553  (Isambert, 
t.  XIII,  p.  314-3211,  par  les  déclarations  du  16  avril  1564  (Isambert,  t.  XIII, 
p.  378),  de  mai  i554  [Ibid.,  p.  388),  et  du  20  novembre  de  la  même  année 
{Ibid.,  p.  411),  par  les  articles  57  et  58  de  l'ordonnance  de  Moulins,  février 
i5G6  (Isambert,  t.  XIV,  p.  204-205),  par  l'art.  14  de  la  déclaration  du 
10  juillet  i5()6  {Ibid.,  p.  216),  par  la  déclaration  du  17  décembre  1612  [Ibid., 
t.  XVI,  p.  39],  par  l'édit  de  mai  1645  (Ibid.,  t.  XVII,  p.  5i-52;,  par  la  décla- 
ration du  17  novembre  1690  {Ibid  ,  t.  XX,  p.  Ii3-ii4),  et  par  divers  monu- 
ments législatifs  du  siècle  suivant  dont  les  plus  importants  sont  les  édits 
de  décembre  1708  [Ibid.,  t,  XX,  p.  488)  et  de  février  1731  {Ibid.,  t.  XXI, 
p.  343-354J.  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets,  les  greffiers  des 
juridictions  royales  étaient  chargés  de  la  tenue  des  registres  des  insinuations. 
L'édit  de  mai  i553  leur  enleva  ce  travail  et  le  confia  à  des  greffiers  spéciaux 
que  supprima  en  janvier  i56o  l'art.  86  de  l'ordonnance  d'Orléans  {Ibid., 
t.  XIV,  p.  8t")).  Louis  XIV  rétablit  ces  fonctionnaires  et,  par  un  de  ces  expé- 
dients financiers  si  fréquents  sous  son  règne,  mit  leurs  charges  en  vente 
(Préambule  de  ledit  de  décembre  1708,  Ibid..  t.  XX,  p.  438).  Bientôt  ces 
charges  disparurent  de  nouveau  :  comme  l'insinuation  donnait  lieu  à  la 
perception  de  divers  droits,  tel  que  le  droit  de  centième  dtnier,  on  trouva 
que,  dans  l'intérêt  du  trésor,  il  était  plus  à  propos  de  comprendre  ces  droits 
dans  la  ferme  des  droits  domaniaux  et  des  aides,  et  leur  perception  fut 
confiée  aux  agents  auxquels  le  contrôle  des  actes  était  attribué  par  les 
fermiers  généraux.  —  Cf.  d'Arbois  de  Jubainville,  ibid.,  p.  35. 
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Art.  "20.  —  Les  députés  du  Tiers  demanderont  que  toutes  les 
provinces  soient  en  états  provinciaux  comme  le  Dauphiné,  la 
nomination  réservée  aux  provinces  avec  liberté  de  suffrages,  et 
le  Tiers  état  en  nombre  égal  aux  deux  premiers  Ordres. 

Art.  21.  —  Représenteront  les  députés  que,  les  privilèges  ne 
pouvant  être  accordés  qu'au  détriment  de  la  classe  malheureuse, 
il  est  absolument  nécessaire  de  les  supprimer. 

Art.  2^.  —  Demanderont  les  députés  la  réunion  des  dîmes 
en  faveur  des  curés  et  la  réunion  au  domaine  de  la  Couronne 
de  tous  les  bénéfices  simples. 

Art.  23.  —  Pour  éviter  les  longueurs  des  procès  et  les 
différents  degrés  de  juridiction,  les  députés  demanderont  qu'il 
soit  établi  en  la  ville  de  Troyes  en  Champagne,  ainsi  que  dans 
les  autres  villes  éloignées  des  présidiaux,  des  bailliages  secon- 
daires à  la  charge  de  l'appel  aux  présidiaux  dans  les  cas  prési- 
diaux, et  au  Parlement  dans  les  autres,  auxquels  bailliages 
secondaires  l'une  ou  l'autre  des  parties  pourra  directement 
porter  l'affaire,  néanmoins  les  justices  seigneuriales  tenant  et 
ayant  la  connaissance  des  eaux  et  forêts  chacune  dans  leur 
ressort  (i). 

Art.  24.  —  Les  députés  demanderont  un  nouveau  code  civil 
et  criminel.  Dans  le  premier,  ils  représenteront  que  les  formes 
sont  trop  longues  et  deviennent  dispendieuses,  et  apportent  des 
obstacles  aux  prompts  jugements.  Dans  le  deuxième,  ils  appuie- 
ront sur  ce  que  le  juge  d'instruction  ne  soit  point  rapporteur  et 
n'assiste  point  au  jugement  à  cause  de  la  prévention,  suite  natu- 
relle de  l'esprit  dont  il  a  été  animé  pendant  le  cours  de  l'instruc- 
tion. Ils  demanderont  que  les  accusés  soient  autorisés  à  se 
faire  assister,  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  d'un  avocat  pour 
rédiger  leurs  réponses  lors  des  interrogations  et  confrontations: 
la  vie  des  citoyens  mérite  bien  que  l'on  prenne  toutes  les  pré- 
cautions imaginables  pour  la  conserver.  Ils  demanderont  la  sup- 
pression des  vacations  et  épices,  que  les  enquêtes  et  informa- 
tions se  fassent  publiquement,  et  que  tous  les  jugements  soient 
rendus  à  l'audience. 

Art.  2").  -  Les  députés  demanderont  qu'il  y  ait  des  notaires 
royaux  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages,  conformément 
à  l'état  arrêté  au  Conseil  le  17  mai  1765. 

(')  La  fin  de  cet  article,  depuis  les  mots  :  néanmoins  les  justices  seigneu- 
riales, a  été  ajoutée  et  est  d'une  autre  écriture  que  le  reste  du  cahier. 
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Art.  ^0.  -  Avant  qu'il  soit  accordé  aucun  subside  par  les 
États  généraux,  les  députés  du  Tiers  demanderont  que  les 
dépenses  de  chaque  département  soient  établies  et  fixées  afin 
que  l'on  puisse  établir  une  égalité  entre  la  recette  et  la  dépense. 

Art.  i.1 .  —  Les  domaines  de  la  Couronne  ayant  suffi  pendant 
un  certain  temps  aux  dépenses  de  l'État,  les  députés  du  Tiers 
demanderont  la  représentation  aux  États  généraux  des  ventes, 
échanges  ou  aliénations  qui  en  ont  été  faites  successivement  et 
progressivement  à  différents  seigneurs  et  particuliers,  aux  fins 
d'aviser  aux  moyens  à  employer  pour  rentrer  dans  lesdits 
domaines  en  remboursant  les  propriétaires  des  fonds  quils 
auront  avancés,  les  revenus  domaniaux  devant  être  employés 
aux  dépenses  de  l'Etat,  entretien  des  maisons  royales  et  apa- 
nages des  princes  du  sang. 

Art.  28.  —  Les  députés  du  Tiers  représenteront  que,  partici- 
pant aux  charges  de  l'État,  cet  Ordre  doit  jouir,  conjointement 
avec  les  deux  autres  Ordres,  de  l'avantage  de  posséder  des  béné- 
fices, des  charges  de  magistrature  et  participer  aux  grades  et 
emplois  militaires. 

Art.  29.  —  Les  subsides  étant  accordés  par  la  Nation,  les 
députés  du  Tiers  demanderont  que  les  villes  soient  autorisées, 
ainsi  que  les  communautés  des  bourgs  et  villages,  à  répartir  et 
percevoir  leurs  impositions  que  chaque  province  fera  verser 
directement  au  trésor  royal. 

Art.  30.  —  Tous  les  seigneurs  faisant  procéder  à  la  confec- 
tion des  terriers,  les  députés  observeront  que  les  droits  des 
commissaires  ont  été  prodigieusement  augmentés,  qu'ils 
deviennent  une  imposition  considérable  pour  les  peuples,  qu'il 
serait  essentiel  de  fixer  les  expéditions  de  manière  à  éviter  les 
abus,  que  le  double  des  terriers  devrait  être  déposé  au  greffe  de 
chaque  communauté  comme  titres  communs  des  droits  et  pro- 
priétés respectifs  des  seigneurs  et  des  vassaux,  et  en  même 
temps  pour  servira  la  répartition  exacte  des  impositions,  étant 
une  espèce  de  cadastre  de  la  paroisse. 

Art.  31.  —  Les  députés  du  Tiers  demanderont  le  retour  des 
États  généraux  tous  les  cinq  ans,  et  feront  fixer  l'endroit  et  le 
jour  de  la  tenue.  Ils  n'accorderont  les  subsides  que  pour  ce 
temps  seulement. 

Art.  32.  — Identique  à  Ervy-le-Chàtel,  art.  44. 
Le  présent  cahier  a  été  arrêté  unanimement  dans  l'assemblée 
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générale  convoquée  en  la  manière  accoutumée,  en  présence  de 
maître  Jean-Etienne  Baillot,  avocat  en  Parlement,  juge  et  bailli 
d'Auxon,  assisté  de  notre  greffier  ordinaire,  conformément  au 
règlement  du  24  janvier  dernier,  dont  copie  sera  remise  entre 
les  mains  des  députés  et  l'original  déposé  au  greffe  de  ladite 
paroisse  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin.  Et  l'assemblée 
a  été  close  par  le  syndic  de  ladite  paroisse  ce  jourd'hui  lundi 
16  mars  1789,  lequel  a  signé  avec  tous  les  habitants  qui  savent 
signer.  Quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  signé,  ils  ont  déclaré  ne 
savoir  signer,  de  ce  enquis  et  interpellés. 

Suivent  2g  signatures,  entre  autres  celles  de  :    Nicolas    Thuillier; 
Bourgeois;  Herbelot;  Guyard;  Jacques  Roger; 
Edme  Lenfumey;   N.    Olivier;    Nicolas    Siret; 
Lenfumey;  Edme  Pixel;  Joseph  Roger;  J.  Jean- 
.  NELLE  ;    Charles    Ricouard  ;    François    Cuisin  ; 

Conversât  ;  Ricouard  ■;  Georges  Lagoguey  ; 
A.  Haran;  Lenfumey;  Truchy;  Gallot;  Mai- 
trejean;  Berthier;  Roumegue,  syndic;  Pierre 
Roger;  Nicolas  Conversât;  etc. 

Mémoire  réuni  au  cahier  de  doléances 
de   la  paroisse  d'Auxon  {^). 

En  l'année  1688,  la  dame  Claude  de  Chaulne,  veuve  du  sieur 
Edme  Dupont,  seigneur  d'Auxon,  s'est  emparée  de  cent  arpents 
des  bois  communaux  du  chef-lieu,  communauté  d'Auxon, 
ayant  à  l'instant,  par  transaction  passée  devant  Truchy,  notaire 
audit  Auxon,  entre  elle  et  les  habitants,  déchargé  ces  derniers 
d'un  prétendu  droit  de  feu  d'un  bichet  d'avoine  qu'elle  exigeait 
de  chacun  d'eux,  annuellement  payable  au  jour  de  S.  Rémi. 

Cette  transaction  ne  contient  aucune  relation  des  titres  en 
vertu  desquels  cette  dame  exigeait  ce  paiement,  ce  qui  fait 
croire  qu'elle  n'en  avait  aucun  à  représenter.  Ainsi,  ce  paiement 
se  faisait  par  une  mauvaise  coutume;  et  cette  partie  de  bois  est 
maintenant  à  la  possession  du  sieur  Noël,  demeurant  à  Ton- 
nerre, représentant  les  héritiers  de  ladite  dame  veuve  Dupont  (2). 

En  1760,  M.  Rousseau  de  Chamoy,  seigneur  dudit  Auxon, 
s'est  mis  en  possession  de  plus  de  quatre-vingts  arpents  de 
pâtures  et  friches  qui  tiennent  et  aboutissent  auxdits  bois  com- 

(1)  D'une  autre  écriture  que  le  reste  du  cahier. 

(2)  En  marge  :  La  communauté  a  le  titre  desdits  bois. 
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munaux,  desquelles  pâtures  et  friches  la  communauté  était  en 
possession  de  temps  immémorial. 

Cette  même  paroisse  demande  la  suppression  entière  de  tous 
ces  prétendus  droits  seigneuriaux  et  des  droits  de  gabelle  généra- 
lement ;  —  de  toutes  les  pensions  non  méritées,  ainsi  que  les  béné- 
fices indûment  appliqués  au  clergé.  M.  le  curé  de  Versailles  est 
décimateur  de  cette  paroisse,  ce  qui  lui  rapporte  de  revenu 
annuel  4.500  livres,  y  compris  un  labourage,  consistant  en  près 
et  terres,  qui  fait  partie  de  cette  recette  ;  la  pension  qu'il  paie 
au  curé  d'Auxon  et  l'entretien  du  chœur  de  l'église  ne  lui 
[coûtent]  pas  annuellement  la  somme  de  1.000  livres.  Il  est 
nécessaire  d'appliquer  au  profit  de  l'État  un  tiers  desdits 
revenus,  un  tiers  au  curé  d'Auxon,à  charge  par  lui  de  marier  et 
inhumer  ses  paroissiens  gratis,  et  le  tiers  restant  employé  aux 
réparations  et  entretien  de  la  nef  de  l'église  qui  est  fort  vaste  et 
aux  choses  les  plus  urgentes  de  la  paroisse. 

On  demande  aussi  que  les  revenus  attribués  au  prieuré  de 
Prudhomme  (i)  dépendant  de  cette  paroisse,  lesquels  montent 
annuellement  à  2.400  livres,  n'ayant  aucunes  autres  dépenses  à 
faire  que  le  paiement  de  cinquante  messes  basses  chaque  année, 
n'ayant  point  de  chapelle  à  entretenir,  et  que  l'emploi  de  ce 
revenu  soit  employé  {sic)  de  même  que  celui  de  la  cure  sus- 
énoncé;  et  de  même  les  revenus  de  la  commanderie  de  Sivrey, 
hameau  de  ladite  paroisse,  qui  montent  à  3.400  livres. 

Cette  même  paroisse  demande  la  suppression  des  commis- 
saires aux  tailles  et  celle  des  députés  pour  l'imposition  d'icelles, 
qui,  par  un  vil  intérêt,  la  plupart  d'entre  eux  diminuent  leur 
cote  pour  en  charger  les  autres  habitants  par  humeur  et  partia- 
lité, et  appliquent  à  leur  profit  les  remises  faites  pour  les  pauvres 
indigents  ; 

Que  les  assemblées  des  paroisses  soient  tenues  à  la  place 
publique  à  l'issue  des  messes  paroissiales  et  non  en  auditoire, 
si  ce  n'est  pour  cause  de  l'injure  du  temps.  Et,  revenant  à  ce 
qui  concerne  lesdits  députés,  il  y  en  a  entre  eux  qui  sont 
indignes  de  l'être,  et  ce,  pour  avoir  été  affichés  et  interdits  des 
charges  qu'ils  avaient,  lesquelles  affiches  ont  été  aux  places  les 
plus  publiques  de  cette  ville  de  Troyes;  lesdits  députés  étant  au 
nombre  de  neuf  n'ont  point  voulu  d'adjoints,  ce  qui  est  contre 
l'esprit  et  les  règles  prescrites  par  la  déclaration  du  Roi. 

(^)  Auj.  ham.,  c"«  d'Auxon. 
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Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  Con  Chaource. 

Gén,  Paris.  El.  et  Gr.  à  sel,  Saint-Florentin.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1787.  —  81   feux. 

Seigneur  du  lieu.  —  M.  le  marquis  de  Tanlay. 

Contenance  du  territoire.  —  2.304  arpents  4  perches,  mesure  du 
lieu;  1.904  arpents  60  perches,  mesure  du  roi.  —  Superficie  actuelle.  — 
1.033  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  3.874  1.,  dont  1.80O1.  pour  le  principal, 
985  1.  pour  les  impositions  accessoires,  et  1.1491.  pour  la  capitation.  — 
Vingtièmes  en  1787.  —  1.052  1.  14  s. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  17  mars,  en  la  maison  de 
Claude-Mathurin  Truchy,  syndic,  sous  là  présidence  de  Nicolas  Lasne, 
ancien  praticien  et  procureur-substitut.  —  Population  :  83  feux.  — 
Comparants  :  «  tous  les  habitants  de  la  paroisse  d'Avreuil  ».  —  Députés  : 
Claude-Mathurin  Truchy,  syndic;  Barthélémy  Robin,  notaire (^). 

Population  en  1790.  —  361  habitants  {^}. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  que  font  et  entendent  faire  les 
habitants  de  la  par^oisse  d'Avreuil  pour  être  présenté  à 
l'assemblée  qui  se  fera  à  la  ville  de  Troyes  le  19  mars  J789{^). 

1».  —  Qu'avant  de  s'occuper  d'aucun  autre  objet  il  soit  statué 
que  les  députés  du  Tiers  état  aux  Etats  généraux  seront  en 
nombre  égal  à  ceux  des  deux  autres  Ordres  réunis  ;  que  les 
suffrages  soient  comptés  par  tète  sans  que  les  députés  puissent 
voter  sur  aucune  autre  proposition  avant  que  les  formes  aient 
été  définitivement  arrêtées. 

2".  —  Identique  à  Bernon,  art.  5,  sauf  ces  variantes  insigni- 
fiantes en  italiques:  ils  demanderont...,  ne  puisse  leur  être 
enlevée...',  s'ils  n'on^  é^é  consentis. 

3°.  —  Identique  à  Bernon,  art.  12. 

(1)  Les  noms  des  députés  sont  également  donnés  en  marge  du  cahier. 

(2j  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur  du  lieu,  Taille  de  la  paroisse 
et  Vingtièmes  :  tabl.  des  parois,  de  l'élect.  de  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch. 
de  l'Yonne,  C.  70)  ;  —  Contenance  du  territoire  :  procès-verbal  d'arpentage, 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  2129);  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.,  et 
indiv.,  etc.,  {Ibid.  L  m.  8  h). 

(3j  Voir  le  cahier  d'Auxon,  p.  333,  note  4. 
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4o.  —  Donnent  pouvoir  à  leurs  députés  de  consentir  à  l'éta- 
blissement ou  prorogation  des  subsides,  toutes  dépenses  inutiles 
préalablement  retranchées,  pourvu  toutefois  que  les  impôts  qui 
distinguent  les  Ordres  soient  supprimés  et  remplacés  par  des 
subsides  également  répartis  entre  tous  les  citoyens  sans  distinc- 
tion ni  privilège,  à  raison  seulement  de  leurs  propriétés. 

5°.  —  Identique  à  Bernon,  art.  28,  sauf  ces  quelques  variantes 
en  italiques:  lesdits  habitants  leurs  députés...  ;  en  conséquence 
que  tous  les  droits...  ',  imposés  sur  les  héritages  et  les  personnes. 

6°.  —  Que  tous  les  censiers  que  voudront  faire  faire  les 
seigneurs  seront  faits  à  leurs  frais  si  les  héritages  ne  sont  pas 
chargés  de  droits  envers  eux; 

7°.  —  Identique  à  Bernon,  art.  31,  jusqu'au  mot  censitaires 
inclusivement.  —  Suppression  des  mots  :  tant...  que  précédem- 
ment. 

8°.  —  Que  Tarrêt  du  Parlement  qui  fait  défense  de  mener 
paître  les  moutons  dans  les  prés  (i)  sera  annulé  comme  contraire 
au  croît  de  ces  animaux  et  à  la  reproduction  de  Therbe  ;  que  les 
amendes  prononcées  en  vertu  de  cet  arrêt  seront  sans  effet,  et 
que  les  moutons  pourront  aller  aux  prés  depuis  le  l^^  septembre 
jusqu'au  2o  mars; 

9°.  —  Que  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  distri- 
bution des  deniers  provenant  de  la  vente  d'héritages  exposés 
au  bureau  des  h3'pothèques  en  vertu  de  l'édit  de  1771  f),  seront 
calmées  et  suivies  par  une  forme  qui  conserve  le  gage  des  créan- 
ciers et  la  propriété  des  débiteurs,  qui  se  trouvent  absorbés  par 
l'évolution  des  procédures  imaginées  parles  praticiens; 

lOo.  —  Que  la  justice  sera  simplifiée  par  un  droit  commun,  et 
qu'il  n'existera  plus  que  deux  degrés  de  juridiction  ; 

11°.  —  Demander  un  code  rural  où  chacun  de  nous  puisse 
s'instruire  de  ses  devoirs: 

12°.  —  Qu'il  sera  fait  une  taxe  des  frais  pour  tous  les  actes  de 
justice  ; 

13°.  —  Que   l'édit   de   1560   sera   exécuté.    En    conséquence, 


(1)  Arrêt  du  Parlement  du  30  novembre  178.')  sur  la  pâture  des  moutons  et 
brebis  dans  les  prairies  des  particuliers  ou  des  commuites.  ^Isambert, 
t.  XXVIII,  p.  114). 

(2)  Édit  de  juin  1771,  portant  création  de  conservateurs  des  hypothèques  sur 
tes  immeubles  réels  'et  fictifs,  et  abrogation  des  décrets  volontaires.  {Idem, 
t.  XXII,  p.  53o). 
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demander  que  toutes  les  contestations  entre  parents  seront 
jugées  par  arbitres  (ou)  nommés  d'office  (^). 

14°.  —  Qu'il  soit  donné  des  défenseurs  aux  accusés  et  que  les 
défenses  soient  publiques  ; 

15°.  —  Que  les  Etats  généraux  seront  assemblés  tous  les  cinq 
ans; 

16°.  —  Qu'il  sera  établi  des  états  provinciaux  dans  tout  le 
royaume  conformes  à  ceux  du  Dauphiné; 

17°.  —  Que  les  Parlements  seront  restreints  à  juger  et  ne 
pourront  s'entremettre  à  accorder,  refuser,  suspendre  ni  modi- 
fier aucun  impôt; 

18°.  —  Que  les  abbayes,  prieurés  et  autres  bénéfices  simples, 
dont  les  titulaires  ne  sont  utiles  ni  à  la  religion,  ni  à  l'État, 
seront  remis  aux  Etats  provinciaux  pour  le  revenu  affecter  au 
paiement  de  plus  de  1.800.000  livres  que  le  trésor  royal  paie 
à  des  communautés  religieuses,  hôpitaux,  collèges,  etc.,  et  enfin 
[à]  l'acquittement  des  charges  desdits  Etats  ; 

19°.  —  Que  le  Tiers  état  pourra  être  admis  dans  le  mihtaire 
et  dans  le  parlement; 

20".  —  Que  les  procès  féodaux  ne  pourront  être  jugés  en 
dernier  ressort  que  par  une  chambre  composée  de  nombre  égal 
de  roturiers  et  de  seigneurs; 

21o.  —  Que  les  Nobles,  Ecclésiastiques  soient  assujettis  à  tous 
les  impôts  ; 

(')  Édit  portant  que  tous  di/férends  entre  marchands  pour  fait  de  leur  com- 
merce, Les  demandes  de  partage  et  les  coinptes  de  tutelle  et  administration 
seront  renvoyés  à  des  arbitres.  Août  i56o.  —  L'article  2  de  cet  édit  stipu- 
lait :  «  Et  parce  qu'en  matière  de  partage  et  divisions,  il  est  besoing  de 
prendre  arbitres  pour  diviser  et  partir  deuement  les  héritages  et  bailler 
soldes  et  récompenses,  qui  est  chose  plus  de  faict  que  de  droit,  et  aussi  pour 
entretenir  paix  et  amitié  entre  proches  parens,  nous  ordonnons  par  ces 
présentes  qu'en  divisions  et  partages  de  successions  et  biens  communs  de 
père  ou  mère,  ayeulx,  ayeulles  et  enfans  des  enfans,  frères,  sœurs,  oncles,  et 
d'enfans  de  frères  et  sœurs,  et  comptes  de  tutèles  et  autres  administrations, 
restitutions  de  dot  et  douaire  entre  lesdites  personnes,  seront  les  parens 
majeurs  d'ans  tenus  d'eslire  et  nommer  de  bons  et  notables  personnages 
jusques  à  trois,  parens,  amis  ou  voisins,  par  l'advis  desquels  sera  procédé 
auxdits  partages  et  divisions,  reddition  desdits  comptes  et  restitutions  de 
dot,  ou  délivrance  dudit  douaire.  Et  ce  qui  sera  fait  par  eux  aura  force  de 
chose  jugée  et  sera  mis  à  exécution  par  les  juges  des  lieux,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles...  Et  où 
lune  des  parties  sera  dilatante  ou  refusante  de  s'accorder  d'arbitres,  en  ce 
cas  y  sera  contrainte  par  les  juges  ainsi  que  dessus  »,  c'est-à-dire  que  le 
juge  ordinaire  des  lieux  les  choisira  et  nommera,  sans  que  les  parties  puissent 
nterjeter  appel  de  cette  nomination.  (Isambert,  t.  XIV,  p.  5i). 
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22°.  —  Que  la  taille,  qui  est  énorme  dans  la  généralité  de 
Paris,  eu  égard  à  la  proximité  de  la  capitale  et  au  commerce, 
soit  diminuée  dans  les  paroisses  qui  en  sont  à  quarante  lieues 
et  qui  ne  participent  pas  à  ces  avantages; 

23".  —  Que  les  droits  du  sel  soient  payés  aux  salines,  et  tous 
les  commis  et  gardes  supprimés; 

24".  —  Que,  jusqu'à  ce  que  l'Etat  puisse  se  passer  des  aides 
qui  rapportent  60  millions,  il  soit  fait  des  tarifs  et  états  d'après 
lesquels  on  puisse  mieux  connaître  les  droits  ; 

25°.  —  Que  les  droits  de  franc-fief  soient  supprimés;  que  les 
grands  gouvernements,  états-majors  et  autres  places  militaires 
sans  fonctions  seront  supprimés;  que  les  pensions  quj  vont  à 
28  millions  seront  réduites,  et  qu'on  rapportera  le  catalogue  des 
pensions  de  toute  nature  que  sur  la  tête  de  chaque  individu  (*); 

26".  —  Que  les  haras,  qui  sont  payés  par  les  peuples,  et  dont 
tout  l'avantage  retourne  à  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  leur  manu- 
tention, soient  remis  sur  l'ancien  pied  (2); 

27".  —  Qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  la  restitution 
des  biens  des  communautés  d'habitants  dont  les  seigneurs 
peuvent  s'être  emparés,  pour  éviter  des  procès  ruineux  pour  les 
communautés  ; 

28'*.  —  Que  les  gardes  des  emblaves  et  bois  communaux  des 
paroisses  [soient  supprimés],  et  qu'il  en  soit  nommé  par  les 
habitants  et  payés  par  les  propriétaires; 

29»,  —  Que  les  curés,  vicaires  et  tous  autres  ecclésiastiques 
seront  tenus  de  marier  et  enterrer  gratis. 

30°.  —  Demander  la  suppression  d'arts  et  métiers. 

Lesdits  habitants  ont  donné  pouvoir  et  puissance  à  ceux  qui 
seront  élus  de  présenter  et  faire  valoir  les  articles  ci-dessus  et 
autres  qu'ils  jugeront  bon  être,  et  d'élire  telles  personnes  qu'ils 
croiront  capables  avec  les  autres  paroisses  et  juridictions  du 


(1)  Textuel. 

(2)  L'amélioration  delà  race  chevaline  reçut  au  xvni"  siècle,  de  nombreux 
encouragements:  citons  entre  autres  l'ordonnance  royale  de  1717  concer- 
nant l'organisation  des  haras,  sur  l'exécution  de  laquelle  on  peut  consulter 
aux  archives  de  l'Aube  les  liasses  C.  891,  698  et  1176;  l'institution  par 
l'intendant  de  Champagne,  à  partir  de  1767  et  dans  chacune  des  douze  élec- 
tions de  la  province,  de  deux  prix  annuels  «  aux  particuliers  de  quelque  état 
et  condition  qu'ils  soient,  domiciliés  dans  lesdites  élections,  qui  lui  auront 
présenté  les  plus  beaux  poulains  et  pouliches  de  l'âge  de  deux  à  trois 
ans...  »  (Arch.  de  l'Aube,  C.  842). 
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bailliage  de  Troyes  pour  assister  aux  Etats  généraux  qui  se 
tiendront  à  Versailles  le  27  avril  prochain.  Et  lesdits  habitants 
assemblés  en  la  maison  du  sieur  Truchy,  syndic  municipal, 
par  devant  nous  Nicolas  Easne,  ancien  praticien,  substitut  [du] 
procureur  fiscal,  assisté  de  tous  les  membres  municipaux  dudit 
Avreuil  qui  ont  fait  le  détail  des  plaintes  et  doléances  ci-dessus  ; 
et  d'autre  part  ont  chargé  leurs  députés  de  les  présenter  à 
l'assemblée  générale  qui  se  fera  le  19  mars  présent  mois  pour 
l'ouverture  à  la  ville  de  Troyes  et  ont  signé  avec  nous  et  notre 
greffier. 

Signé  enfin  sur  la  minute  des  présentes  Jean  Lasne  ;  Edme-Louis 
Gibier;  Nicolas  Fèvre  ;  Pierre-Antoine  Moreau  ;  Edme  Ghevillon  ;  Edme 
Roger;  Louis-Nicolas  Gauchot  ;  Louis  Fèvre;  Louis  Huchard;  Edme 
Bavoil  l'aîné  ;  Louis  Mathieu;  Nicolas  Huchard;  Jean-Gharles  Gauchot; 
Pierre  Jamard  ;  Nicolas  Lasne;  J.  Lasne;  Edme  Bazin;  Mathieu 
Branche;  Edme  Lasne;  Louis  Dozière  ;  Guisin  ;  Nicolas  Dolbeau  ; 
Roger  Lasne;  Edme  Berlot;Jean  Picq  ;  Etienne  Lasne;  J.  Picq;  E.  N. 
Poinsot;  Roger  Lasne  le  jeune;  L.  Leclerc;  Jean  Garnier;  Jean  Sauva- 
geot  ;  Jean  Paris;  Jean-B.  Vosdez  ;  Leclerc;  T.  Sauvageot;  E,  Giblat; 
Robin,  ancien  procureur  fiscal;  Robin,  notaire;  Truchy,  syndic  muni- 
cipal; Jacques  Berton,  greftier;  Nicolas  Lasne,  praticien,  et  Edme- 
Simon  Lagoguey  ;  Edme  Branche  ('). 

Délivré  la  présente  expédition  auxdits  sieurs  Truchy  et 'Robin 
par  moi  greffier  susdit  et  soussigné  lesdits  jour  et  an. 

J.  Berton,  greffier. 


BALNOT-LA-GRANGE. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  C»»  Ghaource. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  100  feux,  dont  deux  jouissant  des  droits  de  la 
noblesse  et  98  roturiers,  434  habitants. 

Seigneurs.  —  Les  religieux  de  Quincy. 

Contenance  du  territoire.  —  1.410  arpents,  mesure  de  Paris.  —  Super- 
ficie actuelle.  —  2.010  hectares. 


(')  Suit  la  copie  du  procès-verbal  d'assemblée. 
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Taille  de  la  paroisse  pour  1788.  —  2.622  1.  2  s.  pour  la  taille,  la  capi- 
tation  et  les  accessoires.  —  Contribution  représentative  de  la  corvée 
425  1.  7  s.  6  d.  pour  1788,  et  518  1. 13  s.  pour  1789.  —  Privilégiés  :  14, 
entre  autres  les  religieux  de  Quincy  (Yonne),  seigneurs,  le  curé,  la 
Charité  de  Chaource. 

Procès-Vkrbal.  —  Assemblée  électorale  le  12  mars,  en  l'auditoire  de 
Balnot-la-Grange,  sous  la  présidence  de  Charles-Alexandre  David, 
avocat  en  Parlement,  juge  en  la  justice  dudit  Balnot,  assisté  de  Nicolas 
Gillet,  sergent-priseur  au  bailliage  de  Chaource,  pris  pour  greffier  en 
l'absence  du  greffier  ordinaire.  —  Population  :  N'est  pas  indiquée.  — 
Comparants  :  André  Laurent;  Jean  Poinsot,  notable;  Edme  Morel, 
notable;  Pierre  Prunier;  Antoine  Morel  le  jeune;  Edme  Clergeot, 
Jean  Piot  fils  ;  Jean-Edme  Mallot,  notable;  Lazare  Morel;  Robert 
Fauche  ;  Antoine  Morel  l'aine;  Pierre  Dosnon;  Jean  Piot,  fils  d'Edme  ; 
François  Piot,  tous  laboureurs;  Jacques  Paris,  maréchal;  Nicolas 
Regnard,  cordonnier  ;  Augustin  Fèvre,  cordonnier  ;  François  Prunier  et 
Edme  Morel,  tous  deux  menuisiers;  Louis  Brigandat;  Benoît  Pertuisot; 
Pierre  Pertuisot;  Nicolas  Denisot  ;  François  Bernard;  Éloi  Morel; 
Pierre  Rousseau;  Jacques  Dusol  ;  Antoine  Prangey  ;  Louis  Prunier; 
Pierre  Gillot  ;  Antoine  Bernard  ;  Philippe  Boibien;  Lazare  Hugerot,  syndic 
municipal;  Edme  Prunier;  Etienne  Prunier;  Lazare  Fèvre;  Jacques 
P'èvre;  Jean-Baptiste  Fèvre;  Jean  Pillard;  Edme  Fèvre;  Edme  Morel; 
Louis  Roussel;  Edme  Denisot;  Pierre  Régnier;  Lazare  Gillot;  Edme 
Gocquard  ;  Pierre  Langrognat  ;  Nicolas  Hugerot  ;  Joseph  Jacquet  ; 
Edme  Pillard,  tous  manouvriers  ;  Edme  Dosnon,  fils  de  Jean  ;  Lazare 
Hugerot;  Claude  Hugerot;  Jean-Baptiste  Hugerot;  Edme  Prunier,  fils 
d'Edme;  Edme  Portiot  ;  Jean-Baptiste  Portiot  ;  Edme  Prunier,  dit 
Martinet  ;  Jean-Baptiste  Prunier  l'aîné  ;  Edme  Prunier,  fils  de  Jean  ; 
Jean-Baptiste  Prunier  le  jeune;  Edme  Hugerot;  Louis  Hugerot  ;  Edme 
Dosnon  le  jeune  ;  Pierre  Dosnon  ;  Jean  Pescheux  ;  Nicolas  Lorin  ; 
Charles  Hugerot;  Louis  Pescheux;  Jean-Baptiste  Prunier;  Nicolas 
Denisot;  Jean  Poinsot,  tous  laboureurs  ;  Henri  Fèvre,  charron;  Edme 
Gérard;  Jacques  Grados  ;  Antoine  Giblure  ;  François  Cholot;  Vincent 
Pillard;  Louis  Roussel;  Jean-Baptiste  Roydot  ;  Nicolas  Vaillant;  Edme 
Regnard;  Edme  Prunier;  Edme  Driot  ;  Nicolas  Pescheux  ;  Pierre 
Pescheux  ;  Louis  Roussel  ;  Bénigne  Pillard,  tous  manouvriers.  — 
Députés  :  Lazare  Hugerot,  syndic  ;  Antoine  Morel,  notaire. 

Population  en  1790.  —  464  habitants  ('), 


(^)  Sources.  —  Population  en  1773  et  Contenance  du  territoire  :  6t.  slalis. 
des  habit.  etc.,(Arch.  de  l'Aube,  C.  840);  -  Taille  et  Contribution  représent. 
de  la  corvée  :  rôles,  (Ihid.,  C.  33<j).  En  17H0,  le  montant  de  la  taille  était  de 
2.6gi  livres,  dont  i.ooo  pour  le  principal,  884  pour  la  capitation  et  857  pour 
le  quartier  d'hiver.  [Ibid.,  C.  259);  -  Seigneurs  et  Privilégiés,  [Ibid.,  C.  388)  ; 
—  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Cahier  des  doléances,  représentations  et  pétitions  de  Balnot-la- 
Grange  pour  être  représentées  aux  Etats  généraux  de 
l'année  1789  (i). 

Le  village  de  Balnot-la-Grange  charge  ses  députés  de  repré- 
senter : 

1°.  —  Que,  lesdits  Etats  généraux  assemblés,  il  convient 
qu'il  y  soit  voté  par  tête,  et  que  le  Tiers  état  ne  s'y  mette  pas 
à  genoux,  attendu  qu'une  telle  posture  est  humiliante  pour  le 
peuple  français,  si  sensible  sur  le  point  d'honneur  dans  tous  les 
ordres  ; 

2°.  —  Qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  de  demander 
que  les  Etats  généraux  soient  périodiques  et  fixés  à  des  époques 
convenues  ; 

3°.  —  Qu'il  est  nécessaire  que  les  États  généraux  conviennent 
d'une  loi  qui,  d'une  part,  assure  la  propriété  du  citoyen  et  de 
l'autre  la  liberté  individuelle  de  chaque  membre;  qu'en  consé- 
quence, toutes  lettres  de  cachet  soient  supprimées,  l'expérience 
ayant  démontré  que  presque  toutes  ont  été  surprises  à  la  reli- 
gion de  notre  auguste  Monarque  ; 

4".  —  Qu'il  est  du  bien  général  que  la  province  de  Champagne 
ait  des  États  provinciaux  formés  à  l'instar  de  ceux  du  Dau- 
phiné; 

5°.  —  Que  les  intendants  et  subdélégués  soient  supprimés  et 
que  leurs  fonctions  appartiennent  auxdits  Etats  provinciaux 
qui  seront  moins  exposés  à  prononcer  arbitrairement  sur  les 
demandes  portées  devant  eux  et  sans  charges  onéreuses  pour 
la  Nation  ; 

6".  —  Que  le  sort  des  curés  à  portion  congrue  soit  amélioré 
par  un  revenu  en  nature  et  non  en  argent  ; 

7°.  —  Que,  si  les  besoins  actuels  de  la  France  ne  permettent 
pas  de  supprimer  les  aides,  il  est  au  moins  à  propos  d'établir 
un  droit  uniforme; 

8^.  -     Qu'il  est  également  important  d'opérer  une   réforme 

(')  Ce  cahier,  dont  chaque  page  est  cotée  et  paraphée  David,  présente  de 
très  grandes  analogies  avec  ceux  des  paroisses  de  Chaource,  Lantages, 
Les  Loges-Margucron,  PrasUn,  Saint-Parres-les-Vaudes,  Turgy,  Villiers- 
sous-Praslin  et  Vougrey,  le  cahier  de  Chaource  ayant  servi  de  modèle 
à  ceux  des  autres  paroisses. 
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dans  les  gabelles  en  mettant  le  sel  à  un  prix  uniforme  et  modéré, 
comme  étant  une  denrée  de  première  nécessité  ; 

9°.  —  Qu'il  est  du  bien  général  que  les  impôts  qui  seront 
établis  ne  soient  accordés  que  pour  un  temps  limité  par  le 
retour  périodique  et  fixé  des  Etats  généraux  qui  seront  seuls 
capables  de  les  établir  ; 

10".  —  Qu'il  soit  statué  de  quelle  manière  le  Roi  pourrait 
rentrer  dans  ses  domaines  aliénés  ;  qu'on  en  indique  le  moyen 
le  plus  sûr  afin  que  la  plupart  des  gens  qui  ont  su  profiter  de 
la  bienfaisance  du  Prince,  ne  jouissent  pas  sans  l'avoir  mérité 
d'un  avantage  qu'ils  ne  doivent  qu'à  leur  importunité  ; 

11°.  —  Que  les  petites  maisons  de  religieux  où  l'on  voit  étaler 
un  luxe  qui  insulte  à  la  misère  publique  soient  supprimées; 
que  leurs  revenus  soient  appliqués  à  la  subsistance  des  pauvres 
et  à  l'éducation  des  orphelins  ; 

12".  —  Que,  dans  les  coutumes  de  franc-alleu,  les  seigneurs 
soient  obligés  de  faire  faire  leur  terrier  à  leurs  frais.  Le  dernier 
règlement  qui  augmente  les  droits  de  ces  commissaires  (i)  en 
fait  des  tyrans;  ils  prennent  la  plus  pure  substance  du  peuple, 
et  la  reconnaissance  du  droit  ne  fait  rien  diminuer  aux  seigneurs 
sur  la  dureté  des  moyens  qu'ils  emploient  pour  venir  à 
leurs  fins  ; 

13".  —  Que  les  droits  seigneuriaux  puissent  être  rachetés  par 
tous  les  censitaires,  que  cette  obligation  du  censitaire  au 
seigneur  soit  rangée  dans  la  classe  des  affaires  personnelles,  et 
qu'à  ce  moyen  la  prescription  en  soit  admise; 

14°.  —  Que  les  droits  exorbitants  que  les  commissaires  à 
terrier  exigent  {^)  soient  réduits,    et  que   les    seigneurs  qui  les 

(*)  Voir  le  cahier  de  Champlost,  art.  ig,  note. 

(2)  Dans  sa  Pratique  universelle  pour  la  rénovation  des  terriers  et  des 
droits  seigneuriaux  (Paris,  1762,  5  vol.  in-4"),  La  Poix  de  Fréminville  ne 
donne  aucune  indication  sur  cette  taxe,  mais  il  laisse  entendre  que,  vu 
l'immensité  du  travail  de  rénovation  d'un  terrier,  elle  doit  être  très  élevée. 
((  Un  commissaire  habile,  écrit-il  (t.  I,  p.  Sa),  qui  connaîtra  l'importance  et 
la  grandeur  des  opérations  qu'il  y  a  à  faire  pour  une  bonne  rénovation... 
demandera  un  prix  considérable;  mais  l'on  ne  peut  trop  payer  un  terrier 
bien  fait  et  un  ouvrage  aussi  durable.  Un  seigneur  qui  sentira  limmensité 
des  peines,  soins,  attenlions  et  travaux  que  devra  prendre  un  commissaire 
réglé  pour  faire  avec  justesse  et  équité  sa  rénovation,  décidera  aisément 
qu'un  officier  qui  ne  lui  demandera  que  peu  de  chose  et  promettra  de  le 
faire  en  bien  peu  de  temps  est  un  homme  qui  s'érige  en  commissaire  à 
terrier  et  qui  ne  sait  pas  les  fonctions.  »  La  Poix  de  Fréminville  donne  de 
curieux  détails  sur  les  irrégularités  et  les  abus  qui  se  glissaient  souvent 
dans  la  réfection  des  terriers.  (D'après  Porée,  ouv.  cité,  p.  469,  note  2). 


350  BAILLIAGE    DE    TROYES 

emploient  ne  se  procurent  pas  des  titres  qui  leur  sont  utiles  de 
la  sueur  des  malheureux  habitants  de  la  campagne  ; 

150.  —  Que  les.  charges  de  juges  royaux  soient  éligibles  et 
non  vénales  ;  la  probité,  le  mérite  et  les  talents  sans  fortune 
pourront  alors  aspirer  aux  charges,  et  l'arf^ent  ne  donnera  plus 
de  prépondérance  ; 

16°.  —  Que  les  juges  des  seigneurs  ne  puissent  être  révoqués, 
ainsi  que  leurs  autres  officiers,  que  pour  cause  de  prévarication; 

17".  —  Que  les  épices  et  vacations  soient  supprimées,  qu'il 
y  ait  un  traitement  de  fait  aux  juges,  tant  royaux  que  seigneu- 
riaux, parce  qu'il  est  de  principe  naturel  que  la  justice  doit  être 
rendue  gratuitement  ; 

18".  —  Que  le  Clergé,  qui  jouit,  presque  sans  aucune  charge, 
des  plus  belles  propriétés  du  royaume,  soit  tenu  de  contribuer 
aux  besoins  de  l'État  comme  les  autres  sujets,  sinon  qu'il  soit 
exclu  des  assemblées  ; 

19"  —  Que  la  Noblesse,  jalouse  de  sacrifier  son  sang  pour  la 
patrie,  contribue  également  que  les  deux  autres  Ordres  aux 
impôts,  et  qu'elle  fasse  voir  qu'elle  met  sa  gloire  d'être  utile  (^) 
dans  quelque  sens  que  l'on  puisse  l'interpréter  ; 

20°.  —  Que  les  codes  civil  et  criminel  soient  réformés';  que 
les  accusés  aient  des  défenseurs  et  que  les  défenses  soient 
publiques  ; 

21°.  —  Que  les  tribunaux  soient  tenus  de  juger  suivant  les  lois, 
et  qu'ils  n'en  fassent  point  ;  que  la  Nation  seule  ait  ce  droit  ; 

Sa". —  Que  les  édits  sur  les  hypothèques  soient  réformés  ;  que 
les  sentences  d'ordre  soient  faites  sans  frais  et  sommairement 
chez  les  notaires  ; 

23".  —  Qu'il  y  ait  un  nouveau  règlement  qui  taxe  les  frais  et 
les  actes  de  justice,  de  manière  que  les  procureurs,  huissiers  et 
sergents  ne  ruinent  plus  le  pauvre  peuple,  et  que  les  droits  de 
contrôle  soient  réformés. 

24".  —  La  communauté  charge  ses  députés  d'observer  parti- 
culièrement qu  elle  est  imposée  au  vingtième  pour  cent  arpents 
de  terrain,  partie  friches,  chemins  et  broussailles,  tandis  que 
dans  la  réalité  elle  ne  possède  que  quarante  arpents  ;  qu'elle  s'est 
pourvue  plusieurs  fois  en  son  élection  pour  y  obtenir  une  dimi- 
nution qu'elle  n'a  jamais  pu  avoir. 

(1)  Sic,  pour  à  être  utile. 
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La  communauté  charge  encore  ses  députés  de  demander 
d'être  distraite  de  l'élection  de  Bar-sur-Aube,  dont  elle  est 
éloignée  de  douze  lieues,  pour  être  réunie  à  l'élection  de  Troyes, 
dont  elle  n'est  éloignée  que  de  sept  lieues. 

Fait  et  arrêté  en  l'auditoire  dudit  Balnot-la-Grange  à  l'assem- 
blée générale  des  habitants  dudit  Tiers,  tenue  par  devant  nous 
Charles-Alexandre  David,  avocat  en  Parlement,  juge  dudit 
Balnot-la-Grange,  le  12  mars  1789.  Et  ont  lesdits  habitants 
signé,  ceux  sachant  le  faire,  avec  nous  juge  susdit  et  notre 
commis  greffier. 

Suivent  35  signatures,  entre  autres  celles  de  :  L.  Hugerot;  Morel  ; 
DosNON  ;  J.  Roydot;  F.  Piot  ;  L.  Gillot  ; 
J.  Piot;  P.  Dosnon  ;  N.  Denisot  ;  E.  Pru- 
nier ;  Prangey  ;  Gillet,  commis-greffier  ; 
David,  juge. 


BEAUMONT-LARIVOUR. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Co»  et  C'"?  Lusigny. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1788.  —  26  feux.  A  l'abbaye  de  Larivour,  sept  religieux, 
un  pensionnaire  et  un  organiste,  plus  les  domestiques  suivants:  deux 
jardiniers,  un  valet  d'écurie,  un  vigneron,  deux  blanchisseuses,  un  gar- 
çon d'hostes,  un  cuisinier,  un  garçon  de  cuisine,  un  pauvre  que  l'on 
nourrit  par  charité  et  un  choriste. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788  —  2.580  1. 12  s.  4  d.,  dont  980  1.  pour 
le  principal  et  1.680  1.12  s.  4  d.  pour  la' capitation  et  les  impositions 
accessoires.  La  taille,  en  1776,  n'était  que  de  2.183  1.  8  s.  pour  24  tail- 
lables,  plus  15  domestiques  payantl8  1.  de  capitation.  —  Marc  de  la  taille 
2  s.  11  d.  3/4;  marc  des  accessoires  :  31  s.  4  d.  1/2.  — Vingtièmes.  Néant, 
«  attendu  que  tous  les  biens  du  finage  appartiennent  à  l'abbaye  de 
Larivour  ». 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque. 

Population  en  1790.  —  204  habitants  ('). 


[^)  Sources.  —  Population  en  1788  :  et.  statistiq.  des  habit.,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  1229  ;  —  Taille  en  1788  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  dos  commun,  de 
l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171);  taille  en  1776  :  rôle,  (Ihid..  C.  1229) 
—  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de  Beaumont-Larivour 
pour  être  insérées  dans  le  cahier  du  bailliage  de  Troyes  qui 
doit  être  porté  aux  États  généraux  (i). 

Les  habitants  de  Beaumont-Larivour  demandent  : 

1°  à  19'.  —  Identique  à  Lusigny,  1"  à  19°. 

20°.—  Identique  à  Lusignj,  20".—  Après  les  mots:  d'entretenir 
lesdits  baux,  ajouter  :  et  qu'il  serait  à  désirer  que  lesdits  béné- 
ficiers  résidassent  sur  les  lieux  ;  pour  lors,  les  environs  rece- 
vraient l'influence  de  leurs  secours  spirituels  et  temporels. 

21°  et  22°.  —  Identique  à  Lusigny,  21°  et  22°. 

(Pas  de  date). 

Suivent  12  signatures  :  Rozé;  J.  Rebours;  Gervais,  procureur  fiscal; 
H.  Claude  Thiénot;  J.-B.  Maufroy-Lyé  ; 
E,  Chaussin  ;  N.  Ganne  ;  N.  Damoiseau; 
Contant  ;  Claude  Thiénot  ;  C.  Millard  ; 
H.  Jaquot,  qui  a  coté  et  paraphé  le  cahier. 


BEINE(2). 


Dép.  Yonne.  Arr.  Auxerre.  Co«  Chablis. 

Gén.  Paris.  El.  Saint-Florentin.   Gr.  à  sel  Seignelay.  Dioc.  Auxerre. 

Population  en  4787.  —  186  feux. 

Seigneur  :  M.  d'Aguesseau. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  2.157  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1788.  —  3.011  1.,  dont  1.400  pour  le  prin- 
cipal, 919  pour  les  impositions  accessoires  et  892  pour  la  capitation.  — 
Vingtièmes  en  1787  :  1.231  1.  14  s.  6  d. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  «  en  la  chambre  de  la  maîtrise  d'école  »,  sous  la  présidence  de 


(1)  Ce  cahier  et  celui  de  la  paroisse  de  Courgerennes  ont  eu  pour  type  le 
cahier  de  Lusigny  ;  celui-ci  d'ailleurs  et  celui  de  Beaumont-Larivour  sont 
en  entier  de  la  même  main. 

^2)  Cette  paroisse,  comme  en  témoigne  le  préambule  du  cahier,  appar- 
tient au  bailliage  de  Troyes  et  non  à  celui  de  Sens,  ainsi  que  l'indique 
M.  Brette  dans  son  Atlas  des  bailliages  et  juridictions  assimilées  ayant 
formé  unité  électorale  en  1789.  (Cf.  également  Forée,  La  formation  du 
département  de  l'Yonne  en  1790,  p.   I25,  note  i). 
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Jean  Darlot,  syndic  de  la  paroisse,  assisté  d'Edme  Crespin,  recteur  des 
écoles  de  ladite  paroisse  et  grelfier  Je  la  municipalité  et  accompagné 
des  autres  officiers  municipaux  (M- 

Population  en  1790.  —  597  habitants  (''). 


Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitants  de 
la  paroisse  Notre- Dame-de-Beine,  du  comté  de  Maligny, 
élection  de  Saint-Florentin,  bailliage  et  coutume  de  Troyes, 
rédigé  en  vertu  de  la  lettre  du  Roi  et  règlement  pour  la 
convocation  des  Etats  généraux  à  Versailles,  le  27  avril  1789, 
et  en  conséquence  de  V ordonnance  de  M.  le  grand  bailli 
d'épée  de  la  ville  de  Troyes  du  là  février  dernier,  en  rassem- 
blée générale  du  Tiers  état  de  ladite  paroisse  de  Beine, 
dûment  convoquée,  ainsi  qu'il  est  prescrit,  publiée,  affichée 
et  annoncée  au  prône  de  la  m,esse  paroissiale  dudit  Beine  (^). 

Art.  1".  —  Les  habitants  dudit  Beine  demandent  là  suppres- 
sion des  gabelles,  et  que  le  sel  soit  rendu  commerçable  ou  mar- 
chand, que  le  prix  soit  par  toute  la  France  égal,  cette  partie 
étant  essentielle  aux  habitants  de  campagne  qui  peuvent  à 
peine  se  soutenir,  et  il  faut  même  du  sel  jusqu'aux  enfants  au 
berceau. 

Art.  2.  —  Les  habitants  demandent  aussi  la  suppression  des 
aides  qui  sont  un  impôt  tyrannique  et  ruineux  pour  les  habi- 
tants, par  les  procès  les  plus  injustes  que  l'on  leur  fait.  Ils 
demandent  que  cet  impôt  soit  représenté  par  une  prestation  en 
argent  à  raison  de  tant  par  arpent  de  vigne,  ou  bien  qu'il  soit 
payé  en  nature  lors  des  vendanges  ; 

Art.  3.  —  La  réduction  de  la  taille  dont  les  habitants  sont 
extrêmement  chargés;  qu'elle  soit  payée  aussi  par  les  privi- 
légiés et  sans  distinction  de  rôle.  Ils  observent  que  leur  terri- 
toire est  ingrat  et  qu'une  partie  ne  peut  être  cultivée,  étant 
remplie  de  ravines  et  de  mauvais  chemins  et  friches  ;  que  les 
terres  rapportent  à  peine  leur  semence,  et  que  les  impôts 
absorbent  la  valeur  du  produit. 


(')  Renseignements  empruntés  au  cahier,  dernier  paragraphe. 

('■^)  Sources.  — Population  en  1787,  Taille  et  Vingtièmes  :  tabl.  des  parois, 
de  l'élect.  de  Saint-B'lorentin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70)  ;  —  Population 
en  1790:  et.  gén.  de  la  popul.  du  dép.  de  l'Yonne,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne, 
L    275). 

(*)  Ce  cahier  a  très  vraisemblablement  servi  de  type  à  celui  de  la  paroisse 
de  Lignorelles. 
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Art.  4.  —  Le  peu  de  prairies  qui  existent  à  Beine  est  très  sou- 
vent inondé  et  à  un  tel  point  que,  pendant  bien  des  années,  on 
ne  récolte  point  de  foin.  Néanmoins,  la  taille  et  les  vingtièmes 
sont  portés  à  Beine  à  près  de  o.OOO  livres,  non  compris  les 
droits  seigneuriaux  qui  sont  exorbitants,  et  surtout  l'avoine  de 
feu  qui  est  d'un  bichet  comble  par  chaque  habitant (^).  Et  cepen- 
dant à  Beine  il  n'y  a  point  de  communaux  ;  les  habitants  sont 
obligés  à  l'entretien  de  l'église  (2),  du  presbytère,  de  la  maîtrise 
d*école  et  des  fontaines  publiques  et  encore  d'un  pont,  ce  qui 
gêne  beaucoup  les  habitants. 

Art.  S.  —  Les  habitants  demandent  une  grande  route  de 
Tonnerre  à  Chablis,  de  Chablis  à  Beine,  et  de  Beine  à  Auxerre, 
ce  qui  occasionnerait  un  commerce  de  vins  et  rendrait  cette 
contrée  plus  aisée  ;  car  il  n'y  a  à  présent  aucune  circulation  de 
commerce  ni  d'argent,  d'où  il  résulte  que  les  habitants  sont  très 
pauvres  et  ont  une  peine  infinie  à  payer  les  impôts. 

Art.  6  et  dernier.  —  Lesdits  habitants  demandent  enfin  qu'il 
leur  soit  permis  de  détruire  le  gibier  qui  est  en  grande  quantité 
sur  le  territoire  dudit  Beine  et  qui  dévaste  tout;  de  sorte  que  les 
récoltes  en  grains,  en  vin  et  de  tous  genres  sont  très  médiocres, 
et  que  lesdits  habitants  éprouvent  des  dommages  considérables. 

Observent  en  outre  lesdits  habitants  qu'ils  paient  la  tierce 
dans  plusieurs  cantons  à  la  douzième  gerbe,  dans  d'autres  à  la 
vingt-quatrième.  Ils  demandent'à  la  payer  uniformément  à  la 
vingt-quatrième  sur  tous  les  cantons  qui  y  sont  sujets.. 

Clos  et  arrêté  en  ladite  assemblée  générale  desdits  habitants 
du  Tiers  état  de  la  paroisse  dudit  Beine,  tenue  et  présidée  par 
Nous,    Jean    Darlot,    syndic  de   la    municipalité  dudit   Beine, 


(1)  On  lit  dans  Edme  de  La  Poix  de  Fréminville,  Dictionnaire  ou  traité  de 
la  police  générale  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  seigneuries  de  la  campagne, 
édït.  de  1758,  p.  179:  «  Dans  quelques  provinces  et  coutumes,  il  est  dû  au 
seigneur  haut-justicier  ..  un  droit  de  blairie  ou  d'avoinage  qui  consiste  en 
quelques  boisseaux  d'avoine  ou  gélines  selon  les  facultés  ou  bestiaux  qu'ont 
les  particuliers  ».  Le  procureur  fiscal,  par  état,  est  chargé  d'examiner  si  le 
rôle,  où  sont  compris  tous  les  habitants  pour  ce  qu'ils  doivent  du  droit  de 
blairie,  est  réparti  avec  équité,  suivant  ce  que  chacun  a  de  bestiaux,  afin 
que  personne  ne  soit  excédé,  et  empêcher  que  l'on  en  fasse  aucune  levée 
qu'il  ne  l'ait  approuvée. 

(■2;  Dans  la  seconde  moitié  du  xvni"  s.,  deux  adjudications  étaient  passées 
pour  travaux  à  exécuter  à  l'église  :  l'une  au  profit  du  sieur  Lamblin,  pour 
4.300  livres;  l'autre  au  profit  du  sieur  Geoffrin,  pour  2.290  livres.  (Arch.  de 
l'Yonne,  C.  46). 
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assisté  d'Edme  Crespin,  recteur  des  écoles  de  la  paroisse  dudit 
Beine,  greffier  de  ladite  municipalité,  après  le  serment  par  lui 
prêté  au  tel  cas  requis  et  désiré,  et  accompagné  des  autres  offi- 
ciers municipaux  dudit  Beine,  en  la  chambre  de  la  maîtrise 
d'école  dudit  lieu,  ce  jourd'hui  dimanche  15  mars  1789,  à  l'issue 
des  vêpres  de  ladite  paroisse,  étant  pour  lors  trois  heures  de 
relevée.  Et  ont  lesdits  habitants  signé,  à  la  réserve  de  ceux  qui 
ont  déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  enquis  et  interpellés  suivant 
l'ordonnance,  avec  lesdits  s'»  officiers  municipaux,  Nous  et 
notre  secrétaire-greffier. 

Suivent  5i  signatures  :  Edme  Cartault;  J.  Coquille;  B.  Lamblin; 
Edme  Hugot  ;  J,  Milorse  ;  E.  Lamblin; 
B.  Servais;  Edme  Pautre  ;  J.  Dekrance  ; 
Roblot;  E.  Roblot;  J.  Berthier  ;  J.  Lam- 
blin; E.  Sajal  ;  E.  Cartault;  B.  Thibaut; 
L.  MoTOT  ;  F.  Darlot  ;  J.-B.  Cartault; 
E.  Pertuisot;  L.  Carré;  J.  Hugot;  C.  Vil- 
lain;  Edme  Cartault;  G.  Lamblin ;V.  De- 
FRANCE  ;  J.  GuiLLEMAiN  ;  Pierre  Carré; 
DERREY(r);  J.  Dirotte;  P.  Berthier;  Prix- 
La  rgeot  ;  AL  Laporte  ;  B.  Blanvillain  ; 
Ed.  Crépin  ;  F.  Defrance  ;  Etienne  De- 
france  ;  Biaise  Jeannet;  E.  Cartault;  Edme 
Pertuisot;  A.  Roblot;  Pierreaux  ;  Jean 
Pautre;  J.  Lamblin;  Edme  Saugetot;  B. 
Lamblin  ;  B.  Gaudry  ;  Alexis  Sajal  ;  C. 
Corut(?);  e.  CrépiNj  greffier  de  l'assemblée  ; 
Darlot,  procureur-syndic. 


BERCENAY-EN-OTHE. 


Dép.  Aube,   Arr.  Troyes.  C^»  Estissac. 

Gén.  Châlons.  El.  Troyes.  Gren.  à  sel.  Villemaur.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1788.  —  116  feux  et  15  demi-feux,  dont  53  feux  et 
9  demi-feux  à  Bercenay,  5  feux  et  un  demi-feu  à  Bercenelle,  47  feux  et 
3   demi-feux    à    Concise^  11   feux  et   2  demi-feux  à   Vallée    ('). 

Seigneurs:  le  chapitre  de  S.  Etienne  de  Troyes  et  le  sieur  Comparot, 
de  Longsols,  conseiller  à  Troyes. 

(1)  Bercenelle,  Concise  et  Vallée,  hameaux  de  Bercenay-en-Othe. 
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Superficie  actuelle  du  territoire. —  -1.785  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.22G  1.  5  s.  pour  le  principal,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille,  2  s.  8  d.  1/4; 
marc  des  accessoires,  31  s.  10  d.  1/3.  —  Vingtiè:mes,  727  1.  4  s.  6  d.  — 
En  1775,  le  montant  de  la  taille,  de  la  capitation  et  des  accessoires  était 
de  1 .980  1.  ;  le  nombre  des  contribuables  à  la  taille  de  112,  plus  3  mineurs 
et  4  domestiques  imposés  seulement  à  la  capitation. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars,  sous  la  présidence  d'Antoine  Henry,  premier  lieutenant  en  la 
mairie  de  Bercenay-en-Othe,  assisté  de  Jacques  Martin,  greffier  de  la 
municipalité  (').  —  Députés  :  Joseph  Pré  et  Nicolas  Deviste  (^). 

Population  en  1790.  —  555  habitants  (•^). 


Cahier  de  doléancs,  plaintes  et  remontrances  de  la  commu- 
nauté de  Bercenay-en-Othe,  fait,  dressé  et  arrêté  en  Vassem^hlée 
générale  des  habitants  de  la  paroisse  dudit  Bercenay-en-Othe, 
icelle  assemblée  convoquée  suivant  la  manière  accoutumée  et 
tenue  ce  jourd'hui  15  mars  1789  en  exécution  des  lettres  du 
Roi  données  à  Versailles  le  24  janvier  1789  pour  la  convoca- 
tion et  tenue  des  Etats  généraux  du  royaume,  du  règlement 
du  même  jour  qui  y  est  joint  et  de  l'ordonnance  de  M.  le 
grand  bailli  de  Troyes  du  là  février  suivant,  à  l'effei  d'être 
remis  aux  députés  de  la  paroisse  dudit  Bercenay-en-Othe  qui 
seront  nommés  à  la  pluralité  des  suffrages  par  lesdits  habi- 
tants suivant  le  procès-verbal  qui  en  sera  fait,  pour  par  iceux 
députés  être  porté  ledit  cahier  à  l'assemblée  du  bailliage  de 
Troyes  qui  doit  être  tenue  le  19  mars  présent  mois  par 
devant  M.  le  bailli  de  Troyes  (''). 

Art.  1er.  —  Déclarent  lesdits  habitants  de  Bercenay-en-Othe 
qu'ils  sont  surchargés  de  différents  impôts  cjui  ont  été  imposés 
au  préjudice  des  lois  par  ceux  qui  ont  eu  Tadministration  des 
finances,  qui  les  accablent  tant  par  leur  établissement  que  par 


(1)  Voir  le  cahier,  in  fine. 

(2)  Procès-verbal  de  l'asse77iblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  21. 

(3)  Sources.  —Population  en  1788  et  Seig^ieurs  du  lieu  :  et.  statis.  des 
habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  I233);  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes  :  et. 
gén.  des  commun.de  Télect.  de  Troyes,  etc.,  (Ibid.,  C.  1171);  taille  en  1773: 
rôle,  [Ibid.,  C.  1232)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  populat.  act.  et  indiv. 
etc.,  (Ibid.,1.  m.  8  b). 

(*)  De  ce  cahier  rapprocher  celui  de  la  paroisse  de  Chennegy,  auquel  il  a 
dû  servir  de  modèle. 
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les  différents  frais  qu'ils  subissent  de  la  part  des  employés  à  la 
prélévation  d'iceux. 

Art.  2.  —  Lesdits  habitants  demandent  qu'à  l'avenir  on  ne 
puisse  commettre  ni  établir  aucun  impôt  qu'il  ne  soit  consenti 
par  la  Nation  dans  l'assemblée  des  États  généraux  ;  mais  qu'ils 
consentiront  à  l'établissement  de  nouveaux  impôts  ou  proroga- 
tion de  ceux  existants  si  les  États  généraux  l'estiment  néces- 
saire ;  toutefois,  que  les  trois  États  seront  compris  dans 
l'établissement  des  nouveaux  impôts  qui  pourraient  être  établis  ; 
et  que  un  chacun  y  soit  imposé  en  raison  de  ses  propriétés  et 
relativement  à  la  valeur  d'icelles,  sans  distinction  ni  privilège 
d'exemption  du  paiement  de  ces  nouveaux  impôts  qui  pourraient 
être  établis  pour  le  soutien  de  l'État  et  la  tranquilité  du  royaume. 

Art.  3.  —  Demandent  lesdits  habitants  que  les  aides  et  les 
gabelles  soient  entièrement  supprimées  pour  raison  des  dépenses 
immenses  dont  la  régie  coûte  à  l'État  par  les  différents  emploj'és 
dans  ces  régies  comme  directeurs,  contrôleurs  et  receveurs, 
employés  dans  cette  régie  et  à  qui  l'État  fait  des  appointements 
considérables,  jointe  à  eux  une  fourmilière  de  commis  employés 
sous  eux  dans  cette  même  régie  et  qui  coûtent  pareillement  des 
sommes  considérables  à  l'État  pour  leurs  appointements,  et  qui 
en  outre,  à  raison  de  leur  place  et  de  leur  emploi,  jouissent  de 
certaines  exerriptions  y  attribuées  et  des  dispenses  du  paiement 
de  plusieurs  impôts  royaux,  ce  qui  foule  toujours  le  surplus  de 
la  Nation  qui  est  obligé  de  payer  la  totalité  des  impôts  royaux 
pour  le  soutien  de  l'État  ;  qu'en  outre,  la  suppression  des  aides 
et  des  employés  à  la  régie  d'icelles  donnerait  à  la  populace  la 
liberté  entière  du  commerce  des  vins  et  la  préserverait  de 
grosses  amendes  qu'elle  supporte  mal  à  propos,  et  qui  sont 
prononcées  sur  des  procès-verbaux  rédigés  par  les  commis 
employés  dans  cette  régie,  mal  à  propos  et  à  tort  vis-à-vis  des 
personnes  contre  lesquelles  ces  procès-verbaux  se  trouvent 
rédigés,  sous  de  prétendues  fautes  qui  n'ont  jamais  été  commises  ; 
qu'enfin,  les  employés  dans  cette  régie  ne  servent  qu'à  altérer 
l'État  et  à  gêner  mal  à  propos  le  peuple  en  [luij  faisant  sup- 
porter non  seulement  les  impôts  de  droit,  mais  encore  ditîérents 
autres  qui  nont  jamais  été  établis,  et  dont  la  majeure  partie  des 
habitants  de  la  campagne  n'ont  aucune  connaissance  et  souvent 
aiment  mieux  payer  une  chose  injuste  que  de  s'exposer  à  plaider 
avec  ses  employés,  ou  souvent  ne  se  trouvent  pas  en  état  de 
pouvoir  soutenir  leurs  droits,  faute  de  moyens. 
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Art.  4.  —  Demandent  pareillement  lesdits  habitants  de  Ber- 
cenaj-en-Othe  que  le  tirage  des  milices  soit  supprimé,  à  raison 
des  grandes  dépenses  qu'elles  occasionnent  toutes  les  années 
qu'il  est  procédé  au  tirage  d'icelles  ;  qu'ils  savent  qu'à  la  vérité 
il  faut  qu'il  y  ait  toujours  des  sujets  sous  les  armes  pour  la 
défense  de  la  Couronne  et  du  royaume,  mais  que,  pour  en 
procurer,  ils  offrent  que  chaque  garçon,  qui  aura  atteint  l'âge 
actuellement  requis  pour  être  sujet  au  sort  de  la  milice,  paie  à 
l'Etat  une  somme  de  3  livres  ;  que  cette  perception  qui  se  ferait 
sur  le  grand  nombre  de  garçons  du  royaume  donnerait  à  l'État 
la  faculté  d'acheter  des  sujets  par  engagement  au  service  de 
Sa  Majesté,  et  qui  s'engageraient  volontairement  et  seraient 
dans  le  cas  de  faire  de  meilleurs  soldats  que  ceux  qui  tombent  au 
sort,  que  [pour]  la  plus  grande  partie  n'y  tombent  et  ne  servent 
qu'à  regret  ;  que  cette  suppression  mettrait  dans  toutes  les 
familles  la  tranquillité  des  pères,  mères,  qui  aimeraient  beaucoup 
mieux  payer  annuellement  cet  impôt  que  de  voir  exposer  leurs 
enfants  au  sort  de  la  milice,  arrivant  fort  souvent  qu'un  père, 
qui  n'a  qu'un  seul  enfant,  est  celui  sur  qui  le  sort  tombe  et 
cause  des  chagrins  considérables  ;  que,  pour  prélever  un, soldat 
de  milice,  on  a  joint  six  paroisses  avec  la  leur,  dont  tous  les 
garçons  de  toutes  les  paroisses  sont  obligés  de  se  rendre  à  la 
ville  de  Troyes  pour  le  tirage  de  la  milice,  la  plus  grande  partie 
avec  leur  père,  ce  qui  {^)  leur  occasionne  de  fortes  dépenses  ; 
que  la  perception  qui  se  ferait,  à  raison  de  3  livres,  sur  tous  les 
garçons  de  ces  sept  paroisses,  donnerait  à  l'Etat  la  faculté  non 
seulement  d'acheter  un  soldat  par  engagement,  mais  plusieurs. 

Art.  o.  —  Demandent  pareillement  lesdits  habitants  C{ue  les 
maîtrises  des  eaux  et  forêts  soient  supprimées,  à  raison  des 
grands  droits  qu'elles  perçoivent  pour  toutes  leurs  opérations, 
et  qui  coûtent  considérablement  à  toutes  les  communautés  à 
raison  de  prétendus  droits  qu'elles  disent  avoir  droit  de  per- 
cevoir et  que  réellement  elles  perçoivent  et  qui  ne  se  percevaient 
point  anciennement.  Elles  étendent  la  perception  de  leur  droit 
de  martelage  jusqu'à  10  livres  par  arpent,  non  compris  les 
récolements  qu'elles  font  faire  par  leurs  arpenteurs  à  qui  il  faut 
payer  leurs  droits  sur  la  taxe  qu'ils  leur  font,  et  non  compris 
une  infinité  d'autres  droits  qu'elles  perçoivent;  que  le  martelage 

(')  Il  y  a  dans  le  texte  :  et  leur  occasionne. 
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des  bois  de  chaque  communauté  pourrait  être  fait  par  les  offi- 
ciers des  lieux  et  sans  frais,  ce  qui  donnerait  un  grand  soula- 
gement aux  communautés  qui  possèdent  des  bois  en  droit 
d'usage,  comme  ci-devant  cela  se  faisait. 

Art.  6.  —  Les  habitants  de  Bercenay-en-Othe  demandent 
pareillement  que  la  mendicité  ne  soit  permise  aux  pauvres 
que  chacun  dans  sa  paroisse,  sans  pouvoir  s'écarter  dans  les 
paroisses  voisines  de  leur  endroit  sous  prétexte  d'infirmités, 
vieillesse  ou  autres  empêchements  de  pouvoir  gagner  leur  vie, 
attendu  que  la  mendicité  est  aujourd'hui  portée  à  tel  excès  que 
la  majeure  partie  des  mendiants  ne  mendie  pas  pour  cause  de 
vieillesse,  ni  d'infirmités,  mais  par  paresse,  gourmandise  et 
autres  vices,  dont  la  plupart  de  ceux  qui  mènent  cette  conduite 
sont  des  voleurs  qui  prennent  et  ramassent  tout  ce  qu'ils 
peuvent  attraper,  qui  portent  même  l'excès  de  leur  conduite 
jusqu'à  forcer,  dans  des  maisons  où  ils  ne  trouvent  que  des 
femmes  ou  enfants,  à  leur  donner  tout  ce  qu'ils  veulent  avoir, 
sous  de  grandes  menaces  qu'ils  font  sous  prétexte  qu'ils  ne 
sont  pas  connus  ;  que  défense  soit  faite  à  tous  les  coureurs  de 
mendier  sous  peine  de  prison. 

Art.  7.  —  Demandent  encore  lesdits  habitants  qu'il  leur  soit 
permis  de  recevoir  et  arrêter  les  comptes  des  syndics  de  leur 
paroisse  comme  cela  se  faisait  ci-devant,  au  lieu  qu'aujourd'hui 
MM.  les  mtendants  s'en  sont  attribués  la  connaissance  et 
l'arrêté  par  eux  ou  leurs  subdélégués,  qui  ne  les  reçoivent  et 
arrêtent  qu'à  grands  frais,  et  leur  causent  de  grandes  dépenses 
mal  à  propos  et  sans  nécessité,  attendu  que  ces  mêmes  comptes 
ne  peuvent  être  par  eux  vus  et  arrêtés  que  d'après  (sic)  avoir  été 
entendus  des  habitants  de  la  paroisse  qui  ont  seuls  la  connais- 
sance des  recettes  et  dépenses  de  leur  syndic,  et  que  c'est  mal 
à  propos  qu'il  ne  leur  soit  pas  permis  d'arrêter  le  compte 
d'une  personne  qui  a  géré  leurs  biens  comme  cela  se  faisait 
ci-devant  (•). 

Le  présent  cahier,  qui  est  pour  instructions  et  pouvoirs,  a  été 


iM  Les  comptes  des  syndics  étaient  des  états  divisés  en  dix  colonnes  :  la 
première  contenait  la  mention  de  l'année  pour  laquelle  le  compte  était 
rendu  ou,  en  style  administratif  moderne,  de  l'exercice;  la  2%  le  nom  de  la 
communauté;  la  3%  le  nom  du  comptable;  la  4°,  le  montant  de  la  recette; 
la  5%  le  montant  de  la  dépense;  la  (i«,  le  chiffre  du  reliquat;  la  7%  le 
montant  de   la  somme   due  au  comptable;  la   8«  devait  être  remplie  en  cas 
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lu,  approuvé  et  arrêté  par  les  habitants  de  Bercenay-en-Othe 
en  leur  assemblée  générale  tenue  devant  nous  Antoine  Henry, 
premier  lieutenant  en  la  mairie  de  Bercenay-en-Othe,  assisté 


d  égalité  entre  la  recette  et  la  dépense:  la  g»  contenait  l'avis  du  subdélégué: 
la  lof,  la  décision  de  Vintendant. 

Le  20  février  1781,  une  ordonnance  de  l'intendant  Le  Pelletier  de  Beaupré 
prescrivit  aux  syndics  de  rendre  compte  de  leur  gestion  pardeyant  les  sub- 
délégués; elle  resta  à  peu  près  à  l'état  de  lettre  morte,  elle  ne  commença  à 
être  exécutée  dans  la  subdélégation  de  Bar-sur-Aube  qu'au  bout  d'environ 
14  ou  i5  ans;  dans  celle  de  Troyes,  elle  fut  en  général  considérée  comme 
non  avenue.  L'intendant  Caze  de  La  Bove  la  renouvela  le  26  mai  1760  en 
décidant  que  les  comptes  des  syndics  seraient  rendus  au  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  à  peine  de  20  livres  d'amende  et, même  d'amende  plus  forte 
si  le  cas  l'exigeait.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  768).  Or,  l'ordonnance  du  26  mai 
1760  ne  fut  pas  elle-même  appliquée  dans  l'élection  de  Troyes  avant 
l'arrêt  du   Conseil  d'État  du  31  juillet  1776  dont  voici  un  extrait: 

(I  Le  Roi  s'étant  fait  représenter  en  son  Conseil  les  arrêts  et  règlements 
rendus  tant  par  les  rois  ses  prédécesseurs  que  par  Sa  Majesté,  concernant 
la  nomination  et  élection  des  syndics  dans  les  paroisses  et  communautés 
d'habitants  de  la  campagne  ou  plat  pavs  de  la  province  et  frontière  de  Cham- 
pagne, les  adjudications  et  baux  des  biens  et  revenus  desdites  paroisses,  et 
les  comptes  que  lesdits  syndics  doivent  rendre  de  la  recette  et  dépense  des- 
dits biens  et  revenus,  Sa  Majesté  aurait  remarqué  que  différentes  paroisses 
de  ladite  province  et  frontière  de  Champagne  se  seraient  écartées  des  dispo- 
sitions desdits  arrêts  et  règlements  en  voulant  se  soustraire  à  l'autorité  et 
compétence  qu'elle  aurait  attribuées  à  cet  effet  avi  sieur  intendant  et  commis- 
saire départi  dans  ladite  province  pour  l'exécution  de  ses  ordres... 

«  Quoiqu'aux  termes  des  arrêts  et  règlements  du  Conseil,  et  notamment 
de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  du  9  juin  1719,  rendu  particulièrement 
pour  la  Champagne,  confirmé  et  renouvelé  par  ceux  des  3o  juin  1758  et 
9  octobre  1754,  et  même  par  l'art.  64  de  l'édit  du  Roi  du  mois  d'avril  1764, 
qui  ordonne  que  l'administration  des  communautés  qui  n'ont  point  de  corps 
de  ville  ou  officiers  rrrunicipaux  continuera  d'avoir  lieu  comme  par  le  passé 
jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  ait  fait  connaître  ses  intentions,  les  intendants  de 
Champagne  aient  le  droit  de  faire  faire  par  devant  eux,  ou  leurs  subdélégués, 
les  adjudications  ou  baux  de  tous  les  biens  et  revenus  des  communautés 
d'habitants  de  ladite  province  et  frontière  de  Champagne,  privativement  à 
tous  juges  et  autres  officiers  quelconques,  quelques  communautés  tentent 
de  s'y  soustraire.  Cette  attribution  a  cependant  déjà  été  confirmée  en  diffé- 
rentes occasions,  et  tout  récemment  par  un  arrêt  du  Conseil  d'état  du  roi 
du  9  juillet  177 1,  relativement  à  des  difficultés  qui  s'étaient  élevées  dans  la 
communauté  de  Torcy,  subdélégation  de  Mézières.  et  qui  avaient  donné  lieu 
à  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  i"  mars  1770,  auquel  le  Conseil  n'a 
point  eu  égard  et  qu'il  a  regardé  comme  nul  et  non  avenu. 

((  Et  Sa  Majesté  s'étant  fait  représenter  les  arrêts  des  p  février  i665, 
i5  juillet  1669.  les  déclarations  des  mois  d'avril  i683  et  2  août  1687,  l'arrêt 
du  14  juin  1689,  et  notamment  ceux  des  9  juin  1719,  19  juin  1768,9  octobre 
1754,  20  septembre  1771  et  iG  août  1778,  qui  auraient  attribué  spécialement 
aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  en  Champagne  le  droit  de 
faire  procéder, par  devant  eux  ou  leurs  subdélégués,  aux  adjudications,  baux 
et  loyers  des  biens  des  communautés  d'habitants,  et  d'en  faire  rendre  aussi, 
par  devant  eux  ou  leurs  subdélégués,  les  comptes,  le  tout  sauf  lappel  au 
Conseil  du   roi;  ledit  du  mois  de  juin  I7i7,iles  arrêts  du  Conseil  des  11  mars 
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de  Jacques  Martin,  greffier  de  la  municipalité  de  ladite  paroisse, 
donnant  lesdits  habitants  pouvoir  aux  députés  qu'ils  vont 
nommer,  par  un  procès-verbal  séparé,  de  porter  icelui  cahier  à 
l'assemblée  générale  du  bailliage  de  Trojes  qui  doit  se  tenir  le 

1763,  12  novembre  1764,  16  août  1778,  20  mars  1775,  22  février  et  12  mars 
1776,  concernant  la  nomination  des  syndics  ou  chefs  des  communautés  dans 
les  paroisses  de  la  province  et  frontière  de  Champagne  où  il  n'y  a  point  de 
corps  de  ville  et  officiers  municipaux  créés  ou  rétablis  d'après  les  dispositions 
de  l'édit  du  mois  de  novembre  1771  ;  vu  aussi  par  Sa  Majesté  les  arrêts  du 
parlement  de  Paris  des  2(3  février  et  12  mars  1776,  la  sentence  du  bailliage  de 
Rumigny  du  11  dudit  mois  de  mars,  ensemble  les  ordonnances  du  sieur 
intendant  et  commissaire  départi,  pour  l'exécution  des  ordres  en  la  province 
et  frontière  de  Champagne,  des  3o  novembre  1775  et  i5  janvier  1776;  ouï  le 
rapport  du  sieur  de  Clugay,  conseiller  ordinaire  et  au  Conseil  royal,  con- 
trôleur général  des  finances... 

«  Et  Sa  Majesté,  voulant  éviter,  pour  l'avenir,  de  pareilles  contestations 
et  difficultés,  en  confirmant  tous  règlements  et  arrêts  rendus  précédemment 
pour  la  nomination  des  syndics  dans  les  paroisses  de  la  campagne  ou  plat 
pays  de  la  province  ou  frontière  de  Champagne,  où  il  n'y  a  point  de  corps 
de  ville  ou  officiers  municipaux,  créés  et  rétablis  en  vertu  de  l'édit  du  mois 
de  novembre  1771,  ainsi  que  pour  les  adjudications,  baux  et  loyers  de  tous 
biens  et  revenus  desdites  paroisses  et  communautés,  et  la  reddition  des 
comptes  desdits  biens.  Sa  Majesté  aurait  attribué,  en  tant  que  de  besoin  est 
ou  serait,  au  sieur  intendant  et  commissaire  départi  en  Champagne  toute 
autorité,  pouvoir  et  compétence  pour  connaître  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
nomination  et  élection  desdits  syndics  et  chefs  des  communautés,  même 
pour  nommer  d'office  ceux  qu'il  trouvera  le  plus  convenable  lorsque  les 
circonstances  le  requerront,  sauf  l'appel  au  Conseil  ;  veut  et  entend  aussi 
Sa  Majesté,  que  toutes  les  adjudications,  baux,  loyers  et  partages  des 
biens,...  soient  faits  et  passés  par  devant  ledit  sieur  intendant  de  Champagne 
ou  ceux  de  ses  subdélégués  qu'il  soumettra  à  cet  effet,  et  que  toutes  les 
contestations  et  difficultés  qui  pourraient  survenir  à  l'occasion  des  dites 
adjudications,  baux,  loyers,  partages,  circonstances  et  dépendances  sans 
aucune  réserve,  soient  jugées  par  ledit  sieur  intendant  de  Champagne,  sauf 
l'appel  au  Conseil.  Donne  aussi  Sa  Majesté  tout  pouvoir,,autorité  et  juri- 
diction au  dit  sieur  intendant  pour  faire  rendre,  par  devant  lui  et  ses 
subdélégués,  tous  les  comptes  desdits  biens  ou  revenus  communs  et  être 
les  difficultés  et  contestations  relatives  auxdits  comptes,  jugées  par  le  sieur 
intendant,  sauf  l'appel  au  Conseil  ». 

Cet  arrêt  consacrait  définitivement  trois  principes  :  l'intendant  de  Cham- 
pagne ou  son  subdélégué  sont  seuls  compétents  quand  il  s'agit  :  1°  d'arrêter 
les  comptes  communaux  et  déjuger  les  débats  qui  s'y  rapportent;  2"  de 
recevoir  les  adjudications  de  biens  communaux  autres  que  les  bois  et  les 
droits  de  pèche,  et  de  trancher  les  difficultés  qui  peuvent  surgir  à  cette 
occasion;  3"  de  régler  les  contestations  relatives  à  la  nomination  des  syndics 
et  chefs  des  communautés.  (D'Arbois  de  Jubainville,  Inventaire  des  arch.  de 
l'Aube,  séries  C  et  D,  introduction,  p.  64-()6). 

Sur  l'administration  des  biens  communaux  et  la  reddition  des  comptes 
des  syndics,  voir  aux  arch.  de  l'Aube  le  procès-verbal  des  séances  de  l'as- 
semblée d'élection  de  Troyes  tenues  dans  le  mois  d'octobre  1788,  C.  2829, 
fo.  (3  V"  et  suiv.,  G5  r"  et  suiv.,  et  \e  procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  du 
département  de  Bar-sur- Aube  tenues  au  mois  d'octobre  1788,  C.  2819,  f"'  5i  v» 
et  suiv.  et  94  t"  et  suiv. 
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19  du  courant,  comme  aussi  d'élire  toutes  personnes  suffisantes 
avec  les  autres  paroisses  et  juridictions  du  bailliage  de  Troyes 
et  autres  pour  assister  aux  États  généraux  qui  doivent  se  tenir 
à  Versailles. 

Et  ont,  lesdits  habitants,  signé  pour  autant  qu'ii  y  en  a  qui 
le  savent  faire.  Fait  ledit  jour  15  mars  1789. 

Suivent  2g  signatures  :  E.  Maillard  notable;  Jean  Patris;  Guyot 
J.  Gauthier;  F.  Darce;  Dauphin;  A.  Robin 
GiLLiER  ;    Jean  Bazin  ;    François  Marmier 
Charles  Patris;  Piat;  E.Gauthier;  E.Piat 
Louis   Darce;   J.-B.-N.    Prost  ;   G.   Piolle, 
notable;  J.-P\  Darce;  Pierre  Michel;  Nicolas 
Patris;  Dubut;  Charles  Paris;  C.  Jacquard  ; 
E.-F".  Mosdin(?);   Bruley  ;  Prémiat  ;  N.  De- 
viste  ;  GiLLiER  ;  Martin,  greffier. 


BERCENAY-LE-HAYER 


Dép.  Aube.  Arr.  Nogent-sur-Seine.  C""  Marcilly-le-Hayer. 

Gén.  Châlons.  £"/.  Troyes.  Gren.  à  sel  Villemaur.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  50  feux,  250  habitants. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.463  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.173  1.  15  s.,  dont  7Î>1  1.  5  s.  pour  le 
principal  et  1.382  1.  10  s.  pour  la  capitation  et  les  impositions  acces- 
soires. Marc  de  la  taille,  3  s.  3/8;  marc  des  accessoires,  34  s.  11  d.  — 
Vingtièmes,  936  1.  8  s.  9  d.  —  Décimateurs  :  à  Bercenay,  Tévêque  de 
Troyes  pour  la  totalité;  à  Lannerey  (ham.  de  Bercenay),  le  prieur  de 
Clairlieu  pour  un  tiers. 

Procès- Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  le  16  mars.  — 
Tfépules  :  Pierre  Doré,  Lupien  Bruley  (i). 

Population  en  1790.  —  272  habitants  (^). 


(')  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

{"^)  Sources. —  Population  en  1787  et  Décimateurs  :  et.  statis.  des  habit.,  etc.. 
Arch.  de  l'Aube,  C.  1235);  —  Taille:  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de 
Troyes,  etc.,  Ibid.^C.  1171);  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act. 
et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b.;. 
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Demandes  des  habitants  de  Bercenay-le-Hayer  {^). 

1°.  —  Que  les  Etats  généraux  soient  composés  de  manière 
que  les  députés  du  Tiers  état  y  soient  en  nombre  égal  avec  les 
députés  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  ; 

2°.  —  Qu'il  n'y  ait  point  de  distinction  entre  les  citoyens,  et 
que  tous  sans  exception  soient  tenus  aux  mêmes  impositions 
au  prorata  de  leurs  biens  ; 

3°  —  Que  l'on  retranche  tout  ce  qui  sera  possible  des  dépanses 
de  l'État  en  abolissant  toutes  charges  onéreuses  et  inutiles  ;  et 
même,  quant  aux  charges  nécessaires,  en  diminuer  les  hono- 
raires autant  que  faire  se  pourra  ; 

4°  —  Anéantir  toutes  les  compagnies  fiscales  et  tous  financiers 
quelconques;  et  que  les  provinces  soient  tenues,  chacune  à  leur 
égard,  au  remboursement  desdites  places  ; 

5°.  —  Que  l'on  fixe  les  sommes  nécessaires  pour  les  besoins 
quelconques  de  l'Etat  ;  que  l'on  répartisse  lesdites  sommes 
entre  les  diverses  provinces;  que  chacune  de  ces  provinces  soit 
imposée  à  raison  de  sa  population  et  de  ses  richesses  ; 

6°.  —  Que  toutes  les  provinces  d'élection  soient  érigées  en 
pays  d'états,  et  chargées  de  répartir  la  somme  à  laquelle  ladite 
province  sera  sujette  entre  toutes  les  assemblées  d'élection  qui 
la  composeront,  et  enfin  entre  les  diverses  communautés  dont 
les  [officiers]  municipaux  seront  chargés  de  la  répartition  parti- 
culière, tenus  de  répondre  en  leur  propre  nom  de  la  malversation 
qu'ils  pourraient  commettre  dans  ladite  répartition,  et  de  plus 
de  faire  bon  {sic)  les  deniers  et  les  remettre  par  eux-mêmes  et 
sans  frais  à  l'assemblée  d'élection. 

7°.  —  Réformation  de  la  justice;  restriction  des  ressorts  qui 
sont  trop  étendus;  règlements  qui  tendent  à  rendre  la  justice 
plus  exacte,  plus  prompte  et  moins  dispendieuse  ;  règlements 
pour  les  avocats  et  procureurs  qui,  par  leur  négligence,  lenteur, 
multiplicité  d'affaires  dont  ils  se  chargent,  font  languir  leurs 
parties  et  les  réduisent  au  point  de  ne  pouvoir  se  faire  rendre 
justice. 

8°.  —  Qu'il  y  ait  dans  chaque  paroisse  un  juge,  un  procureur 


(^  Sur  la  com^erture  du  cahier,  on  lit  :  Cahier  des  plaintes,  doléances  et 
reynontrances  de  la  paroisse  de  Bercenay-le-Hayer,  diocèse  et  bailliage  de 
Troyes,  pour  présenter  à  l'assemblée  du  l'iers  état. 
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fiscal,  un  sergent  pour  faire  sans  frais  tout  ce  qui  regarde  la 
police  ;  et  les  amendes  pour  police  contre  les  délinquants  au 
profit  de  la  communauté,  excepté  les  cas  où  Ton  serait  répréhen- 
sible  dans  l'église,  l'amende  serait  au  profit  de  la  fabrique  ;  que 
ledit  juge  soit  autorisé  à  prononcer  en  dernier  ressort  dans 
toutes  affaires  qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  50  livres. 

9".  —  Fixation  claire  et  précise  des  droits  de  contrôle  et 
réduction  desdits  droits. 

10°.  —  Abolition  des  huissiers-priseurs,  ou  au  moins  un  règle- 
ment tel  qu'ils  ne  puissent  plus,  sous  diff'érents  prétextes,  s'attri- 
buer des  droits  onéreux  au  peuple. 

M".  —  Suppression  de  toutes  banalités  comme  fours,  moulins, 
pressoirs,  toutefois  en  remboursant  par  ceux  qui  sont  sujets 
auxdits  droits  les  sommes  convenues  par  experts. 

12°.  —  Que  Ton  supprime  la  gabelle  en  fixant  le  sel  à  un  prix 
modique  pour  toute  la  France. 

13".  —  Suppression  des  aides  qui  sera  compensée  par  une 
imposition  sur  les  vignes  en  proportion  du  produit  et  de  la 
valeur  desdites  vignes. 

14°.  —  Suppression  de  tous  les  receveurs  particuliers  des 
droits  royaux,  attendu  que  les  provinces  seront  elles-mêmes 
chargées  de  verser  le  produit  des  impôts  dans  les  coff"res  du 
Roi. 

IS".  —  Suppression  de  toutes  les  douanes  intérieures  comme 
très  nuisibles  au  commerce. 

16°.  —  Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  empêcher  la  trop 
grande  quantité  de  fabriques  et  de  filatures  dans  les  campagnes, 
attendu  que  les  manufactures  ne  conviennent  qu'aux  villes 
dont  les  habitants  ne  sont  pas  occupés  à  l'agriculture,  qu'il  en 
résulte  pour  les  campagnes  le  plus  grand  désavantage,  les 
agriculteurs  manquant  des  bras  nécessaires  pour  les  travaux 
qu'exige  leur  état  et  par  là  sont  obligés  de  payer  des  prix  exor- 
bitants pour  les  gages  de  leurs  domestiques. 

17°.  —  Les  règlements  faits  jusqu'à  présent  pour  empêcher 
les  dommages  considérables  qu'occasionnent  dans  les  cam- 
pagnes le  gibier  et  spécialement  les  lapins,  méritent  une  atten- 
tion particulière.  Ils 'ordonnent  à  la  vérité  des  dédommage- 
ments par  les  seigneurs;  mais  ils  sont  trop  peu  connus  des  gens 
de  campagne  et  exigeraient  de  leur  part  des  frais  trop  con- 
sidérables pour  eux^  ce  qui  les  rend  à  peu  près  inutiles. 
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18".  —  Suppression  des  élections,  et  toutes  affaires  les  concer- 
nant attribuées  aux  présidiaux,  bailliages  et  sénéchaussées, 
ainsi  que  tout  le  contentieux  des  maîtrises. 

19°.  —  Suppression  du  droit  de  committimus  (i). 

20".  —  Nécessité  indispensable  de  restreindre  les  revenus  du 
haut  clergé,  qui,  étant  trop  considérables,  absorbent  l'État; 
fixer  M""*  les  évêques  à  20,000  livres,  M^^  les  archevêques  à 
30.000.  Réformation  des  abbayes  et  prieurés,  ou  fixer  à  chaque 
possesseur  une  somme  suffisante  en  supprimant  le  superflu. 

21°.  —  Faire  un  fixe  de  1.200  livres  à  tous  les  curés  du 
ro3'aume  ;  point  de  distinction  entre  eux,  excepté  M"  les  curés 
de  ville,  leur  accorder  2.000  livres  et  abolir  tout  casuel  ; 
donner  600  livres  à  tous  les  vicaires,  afin  quils  ne  soient  point 
à  la  charge  de  leur  curé. 

22°. —  Suppression  de  tous  les  moines  rentes;  les  laisser 
dans  leur  maison  avec  une  pension  de  1.000  livres  par  chaque 
sujet,  avec  défense  de  prendre  aucun  novice;  faire  aux  béné- 
dictins, qui  se  sont  toujours  distingués  par  leur  science  et  qui 
ont  rendu  des  services  à  l'Etat,  une  pension  de  l.oOO  livres  par 
chaque  sujet,  avec  la  permission  de  prendre  des  novices,  à 
condition  qu'ils  se  chargeront  d'enseigner  la  jeunesse  dans  tous 
les  collèges  du  royaume. 

23".  —  Règlement  qui  oblige  les  communautés  à  rendre  les 
chemins  praticables  tant  dans  l'intérieur  de  leur  village  que 
dans  l'étendue  de  leur  finage. 

2i°.  —  Nécessité  de  faire  rentrer  à  différentes  communautés 
les  communs  dont  les  seigneurs  et  différents  particuliers  se  sont 
emparés  ;  les  faire  partager  entre  les  habitants  ou  les  louer  au 
profit  de  la  communauté  sans  la  participation  de  Ms"^  l'In- 
tendant. 

Fait  et  arrêté  en  notre  assemblée  par  tous  les  habitants  sous- 
signés à  Bercenay-le-Hayer,  le  15  mars  de  l'année  1789. 

Suivent  i6  signatures  :  Edme  Coffinet;  Etienne  Roux;  Jean  Benoit; 
F.  DouiNE  ;  Louis  Pollentru  ;  Estienne 
Choiselat;  Jean  Moret  ;  Philippe  Grisier; 
Lupien  Collot;  Doré;  L.  Bruley,  syndic; 
Chambrill.\t;  J.  Pollentru;  Claude  Rob  ; 
J.  Hubert  Miziox;  Edme  Bruley. 


(1)  Voir  le  Cahier  de_Trojes,  art.  io2,  p.  24O,  note 
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Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  Co«  Chaource. 

Géti.  Paris.  El.  Saint-Horentin.  Gren.  à  sel  Tonnerre.  Dioc.  Langres. 

Population    en  1789.   —   94  feux. 

Seigneur  —  M.  le  marquis  de  Tanlay. 

Contenance  du  territoire.  —  4.246  arpents,  mesure  du  lieu  ;  3.509 
arpents  9  perches  1/4,  mesure  du  roi.  —  Superficie  actuelle.  —  1.791 
hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1789.—  2.713  1. 15  s.  8  d.,  dont  904  1.5  d.  de 
taille  réelle,  419  1.  15  s.  de  taille  personnelle,  750  1.  de  capitation  et 
639  1.  15  s.  8  d.  pour  les  impositions  accessoires.  —  Trois  privilégiés.  — 
Vingtièmes  en  1787  :  95  1.  16  s.  8  d. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  fut  tenue  le 
15  mars  sous  la  présidence  d'Edme  Garnerin,  avocat  en  Parlement  et 
juge  à  Bernon  (i).  —  Députés  :  Claude  Bourgoin  et  Joseph  Chaulet  (2). 

Population  en  1790.  —460  habitants  (^). 

Élection  de  Saint-Florentin  au  département  de  Joigny  par 
assemblée  générale  des  habitants  de  la  paroisse  de  Bernon  du 
15  mars  1789,  au  lieu  accoutumé. 

Cahier  des  demandes,  remontrances,  plaintes  et  doléances  de 
ladite  paroisse,  conformément  à  la  lettre  du  Roi  pour  la 
convocation  des  Etats  généraux  du  24  janvier  1789  et  à  (*) 
l'ordonnance  de  M.  le  grand  haillid'épéede  la  ville  de  Troyes 
du  i4me  février  1789,  et  ledit  cahier  coté  et  paraphé  ne 
varietur  par  M.  le  juge  dudit  Bernon  (^). 


(1)  Renseignements  empruntés  au  texte  du  cahier. 

(■■î)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  FAube,  B.  20,  n»  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1789  et  Seigneur  du  lieu  :  minute  du  rôle  de 
la  taille,  (Arch.de  l'Aube,  C.  2i3i); —  Contenance  du  territoire  .-procès- verbal 
d'arpentage,  {Ibid.,  C.  2i3i)  ;  —  Taille:  rcMe,  ilbid.,  C.  2i3i);  —  Ving- 
tièmes :  tabl.  des  parois,  de  l'élect.  de  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de 
l'Yonne,  C.  70);  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc., 
(Arch.  de  l'Aube,  L  m.  8  b). 

C)  Le  texte  porte  :  de. 

(■'^)  Voir  le  cahier  d'Auxon,  p.  333,  note  4.  —  Au  verso  du  premier  feuillet, 
en  marge,  est  écrit  ce  qui  suit  :  «  Le  présent  cahier,  contenant  vingt  et  une 
pages,  coté  et  paraphé  par  nous,  juge  de  la  justice  de  Bernon,  par  première 
et  dernière,  ainsi  qu'il  suit  :  Garnerin. 
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Première  partie. 

AU    RAPPORT     DE     l'aSSEMBLKE  (^J. 

Art.  ler.  -  Avant  que  d'entrer  dans  aucun  détail,  les  députés 
demanderont  à  ce  (sic)  qu'il  leur  soit  octroyé  que  l'assemblée 
des  États  généraux,  dans  les  trois  Ordres,  voteront  {sic)  par 
tête  et  non  par  bureau  afin  de  maintenir  l'égalité  désirée  par 
le  Roi  dans  les  voix. 

Art.  2.  —  Identique  à  Auxon,  art.  9.  —  Remplacer  les  mots  : 
pour  représenter,  par  le  mot  :  par. 

Art.  3.  —  Identique  à  Auxon,  art.  10.  —  Variante  en  italiques  : 
avant  que  de  s'occuper  sur  aucune  matière. 

Art.  4.  —  Identique  à  Auxon,  art.  11.  —  Après  les  mots  : 
avilit  l'homme,  ajouter  .•  et  que  les  trois  Ordres  suivent  la  même 
forme  en  adressant  la  parole  à  Sa  Majesté  ou  à  l'assemblée.  — 
Variante  en  italiques  :  protesteront  sur  la  distinction. 

Art.  5.  —  Ils  demanderont  qu'aucune  partie  de  leurs  pro- 
priétés ne  leur  soit  enlevée  par  des  impôts,  sll  n'en  a  été  con- 
senti parles  États  généraux  du  royaume. 

Art.  6.  -  Identique  à  Auxon,  art.  5,  sauf  les  quelques  modi- 
fications suivantes  :  suppression  des  mots  :  nobles  ou...  ;  — 
variante  en  italiques  :  noblesse  transmissihle...  ;  conforynément , 
au  lieu  de  suivant. 

Art.  7.  —  Identique  à  Auxon,  art.  6.  —  Variante  en  italiciues  : 
de  département,  ainsi  que  les  officiers  des  élections. . .  —  Au  lieu 
de  :  qu  elles  seraient  nécessairement  prévenues,  le  texte  de 
Bernon  donne  :  qu'il  serait  incessamment...,  ce  qui  est  inintelli- 
gible. 

Art.  8.  —  Identique  à  Auxon,  art.  20. 

Art.  9.  —  Identique  à  Auxon,  art.  21,  sauf  cette  variante  insi- 
gnifiante en  italiques  :  ne  pourront.  —  Ajouter  les  mots  :  du 
Tiers  état...  ;  et  qu'il  est... 

Deuxième  partie. 

CONCERNANT  LES  ÉTATS  ROYAUX. 

Art.  10.  —  Identique  à  Auxon,  art.  26.  —  Variante  en  ita- 
liques :  qu'il  soit  délibéré  sur  aucun  subside. . . 

(*)  Les  titres  des  différentes  parties  sont  en  marge  du  cahier. 
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Art.  11.  —  Identique  à  Auxon,  art.  29. 

Art.  12.  —  Que  les  ministres  soient  responsables  dans 
l'emploi  de  toutes  les  sommes  levées  sur  le  peuple. 

Art.  13.  —  Identique  à  Auxon,  art.  13.  —  Après  le  mot  : 
imposition,  ajouter:  territorial  ou. . .  —  Après  les  mots  :  droits 
supprimés,  mettre  cette  fin  :  Ladite  imposition  également 
répartie  sur  les  propriétaires  des  trois  Ordres  sans  qu'iceux 
puissent  y  contraindre  et  compromettre  aucuns  de  leurs 
fermiers  et  locataires  qui  feraient  valoir  les  héritages,  dans 
aucune  manière  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
dans  les  conventions  de   location. 

Art.  14.  —  Identique  à  Auxon,  art.  14.  —  Variante  en  ita- 
liques :  Demanderont  lesdits  députés  représentant  le  Tiers 
état... 

Art.  15.  —  Les  droits  perçus  sur  la  viande  de  boucherie,  sur 
les  cuirs  et  sur  les  huiles,  et  autres  denrées  et  marchandises 
concernant  ledit  droit  d'aide  :  les  représentants  du  Tiers  état 
proposeront  à  ce  sujet  qu'il  y  ait  des  bureaux  en  nombre  suffi- 
sant dans  chaque  bourg,  ville  et  village  où  il  sera  usité  lesdites 
espèces  de  denrées  considérables  dans  le  commerce  (sic)-^  et  que 
lesdits  bureaux  soient  tenus  et  occupés  par  un  seul  commis  qui 
veillera  au  magasin  et  détail  des  susdites  denrées,  et  en  fera  la 
perception  en  y  appliquant  l'empreinte  du  sceau  royal  en  per- 
cevant le  droit  qui  sera  imposé  sur  icelles  denrées,  suivant  la 
délibération  des  États  généraux;  et  que  cette  manière  serait 
bien  moins  dispendieuse  et  onéreuse  aux  peuples. 

Art.  16.  —  Analogue  à  Auxon,  art.  lo.  -  Variantes  en  ita- 
liques :  étant  une  m,anne  extrêmement  .  ;  d'établir  des  maga-- 
sins  en  nombre  suffisant  dans  tout  le  royaume...  ;  les  parti- 
culiers powrronf  y  avoir  le  sel.  . .  \  plus  haut  de  huit  sols. .  .  ;  ce 
qui  fera  une  grande  diminution.  . .  —  Supprimer  les  mots  :  du 
Tiers  état. 

Art.  17.  —  Identique  à  Auxon,  art.  i6,  jusqu'aux  mots  :  à  cette 
plante  inclusivement.  L'article  se  termine  ainsi  : 

On  fixera  une  imposition  par  arpent  de  terre  employé  à  cette 
culture  proportionnellement  au  produit  d'icelle,  ce  qui  produi- 
rait l'avantage  de  ne  point  faire  passer  l'argent  chez  l'étranger, 
de  faciliter  une  branche  de  commerce  considérable,  de  faire 
tourner  au  profit  de  l'Etat  des  frais  de  régie  énormes,  et  en 
outre  préviendrait  une  suite  de  malheurs    affreux  qu'attire  la 
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contrebande;  et  qu'à  Tégard  de  l'usage  de  cette  matière,  les 
députés  du  Tiers  représenteront  qu'il  n'y  ait  aucune  diminution 
sur  les  impositions  y  annexées,  attendu  que  cet  usage  n'est  à 
l'homme  qu'une  simple  satisfaction. 

Art.  18.  —  Analogue  à  Auxon,  art.  17.  —  Ajouter,  après  les 
mots,  claire  et  uniforme,  ceux-ci  :  et  une  diminution  sur  iceux...; 
après  les  mots,  des  redevables,  les  suivants  :  et  qu'ils  soient 
réduits  aux  mêmes  taux  des  contrôles.  —  Variante  en  italiques  : 
actes  sous  signature  privée... 

Art.  19.  —  Les  députés  demanderont  qu'il  soit  imposé  sur 
chaque  particulier  ayant  industrie,  de  quel  ordre  que  ce  puisse 
être,  agriculteurs,  ouvriers,  négociants  et  tous  autres  occupés 
aux  arts  de  métier,  un  droit  de  capitation  proportionnellement 
[à]  la  faculté  de  chaque  particulier,  suivant  la  répartition  qui  sera 
faite  dans  chaque  paroisse  sur  la  somme  totale  qui  sera  imposée 
en  masse  du  consentement  des  Etats  généraux. 

Art.  20  et  21.  —  Identique  à  Auxon,  art    18  et  19. 

Art.  22.  —  Demanderont  aussi  les  députés  du  Tiers  état  que 
tout  ce  qui  se  pratique  par  un  mauvais  usage  dans  le  luxe, 
l'opulence  et  le  brillant,  soit  suffisamment  chargé,  afin  de  con- 
tribuer à  l'indigence  des  peuples  et  aux  besoins  de  l'État  (*). 

Art.  23.  —  Demanderont  aussi  les  dé*putés  du  Tiers  qu'il  soit 
fixé  par  tout  le  royaume  un  usage  uniforme  de  vases  et  aunes 
et  autres  mesures  régulières,  ainsi  que  sur  la  livre  au  poids  de 
marc,  pour  chaque  espèce  de  marchandises  ou  denrées  qui  se 
vendent  sous  lesdites  mesures  et  poids,  attendu  que  cette  uni- 
formité générale  ferait  une  grande  facilité  pour  le  commerce. 

Art.  24.  —  Identique  à  Auxon,  art.  35. 

Troisième  partie. 

CONCERNANT    LE   CLERGÉ  ET   LA    NOBLESSE. 

Art.  25.  —  Les  députés  du  Tiers  état  demanderont  la  réunion 
des  dîmes  tant  en  faveur  des  curés  et  autres  ecclésiastiques 
séculiers  que  pour  subvenir  aux  besoins  des  églises  et  indigence 
des  paroisses,  auxquels  il  pourrait  être  pourvu  par  les  revenus 
provenant  desdits  bénéfices  qui  dans  le  cas  excéderaient  le 
nécessaire  desdits  ecclésiastiques  occupés  au  culte  divin  dans 

(')  Textuel,  c'est-à-dire  :  afin  de  subvenir  à  l'indigence  des  peuples  et  de 
contribuer  aux  besoins  de  l'État. 
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chaque  église  annexée  auxdits  bénéfices,  ne  pouvant  en  exiger 
davantage  sous  quelle  cause  et  prétexte  que  ce  puisse  être;  et 
qu'en  conséquence  le  surplus  de  la  somme  qui  sera  fixée  par  les 
Etats  généraux  pour  chacun  des  ecclésiastiques,  soit  appliqué 
dans  chacune  desdites  paroisses  d'où  il  proviendrait,  savoir  : 
premièrement  pour  l'entretien  des  ornements  desdites  églises, 
et  le  restant  appliqué  pour  subvenir  tant  aux  besoins  temporels 
des  plus  nécessiteux  des  paroisses  que  pour  procurer  l'éducation 
des  enfants  d'iceux,  qui  croissent  la  plupart  dans  une  affreuse 
ignorance  qui  les  induit  à  mener  une  vie  la  plus  scandaleuse  (}). 

Art.  26.  —  Demandent  aussi  les  députés  du  Tiers  que  les 
bénéfices  simples  soient  réunis  au  domaine  de  la  couronne 
d'État. 

Art.  27.  —  Lesdits  députés  demanderont  aussi  et  représen- 
teront que  la  plupart  des  couvents  et  communautés  religieuses 
fondés  par  nos  rois,  jouissent  et  consomment  des  sommes 
immenses  de  revenus  qui  ne  font  qu'entretenir  l'oisiveté  et 
l'opulence  excessive,  la  plus  blâmable  et  la  plus  ridicule  à  leur 
état,  qui  attirent  contre  eux  les  murmures  de  tout  le  peuple, 
parce  que  l'établissement  de  leur  fondation  emporte  la  meilleure 
partie  des  biens  qui  étaient  attachés  à  la  Couronne  et  aux  besoins 
de  l'État;  et  qu'il  serait'  absolument  nécessaire  que  la  plupart 
desdits  couvents  et  communautés  fussent  supprimés,  et  que  les 
biens  et  héritages  qui  en  dépendent  rentrassent  au  domaine  de 
la  Couronne  pour  le  soutien  de  l'État  et  le  ménagement  du 
peuple. 

Art.  28.  —  Chargent  lesdits  habitants  leurs  députés  de  repré- 
senter à  l'assemblée  du  bailliage  de  Troyes  que,  par  l'article  51 
de  la  coutume  de  Troyes,  tout  est  franc  et  de  franc-alleu  {-)  ;  en 
conséquence,  que  tous  les  droits  quelconques  imposés  sur  leurs 
héritages  ainsi  que  sur  leurs  personnes,  sous  quelle  dénomi- 
nation que  ce  soit,  seront  prescrits  et  prescriptibles  faute  par  les 
prétendants  desdits  droits  d'en  faire  et  d'en  avoir  fait  usage  ; 

■(')  Voir  le  cahier  d'Auxon,  art.  22.  —  Dans  cet  article  et  les  suivants, 
nous  avons  scrupuleusement  reproduit  le  texte  du  cahier,  malgré  les  nom- 
breuses défectuosités. 

C^)  L'art.  5i  de  la  coutume  de  Troyes  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  héritage  est 
franc  et  réputé  de  franc-aleuf,  qui  ne  le  monstre  estre  serf,  et  redebvable 
d'aulcune  charge,  posé  qu'il  soit  assis  en  justice  d'aultruv  et  qu'il  n'en  ayt 
tiltre.  »  (Les  Coustuynes  du  bailliage  de  Troyes  en  Champaigne,  par  Pierre 
Pithou,  Troyes,  in-4,  1609). 
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^quCj  défense  soit  faite  à  l'avenir  d'intenter  aucune  action  soit 
réelle  soit  personnelle  contre  les  possesseurs  d'héritages,  dans 
la  coutume  de  Troyes,  après  trente  ans  passés  de  paisible  jouis- 
sance par  eux  ou  par  leurs  ancêtres:  et  que  tous  procès  mus 
par  les  seigneurs  prétendant  droits  sur  les  personnes  et  les 
choses  soient  jugés  conformément  audit  article  51  de  la  coutume 
qui  veut  que  l'on  puisse  se  libérer  de  toute  servitude  soit  réelle, 
soit  personnelle. 

Art.  29.  —  Et  qu'en  outre  lesdits  députés  demandent  qu'il  soit 
pourvu,  en  conséquence  de  l'article  16  de  ladite  coutume  (^j,  à 
ce  que  l'on  revise  les  procès  précédemment  jugés  en  cour  de  par- 
lement en  faveur  des  seigneurs,  au  préjudice  de  leurs  vassaux, 
contre  l'intention  de  ladite  coutume,  et  que  droit  soit  fait  sur 
iceux,  attendu  que  lesdits  arrêts  ont  été  rendus  sur  des  pré- 
tentions de  droits  seigneuriaux  dans  la  province  soumise  à 
ladite  coutume,  et  la  plupart  obtenus  sans  titres  bons  et 
valables  ni  après  avoir  eu  égard  aux  dispositions  avantageuses 
de  ladite  coutume  mentionnées  audit  article  16,  et  qu'au  con- 
traire ayant  été  rendus  entre  seigneurs  à  seigneurs,  conseillers 
auxdites  cours  de  parlement,  qui  ne  pouvaient  agir  récipro- 
quement qu'à  leur  avantage,  au  détriment  de  leurs  vassaux; 
et  qu'ainsi  les  paroisses  qui  se  trouvent  accablées  sous  le  poids 
d'une  telle  injustice  sont  réduites  à  la  dernière  indigence  :  auquel 
cas  les  Etats  généraux  ne  manqueront  pas  d'avoir  égard  et  de 
faire  droit  en  conséquence. 

Art.  30. —  Demanderont  aussi  les  députés  que  tous  les  terriers 
que  voudront  faire  les  seigneurs  ne  puissent  être  renouvelés  que 
tous  les  trente  ans,  et  qu'ils  soient  faits  à  leurs  frais  si  les  héri- 
tages ne  sont  pas  chargés  de  droits  envers  eux,  et  que  le  double 
des  terriers  reste  déposé  au  greffe  de  chaque  communauté 
comme  titre  commun  des  droits  et  propriétés  respectifs  des 
seigneurs  et  des  vassaux,  et  en  même  temps  pour  servir  à  la 
répartition  exacte  des  impositions  royales,  étant  une  espèce  de 
cadastre  des  paroisses  (^j  ; 


(1)  «  Toute  personne  noble  peult  acquérir  et  tenir  fiefz  et  terres  nobles 
quelles  qu'elles  soient,  supposé  qu'elle  ne  vive  noblement  et  qu'elle  vive 
marchandement  ou  roturièrement.  Ce  que  ne  peult  faire  ne  tenir  ungauUre 
personne  qui  ne  seroit  noble.  n{Ibid.,  art.  i6). 

(2)  Voir  le  cahier  d'Auxon,  art.  3o. 
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Art.  31.  —  Que  tous  les  droits  accordés  aux  commissaires  à 
terrier  tant  nouvellement  que  précédemment  soient  réduits  au 
quart,  attendu  qu'ils  sont  oppressifs  et  ruineux  pour  les  censi- 
taires ;  et  que  lesdits  députés  demanderont  aussi  que  lesdits 
terriers  soient  rédigés  dans  l'espace  d'un  temps  raisonnable, 
proportionné  à  l'étendue  des  terrains,  vu  que  les  mutations 
qui  se  font  journellement  dans  l'intervalle  de  la  rédaction  des- 
dits terriers  exigent  de  nouvelles  déclarations  en  iceux,  ce  qui 
ne  constitue  pas  moins  à  de  nouveaux  frais  considérables. 

Art.  3i.  —  Représenteront  aussi  les  députés  du  Tiers  que 
dans  la  plupart  des  campagnes,  surtout  dans  les  environs,  où 
il  y  a  quantité  de  bois  et  garennes  qui  attirent  et  produisent 
différentes  sortes  de  gibier  qui  est  gardé  par  l'inspection  des 
gardes  des  seigneurs,  lequel  gibier  fait  des  dégâts  considérables 
sur  les  emblaves  des  finages  où  sont  lesdits  bois  et  garennes  ; 
qu'à  cet  effet  il  soit  enjoint  aux  seigneurs  de  payer  les  dégâts 
occasionnés  par  ledit  gibier,  suivant  l'examen  qui  en  sera  fait, 
après  estimation  faite  en  conséquence  par  les  experts  choisis  et 
nommés  à  cet  effet. 

Art.  33.  —  Représenteront  aussi  les  députés  du  Tiers  qu'il 
y  a  plusieurs  particuliers  qui  ont  des  volets,  ainsi  que  les 
seigneurs,  qui  produisent  une  nombreuse  troupe  de  pigeons 
qui  font  des  dégâts  considérables  sur  les  emblaves  et  occa- 
sionnent de  grandes  pertes  aux  agriculteurs  ;  et  qu'ainsi  il  soit 
défendu  à  tous  particuliers  d'avoir  des  volets^  soit  nobles  ou 
autres,  et  que,  s'il  est  toléré  aux  seigneurs  d'en  avoir,  que  ce 
soit  conformément  aux  arrêts  et  ordonnances  rendus  à  cet  effet. 

Art.  34.  —  Demanderont  comment  il  se  fait  sur  quantité  de 
finages  plusieurs  plantations  de  'bois  qui  suppriment  la  plus 
grande  partie  du  pâturage  et  que,  par  la  suite,  il  sera  presque 
impossible  aux  agriculteurs  de  nourrir  les  bestiaux  qui  sont 
utiles  à  la  culture  d^s  terres  et  aux  aliments  des  peuples  :  et 
qu'ainsi  il  soit  permis  à  tous  les  habitants  des  paroisses  où  se 
feront  lesdites  plantations  de  mener  leurs  bestiaux  dans  tous 
lesdits  bois  après  l'âge  de  huit  ans  de  coupe,  de  quelque  espèce 
que  ce  puisse  être,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  seigneurs  des- 
dites paroisses,  nobles  ou  autres  ;  et  qu'en  cas  de  délit  fait 
par  lesdits  bestiaux  dans  les  taillis  au  dessous  de  huit  ans, 
l'amende  exigible  suivant  les  règlements  soit  modérée  au  quart 
en  faveur  desdits  agriculteurs.  j 
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Quatrième  partie. 

SUR    LES    ABUS    DES    JURIDICTIONS. 

Art.  35.  —  Demanderont  les  députés  du  Tiers  état  que  les 
communautés  soient  autorisées  à  former,  sur  la  consultation  de 
deux  avocats,  toutes  demandes  dans  les  tribunaux  compétents 
pour  s'y  faire  réintégrer  dans  la  propriété  des  communautés  (i) 
et  places  vagues  qui  se  trouveront  leur  avoir  été  usurpées  au 
préjudice  des  droits  de  propriété  ou  de  jouissance  que  lesdites 
communautés  auraient  acquis  ci-devant  par  un  temps  immé- 
morial, sans  être  obligées  de  prendre  la  tâche  de  l'intendant, 
pour  éviter  l'influence  des  seigneurs  sur  leurs  subalternes. 

Art.  3t).  —  Représenteront  lesdits  députés  que  les  douaires 
accordés  par  les  coutumes  en  faveur  des  femmes  veuves  font 
des  torts  considérables  à  plusieurs  familles,  et  que  souvent  il 
arrive  que  la  même  femme  en  acquiert  plusieurs,  et  qu'ainsi 
[elle]  jouit  d'une  fortune  dispendieuse  auxdites  familles  aux- 
quelles elle  s'est  alliée;  demanderont,  en  conséquence,  lesdits 
députés  que  tous  lesdits  douaires,  soit  coutumiers  ou  fixes, 
soient  modérés,  et  en  déterminer  la  jouissance,  savoir  qu'en 
cas  de  remariage  par  lesdites  veuves,  lesdits  douaires  quel- 
conques, leur  jouissance  soient  finis  et  éteints  en  faveur  desdites 
familles  (sic). 

Art.  37.  —  Les  députés  représentant  le  Tiers  état  demande- 
ront la  suppression  des  jurés-priseurs  qui  exigent  dans  les 
campagnes  comme  dans  les  villes  où  ils  sont  établis,  se  faisant 
payer,  ou  plutôt  retiennent  par  leurs  mains  non  seulement 
leurs  écritures,  mais  encore  les  frais  de»,  leurs  voyages  qu'ils 
taxent  eux-mêmes  arbitrairement,  ce  qui  ruine  les  successions 
des  pauvres  habitants  de  la  campagne. 

Art.  38.  —  Demanderont  les  députés  que  l'édit  de  1560  (^)  soit 
exécuté,  et  qu'en  conséquence  toutes  les  contrariétés  (3)  entre 
parents  soient  jugées  par  arbitres  nommés  d'office,  ce  qui  évitera 
de  grands  frais  entre  lesdits  parents. 

(')  Textuel,  pour  communaux. 

('■^)  Edit,  d'août  1560,  portant  que  tous  différends  entre  marchands  pour  fait 
de  leur  commerce,  les  demandes  de  partage  et  les  comptes  de  tutelle  et  admi- 
nistration seront  renvoyés  à  des  arbitres.  (Isambert,  t.  XIV,  p.  5l). 

(>*)  Textuel.  —  Lire  plutôt  contestations  comme  dans  le  cahier  d'Avreuil,  i3". 
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Art.  39.  —  Représenteront  également  lesdits  députés  qu'il  est 
important  de  délibérer  dans  les  États  généraux  sur  les  abus 
qui  se  sont  glissés  et  qui  se  glissent  continuellement  dans  la 
jurisprudence,  qui  sont  d'un  nombre  infini  qu'il  serait  trop  long 
de  détailler  ;  mais  que,  relativement  à  l'édit  du  roi  du  mois  de 
mai  1788  (^)  qui  dit  que  le  nombre  d'officiers  de  judicature  a 
toujours  été  considéré  comme  préjudiciable  à  la  justice  et  oné- 
reux au  peuple,  la  réduction  d'iceux  ayant  été  précédemment 
demandée  par  les  États  généraux  du  royaume  et  même  la 
suppression  des  tribunaux  extraordinaires,  lesquelles,  au  lieu 
d'être  effectuées,  ont  encore  facilité  l'accroissement  des  abus 
par  les  délais  qui  sont  résultés  des  conditions  apposées  par  les 
lois,  données  par  les  doléances  desdits  États  généraux,  à  l'exé- 
cution des  dispositions  qu'elles  contiennent  ; 

Demanderont  lesdits  députés  que,  vu  ces  différentes  voies  de 
juridiction  qui  excitent  un  esprit  de  chicane  qui  les  anime  à 
entreprendre  et  suivre  une  infinité  de  procès,  d'où  il  provient 
des  torrents  de  malignités  et  d'injustices  les  plus  noires  et  les 
plus  odieuses,  d'où  découlent  les  canaux  de  la  ruine  des  pro- 
vinces, dépouillant  et  foulant  le  pauvre  et  l'indigent,  ainsi  que 
la  veuve  et  l'orphelin  qui  n'ont  aucunes  ressources  dans  leur 
faiblesse  pour  les  soutenir,  ce  qui  ne  peut  être  qu'à  la  con- 
fusion de  la  Nation,  qu'ainsi  il  soit  pourvu  auxdites  réduction  et 
suppression  ou  au  choix  d'une  nouvelle  création  d'offices  de 
judicature  qui  seraient  moins  dispendieux  aux  particuliers 
judiciables,  et  que  justice  leur  soit  rendue  sur-le-champ  sans 
frais;  et  que,  en  cas  d'injustice  probable  rendue  par  les  officiers 
de  magistrature,  il  leur  soit  imposé  une  peine  arbitraire  suivant 
la  délibération  des  États  généraux. 

Le  présent  cahier  ayant  été  arrêté  dans  ladite  assemblée 
générale  par  devant  Nous,  Edme  Garnerin,  avocat  en  Parle- 
ment, juge  dudit  Bernon,  ladite  assemblée  convoquée  en  la 
manière  accoutumée,  conformément  auxdits  règlement  et 
ordonnance  susdatés  et  après  que  lecture  en  a  été  faite  en 
présence  de  tous  lesdits  habitants,  ainsi  que  [de]  celle  du  pré- 
sent cahier,  dont  copie  sera  mise  entre  les  mains  des  députés 
pour  être   par  eux    présentée   a  l'assemblée    du    bailliage    de 


(1)  Édit,  de  mai  1788,  portant  réduction  d'offices  dans  la.  cour  de  parlement 
de  Paris,  enregistré,  le  8,  au  Parlement  de  Paris,  le  roi  tenant  son  lit  de 
justice.  (Isambert,  t.  XXVIII,  p.  554).  -      ^ 
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Troyes,  et  l'original  déposé  au  greffe  de  ladite  paroisse  pour  y 

avoir  recours  en  cas  de  besoin  et  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Et  ont  tous  lesdits  habitants   signé  ceux  qui  ont  pu.  Quant 

aux  autres,  ont  déclaré  ne  savoir  signer.  Les  an  et  jour  susdits. 

Suivent  28  signatures  :  Chaulet;  Bourgoin;  Edme  Bourgoin  ;  Claude 
Thiney;  Edme  Thiney;  François  Thine;y;  E. 
Chaulet;  J.  Royer;  Jean  Bailly;  Jamin  ; 
Jacques  Chaulet;  Vinebault-Thiney;  C. 
Mathieu;  Claude  Thiney;  Antoine-B.  Chau- 
let, notable;  C.  Bourgoin;  E.  Galley;  Edme 
Chaulet;  Nicolas  Bourgoin  ;  J.  Thumerat; 
Joseph  Testard  ;  Georges  Piclot  ;  Edme 
Bourgoin;  Jacques  Halis(?);  E.- Maurice 
Prévôt;  Edme  Chaulet,  syndic  municipal; 
Garnerin,  juge;   Chaulet,  greffier. 


BERTIGNOLLES. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  Con  Essoyes. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  54  feux,  242  habitants,  plus  un  ecclésiastique. 

Contenance  du  territoire.  —  756  arpents,  mesure  de  Paris.  —  Super- 
ficie actuelle.  —  620  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1780.  —  1.033  1.,  dont  410  pour  le  prin- 
cipal, 307  pour  la  capitation  et  316  pour  le  quartier  d'hiver.  — 
En  1790,  les  privilégiés  étaient  :  le  curé  du  lieu;  le  prieur  de  Viviers 
(Aube);  M.  de  Plancy,  seigneur;  les  religieux  de  Molesme  (Côte-d'Or)  ; 
les  religieux  de  Mores  (Aube);  la  fabrique  du  lieu;  la  fabrique  de 
Chervey  (Aube);  un  avocat  au  parlement  de  Paris,  M.  Legendre,  de 
Villemorien  (Aube).  Le  plus  grand  nombre  des  contribuables  étaient 
des  forains  habitant  Chassenay,  Longpré,  Vitry- le -Croisé,  Gyé- sur- 
Seine,  Buxières,  Chervey,  Éguilly,  Urville,  Troyes,  Neuville-sur-Seine, 
Beurey,   Landreville,   Proverville,  ThieflFrain. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  (^).  —  Députés  :  Nicolas  Simonnot  et  François  Aubry  (^). 

Population  en  1790.  —  192  habitants  (^). 

C)  Voir  le  cahier,  in  fine. 

{-]  Procès-x^erbal  de  rassemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1773  et  Contenance  du  territoire  :  et.  sta- 
tistiq.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  388);  —  Taille:  et.  de  répar- 
tement  de  la  taille,  etc.,  {Ibid.,  C.  269);  —  Privilégiés,  (Ibid.,  C.  386);  — 
Population  en  1790  :  et.  de  la  populat.  act.  et  individ.,  etc.,  [Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Doléances  et  vœux  de  la  paroisse  de  Bertignolles 
aux  Etats  généraux  du  royaume  (*). 

Les  habitants  de  Bertignolles,  à  la  notification  qui  leur  a  été 
faite  de  la  lettre  de  Sa  Majesté  portant  convocation  des  États 
généraux  du  royaume,  ont  témoigné  de  la  manière  la  plus  vive 
les  sentiments  de  respect,  d'amour  et  de  reconnaissance  qui  les 
animent  envers  Elle. 

Les  députés  seront  chargés  spécialement  de  concourir  avec 
ceux  des  communes  du  bailliage  à  la  rédaction  d'une  adresse 
de  remerciements  à  Sa  Majesté  du  grand  bénéfice  qu'Elle  daigne 
accorder  à  son  peuple. 

SUIVENT    LES    DOLEANCES    d'iCEUX    HABITANTS. 

Les  uns  propriétaires,  les  autres  cultivateurs,  ceux»-ci  vigne- 
rons, ceux-là  manouvriers,  tous  sont  malheureux.  Les  impo- 
sitions faites  sans  proportion  au  produit  des  terres,  levées  avec 
des  frais  exorbitants,  enlèvent  au  peuple  jusqu'à  la  subsistance 
et  les  vêtements  ;  à  l'air  près,  dont  le  traitant  ne  fait  que  payer 
la  respiration,  tout  est,  selon  lui,  matière  sujette  à  imposition. 
Quel  est  le  cœur  assez  dur  pour  ne  pas  être  ému  à  l'imposition 
appelée  industrie,  qu'on  fait  supporter  à  un  malheureux  dont 
tout  le  bien  consiste  dans  le  travail  de  ses  deux  bras  pour 
nourrir  une  femme  et  cinq  ou  six  enfants  ?  Neuf  livres  cepen- 
dant pour  jouir  de  l'usage  de  ses  bras,  ou  il  se  verra  dépouillé, 
lui,  sa  femme  et  ses  enfants  de  tous  leurs  haillons. 

Le  tableau  de  l'exploitation  du  vigneron  offre  quelque  chose 
d'inconcevable.  L^n  vigneron  peut  cultiver  trente  hommes  de 
vigne  ou  trois  arpents  trois  quarts  : 


(')  En  marge  de  la  première  page  du  cahier,  on  lit  :  Ces  présentes  doléances 
contenant  une  feuille,  a  été  'sic)  cotée  et  paraphée  par  première  et  dernière  de 
nous,  Antoine  Aubert,  lieutenant  au  bailliage  de  Chacenay,  ce  i5  mars  178g. 
Signé  :  Aubert. 
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Produit. 
A  demi-muid  par  homme,  il 
récoltera  par  année  commune 
15  muids  de  vin.  Mettons  sa 
boite  à  quatre  muids,  il  en 
vendra  H  à  vingt  livres, 
ci 220  liv. 


Voilà  le  produit  de  son  an- 
née entière.  Si  les  règlements 
étaient  observés,  si  les  terres 
propres  à  la  charrue  lui  étaient 
rendues,  le  prix  des  vins  se 
tiendrait  plus  haut  dans  les 
vignobles  de  petite  qualité,  tel 
que  celui-ci,  et  le  vigneron 
pourrait  subsister  de  son  tra- 
vail. 


Dépense. 

Achat  de  quatre  milliers  de 
paisseaux  à  10  livres, 
ci 401iv. 

Les  muids  à  5  li- 
vres, ci 71     )) 

30  journées  et  nour- 
riture pour  la  ven- 
dange,  ci 18     » 

Sept  charrois  à  une 
livre,  ci 7     » 

Frais  et  dépenses  à 
pressurer 8     » 

Total  de  la  dépense.     144  liv. 

Il  a  de  reste  soixante 
et  seize  livres,  ci. ,    .       76 liv. 


Sur  quoi  il  faut  payer  les  impositions  et  droits  d'aides  : 

Le  rôle  des  tailles  porte  le  produit  des  vignes  à  vingt  sols? 

les  trente  hommes  font  30  livres,  ci 30 liv. 

Industrie  du  vigneron  pour  moitié,  vingt  livres,  ci..       20     » 
Une  maison  estimée  six  livres,  ci 6    » 


Revenus  suivant  le  rôle,  cinquante-six  livres,  ci, 


56  liv, 


Le  marc  de  la  taille  à  3  s.  4  d.,  le  vigneron  paie  de  taille  prin- 
cipal sur  ces  prétendues  56  livres  de  revenu  neuf  livres  seize 
sols  huit  deniers,  ci 9  1.  16  s.  8  d. 

Accessoires  et  capitation  à  trente  sols  huit 

deniers  pour  livre  de  la  taille,  ci   13  1.  17  s.  11  d. 

Corvées  au  sixième,  ci 3  1.  19  s.  1  d. 

Deux  vingtièmes  et  quatre  sols  pour  livre 
au  produit  du  rôle  de  cette  imposition  portée 
à  six  livres  trois  sols,  ci 611.     3  s.       » 

Droits  d'aides  sur  les  onze  muids,  quarante- 
trois  livres  dix-sept  sols,  ci 43  1.  17  s.       » 

77  1.  13  s.  8  d. 
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Sur  l'exploitation  de  ces  trente  hommes  de  vigne,  le  vigneron 
est  en  reste  de  trente-trois  sols  huit  deniers  ('). 

D'après  ce  déficit,  il  a  encore  la  douleur  de  se  voir  continuel- 
lement surveillé  par  des  employés  qui  ne  cherchent  qu'à  l'inti- 
mider par  les  plus  horribles  menaces,  à  lui  faire  faire  un  accord, 
pour  une  fraude  prétendue,  une  somme  exorbitante  (2).  Qui  le 
croirait?  Une  bouteille  de  vin  donnée  à  un  malade  ou  portée 
chez  un  voisin  pour  être  bue  avec  son  ami,  voilà  matière  à  un 
procès-verbal  qui  se  terminera  par  un  accord  de  trois  ou  quatre 
louis  au  profit  seul  de  ces  Messieurs,  avec  l'assurance  d'avancer. 
Puisse  une  telle  conduite  parvenir  jusqu'à  Sa  Majesté. 

Le  tableau  de  l'exploitation  du  laboureur,  sans  nous  off"rir 
quelque  chose  d'aussi  révoltant,  ne  laisse  pas  une  entière  satis- 
faction à  celui  qui  le  considère  de  près. 

Supposons  un  particulier  qui  cultive  trente  journaux  de  terres  ; 
dix  sont  en  blé  méteil,  le  seul  qui  croisse  dans  ce  pays-ci,  dix 
en  avoine  et  dix  en  sombre. 


Produit. 

Dix  journaux  méteil  à  trois 
mesures  et  demie  le  journal 
par  chacun  an,  année  com- 
mune valant  3  liv.  la  mesure, 
cela  fait,  au  total.  . . .     105  liv. 

Dix  journaux  avoi- 
ne à  quatre  mesures 
et  demie  par  journal, 
au  prix  de  vingt  sols, 

cela  fait , 45     » 

Paille,  déduction  du 
battage 16    » 


Charges. 

Taille  de  trente  journaux  au 
produit  du  rôle,  1  livre  pour 
les  terres 30  liv. 

Industrie     2/3     au 
taux  moyen 40     » 

Une  maison 9    » 

79  liv. 


166  h 


Cj  Le  déficit  indiqué  dans  le  texte  est  33  s.   6   d.  Il  y  a  évidemment   une 
erreur  de  calcul. 

'2)  Le  texte  porte  :  à  une  somme  exorbitante. 
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Taille  principale 7  1.  13  s.  4  d. 

Accessoires  et  capitation  10  1.  17  s.  6  d. 

Corvées 3  1.  2  s.  9  d. 

Les  vingtièmes 4  1.  6  s.     » 

25  1.  19  s.  7  d. 


Celui  donc  qui  cultive  trente  journaux  de  terres  du  pays  en 
retire  de  produit  net  166  liv.  0  s.  0  d.,  et  il  paie  pour  ses  impo- 
sitions 25  liv.  19  s.  7  d..  Il  faut  qu'il  vive,  nourrisse  son  monde, 
entretienne  ses  chevaux  et  se  fournisse  de  tous  les  harnais 
nécessaires  à  un  laboureur  sur  la  somme  de  140  liv.  5  d.  qui  lui 
reste. 

La  corvée  en  nature  était  moins  dispendieuse  si  on  nous  eût 
laissé  les  routes  à  réparer  à  la  proximité  portée  par  l'ordon- 
nance. 

Sur  les  revenus  réels  du  laboureur  et  sur  ceux  prétendus  du 
vigneron,  relatés  aux  tableaux  que  nous  venons  de  tracer,  l'un 
et  l'autre  ont  à  payer  pour  faire  marier  leurs  enfants  et  les  faire 
mettre  en  terre,  parce  que  des  étrangers  viennent  enlever  au 
décimateur  naturel  un  tiers  de  notre  dîme  sans  être  tenu  à  la 
moindre  chose  envers  la  paroisse,  pas  même  à  une  aumône,  et 
d'autres  un  bénéficier  dont  on  ne  connaît  les  possesseurs  que 
parce  qu'il  faut  leur  en  porter  le  revenu. 

Sur  ces  revenus,  il  faut  acheter  le  bois  à  la  livre.  Une  belle 
verrerie  établie  à  Bligny  depuis  quelques  années  (i)  absorbe  tous 
les  bois  des  environs.  Pour  procurer  la  fortune  à  quelque  par- 
ticulier, il  faut  la  ruine  de  tout  un  canton. 

Sujets  adorateurs  d'un  Prince  compatissant,  habitants  d'un 
pays  libre,  nous  sommes  réduits  au  plus  dur  esclavage  :  tantôt 
c'est  un  commis  aux  aides,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
qui  vient  bouleverser  notre  habitation  pour  découvrir  un  quar- 
taut  de  vin,  une  bouteille  d'eau-de-vie  qu'on  voulait  soustraire 
à  l'excessive  rigueur  des  droits  dits  droits  de  trop  bu  ;  tantôt 
c'est  un  contrôleur  qui  vient  compulser  tous  nos  titres  et 
papiers  pour  faire  condamner  à  une  amende  un  homme  qui 
ignorait  tout  le  dédale  des  lois  de  la  finance  ;  tantôt  c'est  un 
seigneur,  au  mépris  d'une  qualité  si  respectable,  qui  fouille  chez 
tous  les  notaires  pour  découvrir  un  contrat  dont  ta  grosse  n'est 


(^)  Vcir  le  Cahier  de  cette  paroisse. 
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point  ensaisinée,  et  faire  ensuite  payer  le  double,  invention 
ruineuse  de  tous  les  particuliers,  puisque,  au  bout  de  quatre  ou 
cinq  ventes,  le  seigneur  a  le  prix  du  fonds  ;  tantôt  c'est  un 
seigneur  qui  tire  impitoyablement  sur  ses  vassaux  un  droit 
de  cens,  et  de  feu,  et  de  poule,  etc.,  qui  ne  lui  a  été  accordé 
que  pour  certains  droits  de  pâturage,  de  bois  mort  et  mort- 
bois  (^),  etc.,  dont  il  n'ose  jouir,  parce  que  la  raison,  dans 
cette  circonstance,  du  plus  fort  est  la  meilleure  ;  tantôt  c'est  un 
seigneur  qui  veut  établir  des  banalités,  établissements  odieux 
et  uniquement  propres  à  vexer  les  sujets,  pépinière  de  procès 
les  plus  ruineux  qui  écrasent  toujours  les  communautés  ; 
toujours  un  seigneur  qui  nourrit  sur  sa  terre  une  quantité 
prodigieuse  de  gibier  qui  dévaste  tout,  même  jusqu'aux  choux, 
l'unique  ressource  du  malheureux,  et,  si  dans  son  jardin  il 
avait  le  malheur  d'en  arrêter  un,  cent  livres  en  paieraient  à 
peine  la  peau  :  le  plus  nuisible  est  le  lapin  dont  les  bois  sont 
remplis.  Pour  procurer  plus  efficacement  la  destruction  totale 
des  emblaves,  on  leur  a  fait  planter  des  remises  de  distance 
en  distance  dans  les  finages.  On  porte  l'inhumanité  jusqu'à 
chasser  dans  les  chenevières,  les  navettes  et  autres  em.blaves 
avant  la  cueillette.  Il  n'y  a  pas,  osons  le  dire,  jusqu'à  la  justice 
du  seigneur  qui  ne  soit  un  objet  de  réclamations  :  c'est  au  gré 
du  seigneur  qu'on  juge,  ou  d'un  de  ses  amis.  Comment,  en 
effet,  juger  autrement,  puisque  tous  ceux  qui  composent  la 
justice  sont  gens  à  ses  gages  ? 

Qui  ne  sera  pas  saisi  d'horreur  s'il  vient  à  considérer  la 
rapacité  avec  laquelle  nos  subdélégués  se  jettent  sur  les  pauvres 
communautés  ?  Il  serait  à  souhaiter  que  nous  fussions  à  vingt 
lieues  de  leurs  superbes  hôtels  :  leurs  fréquentes  lettres  ne 
nous  coûteraient  que  quatre  sols  de  port  par  la  poste  ;  mais, 
parce  que  nous  sommes  à  trois  lieues,  elles  nous  coûtent  dix 
sols.  On  a  la  criminelle  intelligence  de  les  savoir  multiplier:  le 
même  porteur  serait  chargé  de  dix  paquets,  [ce]  serait  autant 
de  dix  sols.  Ils  sont  si  avides  que,  pour  avoir  davantage,  ils 
font  passer  des  ordres  déjà  reçus  de  la  part  des  commissions 
intermédiaires.  Par  le  même  principe  d'avidité,  ils  n'échappent 
point  de  faire  rendre  les  comptes  des  communautés  tous  les  ans 

(1)  On  appelait  ainsi  le  droit  de  prendre  les  branchages  tombés,  ainsi  que 
les  arbres  abattus  par  vétusté,  accident  ou  tempête.  (Porée,  ouv.  cité,  p.  482, 
note  I). 
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par  devant  eux.  N'ayant  pas  assez  gagné  sur  les  ports  de  lettres 
et  de  paquets,  ce  qui  fait  tout  le  compte  de  la  communauté,  ils 
se  font  encore  adjuger  dix  sols  par  livre  sur  la  dépense  que 
renferme  le  compte.  Le  tirage  de  la  milice  est  encore  une  source 
intarissable  pour  ces  Messieurs  de  profits,  et  la  consommation 
de  la  ruine  du  peuple. 

Dans  Tétat  des  choses,  et  Sa  Majesté  étant  disposée  à 
réformer  les  abus  dont  une  très  petite  partie  seulement  paraît 
lui  être  connue,  les  habitants  de  Bertignolles  disent  et  voici 
leurs  vœux  : 

lo.  —  Qu'aux  États  généraux  prochains  le  Tiers  état  soit 
représenté  par  des  députés  de  son  Ordre  exclusivement,  à 
moins  que  les  autres  Ordres  ne  prennent  dans  le  sien  autant  de 
représentants  que  le  Tiers  en  adopterait  du  leur  ; 

2".  —  Que  toute  imposition  et  levée  de  deniers  ne  puissent 
être  consenties  [que]  par  les  États  généraux  également  assem- 
blés, suivant  la  parole  même  de  Sa  Majesté  dans  sa  réponse 
aux  remontrances  du  Clergé  en  date  du  26  juillet  1788; 

3'\  —  Que  toutes  additions,  modifications,  sols  pour  livre, 
ne  puissent  avoir  lieu  qu'ils  n'aient  été  consentis  de  même  ; 

4".  —  Qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil  de  Sa  Majesté  du 
i6  février  1788,  le  compte  des  finances  et  revenus  de  l'État  soit 
rendu  public  chaque  année  et  l'emploi  des  deniers  su  et  déter- 
miné ; 

5°.  —  Que  les  États  généraux  soient  assemblés  périodique- 
ment à  des  époques  fixées,  les  levées  des  deniers  devant  être 
proportionnées  aux  nécessités  présentes  et  besoins  réels  de 
l'État  ; 

6°.  —  Que  toute  perception  quelconque  soit  mise  en  régie  et 
administrée  immédiatement  pour  le  compte  de  Sa  Majesté  ; 

7°.  —  Que  les  impositions  restantes  soient  remplacées  par 
une  taxe  unique  ou  dîme  sur  les  fonds,  après  néanmoins  que 
les  recherches  nécessaires  pour  en  fixer  la  quotité  auraient  été 
suffisamment  assurées  ; 

8°.  —  En  cas  de  non  suppression  de  la  taille  actuelle,  acces- 
soires et  capitation,  que  le  marc  en  soit  diminué  ; 

9».  —  Qu'à  l'avenir,  les  indemnités  et  soulagements  locaux 
accordés  par  Sa  Majesté,  ne  soient  point  levés  par  rejet  sur  les 
contribuables  voisins. 

[10<'l  Enfin,  il  serait  à   souhaiter  qu'on  pût  remplacer  les  ga- 
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belles,  supprimer  la  multiplicité  des  recettes,  abolir  les  droits  de 
greffe,  de  contrôle,  et  la  formule  relativement  aux  jugements  des 
affaires  sommaire  et  minutieuse,  il  est  souverainement  malheu- 
reux qu'il  faille  débourser  lo  à  18  livres  pour  obtenir  en  juge- 
ment la  condamnation  d'une  somme  de  3  livres  ou  de  20  sols  ; 
rendre  les  intendances  et  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  plus 
utiles  et  moins  dispendieuses,  les  communautés  font  un  traite- 
ment aux  commissaires  des  parties  et  payent  encore  leur  inspec- 
tion en  détail,  elles  n'osent  plus  obtenir  une  délivrance  de 
vieille  écorce,  le  martelage  coiitant  plus  que  ne  vaut  le  bois 
qu'elles  demandent  et  qui  leur  appartient. 

Tels  sont  les  doléances  et  les  vœux  particuliers  de  la 
commune  de  la  paroisse  de  Bertignolles,  que  ses  députés  seront 
chargés  de  présenter  à  l'assemblée  du  Tiers  état  du  bailliage 
pour  être  inscrits  au  cahier  commun. 

Arrêté  à  Bertignolles,  à  l'assemblée  générale  de  la  commu- 
nauté, le  15  mars  1789.  Et  ont  tous  les  comparants,  ceux 
sachant  le  faire,  signé. 

Suivent  24  signatures  :  Simonnot  ;  Milley;  Fromont;  A.  Moinery; 
N.  Brunet  ;  J.  RiBouT  ;  Jean  Dei#acour; 
.1.  LoBRY  ;  W.  TouLOuzE  ;  L.  Brunet;  J. 
Toulouze;  F.Aubry;  N.  Robin;  F.Henriot; 
N.  Peruisot;  E.  Huot;  E.  Lhuilley;  N. 
Henriot;  n.  Villiers;  A.  Doussot;  Jean 
Prot;   C.    Ribaui.t;  Chamerois;  Aubert. 
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-  Dép.  Yonne.  Arr.  et  C»"  Tonnerre. 
Gén.  Paris.  El.  Saint-Florentin.  Gren.  à  .se/ Tonnerre.  Dioc.  Langres. 
Population  en  1787.  —  57  feux. 
Seigneur  :  M.  Le  Court  de  Béru. 
Superficie  actuelle  du  territoire.  —  516  hectares. 
Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  431  1.,  dont  200  pour  le   principal, 

(')  Ainsi  que  le  montrent  le  procès-verbal  d'assemblée  de  la  paroisse  et  le 
procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état,  cette  paroisse  est 
du  bailliage  de  Tro\'es  et  non  de  celui  de  Sens  comme  l'indique  M.  Brette 
dans  son  Atlas  des  Bailliages.  Cf.  également  Forée,  La  formation  du 
département  de  l'Yonne  en  1790,  p.   I25,  note  l). 


BÉRU  383 

128  pour  la  capitation  et  103  pour  les  impositions  accessoires.  —  Ving- 
tièmes en  1787  :  318  1.  9  s. 

Procès-Verbal.  — Assemble'e  électorale  le  10  mars,  sous  \a  présidence 
d'Aubin  Rigout,  praticien,  faisant  fonctions  de  juge,  assisté  de  Prêtât, 
greflfier  ordinaire.  —  Population  :  60  feux.  —  Comparants  :  Mammès 
Mopoix,  syndic,  Claude  Rigout,  Maurice  Ramlet,  Aubin  Rigout,  tous 
quatre  composant  la  municipalité;  Jean  Bonnet:  Aubin  Coppin  ;  Edme 
Laventureux;  Edme  Laratte;  Edme  Heurley  ;  Pierre  Nicolle  ;  Pierre 
Heurley;  Jean  Marguery;  Jean  Bonnet,  fils  d'Edme;  Antoine  Rigout; 
Nicolas  Moine;  Jean  Rigout;  Jean  Coulodin  ;  François  Rigout;  Pierre 
Rodot;  Edme  Merle;  Edme  Fourey  ;  François  Fourey;  Louis  Bernard; 
EdmePlait;  Pierre  Barbette;  Edme  Bernard;  Edme  Houtarde  ;  Jean 
Richardot;  Jacques  Heurley;  François  Falconnier  ;  François  Heurley; 
Jean  Merle;  Jacques  Gagin;  Maurice  Barbette;  François  Panier;  Mammès 
Bernard;  Edme  Heurley  le  jeune  ;  Louis  Richardot  Nicolas;  Laventu- 
reux; Edme  Gagin,  manouvrier  ;  Mammès  Richardot;  Nicolas  Gagin.— 
Députés  :  Mammès  Mopoix,  procureur  fiscal;  Maurice  Ramlet. 

Population  en  1790.  —  292  habitants  (^j. 


Plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  de  Béru,  département  de 
Saint-Florentin  et  Joigny. 

Art.  'I''''.  —  La  communauté  de  Béru  est  chargée  envers  Sa 
Majesté  au  rôle  des  tailles  et  impositions  à  la  somme  de  427  1. 
15  s.  8  d. 

Art.  2.  —  Au  rôle  des  vingtièmes,  [à]  la  somme  de  318  l.  9  s. 

Art.  3.  —  Au  rôle  de  la  corvée,  [à]  la  somme  de  23  1    U  s.  6  d. 

Art.  4.  —  La  communauté  paie  à  Sa  Majesté  par  chaque 
muid  de  vin  le  gros  à  la  vente,  les  années  communes  sept  livres 
pour  droits  d'aides,  au  sujet  desquels  (2)  la  communauté  est 
tous  les  jours  sujette  à  avoir  des  procès  injustes  de  la  part  des 
Messieurs  des  aides  et  des  employés  des  gabelles. 

Art.  5.  —  Nous  demandons  à  Sa  Majesté  qu'il  lui  plaise  nous 
donner,  pour  le  bien  public,  la  suppression  desdits  droits  d'aides 
ainsi  que  de  la  gabelle,  et  d'établir  quatre  bureaux  dans  les 
quatre  parties  de  son  royaume  où  l'on  puisse  prendre  le  sel  à 
six  sols  la  livre;  et  que,  si  Sa  Majesté  permet  qu'on  en  fasse  le 
commerce,  qu'il  soit  taxé  à  huit  sols  la  livre  sans  qu'il  puisse 

(')  Sources.  —  Population  en  17H7,  Seigneur,  Taille  et  Vingtièmes  :  tabl. 
des  parois,  de  l'élect.  de  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70);  — 
Population  en  1790:  et.  gén.  de  la  popul.  du  dép.  de  l'Yonne,  etc.,  (Ibid., 
L.  275). 


(■^)  Le  texte  porte  :  auxquels. 
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être  réaugmenté  par  les  commerçants;  prions  également  Sa 
Majesté  d'établir  tels  droits  et  impositions  qu'il  lui  plaira  pour 
tenir  lieu  desdits  droits  d'aides  et  de  gabelle  ci-dessus,  pour  que 
chaque  habitant  puisse  disposer  de  leurs  vins  à  leur  volonté  (sic), 
soit  par  arpent  de  vigne  ou  par  chaque  muid  de  vin. 

Art.  6.  —  Nous  prions  Sa  Majesté  également  que  tous 
notaires  soient  taxés  par  chaque  acte  qu'ils  passeront,  soit 
contrats  de  mariage,  inventaires,  transactions,  obligations, 
généralement  tous  actes  quelconques,  pour  le  bien  public  et 
pour  éviter  beaucoup  de  contestations  et  même  des  procès. 

Art.  7.  —  Nous  prions  Sa  Majesté  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul 
contrôle.  Nous  demandons  la  suppression  du  droit  du  centième 
denier  ainsi  que  du  droit  d'amortissement. 

Art.  8.  —  Nous  prions  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  examiner 
la  pauvreté  où  est  la  communauté  de  n'avoir  aucuns  revenus 
communaux,  aucuns  pâturages;  le  peu  de  place  qui  reste  inculte 
dans  le  finage  n'est  composé  que  de  roches  et  pierres  et  ne  pro- 
duit point  d'herbe  pour  le  pâturage,  et  la  paroisse  ne  peut  faire 
pâturer  ses  bestiaux  que  dans  les  terres  qu'on  laboure  tous  les 
jours,  ce  qui  fait  que  l'on  ne  peut  faire  aucun  élevage,  ne  pouvant 
pas  même  nourrir  des  bestiaux  suffisamment  pour  la  culture  du 
peu  de  terre  que  l'on  possède  :  on  est  obligé  d'avoir  recours  aux 
pays  voisins,  qui  ont  plus  de  pacages  que  nous,  pour  nous  aider 
à  faire  la  culture  du  peu  de  nos  terres.  Quoi  (^)de  mieux  peut 
prouver  notre  plainte  et  l'assurer  véritable?  Dans  la  paroisse, 
il  n'y  a  que  quatre  bœufs  de  trait  et  aucun  cheval  (-). 

Art.  9.  —  La  communauté  n'a  aucun  droit  de  pâturage  dans 
les  bois  du  seigneur,  ni  même  le  droit  d'y  pacager  à  quel  âge 
qu'ils  puissent  avoir,  pas  même  avoir  le  droit  d'y  prendre  le  bois 
mort  et  ce  que  le  seigneur  même  empêche  dans  toutes  néces- 
sités que  l'on  peut  avoir  d'y  cueillir  de  l'herbe  (3).  La  commu- 
nauté s'est  soumise  au  seigneur  de  lui  payer  des  droits  pour 
avoir  le  droit  de  faire  pâturer  nos  bestiaux  dans  lesdits  bois, 
auxquels  ledit  seigneur  s'est  refusé.  De  plus,  le  seigneur  pos- 
sède plus  d'un  tiers  du  finage  tant  en  bois  que  vignes  et  terres 
dans  l'étendue  du  finage  première  classe.  Nous  demandons  qu'il 
plaise  à  Sa  Majesté  que  le  Noble  paie  comme  le  Tiers  état. 


(1)  Dans  le  texte  :  qui. 

(2j  Dans  le  texte  :  aucuns  chevaux. 

(3)  Textuel. 
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Art.  10.  —  Les  habitants  de  la  paroisse  paient  au  seigneur 
par  chacun  qui  laboure  trois  bichets  d'orge,  les  autres  non 
labourant  deux  bichets,  le  tout  au  comble. 

Le  seigneur  perçoit  sur  cinquante  arpents  de  terre  aux  envi- 
rons un  bichet  d'avoine  comble  et  en  argent  quatre  sols  par 
chaque  arpent  par  chacun  an  ;  le  restant  des  terres  charge 
envers  le  seigneur  de  trois  deniers  par  arpent  par  chacun  an. 

Chaque  arpent  de  vigne  est  chargé  par  chacun  an  de  quarante 
sols;  toutes  les  terres  et  vignes  situées  sur  le  finage  de  Béru 
chargées  de  lods  et  ventes  de  la  somme  de  trois  sols  quatre 
deniers  par  chaque  livre  du  prix  de  la  vente,  acquisition. 

Art.  li.  —  Nous  prions  Sa  Majesté  qu'il  soit  ordonné  que  le 
seigneur  nous  dédommage  du  dégât  que  fait  le  gibier  aux  terres 
qui  sont  proches  de  ses  bois  où  nous  ne  récoltons  rien  du  tout. 

Outre  ce  que  dessus,  le  seigneur  a  des  pressoirs  où  les  habi- 
tants doivent  pressurer  leurs  marcs  sans  qu'ils  puissent  le 
porter  ailleurs,  et  donc  payer  les  droits,  savoir  la  cinquième 
partie  du  vin  provenant  dudit  marc,  et  les  marcs  restants 
encore  au  seigneur. 

Chaque  habitant  doit  audit  seigneur  par  chacun  an  deux  jour- 
nées de  corvée. 

Nous  prions  Sa  Majesté  d'ordonner  que  les  titres  du  seigneur 
soient  déposés  à  telle  place  qu'il  lui  plaira,  et  de  vouloir  bien  les 
faire  examiner  pour  savoir  si  tous-  les  droits  qu'il  perçoit  sur 
tous  les  habitants  lui  sont  vraiment  dus,  eu  égard  à  la  pauvreté 
de  la  paroisse  qui  ne  peut  pas  en  prendre  communication, 
auxquels  le  seigneur  ne  leur  a  jamais  montré  de  titres  qui  éta- 
blissent ses  droits. 

Art.  12.  —  Quoique  la  paroisse  [soit]  très  pauvre,  elle  a  encore 
des  constructions  à  entretenir,  savoir:  l'église,  la  nef  et  le 
chœur,  et  que  les  Messieurs  de  Tours  (i)  en  sont  gros  décima- 
teurs. 

Art.  13.  —  Le  pays  étant  si  mal  construit  au  sommet  d'une 
montagne,  la  moitié  du  temps  exposé  à  n'avoir  point  d'eau  dans 
la  paroisse,  [les  habitants]  se  trouvent  obligés  d'aller  à  une 
fontaine  beaucoup  éloignée  du  village. 


(^)  C'est-à-dire  les  chanoines  du  chapitre  S.  Martin  de  Tours  qui  étaient 
seigneurs  de  Chablis  et  des  localités  environnantes.  (Note  due  à  l'obligeance 
de  notre  confrère,  M.  forée,  archiviste  de  l'Yonne. 
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Les  habitants  ne  peuvent  faire  aucunement  des  chêne vières 
aux  environs  du  pays  et  même  des  jardins  à  cause  de  l'ingra- 
titude des  terrains. 

Pour  avoir  des  fourrages  pour  nourrir  le  peu  de  bestiaux 
qu'il  y  a  dans  la  paroisse,  ils  sont  obligés,  ceux  qui  ont  l'avan- 
tage d'en  avoir,  d'aller  à  une  lieue. 

Art.  14.  —  Pour  quant  au  bois,  il  est  très  rare.  On  tire  le 
marrin  (i)  pour  les  vignes  à  deux  lieues  du  pays  pour  le  plus 
proche.  Les  bois  des  environs  ne  sont  pas  propres  à  faire  du 
marrin  {})  pour  les  vignes,  et,  dans  l'étendue  du  finage,  les 
vignes  et  noyers  sont  totalement  gelés. 

Comme  le  village  est  situé  au  sommet  d'une  montagne,  les 
chemins  qui  tirent  au  village  sont  sujets  à  beaucoup  d'entretien 
à  cause  des  coteaux  ;  le  peu  d'eau  qui  tombe  y  fait  des  ravines 
et  rend  les  chemins  impraticables,  ce  qui  fait  que  la  paroisse 
est  obligée,  dans  d'aucunes  années,  d'y  passer  plusieurs 
journées  de   corvée   pour  le  rétablissement    desdits   chemins. 

La  dite  plainte  et  doléance  ci-dessus  énoncée  au  présent. . . 
(espace  en  blanc).  . .  a  été  faite  en  notre  dite  assemblée  portée 
et  énoncée  en  notre  dit  procès-verbal  en  présence  de  tc)us  les 
habitants  de  cette  paroisse,  dont  lecture  a  été  faite  à  haute  et 
intelligible  voix  tant  dudit  procès-verbal  que  de  ladite  plainte 
ci-dessus  énoncée  comme  dit  est  et  y  réitérée.  En  foi  de  quoi, 
tous  lesdits  habitants  portés  et  énoncés  en  notre  susdit  procès- 
verbal  en  date  de  ce  jourd'hui  le  10  mars  1789,  ont  déclaré  ne 
savoir  signer,  à  la  réserve  des  soussignés  qui  ont  signé  'tant] 
sur  la  dite  plainte  et  doléance  que  le  procès-verbal. 

En  foi  de  quoi  ceux  qui  savent  signer  se  sont  soussignés, 
et  avons  (2)  signé  nous  et  notre  greffier. 

Suivent  ig  signatures  :  Mopoix,  syndic;  M.  Ramlet;  Rigout;  C. 
Rigout;  E.  Heurley;  P.  Nicolle;  E.  La- 
RATTE  ;  F.  Rigout;  Edme  Laventureux;  A. 
Rigout;  J.  Bonnet;  Edme  Gagin;  Mar- 
guery;  p.  Heurlet;  N.  Moine;  Rigout;  J. 
CouLODiN  ;    A.  CoppiN  ;    Prêtât,  greffier. 


(1)  Sic  pour  merrain. 

(2)  Dans  le  texte  :  ont. 
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BERULLES  0). 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.   Con  Aix-en-Othe, 

Gén.  Paris.  El.  Saint-Florentin.  Grert.  à  sel  Estissac.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1787.  —  172  feux. 

Seigneur.  —  M.  le  marquis  de  Bérulles. 

Contenance  du  territoire.  —  2.650  arpents  2  perches,  mesure  du 
lieu;  2.189  arpents  6  perches  et  demie,  mesure  du  roi.  —  Superficie 
actuelle.  —  1,650  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  1.613  1.,  dont  750  pour  le  principal, 
478  pour  la  capitation  et  385  pour  les  impositions  accessoires.  —  Ving- 
tièmes en  1787:  1.520  1.  15  s. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  15  mars,  sous  la  prési- 
dence d'Edme-François  Verrolot,  procureur  fiscal  du  bailliage,  pairie  et 
marquisat  de  Bérulles,  en  l'absence  de  Jean  Bourgoin,  avocat  en  Par- 
lement, conseiller  du  roi,  président  au  grenier  à  sel  d'Estissac  et  syndic 
municipal  de  Bérulles,  assisté  du  greffier  de  ladite  municipalité.  — 
Population  :  176  feux.  —  Comparants  :  François  Gâteau,  curé  ;  Edme 
Delavoix,  maréchal;  Louis  Jotte,  laboureur;  Michel  Fandard,  Louis 
Fandard,  Nicolas  Fandard,  Louis  Choquet,  Edme  Halot,  Jean  Siriot, 
Jean  Delavoix,  Laurent  Viaut,  François  Froncourt,  Jacques  Guillemot, 
tous  laboureurs  ;  Nicolas-Théodore  Lagoguey,  menuisier  ;  François 
Mosie,  charron;  Etienne  Vieillard,  tailleur;  Joseph  Gommery,  menui- 
sier; ÉloiNoye:,  menuisier;  Martin  Guiard,  vigneron;  Cyprien  Halot, 
marchand;  Pierre  Bissonnière,  menuisier;  Simon  Puisot,  cardeur  de 
laine;  Etienne  Vieillard,  cardeur;  Jean-Baptiste  Rosley,  recteur  d'école  ; 
Pierre  Gautherin;  Jean  Gautherin;  Éloi  Gautherin;  Timothée  Mauroy  ; 
Antoine  Maizière  ;  Honoré  Delavoix  ;  Claude  Saffré  ;  Ambroise  Fro- 
mont.  —  Députés  :  Jean  Bourgoin,  avocat  en  Parlement,  président  au 
grenier  à  sel  d'Estissac  et  syndic  municipal  ;  Nicolas  Fandard, 
laboureur. 

Population  en  1790.  —  700  habitants  C^). 

Au  très  sublime  roi  de  France,  roi  par  toutes  excellences,  le 
meilleur  de  tous  les  rois,  par  sa  bonté  et  par  sa  sagesse  au 
dessus  de  toutes  louanges, 


(')  Dans  son  Atlas  des  bailliages,  carte  n"  4,  M.  Brette  n'a  pas  indiqué 
Bérulles  comme  faisant  partie  du  bailliage  de  Troyes. 

(2)  Sources,  —  Population,  Seigneur,  Taille  et  Vingtièmes  :  tabl.  des 
parois,  de  l'élect.  de  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70)  ;  — 
Contenance  du  territoire,  (cf.  le  cahier);  —Population  en  1790:  et.  de  la 
popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  L  m.  8  b). 

30 


388  BAILLIAGE    DE    TROYES 

Au  très  respectable  Monseigneur  Necker,  restaurateur  de  la 
France, 

Et  aux  États  généraux  de  France,  desquels  le  Roi  et  la 
Nation  espèrent  la  réforme  de  tous  les  abus, 

La  paroisse  de  BéruUes. 

Doléances,  plaintes,  remontrances  et  avis  des  habitants  de  la 
pa7~oisse  de  BéruUes,  ci-devant  Séant-en-Othc  (i)^  à  rassemblée 
du  bailliage  de  Troyes  pour  députer  aux  Etats  généraux  [^). 

Bérulles  est  situé  à  sept  lieues  de  Sens,  Troyes  et  Joignj, 
bourg  composé  de  176  feux.  Le  principal  lieu  est  de  60  maisons, 
le  surplus  est  en  17  hameaux  (^). 

Le  territoire  est  très  mauvais;  il  consiste  en  1.7S5  arpents 
65  cordes  de  terres  labourables  ;  47  arpents  60  cordes  de  vignes  ; 
571  arpents  45  cordes  de  bois,  tant  au  seigneur,  communauté 
que  particuliers  ;  87  arpents  40  cordes  en  bâtiments,  cours  et 
jardins  ;  187  arpents  88  cordes  de  ravines,  chemins  et  friches  : 
en  tout  2.650  arpents  2  cordes  de  terrain  suivant  l'arpentage 
fait  par  ordre  du  Roi  le  3  juin  1783  par  le  sieur  Louis  Darley, 
arpenteur  royal  demeurant  à  Brienon-l'Archevêque  (*). 

Le  terrain  est  tout  montagneux  et  sujet  à  des  inondations 
continuelles  qui  ravagent  les  récoltes  des  bas.  Aussi,  les  terres 
des  fonds  sont  toutes  ravinées  et  engrevées.  On  n'est  jamais 
sûr  de  récolter  les  grains  qu'on  y  sème.  Ce  qui  est  le  plus 
doléant  et  mérite  toute  attention,  c'est  que,  lorsqu'on  a  obligé 
les  paroisses  de  classer  leur  territoire,  les  habitants  de  Bérulles 
ont  classé  leur  terrain  à  trois  livres  l'arpent  la  première  classe, 
à  quarante  sols  le  second  classement,  et  à  vingt  sols  le  troi- 
sième classement  par  arpent,  pour  ne  point  se  soustraire  à  une 


(^)  Bérulles,  sous  le  nom  de  Séant-en-Othe,  était  une  chàtellenie  conn- 
prenant,  en  outre  de  Bérulles,  Berluvier,  Bois-Ie-Roi,  Le  Fort-Jacquet  et 
Pierre-Frite,  aujourd'hui  tous  hameaux  de  la  commune  .de  Bérulles.  (Boutiot 
et  Socard,  Dictionnaire  topographique  de  l'Aube,  p.  i8,  au  mot  Bérulles). 

(2j  Le  cahier  est  coté  et  paraphé,  à  chaque  page,  Bourgoin,  s^'ndic  muni- 
cipal. 

(3)  Ces  hameaux  étaient  les  suivants  :  Berluvier,  Le  Bois-le-Roi,  Le 
Champ-Marin,  Les  Chevaliers,  Le  Clos-à-Marteau,  Les  Dupins,  Les  Fermes. 
Le  Fort-Jacquet,  Les  Gillets,  La  Grande-Jarronée,  La  Petite-Jarronée,  Les 
Langots,  Longueperte,  Pierre-Frite,  Le  Pré-Tatin,  Les  Quincarlets  et  Sainte- 
Reine. 

(*)  Dép.  Yonne,  arr.  Joignj,  ch.-l   c»". 
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juste  imposition  de  taille  et  autres  droits,  et  les  vignes  à  dix 
livres  l'arpent. 

Le  commissaire  aux  tailles  de  Saint-Florentin  {^),  nommé  le 
sieur  Morizel,  a  monté  de  son  autorité  privée  le  premier  classe- 
ment à  cinq  livres,  le  second  à  trois  livres  et  le  troisième  à 
quarante  sols  Tarpent,  ce  qui  fait  une  augmentation  d'impôts 
considérable  à  la  paroisse. 

Le  mois  de  mai  dernier,  la  municipalité  de  BéruUes  s'étant 
aperçue  de  cette  erreur  en  faisant  la  déclaration  de  la  propriété 
d'un  chacun,  a  dressé  procès-verbal  de  cette  excessive  fixation 
arbitraire  de  ce  commissaire  ;  et,  par  ce  procès-verbal,  elle  prie 
Messieurs  de  l'assemblée  du  département  de  Joigny  (2)  de 
vouloir  bien  envoyer  des  gens  experts  pour  s'assurer  de  la 
vérité  de  la  haute  fixation  et  la  réduire  à  celle  des  habitants. 

Malgré  toutes  les  observations,  soit  que  le  commissaire 
Morizel  n'ait  pas  communiqué  le  procès-verbal  à  l'assemblée  de 
département  ou  que  l'assemblée  n'ait  pas  décidé,  ce  que  l'on  ne 
croit  pas,  parce  que  Messieurs  de  l'assemblée  sont  justes,  la 
fixation  du  commissaire  a  subsisté  cette  année.  Ce  commissaire, 
apparemment  fâché  de  cette  plainte  de  la  municipalité,  a,  cette 
année,  fait  l'imposition  des  tailles,  capitation  et  accessoires  sur 
les  habitants  et  les  a  imposés  arbitrairement  et  même  injuste- 
ment en  en  augmentant  considérablement  une  grande  partie  et 
en  en  diminuant  d'autres  de  beaucoup  ;  il  a  même  réduit  des 
cotes  de  22  livres  à  4  livres  15  sols  sans  raison,  quoique  le 
syndic  municipal  eût  fait  un  tableau  d'imposition  où  tous  les 
habitants  étaient  diminués,  parce  qu'il  y  avait  103  livres  de 
diminution,  et  qu'un  des  notables  eût  un  autre  tableau  d'impo- 
sition sur  les  biens  assez  bien  fait,  qui  ont  été  envoyés  audit 
commissaire  sans  qu'il  en  ait  suivi  ni  l'un  ni  l'autre.  Et,  pour 
surcroît  de  mauvaise  foi,  le  commissaire  a  osé  dire  à  la  fin  du 
rôle  que  l'imposition  des  tailles  a  été  faite  par  la  munici- 
palité en  sa  présence,  et,  pour  couvrir  sa  mauvaise  foi,  a  ajouté 
au  rôle  de  l'imposition  de  la  taille  la  feuille  de  la  publication  de 
la  commission  de  la  taille  faite  par  le  syndic  le  mois  d'août 
dernier,  publication  que  le  syndic  a  signée  avec  les  notables  de 

(1)  Dép.  Yonne,  arr.  Auxerre,  ch.-l.  c". 

(2)  Bérulles  faisait  partie  du  département  de  Joigny  et  Saint-Florentin, 
arrondissement  de  Saint-Florentin.  (Porée,  La  for'mation  du  département 
de  l'Yonne  en  1790,  p.  140-147). 
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la  municipalité,  ce  qu'il  est  aisé  de  connaître  en  ce  que  cette 
feuille  n'est  pas  de  la  même  grandeur  que  le  papier  du  rôle  de 
l'imposition.  Il  date  cet  arrêté  du  l!2  décembre  à  Saint-Florentin 
où  M.  le  syndic  municipal,  MM.  les  notables  n'ont  point  été,  ce 
qui  a  engagé  la  municipalité  de  se  pourvoir  contre  le  rôle  et  le 
commissaire  à  l'assemblée  de  département  de  Joigny  où  l'affaire 
est  pendante.  La  paroisse  de  Bœurs  (^)  fait  à  peu  près  la  même 
plainte  contre  le  commissaire. 

La  paroisse  de  BéruUes  paie  de  taille,  com- 
pris la  capitation  et  accessoires 1 .529  ' 

Elle  paie  de  dizièmes 1 .520  '  15  ' 

[et]  l'entrée  de  ses  vins. 

La  vente  des  vins.  —  Lorsqu'on  vend,  il  est  incompréhen- 
sible que  Ton  paie  six  droits  par  muid  de  vin  (2),  savoir  :  le  gros, 
qui  est  un  sol  pour  livre  du  prix,  jauge  courtiers,  courtiers 
jaugeurs,  dix  sols  pour  livre  de  ces  droits;  —  le  droit  affreux  de 
trop  bu  ou  gros  manquant  où  le  peuple  se  trouve  toujours 
trompé  et  dupe  en  ce  que  les  commis  refusent  de  diminuer  les 
vins  gâtés  et  perdus;  —  les  paroisses,  qui  paient  le  don  ^atuit, 
paient  encore  un  droit  de  consommation  sur  les  vins  qu'elles 
consomment.  Sur  le  don  gratuit  (3),  il  n'est  question  que  d'une 
réflexion  pour  connaître  l'abus  de  ce  droit.  Ce  droit  est  établi 
dans  certaines  paroisses  depuis  environ  vingt  ans  ;  il  était  fixé  à 
260  livres  plus  ou  moins.  Dans  certaines  paroisses,  il  a  sub- 
sisté pendant  six  ans  à  un  prix  fixe  ;  depuis,  il  a  été  remis 
sur  la  consommation  des  habitants,  sur  leurs  vins  qu'il  faut 
payer  d'avance,  et  sur  la  viande,  de  sorte  que  H.,  un  habitant, 
tue  un  porc,  une  vache,  un  veau  ou  bétail  blanc,  il  faut 
faire  la  déclaration  et  payer  plus  ou  moins,  sans  quoi  un  procès 
qui  coûte  au  moins  cinquante  livres  ou  soixante  livres.  On  assu- 
jettit à  ce  droit  les  écarts  de  la  paroisse,  stratagème  nouveau, 
et  ce  droit  s'exerce  par  les  commis  aux  aides,  de  sorte  que, 
d'une  somme  fixe  de  260  livres,  on  fait  de  ce  droit  au  moins 
1.000  à  1.200  livres,  ce  qui  fait  une  servitude  odieuse  et  un 

(1)  Bœurs-en-Othe,  dép.  Yonne,  arr.  Joigny,  c<">  Cerisiers. 

(2)  Voir  plus  haut  le  Cahier  des  aubergistes-cafetiers-limonadiers,  p.  142, 
note  2. 

(3)  Voir  plus  haut  le  Cahier  des  compagnons  des  arts  et  métiers,  art.  10, 
p.  i83  et  note  i. 
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droit  vexatoire,  de  quelque  côté  qu'on  le  regarde.  Un  particulier 
ne  peut  prendre  de  la  viande  que  dans  sa  paroisse,  sinon  il  est 
exposé  à  un  procès  coûteux,  comme  on  le  voit  tous  les  jours  ;  et, 
pour  éviter  un  procès,  il  faut  qu'il  déclare  qu'il  a  pris  tant  de 
viande  en  tel  endroit  et  qu'il  paie,  sans  que  le  Roi  retire  aucun 
droit. 

Autre  abus  sur  les  vins.  Une  quantité  de  paroisses  paient  les 
droits  d'entrée  de  leurs  vins,  et  une  infinité  d'autres  ne  paient 
pas  ce  droit,  abus  de  nos  ancêtres  à  réprimer.  Nous  sommes 
tous  citoyens,  nous  devons  tous  contribuer  à  la  gloire  de  la 
Couronne  portée  par  le  meilleur  de  tous  les  rois,  et  à  celle  de 
la  Nation. 

Les  gabelles  sont  aussi  un  fléau  destructif  du  bien  public  :  par 
exemple,  dans  toutes  les  paroisses  du  grenier  à  sel  d'Estissac, 
le  pauvre  paie  le  sel  14  s.  9  d.  la  livre^  prix  exorbitant  ;  il  est 
encore  souvent  trompé  sur  le  poids  par  les  regrattiers.  Si 
on  va  en  chercher  au  grenier,  il  faut  perdre  une  journée  et 
dépenser  son  argent,  souvent  bien  nécessaire  dans  la  maison, 
et  qui  augmente  le  prix  du  sel. 

Qu'est-ce  qui  fait  le  tout  si  cher  en  France  ?  Ce  sont  les  fermes 
générales,  c'est  la  multiplicité  des  commis,  celle  des  officiers 
des  gabelles,  des  élections  et  des  traites.  A  bien  calculer,  il  se 
trouve  en  France  au  moins  50.000  commis  aux  aides,  commis- 
saires et  garnisaires  aux  tailles,  aux  descentes  des  sels,  au 
tabac,  cuivre  et  cuirs,  inutiles  et  qui  mangent  le  public,  sans 
compter  les  officiers.  Ces  50.000  commis  ont  au  .moins  avec 
leurs  commettants  chacun  une  pistole  par  jour,  ce  qui  fait 
500.000  livres  par  jour  à  estimer  au  plus  bas  prix  ;  cela  fait  par 
an  182.500.000  livres  :  c'est  de  quoi  abîmer  un  royaume.  Pour 
parvenir  à  la  suppression  de  cette  dépense  inouïe  et  rendre  les 
vins,  le  sel,  le  tabac,  le  cuivre  et  cuir  et  toutes  autres  choses 
libres,  à  l'exception  des  marchandises  étrangères  dont  les  droits 
pourraient  se  compenser  avec  le  transport  de  nos  marchandises 
aux  pays  étrangers,  il  faudrait  ■  n'établir  qu'un  seul  droit  qu'on 
nommerait  royal,  le  Roi  devant  être  tout  puissant,  fixer  ce  droit 
à  quelque  chose  près  de  ce  que  le  Roi  peut  percevoir  de  net,  qui 
peut  monter  à  800.000.000  de  livres  à  peu  près  par  an. 

Sur  ce  droit,  diminuer  les  droits  domaniaux,  contrôle  et  insi- 
nuation qu'on  doit  laisser  subsister  pour  la  tranquillité  publique, 
et  qu'on  peut  diminuer,  cette  défalcation  faite,  ce  qui  n'est  que 
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l'eflFet  du  calcul  et  qui  pourrait  être  fait  sous  les  yeux  du  très 
respectable  Monseigneur  Necker,  dont  la  probité,  la  haute 
justice  sont  connues,  une  fois  pour  toutes,  parce  que  ce  droit 
ne  varie  guère.  Cette  défalcation  faite,  il  pourrait  rester 
(300.000.000  à  imposer.  Que  tous  supportent  et  paient  cet  impôt 
au  désir  de  la  Nation  : 

Que  le  Clergé  en  supporte  un  tiers,  parce  qu'il    possède  au 

moins  un  tiers  des  biens 200.000.0001. 

La  Noblesse,  un  sixième  et  un  douzième 150.000.000 

Le  Tiers  état,  un  tiers  et  un  douzième 250.000.000 

600.000.000 
qui,  joints  aux  droits  domaniaux  de   200.000.000 

donnent  aui  total 800.000.0001. 


Le  Clergé  ferait  sa  répartition  sur  lui-même  par  un  rôle 
public  ;  la  Noblesse,  de  même.  Le  Tiers  état  ferait  sa  répartition, 
en  premier  lieu  sur  chaque  province  ou  généralité,  et  la  pro- 
vince ou  généralité  sur  chaque  paroisse  en  y  appelapt  un 
député  de  chaque  paroisse  ;  lesquelles  paroisses  feraient  elles- 
mêmes  ces  répartitions  sur  les  habitants,  ayant  plus  de  con- 
naissance de  la  faculté  d'un  chacun  d'entre  eux,  le  tout 
payable  dans  la  paroisse  où  sont  situés  les  biens,  c'est-à-dire 
que  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  paieraient  aux  collecteurs 
des  paroisses  où  sont  situés  les  biens.  Par  ce  moyen,  le  bas 
Clergé  saurait  s'il  est  légitimement  taxé,  et  tout  serait  connu. 
Le  droit  royal  fixé,  et  la  répartition  faite  sur  le  Clergé,  la 
Noblesse  et  le  Tiers  état,  et  réparti  sur  les  paroisses,  demeu- 
rerait établi  à  toujours  ;  seulement  les  paroisses  procé- 
deraient tous  les  ans,  à  un  temps  fixe  de  chaque  année,  à  la 
répartition  de  l'impôt  pour  les  mutations  qui  pourraient  être 
faites,  et  [^pourraient^  soulager  ceux  d'entre  eux  qui  auraient 
essuyé  des  malheurs  ou  pertes  en  cas  d'incendie,  grêle  ou 
autres  accidents  malheureux.  Le  Roi  serait  le  maître  d'exercer 
ses  bontés  envers  les  paroisses  affligées  pour  un  temps  ;  sa 
bonté  est  assurée. 

Pour  la  perception  de  cet  impôt  dans  chaque  paroisse,  les 
quatre  principaux  habitants  seraient  chargés  de  la  perception 
^e  ce  droit,  et  alternativement  tenus  de  porter  de  trois  mois  en 
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trois  mois  la  recette  à  un  lieu  indiqué  où  les  voitures  destinées 
se  chargeraient  des  sommes  du  canton  et  transporteraient 
ces  sommes  directement  au  trésor  royal,  assistées  de  maré- 
chaussée pour  sûreté.  Les  porteurs  des  sommes  pourraient 
également  se  faire  assister  de  la  maréchaussée  jusqu'à  la  voi- 
ture ;  il  serait  accordé  au  principal  porteur  de  l'argent  une 
somme  de  trois  livres  pour  son  voyage,  qui  seraient  supportées 
par  la  paroisse,  ce  qui  coûterait  bien  moins  que  le  salaire  d'un 
commissaire.  Le  porteur,  à  son  arrivée,  remettrait  la  quittance 
aux  principaux  habitants,  la  paroisse  assemblée. 

Par  ce  moj^en,  les  vins,  le  sel,  aliments  nécessaires  au  public, 
le  tabac,  le  cuivre,  le  cuir  et  autres  choses  nécessaires,  seraient 
libres.  Il  est  certain  que  le  Roi  serait  tranquille,  recevrait  sans 
frais  son  tribut  ;  le  public  aurait  la  tranquillité  et  ne  serait  plus 
harcelé  ni  vexé  par  les  commis  aux  aides  et  de  toute  espèce, 
aurait  la  liberté  de  tous  ses  biens  et  de  porter  aux  malheureux 
sans  crainte  une  bouteille  de  vin,  ce  qu'il  ne  peut  faire  à  présent 
sans  crainte  d'un  procès. 

Il  est  dit  ci-devant  combien  l'Etat  gagnerait  par  la  suppres- 
sion de  ces  commis  et  officiers.  On  dira  probablement  :  que 
deviendront  les  officiers  des  élections,  greniers  à  sel,  et  tous  ces 
commis,  et  qui  jugera  les  différends  sur  les  impôts? 

On  répondra  que  les  fermiers  généraux  se  sont  assez  enrichis; 
que  les  commis  ne  vexeront  plus  le  public,  qu'ils  feront  des 
sujets  pour  le  commerce  et  pour  servir  le  Roi;  que  les  officiers 
des  élections  des  greniers  à  sel  seront  placés  dans  des  juridic- 
tions qu'il  est  nécessaire  d'établir,  s'ils  en  sont  capables,  sans 
quoi  [ils]  se  livreront  au  commerce  :  le  champ  est  grand. 

C'est  ici  la  réformation  de  la  justice  et  de  tous  les  abus  qui 
s'y  sont  glissés,  qui  ont  déshonoré  et  le  magistrat  et  la  justice. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  absolument  que  le  Roi  qui  le  mérite, 
ainsi  que  ses  augustes  ancêtres  l'ont  mérité,  soit  tout  puissant; 
que  les  grands  magistrats  tiennent  tout  de  lui,  qu'ils  le  recon- 
naissent leur  Roi  et  leur  maître  souverain,  ainsi  que  tout  bon 
citoyen;  que  les  parlements  n'osent  pas  se  dire  un  seul  parle- 
ment, ayant  été  créés  chacun  en  différents  temps  par  le  Roi, 
qu'ils  n'osent  se  dire  représentant  la  Nation,  la  Nation  ne  leur 
en  ayant  jamais  donné  le  pouvoir;  que  les  charges  de  premier 
président,  président  à  mortier  et  conseiller  soient  à  la  volonté 
du  Roi;  que,  si  parmi  les   officiers  il  y  en  a  quelqu'un  qui  ose 
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s'éloigner  de  son  devoir  ou  du  respect  qu'il  doit  au  Roi,  pour 
moindre  punition  le  Roi  puisse  lui  retirer  ses  provisions  et  l'exiler 
'pour  la  paix  et  le  bon  ordre  ;  ce  dernier  droit  est  dû  au  Sou- 
verain, il  V  a  longtemps  qu'il  existe  :  Clisthène,  chef  d'Athènes  (^), 
inventa  le  premier  la  loi  de  Tostracisme  ;  par  cette  loi,  il  rétablit 
la  tranquillité  dans  Athènes  en  chassant  le  rebelle  Hippias  (2) 
510  ans  avant  Jésus-Christ,  la  loi  n'est  pas  nouvelle  et  injuste- 
ment contestée  tout  récemment  au  Roi  parles  parlements;  que 
la  haute  magistrature  juge  avec  équité  ses  concitoyens,  tant  au 
civil  qu'au  criminel,  au  criminel  en  ce  qui  concerne  les  ecclésias- 
tiques et  nobles,  et  ne  se  mêle  d'autre  chose;  que  dans  les 
parlements  il  ne  subsiste  que  la  grand'chambre  et  une  chambre 
des  enquêtes  au  moyen  de  la  réduction  de  la  connaissance  des 
affaires  ci-après;  que  la  grand'chambre  de  chaque  parlement 
enregistre  les  édits,  déclarations  et  ordonnances  du  Roi  sans 
pouvoir  y  appeler  les  chambres  qui  subsisteront,  soit  qu'il  y  ait 
une  chambre  plénière  d'établie  ou  non. 

Pour  décharger  les  parlements  d'une  infinité  de  petites  affaires 
qui  y  vont  par  appel  et  que  les  chicaneurs  et  gens  de  mauvaise 
foi  y  traduisent  souvent  pour  allonger  leurs  définitifs  condam- 
nation et  payement  en  se  ruinant  et  ruinant  leurs  adversaires 
par  les  faux  frais,  ainsi  qu'on  le  voit  tous  les  jours,  les  parle- 
ments ne  doivent  connaître  que  des  grandes  affaires  et  d'affaires 
qui  peuvent  influer  sur  la  fortune  des  particuliers.  Or,  une 
somme  au  dessus  de  6.000  livres  peut  influer  sur  la  fortune  d'un 
citoyen;  il  serait  donc  bien  que  les  parlements  ne  connais- 
sent que  des  actions  au  dessus  de  6.000  livres,  et  que  les  affaires 
de  6.000  livres  et  au  dessous  fussent  jugées  aux  présidiaux 
définitivement;  que  les  présidiaux  ne  fussent  plus  exposés  à 
juger  la  compétence  des  affaires  dont  il  y  a  souvent  appel, 
ce   qui  ruine  souvent  les   parties;  et,  pour  éviter  toute  diffi- 

'^)  Petit-fils  de  Clisthène,  tyran  de  Sicyone,  mort  vers  58o  av.  J.-C,  et  fils 
de  Mégaciès  et  d'Agariste,  il  était  le  chef  de  la  puissante  famille  des  Alcméo- 
nides.  Nommé  archonte  éponyme,  il  s'appuya  sur  les  classes  inférieures  et 
modifia  les  lois  de  Solon  dans  le  sens  démocratique  :  ce  fut  le  vrai  fondateur 
du  régime  populaire  à  Athènes.  Il  établit  Vostracisme  ou  droit  de  bannir 
pour  dix  ans  un  citoyen  dont  la  puissance  pouvait  devenir  un  danger  pour 
la  liberté,  et  l'appliqua  à  Hippias  (5ioav.  J.-C). 

(2)  Hippias,  tyran  d'Athènes.  Fils  de  Pisistrate.  il  lui  succéda  avec  son 
frère  Hipparque.  En  5io,  attaqué  par  les  Alcméonides  unis  aux  Spartiates, 
il  fut  vaincu  et  dut  s'enfermer  dans  l'Acropole.  11  périt  à  la  bataille  de 
Marathon  en  490  av.  J.-C. 
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culte  à  ce  sujet,  que  dans  les  assignations  l'estimation  des 
héritages  y  fût  fixée,  sans  que  le  défendeur  pût  arguer  d'une 
autre  estimation  ;  que  les  présidiaux  connussent  en  dernier 
ressort  de  toutes  les  causes  criminelles  entre  gens  du  Tiers 
état,  même  de  mort  inclusivement,  ce  droit  doit  leur  être  attri- 
bué, ils  ne  sont  pas  moins  que  les  prévôts  de  maréchaussée 
qui  jugent  en  dernier  ressort  leurs  criminels.  Quelles  dépenses 
éviterait-on  par  les  transports  coûteux  ! 

Pour  éliger  '(sic)  aussi  les  présidiaux,  il  serait  très  nécessaire 
pour  le  bien  public  qu'il  y  eût  des  bailliages  de  distance  en  dis- 
tance, composés  d'un  bailli,  lieutenant,  un  conseiller,  un  procu- 
reur du  roi  gradué,  un  greffier,  deux  notaires  instruits  et  deux 
huissiers;  que  lesdits  bailliages  fussent  composés  de  douze 
paroisses,  un  chef-lieu  au  milieu  où  résideraient  les  officiers;  que 
les  officiers  jugeassent  définitivement  jusqu'à  150  livres  ;  qu'on 
leur  attribuât  la  connaissance  de  la  police,  voirie,  des  impôts, 
les  eaux  et  forêts,  condamnation  d'amende  jusqu'à  30  livres;  ils 
pourraient  être  subdélégués  et  prévôts  des  maréchaussées;  la 
connaissance  définitivement  jusqu'au  bannissement  à  temps 
inclusivement  {sic)^  la  cause  à  mort  réservée  aux  présidiaux  ;  la 
visite  dans  les  bois,  ce  qui  entraînerait  la  suppression  des  offi- 
ciers des  eaux  et  forêts,  juridiction  à  charge  aux  communautés 
et  gens  de  mainmorte.  La  connaissance  qu'acquerraient  ces 
juges  de  leurs  justiciables,  leur  ferait  une  science  qui  les  mettrait 
dans  le  cas  de  leur  rendre  justice  dans  les  circonstances  dou- 
teuses; que  les  audiences  se  tiennent  deux  fois  par  semaine. 
Que  de  frais  et  de  longs  voyages  cela  épargnerait  aux  gens 
exposés  à  avoir  des  aff'aires,  et  quelles  entraves  ne  mettrait-on 
pas  à  la  chicane  ! 

On  placerait  dans  ces  sièges  les  officiers  des  élections,  des 
greniers  à  sel,  après  examen  fait  de  leur  capacité  et  de  leur 
science. 

Pour  rendre  les  officiers  de  justice  irréprochables  du  côté  de 
l'intérêt,  il  est  absolument  nécessaire  qu'ils  ne  prennent  plus 
d'épices  ni  de  vacations  pour  appositions  de  scellés,  reconnais- 
sances, actes  de  tutelle,  inventaires  et  adjudications  où  il  y 
aurait  des  mineurs.  Car.  il  estaflVeux  que,  sous  prétexte  de  con- 
server le  bien  des  mineurs,  on  les  ruine  par  les  vacations,  et  par- 
ticulièrement dans  les  inventaires  où  les  huissiers-priseurs  et 
leurs  commettants  font  des  vexations  inouïes. 
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Sera-t-il  possible  qu'à  Tégard  des  huissiers-priseurs  on  ne 
jette  pas  un  coup  d'oeil.  11  y  a,  dans  chaque  bailliage,  des  huis- 
siers-priseurs. Ces  huissiers  ont  acheté  la  charge  dans  chaque 
bailliage  jusqu'à  10.000  livres,  comme  ceux  du  bailliage  de 
Sens  et  Troyes.  Us  ne  peuvent  faire  les  prisées  et  ventes  par 
eux-mêmes;  ils  louent  ces  places  à  des  vexateurs  et  en  tirent 
au  moins  un  million  par  chacun  bailljage  sur  la  classe  des  plus 
malheureux  sujets. 

Non,  sûrement,  le  Roi  plein  de  bonté,  ni  les  États  généraux  ne 
laisseront  pas  subsister  un  abus  aussi  destructif  du  bien-être 
des  veuves  et  des  orphelins.  Au  moyen  du  droit  royal,  les 
quatre  deniers  pour  livre  que  l'on  perçoit  sur  les  ventes  de 
meubles  seraient  abolis;  les  inventaires  se  feraient  par  devant 
notaires,  clos  par  devant  le  juge  et  affirmés  par  devant  lui.  Il 
serait  accordé  aux  notaires  trois  livres  par  jour  pour  la  minute 
et  dix  sols  par  rôle  de  demi-grosse  de  petit  papier  à  vingt  lignes 
par  page,  et  pareille  somme  à  l'huissier  pour  les  prisées  et 
ventes  dans  l'étendue  d'une  lieue,  et  quatre  livres  dix  sols 
lorsqu'il  se  transportera  à  deux  lieues,  qui  serait,  à  quelque 
chose  près,  le  plus  éloigné  du  chef-lieu  de  la  juridiction.  Que  les 
notaires  et  huissiers  ne  puissent  instrumenter  que  dans  la  juri- 
diction ;  que  les  huissiers  ne  seront  taxés  que  vingt  sols  par 
lieue,  soumis  au  surplus  à  la  taxe  des  juges  définitivement.  Les 
juges  feraient  (i)  alternativement  les  visites  dans  les  bois, 
feraient  veiller  à  la  conduite  des  gardes  par  les  huissiers;  les  juges 
feraient  un  règlement  pour  les  procureurs;  les  avocats  qui  s'éta- 
bliront dans  ces  juridictions  seraient  libres  ;  que  les  causes  soient 
mises  en  état  d'être  jugées  à  la  quatrième  audience,  à  peine 
d'amende  contre  le  procureur. 

Cet  établissement  éligerait  {sic)  les  présidiaux,  serait  favorable 
aux  sujets  qui  dépenseraient  bien  moins  pour  soutenir  leurs 
intérêts.  La  somme  de  loO  livres  jugée  définitivement  ferait  que 
au  moins  les  trois  quarts  des  affaires  de  la  campagne  ne 
seraient  point  exposées  aux  appels,  et  les  citoyens  demeure- 
raient chez  eux  sans  être  exposés  à  des  transports  de  cinq,  six, 
dix  et  vingt  lieues,  à  beaucoup  de  frais  et  pertes  de  journées, 
souvent  dans  les  temps  du  travail. 

Pour  les  honoraires  de  ces  officiers,  bailli,  lieutenant,    con- 

(')  Le  texte  porte  :   feront. 
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seillers  et  procureur  du  roi,  les  douze  paroisses  composeront 
environ  deux  mille  maisons  ou  habitants.  Il  serait  taxé  sur  le 
seigneur  de  chaque  paroisse  du  district  20  livres;  sur  le  curé, 
10  livres  ;  et  sur  chaque  habitant,  20  sols  par  an,  qui  opérerait 
une  somme  de  2.000  livres.  Et  en  serait  donné  au  bailli  700  livres  ; 
au  lieutenant,  500  livres;  aux  conseillers,  500  livres,  et  pro- 
cureur du  roi,  300  livres.  Ce  procureur  du  roi  aurait  droit  de 
plaider  dans  les  causes  où  son  ministère  ne  serait  point  néces- 
saire. Chaque  particulier  paierait  à  longs  traits  ce  que  lui,  sa 
femme  ou  les  enfants  paieront  un  jour  en  gros.  Cet  impôt  serait 
payé  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Observations  sur  le  tirage  des  milices,  routes,  entretien  des 
routes  et  grands  chemins.  —  On  pourrait  éviter  de  tirer  les 
milices  qui  coûtent  beaucoup  aux  pères  et  mères  qui  ont  des 
enfants  propres  à  tirer  et  qui  dépensent  au  moins  douze  livres 
chacun,  sans  compter  la  perte  de  leurs  journées.  Pour  obvier  à 
cette  dépense,  on  pourrait  prendre  chacun  an  les  enfants  trouvés 
qui  se  trouvent  dans  le  royaume  bons  à  porter  les  armes  (ces 
enfants  appartiennent  au  Roi  et  à  l'État),  et,  pour  le  surplus, 
taxer  les  garçons  propres  à  tirer  à  chacun  trois  livres.  Il  se 
trouverait  de  quoi  compléter  le  remplacement  et  plus.  Cela 
empêcherait  une  veuve  d'être  privée  de  son  fils  qui  fait  son  labou- 
rage et  nourrit  sa  mère,  ses  frères  et  sœurs,  et  en  tout  cas 
ùterait  aux  pères  et  mères  et  enfants  toute  inquiétude  et  évi- 
terait les  dépenses. 

Il  y  a  en  France  au  moins  200.000  jeunes  gens  garçons  à 
tirer;  à  trois  livres  chacun,  fait  600.000  livres.  Il  faut  environ 
00.000  hommes  de  milice;  à  30  livres  chacun,  fait  00.000  livres. 
Les  pères  et  mères  épargneraient  900.000  livres  ('). 

Au  moyen  du  droit  royal,  les  salines  seraient  libres.  Le  Roi 
louerait  les  salines  à  la  charge  de  distribuer  le  sel  dans  les  pro- 
vinces et  paroisses  au  prix  de  quatre  sols  la  livre,  et  à  la  charge 
par  les  entrepreneurs  de  faire  les  grands  chemins  qui  peuvent 
être  à  faire  et  nécessaires,  et  d'entretenir  les  routes  faites.  Les 
routes  à  faire  se  feraient  par  chacun  an  à  tour  de  rôle,  ainsi  qu'il 
serait  arrêté  au  Conseil.  Il  serait  nécessaire  de  commencer  par 
[celles]  où  il  y  a  moins  de  dépenses  et  qui  joignent  aux  grandes 


(*)  Textuel.  Il  y  a  sûrement  une  erreur  ou  une  confusion  dans  les  chiffres. 
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routes,  comme  par  exemple  à  Bérulles,  Rigny(i),  Sormery  (^), 
Neuvy  (^)  et  ChailJey  (*).  Il  est  intéressant  de  continuer  une  route 
qu'a  commencée  M.  le  vicomte  de  La  Rochefoucauld,  de  Saint- 
Florentin  jusqu'à  Francœur  (^),  jusqu'au  grand  chemin  de  Sens 
à  Troyes,  consistant  en  quatre  lieues  et  demie,  passant  par 
Bœurs,  Bérulles,  Rigny  et  Vulaines  (6),  où  on  peut  dire  que 
les  matériaux  sont  sur  place  dans  toute  l'étendue  du  chemin, 
c'est-à-dire  à  cent  pas  au  plus.  On  pourrait  même  employer 
une  partie  du  revenu  des  salines  à  parfaire  le  supplément  des 
milices.  Les  entrepreneurs  auraient  encore  un  grand  avantage. 

Il  n'est  pas  moins  intéressant  d'abolir  toutes  servitudes  de 
banalité  établies  sur  les  peuples,  tenant  de  la  bizarrerie  et  du 
caprice  des  auteurs  qui  les  ont  établies  dans  des  temps  d'igno- 
rance et  malheureux. 

Il  en  doit  être  de  même  des  droits  féodaux  en  censives  et 
autres  attribués  aux  nobles  propriétaires  dans  les  temps  reculés, 
la  plupart  par  tyrannie.  Dans  d'autres  temps,  les  nobles  ser- 
vaient le  Roi  et  l'État  en  faveur  de  ces  droits;  à  présent,  ils 
servent  aux  frais  du  Roi  et  aux  dépens  de  la  Nation. 

Combien  de  seigneurs  ruinent  leurs  vassaux  par  des  papiers 
terriers,  soit  par  eux,  soit  par  des  commissaires  à  terrier  ! 
Chaque  paroisse  peut  donner  des  époques  (sic)  de  cet  abus  et 
mauvaise  foi. 

Daigne  le  Dieu  tout  puissant  bénir  et  conserver  notre  bon 
Roi  plein  de  bonté  pour  ses  sujets,  qui  désire  les  rendre  heureux. 
Qu'en  présidant  les  États  généraux,  ses  volontés  soient  accom- 
plies. Nous  ne  cesserons  de  publier  ses  bienfaits, 

Suivent  34  signatures,  parmi  lesquelles  celles  de  :  Gâteau  ;  Louis  Cho-- 
quet;  Louis  Jotte;  E.  Delavoix  ;  Théodore 
Lagoguey  ;  M.  Fandard  ;  François  Mosle  ; 
Edme  Halot;  Noyers;  J.  Delavoix;  Siriot  ; 
Laurent  Viaut  ;  J.  Gommery  ;  E.  Vieilliard  ; 
L.  Fandard;  Martin  Guiard  ;  Cyprien  Halot. 


(1)  Rignj-le-Ferron,  Aube,  arr.  Troyes,  c°"  Aix-en-Othe. 

(2)  Dép.  Yonne,  arr.  Tonnerre,  c"  Flogny. 

(3)  Dép.  Yonne,  arr.  Tonnerre,  c°"  Flogny. 
(*)  Dép.  Yonne,  arr.  Joigny,  co"  Brienon. 
(5)  Ham.,  c"e  Sormery. 

(^)  Dép.  Aube,  arr.  Troyes,  c"  Aix-en-Othe. 
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Dép.  Yonne.  Arr.  Tonnerre.  C»"  Flogny. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Saint-Florentin.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1787.  —  70  feux. 

Seigneur  :  M.  le  comte  Wal. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  770  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  4.305  livres,  dont  2.000  pour  le  prin- 
cipal, 1.028  pour  les  impositions  accessoires,  et  1.277  pour  la  capitation. 
—  Vingtièmes  en  1787  :  958  1.  7  s.  6  d. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  17- mars,  en  la  maison 
d'Etienne  Tribaudeau,  syndic  municipal,  sous  la  présidence  de  Pierre 
Bourbon,  avocat  en  Parlement,  prévôt  de  la  prévôté'  de  Beugnon, 
assisté  du  greffier  ordinaire.  —  Population  :  70  feux.  —  Comparants  : 
Étienne-Edme  Tribaudeau,  manouvrier  ;  Nicolas  Gibier,  laboureur; 
Etienne  Gibier,  laboureur;  Roch  Hugot,  laboureur;  Jean-Baptiste 
Berdin,  laboureur;  Pierre  Gourmand,  manouvrier;  Symphorien  Darley, 
laboureur;  Nicolas  Tribaudeau,  manouvrier;  Claude  Couturot,  manou- 
vrier; Jean-Joseph  Gibier,  manouvrier;  F" rançois Tribaudeau,  laboureur; 
Jean-Baptiste  Gibier,  manouvrier;  Nicolas  Gibier,  laboureur;  Pierre- 
Nicolas  Fournier,  charron;  Jean-Pierre  Fournier,  laboureur;  Nicolas 
Tribaudeau,  laboureur;  Jean  Simonet,  garçon  ;  Symphorien  Tribaudeau, 
laboureur;  Jacques  Grignard,  laboureur;  Jean  Gibier,  manouvrier; 
François  Grignard,  manouvrier;  Jean  Lavigne,  laboureur;  Edme- 
Sébastien  Michault,  tisserand;  Joseph  Simonet,  manouvrier;  Jean 
Simonet,  bourgeois;  Etienne  Simonet,  bourgeois;  Jean  Tribaudeau, 
manouvrier;  Nicolas  Lavigne,  manouvrier;  Nicolas  Gillot,  sergent; 
Edme  Chailley,  laboureur;  Symphorien  Gillot,  manouvrier;  Jean 
Lavigne,  manouvrier  ;  Etienne  Darley,  greffier;  Edme  Darley,  manou- 
vrier; Pierre  Gibier,  manouvrier;  Jean  Chailley,  manouvrier;  François 
Mignon,  laboureur;  Etienne  Tribaudeau,  syndic;  Pierre  Darley,  labou- 
reur. —  Députés  :  François  Mignon,  laboureur;  Pierre  Gourmand, 
manouvrier. 

Population  en  1790.  —  348  habitants  ('). 


(1)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur;  Taille  et  Vingtièmes  :  tabl. 
des  parois,  de  l'élect.  de  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de  lYonne,  C.  70);  — 
Population  en  1790  :  et.  gén.  de  la  popul.  du  dép.  de  l'Yonne,  etc.,  {Ibid., 

L.  275). 
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Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  nous, 
habitants  de  la  paroisse  de  Beugnon  soussignés,  avons  {^) 
rédigé  et  remis  aux  députés  par  nous  nom.més  en  Vassemhlée 
convoquée  ce  jourd'hui  17  mars  1789,  [i:iar]  Etienne  Tri- 
haudeau,  syndic  municipal  de  cette  paroisse,  en  vertu  de  la 
notification  qui  lui  a  été  faite  le  là  de  ce  mois  par  le  pro- 
cureur du  roi  au  bailliage  de  Troyes,  et  tenue  par  M"  Pierre 
Bourbon,  avocat  en  Parlement,  prévôt  dudit  Beugnon,  pour 
être  ledit  cahier  porté  par  lesdits  députés  en  l'assemblée  des 
trois  Etats  qui  doit  se  tenir  à  Troyes  le  19  de  ce  mois,  dans 
laquelle  lesdits  députés  concourront  à  la  nom.ination  de  ceux 
qui  seront  envoyés  à  V assemblée  des  Etats  généraux  qui  se 
tiendra  à  Versailles  le  27  du  mois  d'avril  prochain  {^). 

Suit  la  teneur  dudit  cahier  ; 

1°.  —  Que  le  Tiers  état  soit  représenté  aux  Etats  généraux 
au  moins  en  nombre  égal  aux  deux  premiers  Ordres,  sans  autre 
distinction  entre  les  trois  Ordres  que  la  préséance  accordée  aux 
deux  premiers  Ordres  dans  toutes  les  autres  assemblées^     • 

'2".  —  Que  les  voix  des  députés  seront  recueillies  par  tête  et 
non  par  Ordre; 

30.  —  Que  si,  par  maladie  ou  autrement,  il  manquait  des 
députés  dans  l'un  des  Ordres,  il  soit  pris  des  procurations 
pour  entretenir  une  parfaite  égalité  dans  toutes  les  délibé- 
rations ; 

4°.  —  Qu'aussitôt  la  séance,  les  députés  prennent  une  con- 
naissance exacte  de  la  dette  nationale  et  des  forces  de  l'Etat 
qui  seront  rendues  publiques  si  des  raisons  politiques  ne  s'y 
opposent  pas  ; 

5°.  —  Que,  pour  remplir  la  dette  nationale,  tous  les  abus 
ruineux  pour  l'Etat,  accablants  pour  le  peuple,  soient  réformés  : 
pourquoi  il  est  nécessaire  de  régénérer  les  lois  et  d'en  créer  de 
nouvelles; 

6°.    —  Que,  pour  coopérer  à  ce  grand    travail   et  le   rendre 


(1)  Le  texte  porte:  ont. 

(2)  Rapprocher  de   ce   cahier   ceux  des  paroisses  de    Soumaintrain  et  de 
Germigny,  ce  dernier  paraissant  avoir  servi  de  modèle  aux  deux  autres. 
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utile  et  stable,  le  retour  des  Etats  généraux  soit  assuré  au  plus 
tard  tous  les  cinq  ans,  afin  de  faire  les  lois  que  les  temps  ren- 
dront nécessaires  et  statuer  sur  celles  qu'on  n'aura  pu  traiter  à 
la  tenue  prochaine  ; 

7°.  —  Que  tous  les  ans  les  ministres  rendent  compte  de  leur 
gestion  dont  la  vérification  sera  faite  de  nouveau  à  chaque 
retour  des  Etats  généraux  ; 

8'.  —  Que,  dans  la  tenue  des  États,  on  y  tienne  exactement  la 
balance  entre  la  recette  et  la  dépense,  afin  qu'on  puisse  dimi- 
nuer aussitôt  les  impôts  et  en  ôter  certains  à  mesure  que  la 
dette  nationale  diminuera  ; 

9°.  —  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  ne  conserver  dans  sa 
Maison  que  la  dépense  indispensable  à  la  dignité  royale  et  à  la 
gloire  du  plus  puissant  des  monarques; 

10°.  —  Que,  pour  maintenir  avec  pureté  les  droits  respectifs 
des  citoyens,  les  membres  des  parlements  soient  désormais 
pris  moitié  dans  le  Tiers  état  ; 

11".  —  Que,  d'après  l'article  ci-dessus,  on  pourrait  conserver 
provisoirement  l'enregistrement  aux  cours  souveraines  pour 
éviter  la  création  d'une  commission  intermédiaire  qui  devien- 
drait dangereuse  ; 

12°.  —  Qu'il  soit  pourvu  à  la  réunion  de  plusieurs  cours  sou- 
veraines, à  l'arrondissement  des  parlements,  des  élections  et  des 
bailliages  dont  il  est  besoin,  d'en  créer  de  royaux,  de  manière 
que  les  justiciables  puissent  aller  et  revenir  en  un  jour; 

13°.  —  Que  tous  les  privilèges  soient  éteints,  et  qu'il  ne  soit 
conservé  aux  deux  premiers  Ordres  que  les  préséances  et  privi- 
lèges seulement  honorables  et  qui  ne  peuvent  porter  atteinte 
aux  droits  réels  des  citoyens  ; 

14°.  —  Qu'aucune  charge,  aucun  emploi  ne  puisse  transmettre 
la  noblesse  personnelle,  si  ce  n'est  pour  services  importants 
rendus  à  l'Etat  ; 

15".  —  Que,  sans  aucune  distinction  d'Ordre,  sans  aucune 
exemption  pécuniaire,  chacun  supporte  dans  un  même  rôle  la 
juste  répartition  des  impôts  en  proportion  de  sa  fortune,  n'en 
exceptant  même  pas  les  bois  par  adjudication  annuelle; 

16°.  —  Que  les  pensions  énormes  soient  incessamment  dimi- 
nuées ;  que  celles  injustement  accordées  soient  supprimées,  et 
qu'en  arrêtant  leur  gradation  jusqu'alors  indéfinie,   le  montant 
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en  soit  restreint,  lixé,  et  la  distribution  taite  désormais  à  juste 
titre  ; 

17".  —  Que  le  cens  soit  prescriptible  dans  toutes  les  coutumes 
allodiales  par  30  ou  40  ans,  et  que  le  surcens,  de  quelque  nature 
qu'il  soit  et  sous  quelque  dénomination  qu'il  soit  assis,  soit 
également  prescriptible  tant  dans  les  coutumes  allodiales  que 
dans  celles  censuelles; 

18".  —  Que  la  prescription  contre  la  confection  des  terriers 
soit  acquise  par  40  à  50  ans  au  plus  tard  ;  que  les  lettres  patentes 
obtenues  en  1786  en  augmentation  des  droits  de  commissaire  à 
terrier  soient  supprimées,  et  que.  comme  par  le  passé,  la  décla- 
ration se  paie  pour  le  premier  article  cinq  sous,  et  les  autres 
deux  sous  six  deniers  ; 

19".  —  Qu'en  attendant  que  la  dette  nationale  permette  de 
supprimer  les  aides,  les  droits  soient  réunis  en  un  seul  et  dont 
la  perception  simple  puisse  diminuer  les  employés  et  les  frais 
énormes  de  cette  régie  ; 

20»  —  Que  les  salines  soient  des  entrepôts  naturels  d'où  on 
enverra  au  compte  des  entreposeurs  ou  marchands  approuvés 
les  quantités  de  sel  nécessaires  à  leur  débit,  moyennant  un  prix 
uniforme,  à  cela  près  des  frais  du  transport  ;  que  la  différence 
de  sommes  qui  résultera  en  augmentation  sur  les  provinces 
rédimées  soit  employée  d'autant  en  diminution  sur  leurs  impo- 
sitions ; 

i^l».  —  Que,  pour  extirper  du  sein  du  royaume  la  multitude 
ruineuse  d'employés,  le  reculement  des  barrières  sur  les  fron- 
tières soit  exécuté  ;  ce  qui  restera  Ldes  employés]  des  aides 
surveillera  le  tabac  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  disposé  ; 

22".  —  Que  la  mesure  au  moins  de  la  denrée  de  première 
nécessité  soit  uniforme,  l.a  connaissance  générale  procurera 
des  secours  plus  directs,  plus  prompts,  donnera  lieu  à  moins 
d'abus  et  facilitera  la  comparaison  des  classements  et  le 
cadastre  ; 

23°.  —  Que  les  États  généraux  fassent  une  loi  qui,  en  atten- 
dant le  cadastre,  oblige,  dans  les  généralités  de  Champagne, 
Paris  et  toutes  autres  où  la  perception  de  la  taille  se  fait  à  leur 
instar,  les  receveurs  particuliers,  collecteurs  et  tous  autres 
commis  à  ladite  perception  à  se  conformer  à  ce  que  la  taille 
puisse  se  lever  sans  que  les  collecteurs  sortent  de  leur  paroisse, 
ce  qui  diminuerait  considérablement  les  frais  de  garnison,  ren- 
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drait  le  recouvrement  plus  facile,  éviterait  des  déplacements 
infinis,  et  rendrait  aux  cultivateurs,  dégoûtés  par  ces  entraves 
d'exploitants  (')  sur  plusieurs  paroisses,  un  zèle  précieux  à 
l'agriculture  ; 

24°.  —  Qu'il  v  ait  des  États  provinciaux  assimilés  à  ceux  du 
Dauphiné  ; 

25».  —  Que  les  impôts  soient  versés  avec  le  moins  de  frais  et 
le  plus  directement  possible  soit  au  trésor  royal  soit  dans  une 
caisse  nationale. 

Suivent  32  signatures  :  J.-J.  Gibier;  Jean  Gibier;  Gibier;  E.  Darley; 
F.  Grignard  ;  E.-E.  Tribaudeau  ;  P.  Dar- 
ley; E.  Tribaudeau,  syndic;  E.  Darley; 
J.  Lavigne;  Edme  Chailley  ;  S.  Gillot  ; 
Simonet  ;  Jean  Lavigne;  J.  Simonet  ;  Jean 
Tribaudeau;  Joseph  Simonet;  F.  Tribau- 
deau; N.  Tribaudeau;  Fournier;  Jean- 
Baptiste  Gibier;  F.  Tribaudeau;  S.  Darley; 
P.  Gibier;  Gibier;  Pierre  Gourmand;  Ni- 
colas Gibier;  N.  Tribaudeau;  N,  Gibier; 
F.  Mignon;  Jean-Pierre  Fournier;  Bourbon. 

A'".  B.  —  Après  les  signatures  données  et  avant  la  dissolution 
de  l'assemblée  dudit  Beugnon,  tous  les  habitants  ci-dessus  ont 
représenté  par  abondant  (sic)  que  leurs  députés  eussent  à 
demander  fortement  l'abolition  totale  du  droit  de  mainmorta- 
bilité  dont  sont  grevées  les  terres  de  leur  paroisse  envers  le 
seigneur  noble  d'icelle  qui  perçoit  annuellement  la  treizième 
partie  de  toutes  productions,  outre  la  dîme  ecclésiastique,  et, 
de  plus,  qui  hérite  desdites  terres  comme  propriétaire  foncier 
toutes  les  fois  qu'un  propriétaire  précaire  d'icelles  ne  laisse 
en  mourant  que  des  collatéraux;  qu'en  conséquence,  ils  eussent 
à  adhérer  à  tous  cahiers  renfermant  la  même  pétition  abso- 
lument essentielle  et  qui  ne  doit  souffrir  aucun  obstacle  depuis 
que  Sa  Majesté  a  reconnu  elle-même  le  fardeau  et  l'injustice  de 
ce  droit. 


{')  Sic.  Il  faut  lire  d'exploiter. 
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BEUREY. 


*  Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  C»"  Essoyes. 

Gén.  Châlons,  El.  Bar-sur-Aube.   Dioc.  Langres. 

Population.  —  En  i773  :  129  feux,  464  habitants  ;  en  1789,  140  feux. 

Seigneur.  -^  Le  duc  de  Montmorency. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.733  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.804  1.  9  s.  3  d.  —  Contribuables, 
143,  dont  un  forain  et  deux  mineurs.—  Les  Privilégiés  étaient,  en  1790, 
le  duc  de  Montmorency;  le  cure  du  lieu,  décimateur  pour  la  moitié; 
l'abbé  de  Mores,  décimateur  pour  un  tiers;  le  prieur  de  Vendeuvre- 
sur-Barse,  décimateur  pour  un  sixième  ;  Madame  de  Zeddes  ;  le  chapitre 
de  Saint-Urbain,  de  Troyes  ;  les  religieux  de  Mores  ;  les  religieuses 
Ursulines  de  Bar-sur-Seine  ;  la  fabrique  du  lieu  ;  la  fabrique  de  Fra- 
lignes  (Aube). 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
16  mars  (^).  —  Députés  :  Pierre  LacuUe,  notaire,  et  Joseph  Robelot, 
laboureur  (^). 

Population  en  1790.  —  568  habitants (3). 

(Expédition  de  l'assemblée  générale  des  habitants  et  communauté  de  la 
paroisse  de  Beurey). 

Doléances  et  remontrances  de  la  paroisse  de  Beurey  (*). 

L'an  1789,  le  16  mars,  en  exécution  des  lettres  du  Roi 
données  à  Versailles  le  24  janvier  1789  pour  la  convocation  des 
Etats  généraux,  du  règlement  y  annexé  et  de  l'ordonnance  de 
M.  le  bailli  d'épée  de  Troyes  rendue  en  conséquence  desdites 
lettres  le  14  février  dernier,  tous  les  habitants  de  la  paroisse  de 
Beurey,  duement  convoqués  et  assemblés  pour  rédiger  leur 
cahier  de  remontrances,  plaintes  et  doléances,  ont  fait  éclater 
les  sentiments  de  leur  reconnaissance  et  adressé  leurs  vœux  au 


(})  Renseignement  fourni  par  le  cahier. 

(2)  Procès-Verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1773  :  et.  statistiq.  des  habit.,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  SgS)  ;  —  Taille  :  et.  de  répartem.  de  la  taille,  etc.,  [Ibid., 
C.  269);  —  Privilégiés  :  matrice  du  rôle,  (/6id.,  C.  SgS)  ;  —  Population  en 
1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(^)  Chaque  page  du  cahier  est  cotée  et  paraphée  ne  varietur  J.  Robelot. 
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Seigneur  pour  la  conservation  du  Monarque  bienfaisant  qui 
daigne  les  inviter  à  porter  au  pied  de  son  trône  leurs  plaintes  et 
griefs.  Animés  en  conséquence  de  la  plus  vive  confiance  de  voir 
les  abus  réformés,  ils  ont  unanimement  et  d'un  parfait  concert 
rédigé  leurs  représentations  comme  il  suit  : 

1".  —  Lesdits  habitants  représentent  que,  dans  toute  société, 
les  charges  doivent  être  communes;  que,  l'administration  procu- 
rant à  tous  les  citoyens  la  jouissance  certaine  de  sa  (sici  propriété, 
il  est  injuste  qu'une  seule  classe,  et  la  plus  pauvre,  supporte 
seule  certains  impôts  et  encore  ceux  qui  sont  communs  aux 
autres  citoyens. 

C'est  cependant  ce  dont  les  habitants  des  campagnes  ont  à  se 
plaindre.  La  taille  et  ses  accessoires,  la  confection  et  l'entretien 
des  routes,  voilà  un  fardeau  qu'ils  portent  seuls,  impôt  néan- 
moins le  plus  onéreux,  puisque  cette  paroisse,  qui  n'est  com- 
posée que  de  140  feux,  qui  n'a  bois  ni  prés,  qui  ne  possède 
aucuns  biens  communs,  paie  la  somme  de  3,000  livres  et  le 
cinquième  de  plus  pour  les  routes.  Cependant,  les  ecclésias- 
tiques, les  nobles,  les  habitants  des  villes  ont  de  plus  grandes 
propriétés  à  conserver  ;  les  routes,  auxquelles  ils  ne  contribuent 
pas,  leur  sont  plus  utiles  qu'aux  pauvres  habitants  des  villages. 
Pourquoi  donc  cette  distinction  humiliante,  cette  espèce  de 
servitude  où  l'on  tient  des  hommes  qui  devraient  être  les  plus 
considérés,  si  l'on  était  juste  et  raisonnable,  puisqu'ils  sont  les 
plus  utiles? 

2".  —  Ils  observent  que  les  vingtièmes,  qui  seraient  un 
impôt  juste  si  tous  les  biens  étaient  déclarés  et  estimés  en 
proportion,  leur  deviennent  onéreux  par  le  défaut  de  ces  deux 
conditions. 

Ils  possèdent  peu  et  toujours  les  plus  mauvais  biens,  et  ce 
peu  est  connu  et  chargé  comme  le  meilleur  ;  au  lieu  que  le  puis- 
sant seigneur  s'abonne  pour  ses  immenses  possessions  à  une 
somme  modique,  que  les  autres  et  tous  les  riches  propriétaires 
cachent  la  plus  grande  partie  de  leurs  biens.  De  là,  les  ving- 
tièmes ne  rapportent  pas  au  trésor  royal  la  moitié  de  ce  qu'ils 
devraient  produire  ;  de  là,  il  faut  établir  de  nouveaux  impôts  que 
le  pauvre,  qui  paie  exactement  ses  vingtièmes,  supporte  en  sur- 
charge. 

Lesdits  habitants  demandent  donc  qu'on  supprime  la  taille, 
ses  accessoires  et  les  vingtièmes,   et  qu'on  les  remplace    par 
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Timpôt  territorial  en  nature,  parce  que  ni  la  mauvaise  foi  ni 
le  crédit  ne  pourront  y  soustraire  le  riche.  Comme  il  sera 
impossible  de  surcharger  le  pauvre,  et  comme  il  est  juste  que 
tous  citoyens  contribuent  au  soutien  de  TEtat,  ils  demandent 
que  tous  les  biens  nobles,  ecclésiastiques,  bois,  prés,  y  soient 
soumis. 

3°.  —  Considérant  encore  que  les  impôts,  qui  occasionnent 
de  grands  frais  de  perception  et  qui  exigent  une  multitude 
innombrable  de  surveillances,  sont  toujours  ruineux  pour  le 
peuple  et  peu  profitables  à  l'État,  connaissant  d'ailleurs  par 
leur  expérience  qu'ils  sont  une  source  de  vexations  perpé- 
tuelles, ils  demandent  la  suppression  des  aides  et  qu'on  les 
remplace  par  une  taxe  sur  les  vignes  en  percevant  une  partie 
de  la  récolte,  et  que  le  commerce  du  vin  soit  absolument  libre  ; 
qu'il  est  affligeant  de  dire  toute  l'année  au  milieu  de  ces  peines  : 
Je  travaille  pour  enrichir  50.000  fainéants  qui,  après  la  récolte, 
chercheront  à  me  ruiner. 

4°.  —  La  gabelle  est  encore  un  impôt  du  même  genre.  Le  sel 
étant  à  un  prix  différent  dans  presque  toutes  les  provinces,  il 
faut  à  toutes  les  frontières  des  haies  de  gardes  pour  empêcher 
qu'on  en  passe  d'une  province  où  il  est  à  plus  bas  prix  dans  une 
autre  où  il  est  plus  cher.  Cependant,  plusieurs  malheureux, 
pour  l'appât  d'un  gain  de  quelques  sols  et  pressés  par  la  misère, 
risquent,  pour  en  passer,  leur  liberté;  et,  tous  les  ans,  des 
milliers  de  citoyens  sont  enlevés  à  la  patrie.  Ne  pourrait-on 
pas  percevoir  cet  impôt  aux  marais  salins  et  laisser  le  transport 
et  le  commerce  du  sel  libres  ?  C'est  le  vœu  de  tout  le  peuple. 

La  suppression  de  ces  deux  impôts  déchargerait  l'Etat  des 
appointements  de  plusieurs  milliers  d'hommes  qui  deviendraient 
eux-mêmes  contribuables,  et  cent  mille  bras  seraient  rendus  à 
la  culture  et  aux  travaux  utiles. 

go.  —  Représentent  encore  lesdits  habitants  que  les  bois  sont 
d'une  cherté  excessive  ;  que,  depuis  vingt  ans,  ils  ont  triplé  de 
prix,  ce  qui  ne  peut  être  attribué  qu'à  la  trop  grande  multipli- 
cation d'usines,  forges,  verreries.  Ils  observent  que,  dans  la 
paroisse  de  Bligny,  on  a  établi  une  verrerie,  il  y  a  sept  ou 
huit  ans,  quoiqu'il  y  en  eût  déjà  une  à  deux  lieues  de  là;  que 
cette  usine  consomme  le  bois   de  la  forêt  de   Bossican  (*)   qui 

(')  Forêt  sur  les  territoires  de  Montmartin,  Spoy,  Meurville,  Bligny, 
\'itry-le-Croisé  et  Longpré. 
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fournissait  à  plus  de  vingt  paroisses  qui  n'ont  point  de  bois  ; 
que  ces  paroisses  sont  obligées  d'aller  bien  plus  loin  pour  s'en 
procurer  et  à  plus  haut  prix  ;  que  le  maître  de  cette  verrerie  de 
Bligny  a  acheté  dans  la  forêt  appelée  Moriémont  (^)  plus  de 
4.000  cordes  de  bois  à  charbon.  Ils  observent  encore  qu'il  y  a 
plusieurs  paroisses  qui,  indépendamment  de  leurs  bois  com- 
munaux, ont  'de  grandes  réserves  qui  restent  40  et  50  ans,  que 
ces  réserves  se  vendent  des  sommes  immenses,  que  le  prix  est 
employé  en  folles  dépenses  et  en  attendant  quelques  légères 
réparations,  que,  si  ces  réparations  étaient  à  la  charge  du 
domaine  du  Roi  qui  entretient  lesdites  églises  et  que  ces 
réserves  fussent  remises  au  domaine,  cela  produirait  des 
sommes  considérables. 

Ils  demandent  donc  qu'on  défende  ces  établissements  déjà 
trop  fréquents,  surtout  près  des  pays  découverts  qui  ne  pour- 
raient plus  se  procurer  le  bois  nécessaire  si  l'on  consommait 
par  ces  usines  ceux  qui  leur  sont  les  plus  voisins. 

6".  —  Les  habitanls  désirent  qu'on  rapproche  la  justice  des 
justiciables;  que  Ton  seconde,  en  conséquence,  le  Roi  dans  sa 
volonté  de  réformer  les  abus  de  la  justice  ;  qu  elle  soit  rendue 
plus  promptement  ;  qu'on  en  modère  les  frais  ;  qu'on  mette  un 
frein  à  l'avidité  des  procureurs,  et  qu'on  ne  passe  jamais  en 
taxe  des  écritures  inutiles  à  l'éclaircissement  de  l'affaire  du 
prolongé  pour  multiplier  les  rôles. 

Ils  voudraient  bien  aussi  que  l'on  trouvât  un  moyen  d'em- 
pêcher cette  multitude  de  procès  dont  la  plupart  sont  entrepris 
plus  par  humeur  que  par  un  intérêt  réel.  Ils  pensent  que  l'on 
pourrait  atteindre  à  ce  but  si,  dans  chaque  paroisse,  les  habi- 
tants choisissaient  deux  personnes  en  qui  elles  auraient  le  plus 
de  confiance,  lesquelles,  conjointement  avec  le  curé  et  le  sei- 
gneur, entendraient  les  raisons  des  parties  ;  qu'alors  personne 
ne  pût  donner  aucune  assignation  que  préalablement  le  sujet  de 
contestation  n'eût  été  ex-aminé  par  ce  tribunal  de  conciliation 
qui  sûrement  arrêterait  bien  des  affaires  et  épargnerait  bien 
des  frais  (2).  La  preuve,  c'est  que  souvent  les  juges,  ne  pouvant 
découvrir  la  mauvaise  foi  des  parties,  lesl  renvoient  par 
devant  leur  curé  pour  les  conseiller.   Il  semble  qu'il  vaudrait 

(1)  Sur  les  communes  de  Vitry-le-Croisé  et  Champignolle. 

(2)  Voir  le  Cahier  des  notaires  et  tabellions,  art.  '^3,  p.  84,  note  3. 
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mieux  prendre  ce  parti  avant  que  de  commencer  l'instance  que 
pour  la  finir,  pa^-ce  qu'alors  il  y  a  des  frais  qui  rendent  la  con- 
ciliation plus  difficile.  Il  paraît  même  que  si  les  personnes 
chargées  de  cet  examen  jouissaient  d'une  réputation  méritée  de 
bonne  foi,  de  probité  et  d'intégrité,  elles  empêcheraient  toutes 
les  affaires,  surtout  qui  dans  l'origine  sont  peu  conséquentes. 

7°.  —  Les  habitants  ne  peuvent  s'empêcher  de*  réclamer  leur 
dîme.  Elle  est  enlevée  par  des  étrangers  qui  ne  leur  rendent 
aucun  service.  Cependant,  la  plupart  des  pasteurs  sont  réduits 
à  une  pension  modique  ou  à  une  portion  de  la  dîme. 

Cet  abus  est  très  préjudiciable  aux  paroisses  qui  se  trouvent 
chargées  de  réparer  la  plus  grande  partie  de  l'église  et  d'un 
casuel  onéreux  pour  suppléer  au  revenu  du  pasteur.  Que  nous 
importe  qu'il  y  ait  des  moines,  des  abbés  commendataires,  et 
de  quel  droit  viennent-ils  recevoir  le  fruit  de  nos  travaux  ? 

Nous  demandons  donc  que  la  dîme  soit  rendue  à  sa  desti- 
nation, que  le  pasteur  seul  en  jouisse  ;  mais,  pour  éviter  toute 
contest'ôtion  au  sujet  des  réparations  des  églises,  qu'ils  paient 
annuellement  une  somme  jugée  suffisante  pour  l'entretien  total 
de  l'église  et  le  soulagement  des  pauvres,  et  proportionnée  à 
la  valeur  de  la  dîme,  moyennant  quoi,  la  desserte  consistant 
dans  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques,  le  casuel  sera  sup- 
primé. 

8°.  —  Ils  demandent  l'abolition  de  tous  les  droits  qu'on  perçoit 
dans  les  villes  sur  les  grains  qu'on  conduit  au  marché  à  Bar- 
sur-Seine.  L'on  prend  le  trentième,  ce  qui  fait  une  seconde  dîme 
et  renchérit  le  blé  aux  malheureux  acheteurs. 

9°.  —  Demandent  pareillement  qu'il  ne  soit  jamais  accordé 
aux  villes  qui  veulent  bâtir  hôtel  de  ville, portes  et  autres  objets 
de  décoration  et  peut-être  faire  des  promenades,  aucuns  droits 
sur  le  sel,  ce  qui  est  onéreux  aux  paroisses  voisines  qui  n'ont 
aucun  intérêt  à  la  décoration  des  villes;  d'autant  que  ces  droits 
sont  toujours  perçus  au  delà  de  leurs  limites  ou  prorogés  sans 
prétexte  ;  c'est  ce  que  la  ville  de  Bar-sur-Seine  a  obtenu  et  ce 
dont  tous  les  villages  voisins  se  plaignent. 

10". —  Demandent  pareillement  les  habitants  de  ce  lieu  que 
tous  les  privilèges  des  villes  soient  abolis  comme  contraires  au 
bien  général  et  que  tous  les  citoyens,  soit  des  villes,  soit  des 
campagnes,  supportent  également  le  poids  des  impôts,  d'autant 
que  la  surcharge  des  peuples  de  la  campagne  la  fait  déserter, 
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conduit  dans  les  villes  une  multitude  de  personnes  qui  leur 
deviennent  à  charge.  L'on  dit  qu'on  manque  de  bras  pour  les 
ouvrages  de  l'agriculture,  ce  qui  ne  peut  qu'être  très  préjudi- 
ciable au  bien  public. 

.11°.  —  Lesdits  habitants  demandent  la  suppression  des  haras 
comme  leur  étant  onéreux  et  ne  leur  portant  (i)  aucun  profit, 
parce  que  les  cavales  sont  trop  petites  et  en  trop  mauvais  état 
pour  être  saillies. 

12*».  —  Demandent  pareillement  lesdits  habitants  la  réforme 
de  plusieurs  volets  (2)  tant  des  nobles,  seigneurs  et  autres  parti- 
culiers qui  ont  un  nombre  infini  de  pigeons  qui  font  un  tort 
considérable  au  public,  tant  dans  la  semaille  des  chenevières, 
froment  et  autres  semences  de  la  campagne. 

13°,  —  Que,  ledit  lieu  de  Beurey  étant  sans  aucunes  prairies, 
les  habitants  sont  obligés  de  faire  leur  foin  à  deux  lieues.  On 
paie,  les  années  stériles,  le  foin  jusqu'à  60  livres  le  mille  :1e  plus 
souvent  la  dépouille  d'un  arpent  de  pré  paie  60  livres  au  pro- 
priétaire ainsi  que  la  taille  dans  les  paroisses  où  sont  situés 
lesdits  prés. 

14°.  —  Les  habitants  dudit  lieu,  qui  n'ont  aucuns  biens  com- 
munaux, n'ont  autre  chose  à  se  prendre  pour  payer  leurs 
impôts  que  le  fruit  de  leur  labeur  et  quelques  bêtes  à  laine;  et 
que,  par  surcroît  de  misère,  ce  bétail  en  bêtes  blanches  sont 
presque  toutes  mortes  (sic)  la  présente  année  ;  que  ladite 
paroisse  a  été  incendiée  deux  fois  dans  l'espace  de  six  années, 
notamment  le  M  juillet  (3);  que,  malgré  les  bienfaits  qu' [  ils  ] 
ont  pu  recevoir,  la  plupart  [des  habitants]  ont  été  obligés 
d'aliéner  leurs  fonds  dont  ils  en  paient  les  intérêts  aux  circon- 
voisins  qui  les  ont  achetés. 

15».  —  Enfin,  lesdits  habitants  observent  que,  depuis  environ 
six  à  sept  ans,  il  se  pratique  en  différents  bailliages  la  prisée  des 
meubles  aux  inventaires  faite  par  un  sergent-priseur  qui  exige 
20   sols  par  heure  indépendamment  de  son  transport,  pareille 


(1)  Dans  le  texte  .•  porte. 

(2)  Les  volets  ou  fuies  étaient  construits  sur  un  pilier  de  bois  ou  de 
maçonnerie,  tandis  que  les  colombiers  étaient  en  forme  de  tour  isolée. 

(3)  D'après  le  procès-verbal  dressé  par  un  commissaire  de  la  Commission 
intermédiaire  de  Champagne,  le  nombre  dos  maisons  détruites  par  lincendie 
du  II  juillet  1788  a  été  de  22.  La  perte  totale,  y  compris  les  granges,  les 
étables,  le  mobilier,  s'est  élevée  à  ()8.55o  livres.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  394). 
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somme  aux  ventes  de  meubles  ;  de  sorte  que,  y  compris  leur 
grosse,  cela  opère  avec  les  quatre  deniers  pour  livre  des  sommes 
considérables,  de  façon  [  que  ]  quelquefois  la  vente  des  meubles 
ne  suffit  pas  pour  payer  ces  frais. 

Le  tout  fait  et  arrêté  comme  dessus,  les  an  et  jour  susdits. 

Suivent  8i  signatures  :  G.  Baudouin  ;  N.  Gros;  F.  Frizon  ;  N.  Bon- 
NEviLLE  ;  Jean  Simonnot;  F.  Gros  ;  Renault; 
JeanTissoN;  P.  Gros;  Braux  ;  A.  Lutrot; 
J.  Vinot;  n.  Vingt;  F.  Gros;  M,  Rigollot; 
François  Dauvé;  J,  Dubreuil;  N.  Gillot; 
H.  Frizon;  Joseph  Guichard;  G.  Regnault  ; 
Louis  Baudouin;  J.  Gros;  J.  Guenin:  Jean 
Gillot;  J.  Grenon  ;  Ambroise-Louis-N.  Gou- 
BAULT  ;  N.  Brocard;  G.  Bertrand;  J.-B. 
Simonnot;  Andoche  Lambert;  J.  Vaullne  ; 
G.  Masselin  ;  Laculle  ;  P.  Gros;  C.  Bon- 
neville  ;  C.  Robelot;  Jean  Tisson  ;  J.  Bau- 
douin; Gaullet;  p.  Laculle;  N.  Dubreuil; 
Vinot;  P.  Bréhaudat  ;  Laculle;  Joseph 
Legros;  j.  Laculle  ;  J.  Oudin;  P.Alexandre; 
Dide  Lambert;  Toussaint  Vinot;  N.  La- 
culle; N.  Bonneville;  J.  Dadié  ;  Baudouin; 
Pierre  Lutrot;  Grenon;  F.  Grenoi^  ;  Jean 
Guichard;  Thérouine  ;  N.  Baudouin;  Jean 
Godefer  ;  F.  Gillot;  Jacques  Rigollot; 
A.  Laculle;  A.  Bonneville;  Langry  ;  La- 
culle; Guenin;  Guenin,  greffier;  J.  Robelot, 
syndic,  etc.,  etc. 
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Dcp.  Aube.  Arr.  Troyès.  Co"  Bouilly-  C>>e  Villemereuih 

Gén.  Chàlons,  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  29  feux,  85  habitants  non  compris  les  garçons 
et  les  filles  au-dessous  de  dix  ans. 

Seigneur.  —  M.  de  Bonamy, 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.035  1.  14  s.,  dont  300  1.  pour  le 
principal  et  735  1.  14  s.  pour  la  capitation  et  les  impositions  accessoires. 
Marc  de  la  taille,  3  s.  4  d.  1/4;  marc  des  accessoires,  31  s.  5  d.  1/2.  — 
ViNGTiicMEs  :  240  1.  10  s.  6  d.  —  En  1775,  la  taille  n'était  que  de  864  1. 
pour  41  contribuables. 
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Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
11  mars  (*).  —  Députés:  Jacques  Pierre,  procureur  fiscal;  Jean  Payn, 
laboureur  (^). 

Population  en  1790.  —  111  habitants  (^}. 

Cahier  des  réclamations,  remontrances  et  instructions  que  les 
habitants  de  Bierne  donnent  à  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
nommés  députés  pour  comparaître  à  rassemblée  préliminaire 
de  la  ville  de  Troyes,  le  19  du  présent  mois  de  mars  1789, 
pour  être  incorporé  au  cahier  général  de  ladite  ville  f*). 

Lesdits  habitants  de  Bierne  chargent  leurs  députes (S),  sans 

distinction  ni  privilèges. 

Chargent  en  outre  lesdits  habitants (^),  dudit  bailliage  de 

Troyes  : 

1°.  —  Que  le  nombre  de  laboureurs  et  manouvriers  est  singu- 
lièrement diminué  par  la  surcharge  des  impôts,  surtout  à  l'égard 
des  laboureurs  qui,  de  huit  qu'ils  étaient  autrefois,  ne  sont  plus 

qu'au  nombre  de  deux.  Ces  derniers  mêmes  sont  dépourvus 

qu'elles  ont  reçue  depuis  longtemps.  (Cf.  cahier  d'Aumont, 
art.  lef,  p.  323). 

2°.  —  Que  le  rôle  de  la  taille  et  ses  accessoires  avec  la  capi- 
tation,  il  j  a  quinze  ans,  ne  montait  qu'à  700  livres,  tandis 
qu'aujourd'hui  elle  est  de  1.000  livres;  que,  d'après  une  impo- 
sition locale  aussi  considérable,  on  pourrait  supposer  aux  habi- 
tants de  Bierne  des  propriétés  conséquentes,  tandis  qu'il  est 
de  fait  que  les  religieuses  de  Foicj  (6)  et  autres  gens  de  main- 
morte ont  presque  la  totalité  du  finage  de  Bierne. 

(•)  Voir  le  cahier,  in  fine. 

(2)  Procès-Verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2), 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787  ei  Seigneur  :  et.  statist.  des  habit,,  etc., 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  1286);  —  Taille  en  1787:  et.  gén.  des  commun,  de 
l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid  ,  C.  1171;  en  177.5  :  rôles,  {Ibid.,  C.  I23G);  - 
Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc  ,  [Ibid.,  L  m.  8  b). 

(*)  Voir  le  cahier  d'Assenay,  p.  809,  note  3.  —  Le  cahier  de  Bierne.  par 
chaque  page,  est  coté  et  paraphé  Belin. 

(•'')  Remplacer  les  passages  marqués  par  des  points  par  le  texte  du  cahier 
d'Aumont,  préambule,  p.  321-323. 

(^)  A  Foicy  ou  Foissy  fc"'  de  Saint-Parresaux-Tertres,  près  Troyes\  il  y 
avait  un  prieuré  de  femmes  dépendant  de  l'abbaye  de  Fontevrault.  Ce 
prieuré,  fondé  entre  ii25  et  ii;-?o  par  Thibaud  H,  comte  de  Champagne,  ne 
fut  officiellement   reconnu  par   le  Saint-Siège  qu'en  I145.    Par  une  bulle  du 
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Observent,  en  outre,  que  la  plupart  des  impositions  ci-dessus 
ne  sont  établies  par  aucune  loi  du  royaume,  c'est-à-dire  con- 
senties par    la   Nation   ou  du  moins   vérifiées  par  les    Cours; 

qu'elles  ont  varié  infiniment où  elles  sont  portées  aujourd'hui  ; 

(Cf.  Aumont,  art.  2,  par.  2,  p   323-324). 

Qu'indépendamment  des   impositions  ci-dessus, droits 

d'aides,  entrée  de   villes par  des  additions  de  sols  pour 

livre  qui  vont  jusqu'à  moitié  du  principal  de  l'imposition,  [de 
sorte  que  la  masse  de  ces  impositions]  (i)  réunies  est  accablante. 
(Cf.  Aumont,  art.  2,  par.  3,  p.  324). 

3".  —  Que  l'imposition  de  la  corvée en  soient  mieux  tenus  ; 

que,  pour  que  l'imposition  représentative   de  la   corvée et 

par  tous  autres  privilégiés.  (Cf.  Aumont,  art.  3,  p.  324). 

4".  —  Identique  à  Aumont,  art.  4  (p.  324). 

5''.  —  Identique  à  Aumont,  art.  5.  —  Après  les  mots:  prendre 
du  sel,  supprimer  les  inots  :  et  particulièrement. 

6°.  —  Que  lesdits  habitants  de  Bierne  ne  peuvent  s'empêcher 
de  réclamer  contre  l'organisation  des  assemblées  provinciales, 
et  principalement  contre  les  honoraires  ....  qu'à  son  soula- 
gement. 

L'intention  ayant  été  de  diminuer  les  frais leur  ministère 

devrait  être  gratuit,  et  sauf  à  payer  seulement  les  frais  de 
bureau  et  les  secrétaires-greffiers  ; 

Qu'indépendamment  de  la  surcharge toujours  à  la  sur- 
charge du  peuple.  (Cf.  Aumont,  art.  6,  par.  1  à  3,  p.  325). 

70.  —  Lesdits  habitants  chargent  leurs  députés  de  représenter 
à  l'assemblée  .....  tant  civile  que  criminelle,  observant  à  cet 
égard  que,  dans  les  contestations  qui  s'élèvent  fréquemment  à 

16  décembre  de  cette  année,  en  effet,  le  pape  Eugène  III  confirmait  les 
donations  faites  jusqu'alors  au  prieuré  par  les  comtes  de  Champagne 
Thibaud  II,  Henri-le-Libéral,  Henri  II  et  Thibaud  III.  (H.  d'Arbois  de 
Jubainville,  Histoire  des  coyntes  de  Champagne,  catalogue  des  actes,  n"*  74, 
297,  370,  390,  477,  517).  C'est  la  plus  ancienne  bulle  que  l'on  connaisse  parmi 
celles  données  en  faveur  du  prieuré  de  Foicy  ;  les  bulles  antérieurement 
données  à  Fontevrault  ne  parlent  pas  de  Foicy,  bien  qu'elles  contiennent  la 
nomenclature  des  prieurés  dépendant  de  cette  abbaye,  et  c'est  seulement 
dans  une  bulle  de  la  même  année,  donnée  en  faveur  de  l'ordre  de  Fon- 
tevrault, que  Foicy  apparaît  pour  la  première  fois  dans  lénumération  des 
prieurés.  —  Cf.  A.  Roserot,  Notice  sur  le  prieuré  de  Foicy,  in-8°,  i88(3,  p.  7, 
(extrait  de  l'Annuaire  de  l'Aube,  1886). 

(1)  Le  texte  porte  :  et  tous  autres  droits  établis  sur  les  objets  de  commu- 
nication... C'est  évidemment  consom.m.ation  qu'il  faut  lire,  comme  dans  le 
cahier  d' Aumont. 
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la  campagne  pour  dégradations  ou  dommages  qui  se  com- 
mettent dans  les  propriétés  ou  emblaves,  les  formes  ordinaires 
entraînent  de  gros  frais  pour  des  objets  souvent  de  la  plus 
mince  valeur;  et  ils  supplient  l'assemblée  d'aviser,  pour  cons- 
tater ces  dommages,  à  un  genre  de  procédure  moins  dispendieux 
que  celui  qu'on  a  été  obligé  de  suivre  jusqu'à  présent. 

Observent  encore  que  l'institution  des  jurés-priseurs  près  les 

bailliages  et  sénéchaussées  leur  est  préjudiciable tandis 

c{ue  les  sergents-priseurs  des  seigneurs  feraient  comme  par  le 

passé  les  mêmes  opérations  à  beaucoup  meilleur  marché 

frais  de  transport. 

Ajoutent  lesdits  habitants  qu'ils  éprouvent  encore  une  sur- 
charge de  la  part  du  greffier  de  l'écritoire  au  bailliage  de  Troyes 

qui  prétend leurs  rapports.  (Cf.  Aumont,  art.  7,  par.  1  à 

4,  p.  326). 

8°.  —  Se  plaignent  en  outre  lesdits  habitants  de  la  rigueur 

l'exemption  de  milice  accordée  aux  gentilshommes  ou  autres 

privilégiés  par  la  raison et  de  leurs   meilleurs  ouvriers. 

(Cf.  Aumont,  art.  8,  p.  327-328). 

9°.  —  Observent  lesdits  habitants  qu'il  se  répand  dans  la 
campagne  des  filatures  de  laine,  de  coton,  des  métiers  de  diffé- 
rentes espèces. . .  et  moins  avantageux  dans  les  champs.  Par  ce 
moyen. . .  d'aviser  un  moyen  propre  à  écarter  tous  métiers  de  la 
résidence  dans  les  campagnes,  et  que  le  plus  efficace  selon  eux 
est  celui  d'imposer  tous  ces  gens  de  métier  à  une  industrie  assez 
forte  pour  leur  faire  préférer  la  résidence  dans  les  villes,  lieux 
vraiment  destinés  aux  fabriques  et  manufactures.  (Cf.  Aumont, 
art.  9,  p.  328). 

10".  —  Que  l'établissement  du  siège  de  la  chambre  de  l'édit 
à  Troyes  est  très  onéreux  aux  gens  de  la  campagne.  Des 
huissiers  royaux  de  différents  lieux  y  citent  pour  une  misère; 
chaque  débiteur  résidant  au  village,  les  frais  exorbitants  et  le 
transport  souvent  de  dix,  quinze  ou  vingt  lieues  sont  la  ruine 
presque  générale  d'un  village. 

Il  en  est  de  même  de  la  juridiction  des  consuls  qui  ne 
devraient  connaître,  suivant  l'cjrdonnance,  que  des  affaires  de 
marchand  à  marchand.  La  somme  des  frais  faits  par  des 
huissiers  avides,  le  transport  des  plaideurs,  la  charge  des  droits 
du  roi,  dont  on  serait  dispensé  dans  la  justice  des  lieux,  sont  un 
autre  moyen  d'écraser  quiconque  a  le  malheur  de  devoir. 
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11°.  —  Lesdits  habitants  recommandent  expressément  à  leurs 

députés  ....  :    1°)  qu'une  imposition  même   modérée   en 

argent  ;  que  ce  n'est  pas  la  propriété  seule  qui  doit  supporter 
l'impôt,  les  arts  et  métiers,  les  fabriques,  manufactures  et  toutes 
espèces  de  commerce  doivent  partager  avec  le  propriétaire  la 
charge  de  l'Etat  ; 

â°)  Que  lesdits  habitants  de  Bierne  sont  hors  d'état  de  don- 
ner  du  plus  strict  nécessaire  pour  vivre.  (Cf.  Aumont,  art. 

11,  p.  330-331). 

Lesdits  habitants  terminent  les  présentes  instructions  par 
charger  expressément  leurs  députés  de  représenter. . . .  compris 
dans  le  même  rôle.  (Cf.  Aumont,  in  fine). 

Et  particulièrement  lesdits  habitants  observent  qu'ils  tiennent 
avec  d'autres  communautés  voisines,  de  la  bienfaisance  des 
anciens  seigneurs  d'Isle,  aujourd'hui  Aumont,  un  canton  de  bois 
à  titre  d'usage  et  moyennant  une  redevance.  Depuis  plusieurs 
années,  les  officiers  de  la  maîtrise  de  Troyes,  sous  prétexte  de 
réformation,  se  sont  emparés  de  la  manutention  de  cette  forêt 
usagère  au  préjudice  du  gruyer  d' Aumont  par  suite  d'une 
ordonnance  rendue  sur  arrêt  du  Conseil;  ils  ont  fait  l'exposition 
d'un  quart  en  réserve  qui  diminue  considérablement  l'exercice 
du  droit  et  de  la  jouissance  desdits  habitants,  tandis  que,  selon 
les  principes,  il  ne  doit  y  avoir  de  quart  de  réserve  que  dans 
les  bois  communaux  et  non  dans  des  bois  tenus  seulement  à 
titre  d'usage  dont  le  fonds  est  toujours  au  seigneur  (^).  Ce  n'est 
pas  tout.  La  coupe  sur  taillis  est  aussi  chargée  de  réserve  bien 
au  delà  de  la  quantité  prescrite  par  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts  (^)  ;  en  sorte  que,  d'un  côté,  cette  autre  espèce  de  réserve 
fait  que  lesdits  habitants  n'ont  point  de  bois  pour  bâtir  et  pour 
se  chauffer,  et  de  l'autre  que  les  jeunes  taillis  sont  totalement 
étouffés.  Enfin,  il  y  a  vingt  ans  environ,  lesdits  officiers  de  la 
maîtrise  de  Troyes  ont  vendu  ce  quart  de  réserve  plus  de 
120.000  livres;  le  prix  en  a  été  déposé  ès-mains  du  receveur  des 
domaines  et  bois  à  Chàlons,  et,  à  l'exception  de  quelques 
sommes  modic^ues  touchées  pour  subvenir  aux  frais  de  garde, 
de  procès  et  autres  accessoires,  lesdits  habitants  de  Bierne  et 
les  usagers  n'ont  pu  encore  parvenir  à  avoir  compte  de  ces 

(1)  Voir  suprà,  p.  33o,  note  i. 

(2)  Idem. 
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deniers  destinés  de  droit  à  les  soulager  dans  les  charges  locales 
qu'ils  ont  à  supporter. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  des  habitants  de  Bierne  tenue  en 
la  manière  accoutumée  ce  jourd'hui  11  mars  1789,  et  le  présent 
cahier  signé  de  ceux  qui  savent  signer  en  présence  de, ceux  qui 
ne  savent  signer. 


Suivent  ig  signatures 


Edme  Simon  ;  Leclair  ;  Payn  ;  Jean  Lacaille  ; 
E.  Thoyère;  J.  Copel;  Edme  Philipon;  Jean 
Copel;  p.  Oudot;  Philipon;  Nicolas  Prin  ; 
P.  Peuplier;  Edme  Devanlay;  J.  Juvenelle; 
Pierre  Piouget  ;  Claude  Le  Blanc;  Jacques 
Bègue;  Belin  ;  L.  Bègue. 
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Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Aube.  Cou  Vendeuvre-sur-Barse. 

Gén.  Ghàlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  112  feux,  439  habitants. 

Seigneur  du  lieu.  —  Le  marquis  de  Sauvebœuf. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  2.273  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  —  3.323  1.,  dont  1.280  pour  le  prin- 
cipal, 1.007  pour  la  capitation  et  1.036  pour  le  quartier  d'hiver.  — 
Privilégiés  en  1790  :  le  marquis  de  Sauvebœuf,  jouissant  dans  cette 
localité  d'un  revenu  imposable  de  2.298  livres  ;  la  fabrique  du  lieu  ; 
la  communauté  du  lieu  ;  Tabbaye  de  Mores;  le  chapelain  de  la  chapelle 
Sainte-Catherine  ;  le  prieur  de  Sainte-Eulalie  ;  le  chapelain  de  la 
chapelle  Saint-Nicolas  ;  l'abbaye  de  Clairvaux,  etc. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés:  Louis  Martot, 
Edme  Curé  ('). 

Population  en  1790.  —  644  habitants  (2). 


(1)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyts.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(2)  Sources.  —  Population  en  1773:  et.  statist.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  40<j);  —  Faille:  et.  de  répartem.  delà  taille,  etc.,  {Ibid.,  C.  269)  ; 
—  Seigneur  et  Privilégiés  :  matrice  du  rôle,  etc.,  {Jbid.,  C.  4o5)  ;  — ■  Popula- 
tion en  1700:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  Jbid.,  L  m.  8  b  . 
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Cahier  des  doléances  et  remontrances  de  la  paroisse 
de  Bligny  (}). 

La  commune  qui  compose  le  Tiers  état  de  la  paroisse  de 
Bligny  a  arrêté  les  articles  qui  suivent  : 

Art.  l^^  —  La  commune  demande  que,  dans  l'assemblée  des 
États  généraux,  les  délibérations  définitives  soient  prises  en 
commun  et  que  les  voix  soient  comptées  par  tête  et  non  par 
Ordre  ; 

Art.  2.  —  Que  la  province  de  Champagne  soit  mise  en  pays 
d'états  ; 

Art.  3.  —  Que  tous  les  impôts  soient  répartis  avec  égalité 
sur  tous  les  sujets  des  trois  Ordres  sans  distinction  de  rang  ni 
de  qualité,  et  que  les  privilèges (2)  pécuniaires  soient  supprimés  ; 

Art.  4.  —  Que  les  droits  de  la  régie  des  aides  et  autres  droits 
y  joints  soient  supprimés; 

Art.  5.  —  Que  la  taille,  capitation  et  vingtièmes  soient  sup- 
primés et  remplacés  par  un  seul  impôt  moins  onéreux  sur  les 
biens-fonds,  sur  l'exploitation,  sur  le  commerce  et  sur  les  capi- 
talistes ; 

Art.  6.  —  Que  le  prix  du  sel  soit  modéré  et  fixé,  ou  le  rendre 
marchand  par  tout  le  royaume  ; 

Art.  7.  —  Que  les  droits  de  contrôle,  scel  et  insinuation 
soient  diminués,  et  qu'il  en  soit  fait  un  tarif  clair  et  intelligible; 
et  que  la  commune  et  les  droits  de  contrôle  soient  étendus  à  la 
ville  de  Paris,  ainsi  que  ceux  des  provinces  et  frontières  du 
royaume  ; 

Art.  8.  —  Que  les  haras  et  commissions  de  gardes-étalons 
soient  supprimés  ; 

Art.  9.  —  Que  les  cens,  lods  et  ventes  et  droits  de  corvées 
seigneuriales  soient  supprimés; 

Art.  10.  —  Que  les  domestiques  des  Nobles,  du  Clergé  et 
autres  privilégiés,  qui  sont  exempts  du  tirage  au  sort  de  la 
milice  (3,  soient  assujettis  à  une  forte  taxe,  et  que  la  franchise 

(1)  \'oir  le  cahier  d'Amance,  p.  289,  note  3.  —  Le  cahier  de  Bligny  porte 
sur  sa  couverture  :  Doléances  de  la  paroisse  de  Bligny.  1789;  et,  par 
chaque  page,  a  été  coté  et  paraphé  ne  varietiir  Mongin. 

(2)  Le  texte  porte  :  privilégiés. 

(3)  En  1788,  les  communautés  de  Bligny  et  de  \'i1ry-le-Croisé  (AubeU 
réunies  pour  le  tirage,  fournirent  3  absents,  3o  exempts  et  3i  garçons  ou 
veufs  propres  au  service.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  •2(\)). 
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ne  soit  accordée  qu'aux  fils  et  domestiques  mâles  employés  au 
labourage  ; 

Art.  11.  —  Que  la  contribution  delà  province  de  Champagne 
soit  proportionnée  aux  contributions  et  aux  ressources  des 
autres  provinces  du  royaume  ; 

Art.  12.  —  Que  la  dîme  ecclésiastique  soit  supprimée;  que 
le  clergé,  séculier  et  régulier,  soit  tenu  d  amortir  sa  dette  par  la 
vente  d'une  partie  de  ses  tonds,  de  détruire  la  mendicité,  d'en- 
tretenir honorablement  les  curés  et  vicaires  dans  l'étendue  de 
chaque  diocèse,  et  que  les  casuels  soient  gratuits  ; 

Art.  13.  —  Que  les  barrières,  douanes  et  péages  soient 
reculés  jusqu'à  l'extrême  frontière  du  royaume  ;  que  l'agri- 
culture, les  arts  et  le  commerce  soient  encouragés  par  la  liberté 
du  passage  par  terre  et  par  eau  et  par  la  facilité  du  commerce 
étranger  ; 

Art.  14.  —  Que  la  Nation  soit  à  l'avenir  jugée  par  ses  pairs  ; 
qu'il  soit  établi  un  parlement  dans  chaque  province,  un  tribunal 
de  première  instance  dans  les  villes  du  premier  et  du  second 
rang,  et  une  justice  municipale  dans  les  villages,  suivant  l'usage 
observé  sous  la  première  et  seconde  race  de  nos  rois,  et  qu'il 
n'y  ait  plus  que  deux  degrés  forcés  de  juridiction  dont  le  Parle- 
ment serait  le  dernier  ; 

Art.  15.  — •  Que  les  maîtres  de  forges  et  autres  ne  puissent 
pas  convertir  en  charbon  les  bois  de  dix  pouces  de  tour  et  au 
dessus,  à  cause  de  la  rareté  de  cette  marchandise  de  première 
nécessité  ; 

Art.  16.  —  Que  les  biens  de  mainmorte  dans  les  domaines 
des  seigneurs,  et  des  prestations  personnelles  telles  que  la  bana- 
lité des  moulins,  pressoirs  et  autres,  etc.,  qui  sont  très  nui- 
sibles aux  habitants  des  campagnes  (sic). 

Art.  17.  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remon- 
trances, [10°].—  Variante  en  italiques  :  L'abolition  absolue... 

Art.  18.  —  Idem,,  [15°j.  —  Variante  en  italiques:  Que  les 
citoyens...  soient  admis  dans... 

Art.  19.   -  Idem,  [[S"]. 

Art.  iO.  —  Idem,  [40].  —  Après  les  mots:  mais  seulement 
avancé,  ajouter:  par  la  prérogative  royale. 

Art.  21.  —  Que  les  représentants  de  la  commune  obtiennent 
l'égalité  des  peines...  (Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et 
remontrances,  ^17'],  depuis  le  mol  :  peines). 
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Art.  22.  —  Qu'il  soit  permis  aux  habitants  de  la  campagne  de 
détruire  les  sangliers  et  les  oiseaux  qu'on  appelle  vulgairement 
étourneaux  dans  le  pays,  qui  causent  grands  dommages  aux 
récoltes,  principalement  aux  moissons  et  aux  vendanges  ; 

Art.  23.  —  Qu'il  soit  fait  de  villages  à  d'autres  des  chemins  de 
communication  pour  arriver  aux  grandes  routes,  pour  faire  agir 
le  commerce,  aux  frais  des  trois  Ordres; 

Art  24.  —  Que  tout  le  royaume  soit  fixé  aux  mêmes  poids  et 
mêmes  mesures; 

Art.  25.  —  Que  toutes  les  maîtrises  particulières  des  eaux  et 
forêts,  les  maîtrises  des  arts  et  métiers  soient  entièrement 
supprimées; 

Art.  26.  —  Que  tous  les  colombiers  et  volets  soient  fermés 
dans  les  temps  des  semailles  et  moissons  suivant  les  anciennes 
ordonnances  ; 

Art.  27.  —  Qu'il  soit  établi  dans  la  province  la  confection  d'un 
code  civil  et  criminel. 

Art.  28.  —  Il  y  a  trois  verreries  d'établies  dans  cette  contrée, 
dont  une  sur  la  paroisse  d'Éclance,  n'étant  pas  même  finie,  une 
dans  la  paroisse  de  Bayel,  ces  deux  verreries  n'ayant  point 
d'affouages,  et  l'autre  dans  cette  paroisse  (i).   11  est  de  grande 


(^)  Dans  une  lettre  à  l'intendant  de  Champagne,  le  marquis  de  Sauvebœut 
exposait  ainsi  son  projet  d'établir  une  verrerie  àBligny  :  «  J'ai  dans  ma  terre 
de  Bligny  une  forêt  très  considérable  dont  je  ne  puis  tirer  tout  le  parti  que 
je  devrais  en  attendre  par  l'éloignement  des  forges  et  les  difficultés  de  l'expor- 
tation. En  conséquence,  je  voudrais  y  établir  une  verrerie  qui,  en  outre  un 
débit  assuré  quelle  me  procurerait  de  mes  bois,  ne  ferait  du  tort  à  aucune 
autre  manufacture  de  ce  genre-là,  puisqu'il  n'y  en  a  qu'une  seule  dans  tout  le 
pays,  qui  est  à  Bayel  et  qui.  dit-on,  va  tomber.  Au  contraire,  ce  serait  un  vrai 
bien  pour  tous  les  habitants  des  environs  qui,  une  grande  partie  de  l'année, 
manquent  d'occupations,  et  pour  qui  ce  serait  une  ressource.  ;)  Dans  le  mé- 
moire qu'il  avait  adressé  au  Conseil  pour  obtenir  un  arrêt  l'autorisant  à 
étabUr  cette  verrerie,  le  marquis  de  Sauvebœuf  demandait  en  outre  la  faculté 
de  tirer  des  terres  voisines  des  siennes  la  matière  nécessaire  à  la  fabrication 
du  verre  et  de  changer  l'emplacement  de  la  verrerie  dans  un  rayon  de  trois 
lieues  pour  pouvoir  plus  facilement  transporter  et  consommer  les  bois.  Ce 
projet  fut  soumis  à  une  enquête.  Le  i3  juin  1778,  le  subdélégué  de  Bar-sur- 
Auiîe  Gehier  en  adressait  en  ces  termes  le  résultat  à  l'intendant  de  Cham- 
pagne :  «  Je  viens  de  prendre  les  éclaircissements  nécessaires  sur  le  projet 
de  M.  le  marquis  de  Sauvebœuf  d'établir  une  verrerie  dans  son  marquisat 
de  Bligny,  éloigné  de  deux  lieues  de  cette  ville.  Et,  comme  il  a  à  peu  près  la 
quantité  de  i.()00  arpents  de  bois  qui  dépendent  effectivement  de  cette  terre, 
de  celle  de  Couvignon  et  départie  de  celle  d'Urville  (l'autre  partie  appartient 
à  l'abbaye  de  Clairvaux)  qui  lui  appartiennent  du  chef  de  Madame  son 
épouse,  comme  héritière  de  défunt  de  M.  le  marquis  de  Dinteville  son  père, 
il  me  paraît  que  l'établissement  de  cette  verrerie  ne  peut  que  lui  être  avan- 
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nécessité  que  les  deux  n  aj'ant  point  d'affouages  soient  suppri- 
mées à  cause  de  la  trop  grande  rareté  du  bois. 

Art.  29.  —  La  commune  demande  que,  dans  l'Assemblée 
nationale,  les  députés  du  Tiers  état  soient  au  moins  en  nombre 
égal  à  ceux  [des]  deux  premiers  Ordres  pris  ensemble. 

Fait  à  l'assemblée  générale  de  la  paroisse  de  Blignj  convoquée 
en  la  manière  accoutumée  et  au  lieu  ordinaire.  Et  ont  signé 
ceux  des  habitants  sachant  écrire  ;  et,  quant  aux  autres,  ont 
déclaré  ne  savoir  signer. 

Suivent  2y  signatures  :  J.  Ruotte  ;  Vinchon  ;  Michf:l  ;  Déroche; 
J.  Prieur;  Bidaux;  Bastien;  Charbonnier  ; 
J.  Constant;  Maigrot;Gaurret;  Milliard; 
Sergent  ;  Dangin;  B.  Senet;  Coquard;  Bar- 
bier; N.  Maigrot;  Prieur;  Mongin;  Mar- 
tot;  Curé;  R.  Martin  ;  Berroy;  C.  Jérôme  ; 
Babillotte  ;  Pierre  Quaniaux. 


LES    BORDES. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C""  Bouilly. 
Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 
Population  en  t787.  —  29  feux;  130  habitants. 

Contenance  du  territoire.  —    69'i  arpents  41  perches.   —  Superficie 
actuelle.  —  549  hectares. 


tageux  pour  la  consommation  de  ses  bois  dont  il  est  obligé  de  convertir 
partie  en  charbon,  faute  de  débouchés  faciles  pour  leur  débit Si  cet  éta- 
blissement paraît  avoir  ces  avantages  pour  M.  le  marquis  de  Sauvebœuf,  il 
n'en  aura  pas  moins,  je  crois,  pour  le  public  qui  désire  depuis  longtemps 
qu'il  y  ait  dans  ce  pays  une  manufacture  de  bouteilles  surtout  ;  car,  pour  des 
gobelets  et  verres  à  boire,  il  y  en  a  une  établie  à  Bayel,  éloignée  d'une  lieue 
d'ici,  entre  cette  ville  et  l'abbaye  de  Clairvaux,  sur  la  rive  gauche  de  la 
rivière  d'Aube  et  à  la  distance  d'environ  trois  lieues  de  Bligny,  ce  qui  doit 
engager  le  Conseil  à  user  de  précautions  dans  la  liberté  que  demande  M.  de 
Sauvebœuf  de  transférer  la  verrerie  dont  il  demande  l'établissement  jusqu'à 
trois  lieues  à  la  ronde  de  Bligny,  siège  de  cet  établissement.  Et  cette  pré- 
caution consiste,  à  mon  avis,  à  ne  lui  pas  permettre  de  la  transférer  ainsi 
dans  une  pareille  distance  que  sous  la  condition  qu'il  y  aura  toujours  trois 
lieues  de  distance  entre  l'emplacement  successif  qu'il  lui  serait  libre  de 
donner  à  sa  verrerie  et  celle  de  Bayel  établie  depuis  un  temps  immémorial 
en  vertu  de  lettres  patentes.  Par  rapport  à  la  fouille  des  terres  voisines  des 
siennes  propres  à  la  fabrication  du  verre,  je  n'y  vois  point  d'inconvénient  en 
dédommageant  les  propriétaires  de  gré  à  gré  ou  par  estimation  qui  en  sera 
faite  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître.  »  (Arch.  de  l'Aube,  C.  409). 

32 
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Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.366  1.  15  s.  pour  la  taille,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille,  3  s.  1/4  de 
denier;  marc  des  accessoires,  30  s.  10  d.  1/2.  —  Vingtièmes  :  392  1.  12  s. 
9  d.  —  Décimateur  en  1787  :  le  prieur  d'Jsle-Aumont,  les  dîmes  évaluées 
225  livres  de  revenu, 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
13  mars  (').  —  Députés:  Jean  Payn  et  Nicolas  Haillot  (^). 

Population  en  1790.  —  122  habitants  (3). 


Cahier  des  réclainations,  remontrances  et  instructions  que  les 
habitants  des  Bordes,  paroisse  d'Aumont,...  (*)  au  cahier 
général  de  ladite  ville  (^) 

Lesdits  habitants  des  Bordes  chargent  leurs  députés. . .  sans 
distinction  ni  privilèges  (6). 

Chargent  en  outre  lesdits  habitants...  du  bailliage  de 
Troyes  C^). 

1°.  —  Que  la  surcharge  des  impositions  a  diminué  le  nombre 
c^e  laboureurs  audit  lieu  des  Bordes,  et  plus  encore  altéré  leurs 
facultés  au  point  qu'ils  ne  peuvent  avoir  assez  de  chevaux  ni 
assez  d'autre  bétail  pour  cultiver  et  engraisser  les  terr.es  qui, 
ainsi  énervées  depuis  longtemps,  ne  produisent  presque  rien  ; 

2°.  —  Que  la  taille  et  ses  accessoires  avec  la  capitation  ne 
montaient  ci-devant,  et  notamment  il  y  a  vingt-trois  ans,  qu'à 
683  livres,  tandis  qu'aujourd'hui  toutes  ces  impositions  réunies 
forment  une  charge  exorbitante  de  la  somme  de  1.308  livres  14 
sols  ; 

3".  —  Que  la  taille  surtout  est  portée  très  haut  tant  à  cause  de 
leurs  enclos  que  des  prés  ;  mais  que  ces  enclos  sont  absolument 


(')  Voir  le  cahier,  in  fine. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787  :  et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de 
l'Aube,  C.   1480);  —  Contenance  du  territoire,  Décimateur,  {Ibid.,  C.    143O)  ; 

—  Taille  :  et.  gén.  des   commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  [Ibid.^C.   H71); 

—  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
(^)  Pour  les  passages  ponctués,  voir  plus  haut,  p.  821,   le  texte  du  cahier 

d'Aumont. 

(5)  Voir  le  cahier  d'Assenay,  p.  Sog,  note  3.  —  Comme  le  cahier  d'Aumont, 
le  cahier  des  Bordes  est,  par  chaque  page,  coté  et  paraphé  Lebouge. 

(6)  Voir  plus  haut,  p.  321-323,  le  texte  du  cahier  d'Aumont. 
C)  Idem,  p.  323. 
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ruines,  les  arbres  y  périssent  sans  cesse,  en  sorte  que  l'on  ne 
devrait  lés  comprendre  que  dans  la  classe  des  terres  aux  champs. 
Il  en  est  de  même  des  prés  tous  situés  dans  la  prairie  d'Aumont  : 
la  taille  est  encore  exorbitante  à  cet  égard,  puisque  les  prés  ne 
produisent  rien,  et  du  fort  au  faible  au  plus  six  livres  l'arpent. 
La  taille  maintenant  pour  la  seule  exploitation  est  de  50  sols 
par  arpent,  ce  qui  ne  peut  paraître  raisonnable  ; 

4».  —  Qu'au  surplus,  la  taille  dont  on  vient  de  parler  étant  si 
considérablement  imposée,  on  pourrait  supposer  aux  habitants 
des  Bordes  des  propriétés  conséquentes,  et  que  cependant  la 
vérité  est  qu'ils  n'ont  q.ue  leurs  petites  maisons  sans  héritages 
aux  champs.  Toutes  les  terres  de  leur  canton  appartiennent 
à  l'ordre  de  Malte  et  autres  gens  de  mainmorte,  ensemble  à  des 
bourgeois  de  Troyes,  tous  privilégiés; 

5°.  —  Que  lesdits  habitants  des  Bordes  sont  hors  d'état,  non 
seulement  de  payer  la  totalité  de  l'impôt  actuel,  mais  encore  de 
supporter  la  moindre  augmentation  à  l'avenir,  la  plupart  d'entre 
eux  manquant  du  strict  nécessaire  pour  vivre  ; 

6''.  —  Et,  au  surplus,  que  lesdits  habitants  des  Bordes,  ayant 
pris  connaissance  du  cahier  de  doléances  fourni  par  les  habi- 
tants d'Aumont  leur  paroisse,  ils  ne  sauraient  s'empêcher 
d'adhérer  à  toutes  les  réclamations,  remontrances  et  instructions 
portées  au  susdit  cahier  des  habitants  d'Aumont  et  Chante- 
merle  en  dépendant.  C'est  pourquoi  lesdits  habitants  des 
Bordes  emploient  le  même  cahier  qu'ils  entendent  leur  être 
commun  et  auquel  ils  prennent  droit. 

Fait  et  arrêté  par  les  habitants  du  hameau  des  Bordes, 
paroisse  d'Aumont,  en  l'assemblée  convoquée  et  tenue  en  la 
manière  accoutumée  ce  jourd'hui  i3  mars  1789.  Et  le  présent 
cahier  a  été  signé  de  ceux  qui  le  savent  pour  servir  et  valoir  ce 
que  de  raison. 

Suivent  i  i  signatures  :  Edme  Haillot;  Louis  Haillot;  Edme  Her- 
BELOT  ;  Payn;  Jean  Vin;  N.  Hau.i.ot;  Pierre 
Dossot;  Pierre  Gaillet;  Jean  H  an;  L.  Le- 
rouge;  Inez  (?). 
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BOSSANGOURT. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Aube.  C»»  Vendeuvre-sur-Barse. 

Gén.  Chàlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1773.  —  74  feux,  297  habitants. 

Contenance  du  territoire  en  1773.  —  726  arpents  et  demi,  mesure  de 
Paris.  —  Superficie  actuelle.  —  692  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  —  1.479  1.,  dont  570  pour  le  principal, 
448  pour  la  capitation  et  461  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Privilégiés  : 
Mme  de  Bossancourt,  dame  du  lieu;  le  duc  de  Montmorency,  seigneur 
en  partie;  le  curé  du  lieu;  la  fabrique  du  lieu;  l'hôpital  de  Rosnay 
(Aube). 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  (•).  —  Députés  :  Antoine  Villiers  et  Nicolas  Louvel  (^). 

Population  en  1790.  —  346  habitants  (3). 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  paroisse 
de  Bossancourt  (*j. 

(Extrait  du    registre   des   délibérations  de  la   paroisse 
de  Bossancourt). 

Les  députés  de  ladite  paroisse  de  Bossancourt. . .  (identique 
au  début  du  cahier  d'Arsonval). . .  d'y  demander. 
1°  à  17°.  —  Identique  à  Arsonval,  1°  à  17». 
18o.  —  Identique  à  Arsonval,  19». 
19".  —  Identique  à  Arsonval,  21°. 
20°.  —  Identique  à  Arsonval,  20°. 
21°.' —  Identique  à  Arsonval,  23°. 
22°.  —  Identique  à  Arsonval,  25°. 


(')  Voir  le  cahier,  in  fine. 

(2)  Procès-  Verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1773  et  Contena7ice  du  territoire  :  et.  statis. 
des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  420);  —  Taille  :  et.  de  répartem.  de  la 
taille,  etc.,  (Ibid.,  C.  269);  —  Privilégiés,  {Ibid.,  C.  418);  —  Population  en 
1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  h). 

C')  Voir  le  cahier  d'Arsonval,  p.  804,  note  4. 
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23°  à  26".  —  Identique  à  Arsonyal,  27°  à  30°.  —  A  l'art.  30, 
après  le  mot  :  volières,  ajouter  :  ainsi  que  les  lièvres  et  lapins. 

27°.  —  Demanderont  aussi  que  désormais  les  syndics  des 
communautés  ne  soient  plus  obligés  de  rendre  leurs  comptes 
devant  les  subdélégués,  mais  seulement  devant  les  membres  de 
leur  municipalité  et  sans  frais  (i). 

28".  —  Demanderont  la  suppression  absolue  des  maîtrises 
des  eaux  et  forêts  si  nuisibles  aux  intérêts  des  communautés 
par  des  frais  excessifs  . 

29°.  —  La  commune  demande  que  l'impôt  territorial  soit  en 
argent  et  non  en  nature. 

30°.  —  Y  demander  que  les  plantations  de  toutes  espèces 
d'arbres  soient  coupées,  qui  sont  sur  les  grandes  routes,  surtout 
les  noyers,  peupliers  et  ormeaux  qui  font  un  tort  considérable 
par  leur  ombrage  '^-). 

31".  —  La  communauté  demande  qu'il  soit  fait  défense  aux 
seigneurs  de  faire  troupeaux  à  part,  [qu'ils  soient]  tenus  de  les 
ranger  sous  le  bâton  du  pâtre  commun  (3). 

Clos  et  arrêté  par  devant  nous,  ancien  praticien  en  la  justice 
dudit  Bossancourt  susdit  et  dénommé  au  procès-verbal  de 
nomination  des  députés  de  ce  jourd'hui,  en  l'assemblée  géné- 
rale  desdits  habitants   cedit  jour  lo  mars   1789.   Et  ont  ceux 


(1)  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Bercenay-en-Othe,  p.  SSg,  note  i. 

(2)  En  1787,  un  rapport  fut  présenté  à  l'assemblée  provinciale  de  Cham- 
pagne au  sujet  des  pépinières  de  la  province,  dans, lequel  Fauteur  s'efforçait 
de  balancer  les  avantages  et  les  inconvénients  qui  pouvaient  résulter  des 
baux  faits  dans  les  différentes  villes  des  élections  de  la  généralité  de  Cham- 
pagne avec  les  jardiniers-pépiniéristes  chargés  de  fournir  les  arbres  néces- 
saires aux  plantations  des  grandes  routes.  Les  grandes  routes,  à  l'avenir, 
cesseraient-elles  ou  non  dètre  plantées  aux  frais  de  la  province?  Telle  fut 
une  des  propositions  auxquelles  donna  lieu  la  discussion  de  ce  rapport,  et 
sur  laquelle  l'assemblée  provinciale  remit  à  délibérer  à  1789. 

Dans  sa  séance  du  18  octobre  1788,  l'assemblée  d'élection  de  Troyes,  sans 
vouloir  donner  son  avis  sur.  cet  objet,  crut  cependant  devoir  faire  observer 
que,  sans  tenir  compte  des  commodités  qui  peuvent,  pendant  l'été,  résulter 
des  plantations  pour  les  cultivateurs  dont  les  propriétés  avoisinent  les 
routes,  il  serait  peut-être  très  dangereux  qu'à  l'avenir  ces  mêmes  routes 
cessassent  d'être  plantées,  puisque  les  arbres,  dans  les  temps  de  neige 
et  de  brouillard,  étaient  presque  les  seuls  indicateurs  qui  pussent  guider 
les  voyageurs.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  2829,  f°'  53  v»  et  64  r»). 

(•'';  Un  arrêt  du  Parlement,  du  28  février  1786,  ordonnait  que,  dans  les 
paroisses  où  il  y  avait  un  pâtre  commun,  les  habitants  et  cultivateurs  de 
cette  paroisse  seraient  tenus  de  mettre  leurs  bestiaux  sous  la  conduite  de 
ce  pâtre,  sans  pouvoir  faire  troupeau  à  part.  (Isambert,  t.  XXVIII.  p.  i5). 
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des  habitants  qui   ont  pu   le  faire,    signé   avec  nous   et  notre 
greffier. 


Suivent  45  signatures 


J.  Boisard;  N.  Boisard;  Paulet;  J.-B.  Pau- 
let;  C.  Darsonval  ;  J.  Boisard;  Edme  Boi- 
sard; N.  Ogé;  j.  Millon;  Claude  Roux; 
ViLLiERs;  A.  Berroy  ;  Millon  ;  Guerrapain  ; 
Jacques  Charles;  Pernet;  Berroy;  Tiffon; 
Paulet;  Jean  Paulet  ;  Courtillier  ;  Che- 
viLLON  ;  E.  Boisard;  J.  Guerrapain;  N.  Ber- 
roy ;  L.  Berroy;  N.  Millot  ;  Jacques 
Bugnot;  a.  Béguin;  Etienne  Boisard;  Claude 
Berroy;  Jean  Robin;  Jean  Jeanson;  J.-E. 
Lancelot;  Poullot  ;  A.  Berroy;  A.  Mar- 
tillierre:  J.  Berroy;  Villiers;  N.  Louvel; 
Millon;  J.  Clair;  N.  Poin  ;  Vii.liers,  syndic 
municipal  ;  Hugot,  greffier. 


BOUILLY. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  dudit. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.   —  82  feux  et  demi,  645  habitants. 

Seigneur.  —  Le  marquis  de  Mesgrigny. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.549  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  3.3521.,  dont  1.314  pour  le  principal 
et  2.038  pour  la  capitation  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la 
taille,  2  s.  7  d.  ;  marc  de  la  capitation,  30  s.  8  d.  —  Vingtièmes  :  1.599  1. 
3  s.  3  d.  —  En  1775,  le  montant  de  la  taille,  de  la  capitation  et  des 
accessoires  était  de  2.452  1.  7  s.  2  d.;  le  nombre  des  contribuables,  de 
209  dont  4  domiciliés  hors  du  territoire,  plus  3  mineurs  et  5  domestiques 
qui  payaient  seulement  la  capitation.  —  Étaient  exempts  :  le  curé,  le 
vicaire,  le  marquis  de  Mesgrigny,  seigneur. 

Procès- Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
17  mars,  sous  la  présidence  de  Pierre  PouUet,  lieutenant  en  la  prévôté 
de  Bouilly  (*).  —  Députés  :  Michel  Honnet  et  François-Edme  PouUet, 
laboureurs  (*). 

Population  en  1790.  —  750  habitants  {^). 


(')  Renseignements  empruntés  au  cahier,  in  fine. 

(2)  Procès- Verbal  de  l'assemblée  préliminaire  dii  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787  :  et.  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  1244);  —  Seigneur,  Taille  en  1775  et  Exempts  :  rôle  de  taille, 
{Ibid.,  C.  1248)  ;  —  Taille  en  1787  :  et.  de  répartem.  de  la  taille,  etc.,  {Ibid.. 
C.  25(j);  —  Population  en  1790  :  et.  de  \a  popuL  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  Lm. 
8  b). 
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Remontrances  et  doléances  des  habitants  de  Bouilly  près  Troyes, 
accablés  et  gémissants  sous  le  fardeau  des  impôts  (^). 

*  Nous  voilà  donc  enfin  arrivés  à  ce  temps  si  désiré,  ce  jour 
heureux  où  notre  bon  Roi,  notre  père  commun,  nous  permet  de 
lui  représenter  à  ses  pieds,  devant  lesquels  nous  sommes  tous 
prosternés,  nos  remontrances  et  nos  doléances.  Que  le  ciel 
lui  conserve  ses  précieux  jours  et  de  toute  son  auguste  famille. 
Nous  implorons  tous  la  Divinité  suprême  pour  qu'elle  lui 
continue  les  sentiments  de  bonté,  de  bienfaisance  et  de  justice 
qu'il  a  hérités  de  ses  ancêtres. 

Nous  lui  demandons  et  espéronsde  sa  bonté  suprême  : 

1°.  —  Qu'il  convient  de  supprimer  tous  les  employés  dans  les 
fermes  des  aides  et  gabelles,  ainsi  que  les  droits  à  quoi  les  vins 
sont  assujettis  et  qui  accablent  et  font  frémir  les  peuples  ; 

2".  —  [Dans  le  cas]  où  cet  article  premier  ne  serait  [pas] 
supprimé,  en  ce  cas  qu'il  fût  accordé  à  chaque  particulier  la 
boîte  à  proportion  des  familles  et  du  nombre  qui  les  compose; 
tandis  que,  jusqu'à  présent,  il  en  a  été  accordé  autant  à  une 
fille  seule,  veuve  ou  garçon  tenant  ménage  qu'à  des  particuliers 
avec  dix  à  douze  enfants  ou  domestiques  ; 

3°.  —  Que  l'enregistrement  de  l'impôt  territorial  soit  fait,  où 
besoin  sera,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté;  et  que  les  impôts 
soient  proportionnés  sur  chaque  particulier  ou  individu  à  ce 
qu'il  possède  ou  possédera  par  la  suite,  sans  aucune  distinction 
des  trois  Ordres,  et  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  possèdent 
presque  tout  le  meilleur  bien  du  royaume  ; 

4°.  —  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  supprimer  les  bureaux  ou 
greff'es  établis  pour  les  hypothèques  depuis  environ  dix-huit  ans, 
où  on  expose  les  contrats  de  vente  de  biens-fonds  qui  donnent 
lieu  à  la  ruine  du  Tiers  état  par  les  frais  qui  se  multiplient  et 
deviennent  très  considérables  et  préjudiciables,  et  qui,  cepen- 
dant, rapportent  peu  de  profit  aux  finances  royales  ;  et  que  les 
choses  soient  misés  en  leur  premier  état; 

5".  —  Que  le  sel  en  Champagne  est  d'une  trop  grande  cherté, 
qu'il  convient  d'en  diminuer  le  prix,  ainsi  que  du  tabac  ; 

(')  Ce  cahier  a  dû  très  vraisemblablement  servir  de  type  à  ceux  des 
paroisses  de  Sommeval  et  de  Souligny.  Il  est  coté  par  chaque  page  et  para- 
phé ne  varietur  par  Poullet. 
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6°.  —  Que  les  lods  et  ventes,  cens  et  rentes  soient  abolis,  ce 
qui  donne  lieu  et  empêche  de  payer  les  impôts  royaux  (sic)  ;* 

70.  —  Que  les  bénéficiers,  en  général,  à  qui  appartiennent 
(soi-disant)  les  dîmes  en  grain  et  en  vin,  ne  perçoivent  plus  cet 
impôt.  L'agriculteur  paierait  bien  plus  aisément  son  Roi.  Que, 
d'un  autre  côté,  notre  communauté  est  chargée  de  différentes 
impositions,  autres  que  celles  de  Sa  Majesté,  pour  payer  des 
droits  à  M.  le  vicaire  du  lieu,  recteur  d'école  (i),  gardes  de  bois 
et  autres  objets  comme  travaux  sur  les  routes  {-),  etc  ; 

8°.  —  Que  la  nouvelle  route  de  Troyes  faite  jusqu'à  Chevillelle 
pour  aller  rejoindre  celle  d'Auxon  à  Auxerre,  soit  continuée  en 
passant  par  Bouilly  et  Sommeval  (3)  et  qui,  en  ce  faisant,  sera 
raccourcie  d'environ  une  lieue  et  demie  de  chemin,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucun  pont,  et  les  matériaux  de  bonne  qualité  à  côté 
et  près  de  la  route  qui  en  a  été  tracée,  et  [dans  le  cas]  où 
elle  passerait  ailleurs,  lesdits  matériaux  seraient  très  mauvais  et 
[il  serait]  indispensable  de  faire  des  ponts,  et  [cela  ]  deviendrait 
beaucoup  plus  coûteux  tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir  ; 
que  cette  route  serait  très  avantageuse  pour  la  ville  de  Troyes 
tant  pour  les  charrois  des  vins  de  ce  lieu,  dont  ils  font  leur 
fourniture,  que  pour  l'exportation  des  bois  de  la  forêt  de 
Sa  Majesté  qui  est  très  proche  de  cette  route  commencée  et  à 
finir,  ainsi  que   pour  le   bien   et  avantage  des  commerçants  ; 

9°.  —  Que  la  Champagne  soit  érigée  en  pays  d']  états,  et  que 
les  états  se  tiennent  dans  la  capitale  ; 

10".  —  Que  les  comptes  des  syndics  des  communautés  soient 
rendus  et  arrêtés  à  l'avenir  par  les  habitants  comme  ci-devant  (*); 

(!)  Voir  aux  archives  de  l'Aube  (C.  1244)  la  correspondance  échangée 
entre  l'intendant  de  Champagne,  Necker,  directeur  général  des  finances,  et 
le  subdélégué  de  Troyes  sur  la  question  de  savoir  si  les  habitants  de  Sou- 
ligny  (Aube)  devaient  payer  une  partie  des  gages  du  maître  d'école  de 
Bouilly.  Les  habitants  de  Souligny,  qui  dépendaient  de  la  paroisse  de 
Bouilly,  mais  avaient  un  maître  d'école  spécial,  obtinrent  gain  de  cause. 

(2)  Aux  travaux  sur  les  routes,  il  faut  ajouter  la  réparation  de  l'église 
(reconstruction  du  collatéral  du  coté  du  cimetière),  la  construction  d'une 
halle  et  d'une  maison  d'école  à  Bouilh',  et  d'une  autre  maison  d'école  à 
Souligny,  la  réparation  des  murs  du  cimetière  et  du  presbytère.  {Ibid., 
C.   1245). 

(3j  C'est  la  route  n"  11  de  l'état  officiel  des  grandes  routes  et  des  chemins 
de  communication  de  la  généralité  en  1787  (publié  par  d'Arbois  de  Jubain- 
ville,  Inventaire  des  archives  de  l'Aube,  séries  C  et  D,  introd.,  p.  49  et  suiv.;. 
Voir  en  particulier  aux  archive.'s  les  liasses  cotées  C.  1116  et  1117. 

(*)  'Voirie  cahier  de  Bercenay-en-Othe,  p.  359,  ^^te  i. 
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11».  —  Que,  pour  éviter  le  tirage  de  la  milice  qui  est  très 
dispendieux  pour  les  pères  de  famille,  il  soit  fait  une  répartition 
sur  chaque  garçon  sujet  au  sort,  de  taille  de'  cinq  pieds  et 
au-dessus,  de  dix-huit  ans,  laquelle  répartition  sera  versée 
entre  les  mains  d'un  homme  choisi  par  la  communauté,  qui 
sera  tenu  d'en  rendre  compte,  pour  la  somme  totale  être  em- 
ployée à  fournir  des  hommes  au  Roi,  en  fournissant  par  le 
Clergé  et  la  Noblesse  à  proportion  ; 

12°.  —  Que  les  martelages  de  nos  bois  communaux  soient 
faits  à  l'avenir  par  les  officiers  du  seigneur  du  lieu  pour  éviter 
les  trais  qui  ont  été  jusqu'à  présent  très  considérables  (^j  ; 

13°.  —  Que  les  vaines  pâtures  servant  pour  le  pâturage  de  nos 
bestiaux,  mises  en  réserve  sans  le  gré  des  habitants  depuis  peu 
de  temps  par  messieurs  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de 
Troyes,  soient  remises  comme  ci-devant  en  pâturage,  attendu 
que  c'est  d'un  mauvais  croît  et  que  le  surplus  desdites  pâtures, 
appelé  les  Essarts,  n'est  pas  suffisant  pour  servir  de  pâturage  ; 
qu'ayant  été  au  surplus  donné  par  madame  Émonne  de  Mes- 
grigny  pour  servir  de  pâturage  seulement  (sic),  et  que,  dans 
le  lieu,  il  n'y  a  d'autre  ressource  que  cette  vaine  pâture  pour 
alimenter  les  bestiaux  et  leur  servir  de  pâturage  ; 

140.  —  Qu'il  y  a  de  grosses  impositions  à  payer  et  supporter 
pour  les  travaux  sur  les  routes  sans  que  Ton  s'aperçoive  du 
travail; 

15".  —  Que  l'établissement  du  siège  de  la  chambre  de  l'édit  de 
Troyes  est  très  onéreux  aux  gens  de  la  campagne,  où  ils  sont 
traduits  pour  des  misères  par  des  huissiers  étrangers  ou  éloi- 
gnés et  dont  les  frais  sont  exorbitants;  et  que  les  affaires  que 
l'on  y  traduit  devraient  se  faire  dans  la  justice  de  leur  domicile 
et  lieu,  ainsi  que  pour  différentes  affaires  qui  se  traduisent  au 


(1)  L-Édit  portant  règlement  général  pour  les  eaux  et  forêts,  d'août  1669, 
stipulait,  en  son  titre  VI,  art.  12,  que  les  martelages  seraient  surveillés  par 
les  procureurs  du  roi  :  «  Il  (le  procureur  du  roi)  aura  une  des  clefs  du  coffre 
dans  lequel  sera  mis  le  marteau  servant  à  la  marque  des  arbres,  pieds 
corniers,  baliveaux  et  autres,  sans  souffrir  qu'il  en  soit  marqué  qu'en  sa 
présence...»;  et,  en  son  titre  VII,  art.  2,  que  les  martelages  seraient  faits 
par  le  garde-marteau  :  «  [Le  garde-marteau]  fera  tous  martelages  dans  nos 
forêts,  bois  et  buissons  en  l'étendue  de  la  maîtrise,  même  dans  les  lieux  où 
il  y  aura  des  gruyers,  à  quoi  il  vaquera  en  personne,  sans  liberlé  de  com- 
mettre ou  les  confier  à  autre,  sinon  pour  cause  d'empêchement  légitime  : 
auquel  cas  il  sera  tenu  d'en  avertir  le  maître  et  le  procureur  du  roi  pour 
y  être  pourvu  en  son  lieu.  »  (Isarabert,  t.  XVIII,  p.  217). 
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consulat  de  Troyes  qui  ne  sont  point  pour  marchandises  ni  les 
parties  marchands,  ce  qui  occasionne  beaucoup  de  frais  ; 

16°.  -  Que  les  sergents- priseurs  des  seigneurs  des  lieux 
doivent  avoir  le  droit  seuls  de  faire  les  ventes  de  meubles, 
tandis  qu'ils  en  sont  privés  par  les  jurés-priseurs  de  Troyes,  ce 
qui,  par  leur  éloignement  et  transport,  occasionne  et  met  les 
parties  de  supporter  de  grands  frais  et  dépenses  (9- 

17°.  —  Les  suppliants  observent  à  Sa  Majesté  qu'il  leur  reste 
quelques  deniers  provenant  de  la  vente  du  quart  en  réserve  (2) 
et  lisières  de  leurs  bois  communaux,  qui  sont  entre  les  mains 
du  directeur  des  domaines  et  bois  à  Châlons,  que  l'on  ne  peut 
toucher,  telles  réquisitions  que  l'on  ait  pu  jusqu'à  présent  faire  ; 
et  on  espère  que  Sa  Majesté  voudra  bien  y  suppléer. 

Sa  Majesté  sera  toujours  convaincue  par  un  inviolable  atta- 
chement à  lui  conserver  son  autorité  suprême,  que  nous  sommes 
et  serons  pour  jamais,  nous  et  nos  enfants,  ses  fidèles  sujets 
qui  élèveront  leurs  vœux  au  ciel  pour  la  conservation  de  ses 
précieux  jours  et  de  toute  la  famille  royale  et  le  bien  de  nous 
tous  en  général. 

Ce  qui  a  été  fait  en  assemblée  desdits  habitants  tenue  en 
l'auditoire  à  tenir  icelle,  par  devant  nous  Pierre  PouUet,  lieu- 
tenant en  la  prévôté  de  Bouilly,  assisté  de  notre  greffier  ordi- 
naire, ce  17  mars  1789.  Et  ont  les  habitants  comparants,  ceux 
qui  savent,  signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

Suivent  27  signatures  :  M.    Honnet;    F.-E.    Poullet;   D.    Chadrin  ; 

F.  Mouillefarine;  D.-T.  Dupont;  E.  Hon- 
net; J.  Honnet;  G.  Honnet;  N.  Leblanc; 
J.-B.  Pigeon  ;  A.  Houzelot  ;  Houzelot  ; 
Thiéblin  ;  Leblanc;  M.  Forjot  ;  E.-L. 
Pigeon  ;  J.  Aubron  (?)  ;  Houzelot  ;  J.  Ruelle  ; 
D0SIER   ;      L.      Leblanc   ;      Larbalestier    ; 

G.  Cheussel  ;  Nieps  ;  J.  Digois  ;  J.-M. 
Pierre  (?)  ;  Jacques  Nieps.  , 


(1)  Voir  plus  loin  le  cahier  de  Buchères,  [8°],  note. 

(2)  Cf.  procès-verbal  d'adjudication  de  3o  arpents  de  quart  en  réserve,  par 
devant  les  officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Trojes.  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  1244). 
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BOURDENAY. 


Dép.   Aube.  Arr.  Nogent-sur-Seine.  C""  Marcilly-le-Hayer. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787,  —  56  feux,  147  habitants. 

Contenance  du  territoire.  —  3.074  arpents  7  perches.  —  Superficie 
actuelle.  —  1.869  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.890  1.  16  s.  pour  la  taille,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille,  3  s.  4  d.  7ioî 
marc  des  accessoires,  32  s.  6  d.  1/2.  —  Vingtièmes  :  421  1.  18  s.  6  d. 

Paociis-VERBAL  —  Assemblée  électorale  le  15  mars  sous  la  présidence 
de  Nicolas-Alexis  Hardy,  procureur  fiscal  du  bailliage  de  Bourdenay.  — 
Comparants  :  Louis  Chaumont,  syndic  de  la  communauté,  et  les  habi- 
tants. —  Députés  :  Pierre  Douine  et  Thomas  Pollantru,  laboureurs  (*). 

Population  en  1790.  —  257  habitants  (2). 


Vœux  de  la  communauté  de  Bourdenay. 

Messieurs, 
Nous  nous  sommes  fait  un  devoir  d'observer  avec  la  plus 
grande  exactitude  les  règlements  prescrits  par  Sa  Majesté. 
Peut-être  avons-nous  manqué  à  la  forme;  mais,  dans  une  cir- 
constance aussi  délicate,  le  fond  doit  l'emporter.  Rien  de  plus 
flatteur  pour  nous  que  de  voir  jusqu'où  va  la  tendresse  pater- 
nelle de  Sa  Majesté,  en  permettant  à  son  peuple  de  se  plaindre, 
de  faire  les  représentations  nécessaires,  tant  pour  son  propre 
bien  que  pour  celui  de  l'État.  Rien  aussi  de  plus  satisfaisant  que 
de  se  persuader  que  la  France  reprendra  un  jour  à  venir  son 
ancienne  splendeur  d'après  la  réforme  des  abus.  Vous,  Mes- 
sieurs, chargés  de  nos  intérêts,  ne  craignez  rien.  Votre  Souve- 
rain veut  que  vous  parliez,  convaincu  de  son  côté  que  vous  le 
ferez  avec  le  plus  profond  respect  et  la  plus  parfaite  soumission. 

(<)  \'oir  à  la  fin  du  cahier.  —  Le  Procès-Verbal  de  rassemblée  préliminaire 
du  Tiers  état  du  bailliage  de  Troyes  (Arch.  de  l'Aube,  B.  2o,  n»  2)  ne 
désigne  qu'un  député,  Thomas  Pollantru,  bien  qu'il  indique  que  deux  furent 
élus. 

(2)  Sources.  —  Population  en  1787  :  et.  statis  des  habitants,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  isSgj;  —  Contenance  du  territoire,  [Ibid.,  C.  1258);—  Taille  et 
Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc  ,  {Ibid.,  C.  I171)  ; 
—  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 


430  BAILLIAGE    DE    TBOYES 

Que  chacun  donc  soit  pénétré  des  sentiments  qu'il  doit  avoir 
dans  ces  jours  de  tristesse. 

Vous,  Augustes  Princes  du  sang,  ne  profitez  de  l'ascendant 
C|ue  vous  avez  sur  l'esprit  de  Sa  Majesté  que  pour  le  bien  du 
peuple.  Il  vous  considère  comme  ses  plus  puissants  protecteurs; 
c'est  de  vous  qu'il  attend  toutes  les  grâces  ;  il  ne  les  obtient  que 
par  votre  canal.  Eloignez  du  trône  tous  ceux  qui  ne  seraient 
guidés  que  par  l'intérêt  et  l'ambition. 

Vous,  en  qui  le  Roi  a  placé  sa  confiance,  qui  la  méritez  à  tous 
égardSj  n'agissez  que  selon  les  vues  du  principal  ministre  dont 
la  prudence  et  la  sagesse  sont  connues  de  tout  le  royaume.  La 
route  Cjue  vous  avez  à  tenir  est  bien  facile  sous  un  tel  guide; 
vous  ne  pouvez  errer. 

Vous,  ministres  du  Seigneur,  aussi  respectables  par  votre 
caractère  que  par  vos  talents  personnels,  donnez  des  preuves 
de  votre  amour  à  votre  Prince.  Venez  à  son  secours.  Souvenez- 
vous  que  vous  n'êtes  ce  que  vous  êtes  que  par  son  organe,  et 
qu'à  mérite  égal,  il  aurait  pu  jeter  les  yeux  sur  d'autres.  Actuel- 
lement, de  l'argent  serait  plus  de  recette  qu'un  discours  floris- 
sant dont  la  beauté  du  style  fera  souvent  perdre  de  vue  l'essen- 
tiel. L'exemple  que  vous  donnerez  ne  servira  qu'à  encourager, 
et,  par  ces  moyens  que  quelques  prélats  d'un  mérite  distingué 
ont  déjà  employés,  l'Etat  sera  soulagé. 

Vous,  chers  pasteurs,  qui  n'avez  cessé  de  nous  donner  des 
marques  de  l'amitié  la  plus  tendre  et  la  plus  affectueuse,  vous 
qui  êtes  plus  instruits  que  qui  ce  soit  sur  nos  peines,  prenez  en 
main  notre  défense.  Que  de  représentations  n'avez- vous  point  à 
faire!  Vous  savez  que  le  laboureur,  avec  bien  des  sueurs,  ne 
recueille  fort  souvent  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  vie.  Vous 
n'ignorez  pas  que  le  pauvre  vigneron,  après  avoir  travaillé 
toute  l'année,  ne  peut  parvenir  à  payer  le  grain  qu'il  a  emprunté. 
La  misère  du  manouvrier  ne  vous  est  point  inconnue.  Et 
«nfin,  fort  souvent,  vous  avez  été  pénétrés  de  douleur  en  consi- 
dérant la  triste  situation  où  se  trouvent  réduits  la  veuve  et 
l'orphelin. 

Vous,  distingués  par  la  naissance  et  les  services  que  vous 
avez  rendus  à  l'État,  souvenez-vous  que  vous  ne  devez  votre 
existence  qu'à  nos  sueurs  et  nos  travaux.  Et,  si  nous  donnons 
des  hornmes  à  l'État,  le  Clergé,  la  Noblesse  et  la  Robe  doivent 
fournir  les  moyens  nécessaires  pour  leurs  subsistance  et  entre- 
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tien.  Entrez  dans  les  vues  de  Sa  Majesté,  soulagez-nous,  et 
nous  aurons  autant  de  joie  à  vous  reconnaître  pour  nos 
seigneurs  que  vous  en  aurez  en  nous  considérant  comme  vos 
vassaux. 

Vous  à  qui  le  Roi  a  confié  une  partie  de  son  autorité,  vous  qui 
êtes  regardés  comme  les  dépositaires  des  lois,  le  sanctuaire  de 
la  justice,  ne  paraissez  que  pour  être  les  pères  du  peuple. 
Souffrez  que  l'on  donne  aux  lois  toute  la  vigueur  que  le  laps  du 
temps  peut  avoir  énervée.  N'apportez  dans  cette  assemblée  que 
cet  esprit  de  pacification  qui  est  si  nécessaire  pour  le  bien  du 
peuple  et  de  l'État;  et,  dans  quelques  circonstances,  cédez 
quelque  chose,  ce  sera  le  moyen  d'obtenir  beaucoup. 

Vous  enfin,  de  quelque  rang  et  condition  que  vous  soyiez,  ne 
vous  montrez  dans  ce  corps  respectable  : 

1°  Que  pour  la  satisfaction  de  votre  Prince.  Parla,  il  renaîtra 
avec  nous,  renovabitur  ut  aqiiilœ  juventus  (^j...;  2»  Que  pour  le 
bien  public,  et  on  dira  de  chacun  de  vous  :  hic  positus  est  in... 
resurrectionem  multorum  {^)...,  ses  observations  ont  contribué  à 
notre  bonheur;  3°  Dieu  aidant,  après  ces  jours  de  misère  et 
d'affliction,  il  en  succédera  un  dans  lequel  et  le  Roi  et  le  peuple 
s'écrieront,  dans  des  transports  de  joie  et  d'allégresse,  Hœc 
dies  quam  fecit  Dominus,  exultemus  et  lœtemur  in  ea  (^). 

Nous  n'avons  l'intention  de  blesser  les  droits  de  qui  que  ce 
soit,  et,  si  nous  faisons  quelques  fautes,  on  excusera  la  bonne 
foi  et  l'ingénuité  qui  est  le  partage  des  gens  de  la  campagne. 

LE    Clergé. 

Art.  1".  —  Il  serait  à  souhaiter  que,  dans  le  clergé  du  premier 
ordre,  les  biens  fussent  proportionnés  aux  dignités  et  aux  places 
qu'il  occupe.  Cela  ne  servirait  :  1°  qu'à  entretenir  l'union  qui 
doit  régner  dans  tout  ce  corps;  2°  qu'à  diminuer  le  luxe  qui, 
dans  le  siècle  où  nous  sommes,  ne  fait  qu'accréditer  l'impiété  et 
l'irréligion. 

Art.  2.  —  Nous  voyons  avec  douleur  que  la  plupart  des  biens 
ecclésiastiques  sont  mal  employés  par  des  titulaires  que  l'on 
nomme  abbés.  Ils  n'existent  que  pour  leurs  plaisirs;  ils  ne  sont 

(1)  Psaume  102,  verset  5. 

(2]  S.  Luc,    II,  34. 

(3)  Psaume  117,  verset  24. 
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bien  qu'où  ils  ne  doivent  pas  être.  Cependant,  il  n'est  point  de 
règle  sans  exception,  et  on  voit  encore  quelques  ecclésiastiques 
en  faire  un  bon  usage.  On  observera  cependant  qu'un  seul  béné- 
fice pourrait  suffire  pour  plusieurs  ecclésiastiques  qui,  comme 
le  clergé  du  premier  ordre,  devraient  être  réduits  à  une  somme 
convenable  à  leur  état. 

Art.  3.  —  Nous  ne  voyons  pas  à  quoi  peuvent  servir  les  collé- 
giales ;  et,  par  cette  raison,  nous  en  demandons  la  .suppression. 
.  Art.  4.  —  Les  moines,  religieux  et  communautés  n'étant  plus 
d'aucune  utilité  tant  pour  les  paroisses  que  pour  l'instruction 
de  la  jeunesse,  possédant  en  même  temps  les  plus  beaux  et  les 
meilleurs  biens  du  royaume,  et  voyant  au  scandale  de  tout  le 
public  le  mauvais  usage  qu'ils  en  font,  excepté  un  petit  nombre 
qui  s'est  consacré  à  Dieu  d'une  manière  particulière  dans 
quelques  ordres  respectables,  nous  demandons  en  général  la 
suppression  de  tous  ces  ordres  tant  rentes  que  mendiants,  aux- 
quels, d'après  le  résultat  des  États  généraux,  on  assurerait  une 
pension  viagère. 

Art.  5.  —  A  quels  usages  pourrait-on  employer  ces  revenus 
immenses  provenant  des  bénéfices  simples,  collégiales  et  com- 
munautés? 1°  Dans  un  cas  pressant,  au  besoin  de  l'Etat.  2"  Tout 
le  monde  sait  que  tous  les  bénéfices  sont  les  patrimoines 
des  pauvres.  Que  de  pieux  établissements  ne  pourrait-on  pas 
former  !  Ici,  c'est  une  école  et  un  revenu  nécessaire  pour  les 
maîtres,  ce  qui  est  à  observer  dans  les  pauvres  communautés; 
là,  un  hôpital  et  deux  sœurs,  où  les  nécessiteux  de  plusieurs 
paroisses  trouveraient  des  secours  nécessaires;  ici,  une  manu- 
facture ;  là,  un  dépôt  pour  renfermer  et  faire  travailler  ceux  que 
la  paresse  et  la  gourmandise  feraient  mendier. 

Art.  6.  —  Les  curés  devant  être  regardés  comme  la  portion  la 
plus  intéressante,  il  semble  qu'à  raison  de  leurs  peines,  ils 
doivent  jouir  d'un  revenu  convenable  à  leur  état.  Qui  pourra  le 
déterminer  sur  le  pied  où  sont  les  denrées?  Chacun  abonde  dans 
son  sens.  Pour  nous,  nous  croyons  que  tous  les  bénéfices  à 
charge  d'àmes,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  villages,  mon- 
tant à  L200  livres,  mettraient  un  ecclésiastique  à  même  de  vivre 
honorablement.  De  quel  œil  peut-on  voir  des  curés  posséder 
des  bénéfices  de  5  à  6.000  livres,  tandis  que  leurs  confrères 
chargés  des  mêmes  fonctions  et  fort  souvent  plus  pénibles,  ont 
à  peine  de  quoi  subsister  ? 
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LA  Noblesse  considérée  comme  seigneurs. 

Art.  l®*".  —  Ce  corps  respectable  doit  donner  des  preuves  par- 
ticulières de  son  amour  au  Roi  ;  et,  dans  la  circonstance  actuelle, 
elle  doit  se  prêter  au  besoin  de  l'État.  Jouissant  de  revenus 
immenses,  nous  demandons  qu'ils  soient  imposés  à  raison  de 
leurs  biens;  sans  cela,  ils  ne  doivent  être  considérés  que  comme 
des  êtres  inutiles. 

Art.  2.  —  Que  d'abus  dans  leurs  droits  !  1"  La  chasse.  Le 
gibier  dévaste  nos  campagnes.  Nous  ne  pouvons  nous  plaindre, 
et  à  plus  forte  raison  défendre  nos  héritages  :  les  représenta- 
tions ne  sont  nullement  écoutées,  et  toute  paroisse  qui  se 
soutient  et  avec  justice  passe  pour  mutine.  2°  A  peine  le  labou- 
reur a-t-il  jeté  son  grain  en  terre  qu'une  partie  est  enlevée  par 
une  multitude  de  pigeons  appartenant  pour  l'ordinaire  aux 
seigneurs,  et  quelquefois  aussi  à  des  particuliers.  En  tout,  on 
doit  préférer  le  bien  public  au  sien  propre.  Il  serait  donc  à 
désirer  que  chacun  veillât  à  ses  intérêts  et  détruisît  le  gibier  qui 
pourrait  appartenir  au  seigneur  qui,  par  rapport  à  ses  droits, 
pourrait  l'avoir  à  une  somme  modique.  Quant  aux  pigeons,  per- 
sonne ne  pourrait  en  avoir,  ou,  si  ce  privilège  était  accordé  aux 
seigneurs  et  aux  curés,  ils  ne  pourraient  en  avoir  qu'une  cer- 
taine quantité  et  les  renfermer  dans  les  temps  de  semaille  et  de 
moisson.    . 

Art.  3.  —  Quoique  ceci  ne  regarde  point  les  seigneurs, 
nous  ferons  observer  qu'il  existe  des  moineaux  à  l'infini,  et,  si 
ce  que  l'on  prétend  est  vrai,  que  chacun  de  ces  oiseaux  con- 
somme un  boisseau  de  grain  par  an.  Quelle  perte  pour  le  labou- 
reur !  Pour  obvier  à  cela,  chaque  particulier  devrait  être  forcé,  et 
encore  plus  le  laboureur,  de  représenter  au  syndic  tant  de  pieds 
par  an. 

Art.  4.  —  Nous  demandons  la  suppression  des  fours  et  des 
moulins  banaux.  Esclavage. 

Art.  5.  —  Il  est  à  désirer  qu'il  y  ait  une  loi  fixe  qui  détermine 
les  droits  des  seigneurs.  Combien  de  paroisses  ruinées  par 
de  telles  vexations!  Chaource,  Saint-Maurice-aux-Kiches- 
Hommes(*),  et  quantité  d'autres  sont  des  exemples  trop  frap- 
pants pour  que  nous  puissions  nous  taire.  Les  droits  seigneu- 

(*)  Dép.  Yonne,  arr.  Sens,  c»»  Sergines. 
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riaux  vont  fort  souvent  de  pair  avec  les  impositions  royales. 
Comment  le  peuple  peut-il  subsister?  Nous  demandons  que  le 
gouvernement  fixe  les  yeux  sur  cet  objet  :  il  mérite  toute  son 
attention. 

Art.  6.  —  Les  seigneurs  obligés  défaire  rendre  la  justice  avec 
toute  l'exactitude  possible.  Nous  voyons  avec  étonnëment  que, 
dans  les  lieux  où  elle  devrait  se  rendre,  il  n'existe  ni  maison 
juridictionnelle,  ni  prison  :  de  là  une  foule  d'abus,  et  on  ne 
plaide  que  quand  on  veut,  et  non  selon  le  besoin. 

Art.  7.  —  Ce  n'est  pas  sans  peine  que  les  communautés  se 
voient  enlever  les  plus  beaux  biens,  sous  prétexte  qu'il  n'est 
point  déterre  sans  seigneur.  Que  d'inconvénients  n'en  provient- 
il  pas  !  Le  pauvre  ne  peut  élever  du  bétail  dans  lequel  il  trouve 
toute  sa  ressource,  comme  lait,  beurre  et  fromage.  On  nous  a 
assuré  dernièrement  que  les  seigneurs  s'étaient  fait  des  titres 
que  l'on  nomme  chartes,  sur  parchemin,  et  qui,  quoique  nou- 
veaux, paraissent  anciens  par  la  forme  qu'on  leur  avait  donnée. 

Art.  8.  —  Le  mercenaire  est  digne  de  récompense,  non 
alligahis  os  hovi  trituranti(^).  Que  dire  de  cesdîmes  inféodées  qui 
privent  le  curé  d'un  droit  qui  doit  leur  appartenir  (})  ?  Sûr  quoi 
est  fondé  ce  droit?  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer,  ou  que  cet  abus 
cessera,  ou  que  le  Roi,  faisant  le  sort  de  ses  curés,  s'emparera  de 
ces  dîmes,  comme  nous  le  ferons  voir  ci-après. 

Art.  9.  —  Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  n'obtiendrait  pas  ce 
qu'elle  doit  attendre  de  la  Noblesse,  nous  la  supplions  de 
n'accorder  ces  titres  qu'avec  la  plus  grande  circonspection. 

(1)  Ép.  de  saint  Paul  aux  Corinthiens,  IX,  g. 

(2)  De  bonne  heure  s'était  introduite  l'habitude  pour  les  fidèles  de  faire 
au  clergé  des  offrandes  volontaires.  L'Eglise  déclara,  dans  la  suite,  ces 
prestations  obligatoires  sous  la  forme  de  la  dime,  c'est-à-dire  du  dixième 
des  produits  de  la  terre  et  parfois  du  croît  de  certains  animaux.  Jusqu'au 
viiie  siècle,  ce  ne  fut  là  qu'une  prescription  religieuse  édictée  par  1  Église  et 
simplement  sanctionnée  par  elle,  au  moyen  de  pénalités  religieuses  et  disci- 
plinaires. Les  capitulaires  de  Pépin  et  de  Charlemagne  l'introduisirent  dans 
le  droit  public  ;  la  coutume  l'y  maintint,  fixant  les  produits  qui  y  étaient 
soumis.  Toutes  les  terres,  nobles  ou  roturières,  la  subissaient;  et.  lorsque 
l'organisation  ecclésiastique  fut  complète,  ce  fut  en  principe  le  curé  de 
chaque  paroisse  qui  eut  le  droit  de  la  percevoir  ;  mais,  souvent,  par  la 
coutume  ou  par  la  prescription,  d'autres  autorités  ecclésiastiques  empié- 
tèrent à  leur  profit  sur  la  dime  paroissiale.  Un  certain  nombre  de  dîmes 
sortirent  pourtant  du  patrimoine  de  l'Église.  Acquises  à  des  laïques  par 
usurpation  ou  autrement,  elles  furent  concédées  par  eux,  à  titre  de  fief,  à 
d'autres  laïques:  c'est  ce  qu'on  appelle  les  dîmes  inféodées.  (Esmein.  ouv. 
cité,  p.   162,  267-268). 
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LA   Noblesse  comme  militaire. 

Art.  l^^  —  Nous  aurons  pour  elle  tous  les  égards  possibles. 
Elle  sacrifie  sa  vie  pour  l'Etat;  elle  assure  nos  possessions,  et 
par  là  elle  mérite  certaine  considération. 

Art.  2.  —  Sur  le  rapport  de  quelques  officiers,  il  paraît  que  la 
discipline  militaire  est  trop  sévère.  La  douceur  doit  être  un 
moyen  des  plus  propres  pour  faire  rentrer  les  hommes  dans  leur 
devoir;  la  correction  ne  doit  être  employée  que  pour  de  mauvais 
sujets,  encore  ne  fait-elle  fort  souvent  aucune  impression.  En 
rendant  le  service  agréable,  on  aime  ses  devoirs  malgré  soi. 

Art.  3.  —  Un  moyen  essentiel  pour  avoir  de  braves  soldats, 
ce  serait  de  les  attacher  au  service  en  leur  faisant  espérer  des 
récompenses.  Un  sujet  qui,  par  exemple,  sur  le  rapport  de  la 
compagnie,  pendant  l'espace  de  quatre  ans,  se  trouverait  des 
plus  méritants,  passerait  dans  une  autre  compagnie  composée 
de  telles  gens  ;  le  plus  méritant  de  cette  compagnie,  l'année 
révolue,  passerait  dans  un  corps  où  il  prendrait  grade  d'officier. 
Et,  par  ce  moyen,  on  pourrait  prévenir  les  abus,  et  peut-être 
verrait-on  moins  de  déserteurs. 

Art.  4.  —  Pour  le  soulagement  de  l'Etat,  il  serait  à  souhaiter 
que  la  maréchaussée  fût  supprimée  et  remplacée  par  une  partie 
des  troupes  tirées  de  la  cavalerie,  qui  ferait  son  quartier  dans 
les  villes  et  bourgs  où  ces  brigades  existent,  toujours  dans  le 
même  nombre  et  ayant  à  leur  tète  ou  un  brigadier  ou  un  lieu- 
tenant, etc.,  suivant  le  poste.  Par  là,  il  existerait  moins  d'abus; 
cette  troupe  ne  connaissant  personne,  ne  serait  pas  dans  le 
cas  de  ménager  qui  que  ce  soit  ;  en  même  temps,  il  n'y  aurait 
pas  double  emploi,  et  une  seule  paie  suffirait  pour  le  soldat  qui 
ferait  la  fonction  de  cavalier  ;  et  par  là,  tous  les  gages  et  appoin- 
tements de  la  maréchaussée  actuelle  rentreraient  dans  les 
coff'res  du  Roi. 

Art.  5.  —  On  ne  peut  voir  sans  être  surpris  que  les  duels 
subsistent  quoique  défendus  par  les  lois,  et  encore  plus  par  la 
religion.  Celui  qui  est  l'agresseur  est  presque  toujours  le  vain- 
queur, et  l'innocent  devient  la  victime.  Par  là,  on  perd  de  bons 
sujets  qui  deviendraient  essentiels  dans  l'action.  Peut-être 
dira-t-on  que  nous  sommes  des  lâches,  mais  le  bien  public  doit 
l'emporter  sur  toutes  autres  considérations. 

33 
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LA  Magistrature. 


Art.  \^^.  —  Comme  nous  n'avons  qu'un  Prince,  il  serait  à 
désirer  qu'il  n  y  eût  qu'une  seule  loi.  Que  d'inconvénients  dans 
les  différentes  coutumes  1  Cela  ne  sert  ordinairement  qu'à 
fournir  à  la  justice  des  moyens  propres  pour  ruiner  ou  les  par- 
ticuliers et  quelquefois  même  les  communautés. 

Art.  2.  —  Dans  les  affaires  civiles,  les  procédures  devraient 
être  simplifiées;  les  jugements  devraient  se  rendre  avec  plus  de 
célérité;  et,  par  là,  on  ne  laisserait  point  par  succession  de  mau- 
vaises affaires  ou  au  moins  douteuses. 

Art.  3.  —  Il  n'est  point  à  supposer  que  les  juges  se  laissent 
suborner  par  des  présents.  Cependant,  dans  quelques  circons- 
tances, le  sang  parle,  et  jamais  on  ne  verra  de  bon  oeil  le  père, 
le  frère,  Fonde  siéger  lorsque  le  fils,  le  frère  et  le  neveu  seront 
chargés  de  la  cause  des  parties. 

Art.  4.  —  Nous  ne  parlons  ici  que  des  justices  seigneuriales. 
On  ne  voit  point  sans  douleur  que  les  causes  les  plus  claires  se 
perdent.  Quels  sont  les  motifs  qui  occasionnent  une  telle 
conduite?  Respectant  la  justice  partout  oii  elle  se  trouve,  nous 
nous  taisons,  et  en  même  temps  nous  sommes  obligés  de  dire 
qu'à  peine  le  jugement  est-il  prononcé,  fort  souvent  les  mêmes 
juges'nous  en  font  voir  l'injustice  en  nous  assurant  qu'en  appelant 
de  leur  sentence  nous  gagnerons.  Pour  remédiera  cet  inconvé- 
nient, dans  les  affaires  claires  où  la  loi  et  le  bon  sens  doivent  les 
guider,  ils  seraient  sensés  répondre  de  leur  jugement  et  subi- 
raient la  peine  d'interdit  pour  un  certain  temps. 

Art,  5.  —  Si  nous  avons  demandé  de  la  célérité  dans  le  civil, 
elle  est  encore  plus  à  désirer  pour  le  criminel.  Tout  le  monde 
'sait  que  lei  coupable,  dans  l'attente  de  son  jugement,  meurt  tous 
les  jours.  Son  sort  est  tellement  à  plaindre  qu'on  ne  peut  lui 
refuser  sans  injustice  tous  les  moyens  nécessaires  pour  sa 
défense.  On  doit  le  soulager  dans  ses  peines,  nous  ne  disons  pas 
en  rendant  sa  prison  gracieuse,  mais  moins  horrible  et  moins 
dure. 

Art.  6.  —  La  peine  de  mort  ne  devrait  être  infligée  qu'à  la 
dernière  extrémité.  Le  vol,  sans  être  revêtu  de  circonstances 
aggravantes,  paraîtrait  devoir  être  exempt  de  ce  supplice.  Les 
galères  et  les  travaux  publics  seraient  la  punition  de  ce  crime. 
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L'exemple  ne  fait  ordinairement  aucune  impression  sur  des 
cœurs  gâtés. 

Art.  7.  —  Les  banqueroutes  frauduleuses  seraient  regardées 
comme  vols  et  seraient  punies  comme  tels.  Par  là,  on  ne  ver- 
rait pas  les  commerçants  exposés  à  ces  sortes  de  pertes. 

Art.  8.  —  Il  conviendrait  que  les  lettres  de  cachet  ne  fussent 
lâchées  qu'avec  la  plus  grande  réserve,  et  enregistrées  soit  par 
les  parlements  ou  par  un  conseil  souverain  que  le  Roi  autorise- 
rait à  cet  effet,  ayant  soin  de  faire  connaître  aux  coupables  le 
sujet  pour  lequel  elles  ont  été  obtenues. 

Art.  9.  —  Il  serait  à  souhaiter  que  le  préjugé  qui  déshonore 
les  familles  à  raison  de  la  peine  infligée  sur  (sic)  certains 
membres  desdites  familles,  fût  détruit  en  France  comme  dans 
plusieurs  royaumes.  Cela  entraîne  avec  soi  ordinairement  des 
haines,  des  inimitiés,  et  empêche  des  alliances  qui  ne  pourraient 
qu'être  utiles  à  l'État. 

Art.  10.  —  La  police,  qui  n'est  plus  qu'un  être  d'imagination, 
qui  cependant  intéresse  tout  le  public,  ne  soupire  qu'après  les 
États  généraux.  Là,  elle  acquerra  une  nouvelle  vigueur,  et  elle 
viendra  au  secours  de  la  religion.  C'est  ce  que  nous  désirons. 

Art.  H.  —  Plus  on  simplifiera  les  choses,  plus  en  même  temps 
l'État  y  trouvera  son  compte,. et  le  public  son  avantage.  Sur  ce 
principe,  nous  demandons  la  suppression  des  eaux  et  forêts, 
des  élections,  des  charges  d'huissiers-priseurs,  toutefois  en  leur 
payant  les  intérêts  de  leur  charge. 

Tiers  état 
Liberté    en    France 

Art.  l•'^  —  Jusqu'ici,  nous  avons  été  les  boucs  émissaires  de 
la  Noblesse  et  du  Clergé.  Les  milices  nous  ont  désolés  ;  les 
impôts  nous  ont  écrasés;  les  corvées  nous  ont  épuisés,  et  parti- 
culièrement la  province  de  Champagne.  Par  les  observations 
faites  et  à  faire,  nous  espérons  que  tout  changera  et  que  les 
États  généraux  ne  s'occuperont  qu'à  faire  des  heureux. 

Art.  2.  —  Nous  demandons  la  suppression  des  fermiers  géné- 
raux. Sur  les  ouï-dire  de  gens  comme  il  faut,  (car  nous  n'en 
savons  pas  davantage),  nous  devons  les  regarder  comme  des 
sangsues.  S'ils  prêtent  au  Roi,  ils  savent  bien  en  tirer  intérêt. 
Et  de  là  s'ensuivra  : 
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Art.  3.  —  La  destruction  de  tous  les  sous-fermiers,  directeurs, 
contrôleurs,  receveurs,  commis,  sous-commis,  gardes,  etc.  Ce 
qui  nous  étonne,  c'est  qu'on  ne  se  soit  pas  occupé  plus  tôt  de 
ces  objets.  Il  existe  en  France  environ  40.000  commis,  lesquels 
Tun  dans  Tautre,  jouissent  à  peu  près  de  1.500  livres  chacun,  ce 
qui  forme  un  produit  de  60  millions.  Diminuons  un  tiers  pour 
les  droits  des  aides  qui  montent  à  l'infini  relativement  à  la 
revente,  restera  encore  la  somme  de  40  millions,  revenu  clair 
pour  l'État,  et  même  plus  s'il  y  a. 

Art.  4.  —  Nous  répondrons  à  l'objection  qu'on  nous  fera  :  que 
deviendront  ces  individus  ?  Les  premiers  sont  riches  opulem- 
ment;  les  deuxièmes  jouissent  d'une  fortune  honnête;  les  troi- 
sièmes rentreront  dans  leurs  familles.  Chacun  prendra  son 
parti  :  les  uns  cultiveront  la  terre,  les  autres  entreront  dans  la 
justice,  etc. 

Art.  5.—  Il  serait  nécessaire  pour  le  bien  public  que  le  contrôle 
et  les  insinuations  subsistassent,  c|ue  ces  droits  fussent  dimi- 
nués, et  c[ue  le  Roi  fît  valoir  ces  objets  par  lui-même. 

Art.  6.  —  Dans  les  commencements,  on  a  vu  avec  satisfaction 
l'établissement  des  bureaux  des  hypothèques.  Aujourd'hui, 
on  en  connaît  l'abus,  et  nous  en  demandons  la  suppression. 

Art.  7.  —  Par  la  supposition  que  nous  allons  faire,  nous 
prouverons  à  Sa  Majesté  que,  sur  20  sols,  tant  taille  principale 
qu'accessoires,  dixième,  vingtièmes  et  sols  pour  livre  en  sus,  il 
faut  rabattre  :  1°  ce  qui  revient  au  commissaire  ;  i°  à  l'élu  chargé 
de  la  confection  des  rôles  ;  3'^  aux  collecteurs  ;  4°  aux  garnisons  ; 
5"  aux  receveurs  des  tailles.  Ces  charges  payées,  il  reste  à  l'Etat 
environ  dix  sols,  calcul  bien  affligeant.  L'article  ci-après  lèvera 
bien  des  inconvénients. 

Art.  8.  —  Une  dîme  royale  qui  s'étendrait  sur  tous  les  biens 
en  général,  c'est-à-dire  sur  les  bois,  prés,  terres,  vignes,  et  sur 
tout  ce  qui  peut  y  être  sujet,  remplacerait  la  taille,  le  dixième, 
les  vingtièmes,  la  corvée,  et  généralement  toutes  les  impositions 
royales,  et  procurerait  la  tranquillité  à  tout  le  public.  Par 
conséquent,  commerce  libre  sur  le  sel  [etj  sur  le  tabac,  douane 
et  papier  marqué  supprimés.  Liberté  en  France. 

Art.  9.  —  Que  de  biens  la  dîme  sur  les  bois  et  prés  ne  pro- 
curerait-elle pas  à  l'Etat,  ces  objets  en  étant  exempts  et 
occupant  au  moins  la  moitié  des  rneilleurs  terrains  !  Il  y  a 
plus,  on  préviendrait  par  là   un  abus  qui  prend  tous  les  jours 
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de  nouveaux  accroissements,  c'est-à-dire  que,  les  seigneurs 
mettant  tout  en  bois,  l'agriculture  cessera. 

Art.  10.  —  Par  la  perception  de  cette  dîme  montant  à  la 
seizième  partie,  le  Roi  trouverait  les  moyens  nécessaires  pour  : 
1°  assurer  la  somme  de  1.200  livres,  revenu  fixe  des  curés, 
comme  nous  l'avons  expliqué  en  ce  qui  concerne  le  Clergé, 
art.  6.  Bien  entendu  que  le  Roi  s'emparera  de  tous  les  biens 
attachés  à  la  cure  ;  nous  exceptons  ceux  qui  se  trouveraient 
chargés  et  que  l'on  nomme  creux  de  l'église  ;  2"  toutes  les 
impositions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  se  trouveraient 
acquittées  et  même  plus,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  bois  sur 
notre  terrain. 

Art.  11.  —  Pour  que  cela  réussisse,  il  faut  louer  ces  dîmes, 
ainsi  que  ce  qui  est  attaché  à  la  cure  :  1°  annuellement  pour  en 
voir  l'effet  et  prévenir  les  abus  qui  pourraient  en  résulter  ; 
2°  que  l'adjudicataire  soit  chargé  de  fournir  caution  dûment 
certifiée,  sur  lequel  veilleraient  les  municipalités  qui  feraient 
passer  les  revenus  par  quartier,  se  servant  des  voies  les  moins 
coûteuses  comme  carrosses  et  voitures  royales,  pour  être 
déposés  sur-le-champ  au  trésor. 

Art.  12.  —  Les  manouvriers  et  gens  de  métiers,  ne  possédant 
aucuns  biens,  paieraient  de  l'industrie  à  raison  de  leur  état,  ce 
qui  sera  fixé  par  le  gouvernement. 

Art.  13.  —  Si  les  intendants,  ainsi  que  les  subdélégués, 
pouvaient  être  remplacés,  savoir  les  intendants  par  les  juges 
royaux  et  les  subdélégués  par  les  juges  subalternes,  il  semble 
que  le  gouvernement  y  trouverait  son  compte  et  le  peuple 
[serait]  moins  chargé. 

Art.  14.  —  On  se  plaint,  et  avec  raison,  de  l'arrondissement 
des  bailliages.  On  voit  fort  souvent  des  paroisses,  très  proches 
des  villes  où  on  rend  justice,  être  obligées  de  se  transporter  à 
d'autres  villes  fort  éloignées,  ce  qui  cause  des  peines  et  devient 
extrêmement  coûteux. 

Art.  lo.  —  Trois  choses  absolument  nécessaires  à  la  vie, 
savoir:  le  seigle,  le  sel  et  le  bois.  Ces  objets  devraient  être  taxés 
à  un  prix  honnête  pour  que  les  pauvres  puissent  subsister. 
Nous  voyons  avec  douleur  que  ces  objets,  et  surtout  le  bois, 
sont  d'un  prix  infini. 

Art.  16.  —  Si  la  milicedonne  des  sujets  au  Roi,  elle  occasionne 
aussi  bien  de  la  misère.  Proposant    des   récompenses   comme 
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nous  l'avons  fait  voir  au  sujet  du  militaire,  art.  3,  toute  la 
jeunesse  servirait  avec  plaisir,  et  nous  ne  verrions  point  dans 
les  troupes  des  lâches,  tels  que  sont  les  miliciens. 

Art.  17.  —  Quelque  utiles  que  soient  les  manufactures, 
cependant  elles  nuisent  à  l'agriculture.  Le  laboureur  peut  à 
peine,  dans  les  temps  précieux,  trouver  des  domestiques,  ou  les 
paie  exorbitamment.  Pour  remédier  à  cela,  il  faudrait  que  les 
rnétiers  de  coton  et  filatures,  surtout  en  Champagne,  cessassent 
pendant  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre. 

Art.  18.  —  La  mendicité  étant  une  charge  onéreuse  pour  le 
peuple,  il  serait  à  souhaiter  qu'on  y  obviât  en  forçant  de  tra- 
vailler ceux  qui  seraient  en  état.  Quant  aux  autres  cjui  ne 
pourraient  gagner  leur  vie,  ils  resteraient  dans  leur  paroisse, 
et  on  se  ferait  un  devoir  de  les  soulager.  De  ce  nombre  seraient 
aussi  tous  les  petits  merciers  et  porteballes,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  connus. 

Enfin,  Messieurs,  quelque  long  que  soit  notre  cahier,  nous 
pensons  cependant  que  nous  n'avons  fait  que  ce  qui  est  con- 
forme aux  ordres  de  Sa  Majesté.  i°  Nous  avons  tâché  de  venir 
au  secours  de  l'État  ;  2"  nous  avons  touché  légèrement  les  abus 
â  réformer,  ce  qui  paraît  entrer  dans  l'intention  du  Souverain: 
3°  nous  avons  représenté  nos  peines  et  nos  misères  sans  entrer 
dans  un  trop  long  détail. 

Aujourd'hui  {^j,  15  mars  1789,  en  l'assemblée  convoquée  au 
son  de  la  cloche  en  la  manière  accoutumée,  sont  comparus  en 
personne  Louis  Chaumont,  syndic  de  la  communauté,  et  [les] 
habitants  de  ce  lieu  par  devant  nous  Nicolas-Alexis  Hardy, 
procureur  fiscal  du  bailliage  de  Bourdenay,  que  nous  avons 
sommés  de  nommer  deux  d'entre  eux  pour  députés,  lesquels 
seront  obligés  de  se  transporter  à  Troyes  devant  M.  le  bailli 
de  Troyes  ou  M.  le  lieutenant  général,  au  désir  de  la  lettre  de 
Sa  Majesté  et  sentence  de  mondit  seigneurie  bailli  en  date  des 
24  janvier  1789.  Et,  après  avoir  recueilli  les  voix  de  tous  et  un 
chacun,  ils  ont  nommé  les  nommés  Pierre  Douine  et  Thomas 
Pollantru,  laboureurs  demeurant  en  ce  lieu,  lesquels  ci-présents 
ont  accepté  lesdites  nominations  et  ont  signé  avec  nous,  le 
syndic  et  tous  les  habitants  qui  savent  le  faire,  et  avons  remis 
auxdits  députés  le  présent  coté  et  paraphé  de  notre  main  et  au 
bas  ne  varietur. 

(')  Ce  qui  suit  est  d'une  autre  écriture  que  le  reste  du  cahier. 


BOURDENAY  441 

Fait  et  arrêté  l'assemblée  tenante  les  jour,  mois  et  an  susdits, 
et  sera  ladite  nomination  déposée  au  greffe  et  archives  de 
Trancault  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

Signé  :  C.  Douine  ;  V.  Jaquereau. 

Et  à  l'instant  ledit  Chaumont  a  refusé  de  signer,  attendu  que 
le  soussigné  ne  lui  a  pas  fait  la  déférence  de  lui  dire  de  nommer 
le  premier  les  députés. 

Signé  :  Hardy. 

Protestation  faite  par  moi,  Chaumont,    syndic  de   la 
communauté   de   Bourdenay. 

Le  dire  du  sieur  Hardy,  officier  public,  est  sans  fondement. 
Le  soussigné,  surtout  dans  des  affaires  aussi  précieuses,  n'a 
jamais  demandé  de  déférence  \^"\  (quoique  cependant  on  auraitpu 
avoir  pour  lui  cette  considération).  Si  j'ai  refusé  de  signer,  on  ne 
pourra  que  me  louer  en  considérant  que  je  suis  de  la  dernière 
exactitude  dans  l'exécution  des  règlements.  L'assemblée  convo- 
quée au  son  de  la  cloche,  je  me  suis  fait  un  devoir  de  remplir 
les  vues  de  Messieurs  les  officiers  du  bailliage  portées  au 
numéro  5  de  leur  ordonnance,  où  il  est  dit  que  les  assemblées  se 
tiendront  au  lieu  accoutumé  ou  dans  celui  indiqué  par  Messieurs 
les  officiers  municipaux  et  qui  est  décidé  au  registre  des  délibé- 
rations par  acte  d'assemblée  en  date  du  31  août  dernier,  dûment 
signé  de  toute  la  municipalité.  En  conséquence,  comme  syndic, 
j'ai  requis  le  ministère  de  l'officier  public,  tel  qu'il  est  ordonné 
au  n°  7  de  ladite  ordonnance,  pour  se  transporter  au  lieu  ordi- 
naire, muni  par  moi  du  procès-verbal  de  la  rédaction  du  cahier 
et  nomination  des  députés.  Quelle  surprise  pour  moi  !  1°  Lecture 
faite  des  vœux  de  la  communauté  de  Bourdenay,  tel  que  vous 
le  voyez  ci-dessus,  ledit  officier  a  surpris  notre  bonne  foi  en 
s'emparant  dudit  cahier  sans  nous  donner  le  temps  de  réfléchir 
sur  les  articles  qui  le  composent.  2°  L'assemblée,  devant  se 
tenir  au  lieu  ordinaire  où  il  ne  doit  se  trouver  que  les  personnes 
tajllables,  s'est  tenue  sur  la  place  où  il  n'y  avait  que  confusion. 
3"  Les  deux  minutes  devant  être  signées,  par  Timpéritie  de  cet 
officier  la  présente  ne  se  trouve  signée  que  de  deux  habitants, 

(')  Mot  souligné  dans  le  texte. 
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et  pas  même  de  lui.  Enfin  nous  entendons  par  le  greffe  de  com- 
munauté celui  de  la  municipalité  où  doit  être  déposé  le  duplicata 
de  ladite  assemblée  ;  et,  par  une  conduite  singulière,  ledit  offi- 
cier a  refusé  de  nous  la  remettre  pour  être  déposée  en  notre 
greffe,  et  ordonné  qu'elle  passerait  dans  les  archives  de  Tran- 
cault  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

Et  encore  un  article  nécessaire  :  je  me  suis  aperçu  qu'il 
n'avait  point  donné  le  nombre  des  feux  qui  composent  notre 
communauté;  je  suis  ici  obligé  de  vous  le  donner:  elle  est 
composée  de  59.  Voilà,  Messieurs,  les  sujets  de  mon  refus,  et 
l'assemblée  municipale  n'a  d'autre  intention  que  de  rendre 
justice  à  la  vérité.  J'espère,  Messieurs,  que  vous  nous  tirerez 
des  entraves  où  nous  sommes  en  nous  éclairant  de  vos 
lumières  et  que  vous  voudrez  bien  recevoir  notre  cahier. 

Suivent  5  si gnatU7-es :  Chaumont,  syndic;  Rousseau  C,  de  Bour- 
denay;  Douine;  N.  Fèvre,  officiers  muni- 
cipaux ;    PoLLANTRU,  greffier. 

Nous  soussignés  dessous  avons  signé  les  protestations  ci- 
dessus  et  encore  les  plaintes  et  doléances  portées  audit  caiiier  (i). 

Suivent  14  signatures  :  P.  Aubert  ;  L.  Mérat  ;  Jaquereau  ;  Edme 
Bréard  ;  Juillet;  Coffinet  ;  Grégoire 
Douine;  P.  Vollée;  Simon  Siron  ;  Bali.an- 
tier  ;  G.  Cochard ;  Peltret ;  Jacques 
Bruley  ;  Pierre  Plard. 


(1)  Ce  cahier  donna  lieu  encore  à  la  protestation  suivante  :  «  A  la  veille  de 
voir  parvenir  au  bailliage  de  Troyes  le  cahier  de  plaintes  et  doléances  de  la 
paroisse  de  Bourdenay,  nous  avons  été  tout  surpris  de  nous  voir  troubler  par 
l'officier  public  chargé  de  nous  présider.  Les  règlements  n'ont  été  nullement 
observés  et  l'assemblée  tenue  à  cet  effet  peut  être  regardée  et  avec  raison 
comme  une  espèce  de  brigandage.  Ce  cahier  sera  sans  doute  regardé  comme 
l'un  des  plus  intéressants  par  l'ordre  qui  y  règne,  par  les  moyens  que  nous 
donnons  pour  le  soulagement  de  l'État  et  du  peuple.  Nous  prévoj'ons  que 
ce  cahier  n'étant  point  revêtu  des  formalités  nécessaires  sera  rejeté.  En 
conséquence,  nous  supplions  V.  G.  d'enjoindre  au  bureau  intermédiaire  de 
Troyes  de  mettre  de  coté  la  forme  et  de  ne  considérer  le  cahier  que  par  lui- 
même.  Que  V.  G.  soit  persuadée  que  nous  ne  cherchons  que  le  bien.  Nous 
espérons  qu'avant  le  26  mars  Elle  daignera  nous  faire  une  réponse  favo- 
rable qui  nous  servira  pour  Troyes. 

«  Nous  avons  l'honneur,  etc.. 

«  A  Bourdenay,  près  et  par  Nogent-sur-Seine,  ce  17  mars  1789  ». 

Suivent  15  signatures  parmi  lesquelles  celles  du  syndic  et  du  curé.  fArch. 
nat.,  B»  83,  lias.  206.  dos.  14). 
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BOUY-LUXEMBOURG. 


Dép.  Aube.  Arr.   Troyes.  Co"  Piney. 

Géti.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  75  feux,  '278  habitants,  dont  cinq  ou  six  filles 
occupées  à  filer  le  coton. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.264  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.38i  1.  7  s.,  dont  520  1.  pour  le 
principal  et  861  1.  7  s.  pour  la  capitation  et  les  impositions  accessoires. 
Marc  de  la  taille,  2  s.  8  d.  1/2;  marc  des  accessoires,  31  s.  5  d.  1/3.  — 
Vingtièmes  :  374  1.  8  s.  —  En  1775,  le  montant  de  la  taille,  capitation  et 
impositions  accessoires  comprises,  était  de  987  1.  4  s.  pour  70  contri- 
buables dont  un  forain.  Étaient  exempts  :  la  duchesse  de  Luxembourg, 
dame  du  lieu,  et  le  curé  du  lieu. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars.  —  Députés:  Jean  Mauclair  et  Pierre-Denis  Robert  ('). 

Population  en  1790.  —  307  habitants  [^). 

Cahier  des  représentations,  plaintes  et  doléances  des  habitants 
de  la  paroisse  de  Bouy- Luxembourg  (3). 

L'an  1789,  le  15'' jour  de  mars,  nous,  habitants  de  la  paroisse 
de  Bouy-Luxembourg,  tous  après  avoir  été  convoqués  à  la 
manière  accoutumée,  assemblés  et  réunis  à  l'effet  d'élire  deux 
d'entre  nous  pour  comparaître  à  l'assemblée  qui  doit  se  tenir 
au  palais  de  la  ville  de  Troyes  le  19  du  présent  mois,  le  tout 
suivant  la  commission  à  nous  adressée  par  M.  le  grand  bailli 
d'épée  de  ladite  ville  de  Troyes,  avons,  d'un  commun  consen- 
tement et  d'une  voix  unanime,  arrêté  et  arrêtons  que  les 
députés  par  nous  choisis  se  conformeront  en  tout  aux  ins- 
tructions plus  bas  spécifiées,  ne  leur  donnant  pouvoir  d'y  rien 
retrancher  ni  d'y  ajouter  d'aucune  manière  que  ce  puisse  être. 

1".  —  En  conséquence  et  vertu  des  présentes,  les  députés  diront 
et  déclareront  que  les  habitants  de  la  paroisse  de  Bouy,  en  tout 

{*)  Renseignements  fournis  par  le  cahier. 

(2)  Sources.  —  Population  en  1787  :  et."  statis.  des  habit.,  etc.,  (Arch.  de 
l'Aube,  C  1261);  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de 
Télect.  de  Troyes,  etc.,  (Ibid.,  C.  1171);  Taille  en  1775  et  Exempts,  [Ibid  , 
C.  1261);  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid., 
L  m.  8  b). 

(3)  Voir  le  cahier  d'Assencières,  p.  3i2,  note  3. 
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temps  pénétrés  d'une  soumission  respectueuse  pour  leur  Roi 
et  d'un  dévouement  entier  à  la  patrie,  ont  jusqu'à  présent  sup- 
porté avec  patience  et  sans  réclamations  le  poids  énorme  des 
impôts;  mais  que  ce  poids,  qui  s'est  accru  avec  le  temps,  est 
devenu  pour  eux  si  accablant,  vu  le  peu  de  rapport  de  leurs 
terres  maigres  et  d'un  sol  sec  et  aride,  que  la  plupart  se  sont 
vus  nécessités,  après  s'être  refusé  une  partie  du  nécessaire  pour 
payer  les  impôts  royaux,  de  renoncer  et  se  dessaisir  d'une  por- 
tion de  leurs  fonds  et  propriétés.  C'est  pourquoi  ils  demandent, 
si  possible  est,  quelque  modération  dans  cette  charge  qui  est 
devenue  surcharge  par  des  additions  presque  journalières,  des 
sols  pour  livre  ajoutés  au  principal  qui  ont  été  poussés  au  point 
de  presque  le  doubler.  Ils  désirent  de  plus  qu'il  soit  avisé  à  des 
moyens  plus  simples  et  moins  coûteux  pour  la  levée  et  per- 
ception desdits  impôts,  quelques-uns  se  plaignant  des  frais 
extraordinaires  qui  les  suivent,  ce  qui  est  une  espèce  de 
seconde  taille  pour  la  classe  des  gens  mal  aisés. 

2°.  —  Ils  demandent  que  le  sel,  qui  est  une  des  denrées  de 
première  nécessité,  soit  moins  cher  et  moins  coûteux  ;  que  per- 
sonne ne  soit  forcé  d'en  acheter  au  delà  de  ses  facultés  et 
d'en  consommer  contre  son  goût.  Ils  demandent,  en  consé- 
quence, réforme  dans  les  gabelles,  en  attendant  le  moment 
heureux  que  la  sagesse  et  la  bonté  de  notre  Monarque  ont 
marqué  pour  leur  suppression  et  abolition  totales,  suivant  le 
vœu  public. 

3».  —  Le  droit  des  aides  étant  devenu  une  charge  et  subside, 
dont  les  augmentations  sont  annuelles,  pour  ne  pas  dire  jour- 
nahères,  et  une  vexation  tyrannique  dans  sa  perception,  c'est 
pourquoi  nous  demandons  réforme  et  entière  suppression  du 
droit  odieux  appelé  gros  manquant  ou  trop  hu  (3),  qui  enlève  par 
la  plus  criante  injustice  au  particulier  propriétaire  la  liberté  de 
disposer  de  son  bien  suivant  sa  volonté  et  même  son  besoin. 

4°.  —  Les  droits  de  contrôle  n'étant  pas  fixes  et  même  étant 
incertains  dans  bien  des  cas,  demandons,  pour  assurance 
publique  des  biens  et  actions  des  particuliers,  que  ces  droits  de 
contrôle  soient  limités,  fixés  et  arrêtés  à  la  connaissance  d'un 
chacun  autant  qu'il  sera  possible. 

5°.   —  Les  subsides  et  impôts  pouvant  être  levés  et  perçus  à 

(3)  Mots  soulignés  dans  le  texte. 


BOUY-LUXEMBOURG  445' 

bien  plus  légers  frais,  et,  par  bien  moins  de  détours,  parvenir  à 
leur  destination  et  être  reversés  dans  le  trésor  public  en  dimi- 
nuant le  nombre  des  employés  et  préposés  ad  hoc  (*),  nous 
demandons  suppression  d'une  multitude  d'emplois,  offices  et 
charges  inutiles,  telles  que  celles  de  receveurs  particuliers, 
receveurs  généraux  et  autres  semblables  qui  ne  rapportent 
d'autre  profit  et  n'ont  d'autre  utilité  que  d'enrichir  et  engraisser, 
aux  dépens  du  fisc  et  du  peuple,  un  certain  nombre  d'individus 
qui  leur  sont  infiniment  plus  à  charge  qu'utiles. 

60.  —  La  dette  du  Souverain  étant  la  dette  de  la  Nation, 
demandons  de  connaître,  autant  que  possible  est  et  au  plus 
juste,  quelle  est  la  somme  due  par  le  Souverain,  quels  sont  les 
intérêts,  arrérages  qui  ont  résulté  des  diff"érents  emprunts  faits 
jusqu'à  ce  jour,  à  quels  moyens  la  sagesse  du  ministère  aura 
recours  pour  y  satisfaire,  et  combien  doit-on  prendre  d'années 
pour  se  libérer  de  cette  charge. 

7».  —  La  chose  publique  en  étant  à  un  point  de  ne  pouvoir 
être  remontée  que  par  un  généreux  effort  de  la  Nation  entière, 
nous,  habitants  de  Bouilly,  demandons  que,  sans  exception 
d'aucun  Ordre,  ni  rang  ni  condition,  tous  concourent  et  con- 
tribuent pour  satisfaire  à  la  dette  commune  Et  nous,  du  bas 
Tiers,  espérons  que  nous  aurons  lieu  d'admirer  dans  ce  con- 
cours, pour  la  gloire  du  Roi  et  le  bonheur  de  la  France,  la 
générosité  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  qui,  contribuant  chacun 
selon  ses  facultés,  ne  nous  laisseront  qu'à  remplir  un  sup- 
plément proportionné  aux  nôtres. 

8".  —  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Bouy,  pénétrés  de 
reconnaissance  et  de  vénération  envers  leur  Souverain,  sachant 
que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  promettre  et  qu'elle  se  propose  de 
ratifier  que  non  seulement  il  ne  sera  créé  aucun  nouvel  impôt 
sans  le  consentement  des  Etats  généraux  de  son  royaume, 
mais  même  de  n'en  proroger  aucun  sans  son  aveu,  c'est  pour- 
quoi nous,  habitants  de  Bouy,  animés  par  la  confiance  que  la 
promesse  sacrée  de  notre  Roi  nous  inspire,  demandons  que 
tout  impôt,  subside  et  charge  quelconques,  dont  nous  avons 
porté  le  poids  jusqu'à  ce  jour,  soient  revus  par  les  trois  Ordres 
assemblés,  et  par  eux  consentis  et  avoués  de  nouveau,  ou 
réformés  ou  abolis,  suivant  la  solidité  de  son  fondement  d'insii- 

(•j  Mots  soulignés  dans  le  texte. 
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tution,  l'époque  de  sa  durée  et  l'exigence  des  cas  présents  et 
besoin  actuel  de  l'Etat. 

9°.  —  Disons  que  nous  consentirons,  comme  de  fait  nous 
consentons,  à  tout  impôt,  à  toute  forme  de  subsides  reconnus 
justes  et  nécessaires  au  besoin  de  l'État  par  les  trois  Ordres 
réunis,  dans  l'espérance  et  sous  la  condition  que  tous  privilèges 
et  exemptions  quelconques,  qui  sont  le  premier  des  abus,  le 
plus  destructeur  et  le  plus  contraire  au  bien  de  l'Etat  et  à  la 
paix,  seront  supprimés  et  anéantis,  et  que  tous  sujets,  de 
quelle  qualité  et  condition  qu'ils  puissent  être,  seront  contri- 
buables dans  les  impôts  et  subsides  à  raison  de  leurs  revenus, 
biens-tonds,  facultés,  rentes  et  industrie.  C'est  dans  ces  vues 
que  nous  demandons  qu'il  soit  avisé  et  statué  aux  États  géné- 
raux sur  la  forme  la  plus  juste,  la  moins  dispendieuse  et  la 
plus  simple  pour  la  répartition  proportionnelle  de  ces  subsides 
et  pour  les  faire  parvenir  au  trésor  royal  en  moindre  temps  et 
à  plus  légers  frais. 

10°.  -  Exposent,  les  habitants  de  la  paroisse  de  Bouy,  leurs 
plaintes  et  doléances  sur  la  cherté  du  bois,  denrée  de  première 
nécessité.  Lesdits  habitants  |  sont1  forcés  de  tirer  leur  provision 
de  bois  de  la  forêt  d'Orient-Piney  (i)  où  ils  le  paient  un  prix 
exorbitant  qui  les  écrase,  et  cela  depuis  l'engagement  qu'ont 
contracté  les  marchands  de  bois  du  pays  avec  ceux  de  la  ville 
de  Paris  de  les  fournir  de  charbon  en  quoi  ils  convertissent  une 
grande  partie  du  bois,  ce  qui  empêche  les  habitants  de  faire 
leur  provision  nécessaire  et  les  réduit  à  brûler  de  la  paille  pour 
chauffer  leur  four,  laquelle  serait  plus  utilement  employée  à 
l'engrais  des  terres  dont  le  sol  est  naturellement  sec  et  aride. 

H".  —  Se  plaignent,  les  habitants  de  Bouy,  que,  depuis  qu'il 
a  plu  au  gouvernement  de  convertir  la  nature  des  corvées  en 
impôt  pécuniaire,  ils  s'aperçoivent  que  l'entretien  des  routes 
anciennes  est  négligé,  et  qu'aucune  de  celles  qui  étaient  entre- 
prises n'avance,  loin  d'en  commencer  de  nouvelles.  Ils  prennent 
la  liberté  d'exposer  que  ce  n'est  pas  sans  peine  qu'ils  supportent 
ce  nouvel  impôt,  voyant  qu'il  ne  sert  qu'à  enrichir  et  engraisser 
une  certaine  classe  d'individus  trop  accoutumée  à  vivre  aux 
dépens  du  fisc  comme  du  peuple. 


(')  Forêt  sur  les  communes    de   Piney,   Vendeuvre,    le  Mesnil-Saint-Père, 
Dienville,  Amance  et  Radonvilliers. 
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[12"].  —  Exposent;  lesdits  habitants,  que,  n'ayant  point 
d'usages,  communes,  ni  d'autres  biens-fonds  appartenant  à  leur 
communauté,  elle  n'a  aucun  revenu  ;  qu'en  conséquence  toutes 
les  charges  de  communauté  dont  on  ne  s'aperçoit  pas  dans  bien 
d'autres  paroisses,  tombent  directement  sur  chacun  d'eux.  Ils 
se  plaignent  et  disent  que  les  frais  de  port  de  lettres  et  ordon- 
nances ou  mandements,  etc.,  venus  tant  du  bureau  intermé- 
diaire que  de  l'intendance,  ont  été  pour  eux  une  espèce  de  nouvel 
impôt,  pour  l'acquit  duquel  il  a  fallu  tous  et  chacun  contribuer 
et  fournir  au  marc  la  livre,  ce  qui  n'a  pas  laissé  que  de  les 
gêner  et  ce  dont  ils  demandent  décharge  et  exemption. 

Nous,  habitants  de  la  paroisse  de  Bouj,  autorisons  par  ces 
présentes  et  donnons  pouvoir  à  Jean  Mauclair  et  à  Pierre-Denis 
Robert,  députés  par  nous  élus  et  nommés,  de  présenter  à 
l'assemblée  qui  doit  se  tenir  au  palais  de  la  ville  de  Troyes, 
19  présent  mois,  ce  présent  cahier  de  remontrances,  plaintes  et 
doléances  et  d'y  soutenir  et  faire  valoir  les  articles  dénommés 
ci-dessus  et  d'autre  part  ;  de  demander  que  les  remontrances, 
plaintes  et  doléances  y  énoncées  soient  insérées  dans  le  cahier 
du  bailliage  de  Troyes  pour,  par  les  députés  qui  seront  élus 
par  l'assemblée  dudit  bailliage,  les  faire  valoir  ce  que  de  raison 
aux  Etats  généraux. 

N.B.  —  Diront  de  plus,  les  députés,  que  leur  paroisse  est 
inondée  d'une  foule  de  mendiants,  vagabonds  qui  n'ont  ni  état 
ni  demeure  fixe,  quoique  encore  en  âge  et  force  pour  gagner  leur 
vie  de  leur  travail.  Exposeront  de  quel  poids  et  de  quel 
embarras  coûteux  sont  ces  sortes  de  pauvres  pour  la  plus 
grande  partie  des  citoyens  à  qui  ils  arrachent,  comme  de  force, 
un  pain  dont  ils  ont  tant  besoin  pour  nourrir  leur  famille,  et 
qu'eux-mêmes  ne  peuvent  se  procurer  cette  année  qu'aux 
dépens,  pertes  et  engagements  de  leurs  fonds  et  propriétés. 
Demanderont  qu'il  soit  avisé  et  ordonné  pour  que  chaque 
paroisse  nourrisse  ses  pauvres,  et  qu'il  soit  statué  une  amende 
convenable  contre  toutes  et  chacune  communauté  qui  laisseront 
sortir  leurs  pauvres  de  leur  enceinte  ;  que,  pour  ceux  qui  ne 
reconnaîtront  ni  patrie  ni  parenté,  il  soit  par  le  gouvernement 
pourvu  à  leur  subsistance  sans  que  les  biens  ni  la  tranquilité 
du  citoyen  n'y  soient  compromis. 

Demandons  enfin  à  ce  qu'il  soit  statué  et  ordonné  à  la  rédac- 
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tion  d'un  nouveau  code  de  lois  civiles  et  politiques  plus  simple, 
plus  clair  et  plus  précis  que  l'existant  ;  qu'il  sera  pourvu  à  ce 
que  la  justice  soit  plus  promptement  rendue,  et  que  les  procès 
soient  moins  dispendieux,  et  qu'en  réclamant  la  juste  propriété 
d'une  partie  de  son  avoir,  on  ne  soit  pas  comme  ci-devant  exposé 
à  le  perdre  en  entier. 

D'après  lecture  faite  à  tous  les  habitants  assemblés,  ils  nous 
ont  représenté  tous  d'une  voix  unanime  qu'ils  souffrent  consi- 
dérablement du  gibier  et  des  chasseurs.  Ils  demandent,  en 
conséquence,  qu'il  soit  ordonné  destruction  d'une  partie  du 
gibier  et  défendu  aux  gardes  et  seigneurs  mêmes  de  poursuivre 
leur  gibier  dans  les  temps  de  la  maturité  des  fruits  tant  des 
emblaves  que  des  vignes. 

Exposent  de  plus  les  susdits  habitants  qu'ils  supportent  une 
surcharge  d'impôts  pour  les  réparations  à  faire  tant  à  leur 
église  qu'au  presbytère  (i)  qui  se  sont  trouvés  dans  le  plus 
mauvais  état,  ce  qui  concourt  à  beaucoup  les  gêner  ;  demandent 
en  conséquence  modération  dans  les  impôts  royaux. 

Demandent  encore  que  ceux  qui  ont  des  volets  ou  colombiers 
soient  forcés  d'enfermer  leurs  pigeons  dans  les  temps  de 
semailles  et  de  récoltes  ;  faute  de  ce,  nous  ont  dit  avoir  souffert 
beaucoup  de  dégâts  et  dommages  dans  leurs  emblaves. 

Fait  et  arrêté  les  jour  et  an  susdits  par  nous  habitants  de  la 
paroisse  et  communauté  de  Bouy  soussignés  qui  supplient  (*) 
Sa  Majesté  d'avoir  égard  à  leurs  remontrances,  plaintes  et 
doléances,  et,  pénétrés  d'une  soumission  respectueuse  pour  leur 
Roi,  ne  cessent  d'adresser  leurs  prières  au  Seigneur  pour  la 


(1)  Cf.  aux  archives  de  l'Aube  (C.  1262)  les  devis  et  procès-verbaux  d'adju- 
dication, par  devant  le  subdélégué  de  Troyes,  des  travaux  à  faire  à  l'église 
et  au  presbytère;  et  le  procès-verbal  d'assemblée  des  habitants  qui  s'op- 
posent à  ce  qu'il  soit  fait  au  presbytère  des  constructions  nouvelles,  car  les 
bâtiments  qui  existent  dépassent  le  minimum  prescrit  par  l'ordonnance.  — 
Suivant  les  instructions  données  par  l'intendant  à  ses  subdélégués  le 
24  n\n\  1765,  en  suite  d'une  décision  du  conseil,  les  presbytères  devaient 
se  composer  de  deux  chambres  à  feu,  l'une  pour  servir  de  salle  à  manger  et 
l'autre  de  chambre  à  coucher,  d'un  cabinet,  d'une  cuisine,  d'un  puits  si  le 
local  le  rend  indispensable,  d'une  fosse  d'aisances  et  d'une  petite  cave  ou 
d'un  bas  celher  ;  dans  aucun  cas  il  n'est  dû  ni  grange  ni  étable  ;  il  est 
accordé  seulement  une  écurie  aux  curés  qui  ont  des  annexes  ou  écarts. 
[Ibid.,  C.  2329,  fo  61  r"). 

(■*)  Le  texte  primitif  portait  :  supplions.  Ce  mot  a  été  surchargé. 
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prospérité  de  ses  jours,  la  gloire  de  son  règne  qui  ne  peut  être 
trop  long  pour  la  joie  et  le  bonheur  de  son  peuple. 

Suivent  27  signatures  :  Jean  Mauclair  ;  Mauclair  ;  Denis  Robert; 
Sébille  ;  François  Lionnet  ;  F.  Gublin  ; 
BoNET  ;  P. -Thomas  Gallois;  F".  Mergey; 
Biaise  Réglet  ;  Pierre  Thomas;  F.  Richard  ; 
Edme  Robert;  Pierre  Jacquard;  Bouvin  ; 
J.  PiLOT  ;  Pierre  Gallois;  Loup -Pierre 
Richard  ;  Biaise  Richard  ;  Loup  Mergey  ; 
Joachim  Douge;  Collinet,  greffier;  C.  Beau- 
grand;  Pierre  Richard;  Antoine  Thomas; 
Jean-Pierre  Gallois;  Thiénot,  procureur. 


BOUY-SUR-ORVIN 


Dép.  Aube.  Arr.  et  Co»  Nogent-sur-Seine. 

Ge'n.  Paris.  El.  Nogent-sur-Seine.  Dioc.  Troyes. 

Contenance  du  territoire.  — 1.719  arpents  72  perches,  mesure  du  lieu; 
1.282  arpents  09  perches,  mesure  du  roi.  —  Superficie  actuelle.  —  670 
hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  506  1.  pour  la  taille,  la  capitation  et 
les  impositions  accessoires. 

Procès- Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  ("^).  —  Député  :  Edme  Adam  {^). 

Population  en  1790.  —  128  habitants  C). 


(1)  Cette  paroisse  est  du  bailliage  de  Troyes  et  non  de  celui  de  Sens,  comme 
l'indique  M.  Brette  dans  son  Atlas  des  bailliages. 

(2)  Voir  le  cahier,  in  fine. 

(3)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2).  Ce  texte  ne  désigne  qu'un  député, 
bien  qu'il  indique  que  deux  ont  été  élus. 

('*)  Sources.  —  Contenance  du  territoire  et  Taille.  (Arch.  de  l'Aube, 
C.  20H4);  —  Population  en  1790;  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid., 
Lm.  8  b). 
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Cahier  des  plaintes,  doléances,  moyens  et  avis  que  présentent  et 
proposent  respectueusement  à  Sa  Majesté  séante  en  ses 
Etats  généraux,  conformément  et  au  désir  de  sa  lettre  de 
convocation  et  règlement  y  annexé  du  2A  janvier  1789,  et  en 
exécution  de  V ordonnance  de  M.  le  bailli  de  Troyes  du  lU 
février  suivant,  ses  très  humbles  et  très  fidèles  sujets  com- 
posant le   Tie7~s  état  de  la  paroisse  de  Bouy-sur-Orvin  ('). 

Art.  1er.  —  Lesdits  habitants  ont  arrêté  que  Sa  Majesté  serait 
très  humblement  suppHée  d'agréer  leur  respectueuse  reconnais- 
sance pour  la  faveur  qu'elle  leur  accorde  en  leur  permettant  de 
porter  au  pied  de  son  trône  le  témoignagne  de  leur  amour,  fidé- 
lité et  affection  pour  sa  personne  sacrée,  et  de  lui  faire  entendre 
leurs  doléances  sur  leur  état  actuel  et  leurs  vœux  pour  qu'une 
nouvelle  administration  présente  en  même  temps  des  moyens 
pour  subvenir  aux  besoins  présents  et  ordinaires  de  l'État  en 
diminuant  le  fardeau  des  impositions. 

Art.  2.  —  Que  Sa  Majesté  sera  pareillement  suppliée  de  con- 
sidérer que,  toutes  les  propriétés  étant  protégées  par  sa  puis- 
sance, et  que  les  deux  premiers  Ordres  de  l'Etat  ayant  fa  plus 
grande  part  à  cette  protection  comme  étant  les  plus  grands 
propriétaires,  toutes  exemptions  et  privilèges  pécuniaires  accor- 
dés à  ces  deux  premiers  Ordres  sont  injustes  pour  le  Tiers 
état,  et  qu'ils  doivent  être  supprimés. 

Art.  3.  —  Que,  l'administration  actuelle  étant  trop  dispen- 
dieuse eu  égard  à  la  multiplicité  des  impôts,  ils  estiment  qu'elle 
doit  être  convertie  en  une  nouvelle;  et  que,  pour  y  parvenir,  il 
faudrait  supprimer  tous  les  impôts  actuels,  tels  que  tailles, 
vingtièmes,  aides,  gabelles  et  tous  autres  sans  exception, 
attendu  les  frais  énormes  de  leur  administration,  les  abus  et  les 
vexations  qui  se  commettent  dans  leur  perception. 

Art.  4.  —  Que,  pour  établir  une  nouvelle  administration,  ils 
estiment  qu'il  conviendrait  de  régler  et  fixer  les  dépenses  ordi- 
naires de  l'État  et  le  montant  de  la  dette  nationale,  et,  pour 


(1)  Ce  cahier,  comme  ceux  des  paroisses  de  Charmoy,  Crancey,  Gélannes, 
Pars-les-Romilly,  Périgny-la-Rose,  Roniilly-sur-Seine,  Saint-Hilaire,  Saint- 
Martin-la-Fosse  et  La  Villeneuve-au-Chàtelot,  a  été  rédigé  très  vraisembla- 
blement d'après  celui  de  la  paroisse  de  Pont-sur-Seine.  Il  est  coté  par 
chaque  page  et  paraphé  Ledoux. 
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acquitter  les  dépenses  ordinaires  de  l'État,  établir  de  nouveaux 
impôts  qu'on  pourrait  réduire  à  trois  principaux  :  le  premier 
desquels  serait  un  impôt  territorial  auquel  seraient  assujetties 
toutes  les  propriétés  foncières  sans  exception,  eu  égard  à  leur 
nature  et  valeur;  le  second,  une  capitation  à  laquelle  tous  les 
sujets  de  Sa  Majesté  seraient  imposés  eu  égard  à  leurs  facultés; 
et  le  troisième  un  impôt  d'industrie  qui  serait  supporté  par  le 
commerce  en  général  et  par  tous  les  états  mécaniques  et  autres 
eu  égard  à  leurs  avantages.  Ces  trois  impôts  devraient  être  établis 
comme  permanents  et  portés  ensemble  à  la  somme  nécessaire 
pour  acquitter  toutes  les  charges  ordinaires  de  l'État. 

Art.  5.  —  Pour  acquitter  la  dette  nationale,  on  pourrait  établir 
l'impôt  du  timbre,  non  pas  tel  qu'il  a  été  proposé,  mais  qui 
assujettisse  au  timbre  ordinaire  tous  les  actes  sous  signatures 
privées,  sans  prononcer  d'autres  peines  pour  la  contravention 
que  la  nullité  de  ceux  de  ces  actes  qui  seraient  sur  papier  non 
timbré.  Il  conviendrait  alors  de  rendre  le  timbre  uniforme  dans 
toutes  les  généralités.  Le  produit  entier  de  ce  quatrième  impôt 
serait  attribué  à  l'acquit  de  la  dette  nationale  ;  et,  comme  il 
serait  très  insuffisant,  il  faudrait  ajouter  aux  trois  premiers 
impôts  des  sols  pour  livre  autant  qu'il  serait  jugé  à  propos  de 
le  faire,  le  produit  desquels  serait  de  même  attribué  à  l'acquit 
de  la  dette  nationale  et  de  manière  à  pouvoir  en  opérer  l'extinc- 
tion dans  un  nombre  d'années  déterminé,  et  lesquels  quatrième 
impôt  et  sols  pour  livre  cesseraient  à  l'époque  de  la  libération 
de  l'État. 

Art.  6.  —  Que  les  trois  premiers  impôts  soient  reçus  par  des 
collecteurs;  qu'il  soit  établi  une  caisse  dans  toutes  les  villes 
chefs-lieux  d'élection,  dont  seraient  chargés  les  officiers  munici- 
paux, dans  laquelle  lesdits  collecteurs  verseraient  leur  recette, 
et  lesquels  officiers  municipaux  verseraient  directement  au 
trésor  royal  par  le  moyen  des  voitures  publiques  qu'on  charge- 
rait de  les  y  porter  sans  frais;  qu'avec  ces  nouveaux  impôts 
établis  et  perçus  d'une  manière  aussi  simple,  ils  estiment  qu'il 
serait  facile  de  pourvoir  aux  besoins  présents  et  ordinaires  de 
l'Etat  en  diminuant  même  le  fardeau  des  impositions. 

Art.  7.  —  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  supprimer  les 
milices,  attendu  que  cette  voie  de  procurer  des  hommes  pour 
son  service  est  désolante  et  ruineuse  pour  les  campagnes,  et 
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qu'Us  croient  qu'il  est  possible  de  les  remplacer  d'une  manière 
moins  onéreuse  pour  ses  sujets,  habitants  des  campagnes. 

Art.  8.  —  Que  Sa  Majesté  sera  pareillement  suppliée  d'ordon- 
ner un  changement  dans  les  ressorts  des  juridictions  royales 
afin  que  les  justiciables  soient  rapprochés  de  leur  juge;  que  leur 
paroisse  se  trouve  dans  le  ressort  du  bailliage  de  Iroyes  ;  que, 
ne  pouvant  éviter  d'avoir  de  temps  à  autre  des  intérêts  à  y  dis- 
cuter juridiquement,  ils  sont  obligés  de  porter  leurs  contesta- 
tions à  Troyes  d'où  ils  sont  éloignés  d'environ  douze  lieues,  ce 
qui  les  oblige  à  des  déplacements  qui  leur  font  perdre  du  temps 
et  qui  leur  occasionnnent  des  faux-frais;  que,  n'étant  éloignés 
que  de  deux  petites  lieues  de  la  ville  de  Nogent-sur-Seine,  siège 
d'un  bailliage  royal,  ils  supplient  Sa  Majesté  de  comprendre 
leur  paroisse  dans  son  ressort  ;  qu'en  leur  accordantcette  faveur, 
elle  leur  ménagera  du  temps  et  des  frais  extraordinaires,  parce 
que  la  ville  de  Nogent  est  celle  où  ils  correspondent  journelle- 
ment pour  la  vente  de  leurs  denrées  et  toutes  leurs  autres 
aflaires. 

Art.  9.  —  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  considérer  qu'ils 
paient  en  argent  l'impôt  représentatif  de  la  corvée  en  nature, 
sans  en  ressentir  aucun  avantage,  parce  que  les  entrepreneurs 
de  l'entretien  des  chemins  ne  remplissent  que  très  imparfaite- 
ment leurs  obligations.  Qu'ils  estiment  qu'il  conviendrait 
d'ordonner  que  les  fonds  destinés  pour  les  réparations  et  entre- 
tien des  chemins  fussent  à  l'avenir  remis  aux  communautés  qui 
seraient  en  conséquence  chargées  de  ces  réparations  et  entre- 
tien, pour  raison  desquels  elles  pourraient  être  surveillées,  au 
moyen  de  quoi  ces  fonds  profiteraient  à  chaque  communauté, 
et  les  chemins  seraient  mieux  tenus. 

Art.  10.  —  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  considérer  que 
les  campagnes  souffrent  beaucoup  par  les  délits  que  fait  annuel- 
lement le  gibier  de  toute  espèce;  en  conséquence,  qu'elle  voudra 
bien  supprimer  le  droit  exclusif  que  les  seigneurs  ont  de  chasser, 
ou  au  moins  autoriser  les  communautés  à  s'assembler  plusieurs 
fois  l'année,  en  temps  convenable,  pour  détruire  la  trop  grande 
quantité  de  gibier,  et  d'ordonner  qu'il  sera  permis  de  se  pourvoir 
contre  les  seigneurs  pour  raison  des  délits  causés  par  toute 
espèce  de  gibier,  sans  être  assujettis  aux  formalités  prescrites 
par  les  règlements  rendus  sur  cet  objet. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  des  habitants  composant  le  Tiers 
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état  de  la  paroisse  de  Bouy,  cejourd'hui  15  mars  1789.  Et  ont 
partie  desdits  habitants  signé,  les  autres  ayant  déclaré  ne  le 
savoir. 

Suivent  I  I  signatures  :  F.  Benard;  Pierre  Masson  ;  Séguin;  F. -N. 
Séguin;  Denis  Jeanson  ;  J.-D.  Adai^;  Edme 
Simonet;  Ledoux;  J. -Louis  Defert  ;  E. 
MouzARD,  greffier  ;  C.  Jeanson,  syndic 
municipal. 


BRAY. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Bouilly.  C«e  Les  Bordes. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1788.  —  26  feux  ;  94  habitants. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  812  1.  15  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille,  2  s.  8  d.  1  2; 
marc  des  accessoires,  31  s.  5.  d.  1/3.  —  Vingtièmes  :  374  1.  8  s.  — 
Décimateur  :  le  prieur  d'Isle-Aumont,  les  dîmes  évaluées  225  1.  de 
revenu. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
13  mars  (^).  —  Députés  :  Jean  Fessard  et  Claude  Haillot  p). 

Population  en  1790.  —  96  habitants  [^). 

Cahier  des  réclamations,  remontrances  et  instructioyis 

que  les  habitants  de  Bray,  paroisse  d'Aumont ('')  au  cahier 

général  de  ladite  ville  (&). 

Lesdits  habitants  de  Bray  chargent  leurs    députés sans 

distinction  ni  privilèges  (^j. 


(')  Voir  le  cahier,  in  fine. 

(■■')  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  2o,  n»  2). 

(3)  Sources. —  Population  en  1788:  et.  statis.  des  habitaats,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  1267);  —  Taille  et  Vingtièmes:  et.  gén.  des  commun.de 
l'élect.  de  Trojes,  etc.,  (Ibid.,  C.  I171);  —  Décimateur,  {Ibid.,  C.  1267)  ;  — 
Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  ind.,  etc  ,  {Ibid.,  Lm.  8  b;. 

{'^1  Pour  les  passages  ponctués,  voirie  texte  du  cahier  d'Aumont,  p.  821. 

(^)  Voir  le  cahier  d'Assenay,  p.  809,  note  3.  —  Le  cahier  de  Bray  est  coté 
par  chaque  page  et  paraphé  Belin. 

('■')  \'oir  le  texte  du  cahier  d'Aumont.  p.  321-323. 


454  BAILLIAGE    DE    TROYES 

Chargent,  lesdits  habitants  de  Bray,  lesdits  députés dudit 

baiUiage  de  Troyes  Q). 

1°.  —  Que  le  nombre  desdits  habitants,  tant  en  laboureurs 
qu'en  manouvriers,  est  singulièrement  diminué  par  la  surcharge 
des  impôts  ;  et  le  territoire  de  Bray  est  si  petit  que  jamais  il 
n'y  a  eu  de  laboureur  d'une  charrue  entière,  et  au  lieu  de  six 
demi-laboureurs  qui  existaient  autrefois  il  n'en  reste  plus  que 
deux  qui  sont  même  dépourvus  de  chevaux  en  nombre  et  qua- 
lité suffisants  pour  donner  aux  terres  les  façons  convenables  ; 
en  sorte  que  ces  terres  produisent  aujourd'hui  infiniment  moins 
qu'autrefois,  et  de  longtemps  elles  ne  seront  en  état  de  répondre 
aux  peines  et  soins  du  cultivateur,  parce  qu'elles  sont  énervées 
par  la  mauvaise  culture  qu'elles  ont  reçue  ; 

2°.  —  Que  le  petit  nombre  de  laboureurs  à  Bray  est  obligé 
d'aller  labourer  sur  des  finages  étrangers,  le  territoire  de  Bray 
n'ayant  d'étendue  que  l'enclave  du  hameau  même,  on  veut  dire 
les  maisons  et  les  jardins  ; 

3°.  —  Que  ci-devant,  et  notamment  en  l'année  1761,  le  hameau 
de  Bray  ne  paj'^ait  avec  raison  que  560  livres  de  taille  et  acces- 
soires, ensemble  de  capitation,  et  aujourd'hui  toutes  ces  -impo- 
sitions réunies  forment  une  charge  exorbitante  de  près  de 
800  livres; 

4°.  —  Que,  d'après  une  imposition  locale  aussi  considérable, 
on  pourrait  supposer  aux  habitants  de  Bray  des  propriétés 
assez  conséquentes,  tandis  qu'il  est  constant  qu'ils  n'ont  que 
leurs  petites  chaumières  de  très  peu  de  valeur  ;  le  reste  de 
l'enclave  est  à  l'ordre  de  Malte,  qui  en  tire  tout  le  profit  sans 
donner  aucun  secours  au  hameau  de  Bray  ; 

5".  ~  Que  lesdits  habitants  de  Bray  sont  hors  d'état  de  payer 
la  totalité  des  impositions,  loin  de  pouvoir  supporter  la  plus 
légère  augmentation  ;  et  au  vrai  que  la  plupart  manquent  du 
strict  nécessaire  pour  vivre. 

6".  —  Identique  au  cahier  des  Bordes,  6o.  —  Variante  en 
italiques  :  ils  ont  le  plus  grand  intérêt  d'adhérer (2), 


(1)  Voir  le  texte  du  cahier  d'Aumont,  p.  323. 

(2)  Quatre  des  comparants,  Edme  Lahaile,  Edme  Haillot,  J.  Camusat  et 
Brunot,  apposèrent  par  mégarde  leur  signature  après  le  dernjer  article  du 
cahier  et  avant  que  celui-ci  fût  daté.  Prévenus  de  leur  méprise,  ils  signèrent 
de  nouveau  le  cahier  après  la  date. 
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Fait  et  arrêté  par  les  habitants  du  hameau  de  Bray,  paroisse 
d'Aumont,  en  l'assemblée  convoquée  et  tenue  en  la  manière 
accoutumée,  ce  jourd'hui  13  mars  1789.  Et  le  présent  cahier  a 
été  signé  de  ceux  qui  le  savent  pour  servir  et  valoir  ce  que  de 
raison. 

Suivent  ii  signatures  :  Claude  Haillot;  Edme  Haillot;  J.  Gamusat; 
Edme  Lahalle;  Brunot;  Jean  Fessard;  Jean 
Haillot  ;  Claude  Haillot  ;  Jean  Brunot  ; 
Jean  Haillot;  Bei.in. 


BRÉVIANDES-CERVET. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  Con  Troyes.  Cne  Saint-Le'ger. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  34  feux  ;  87  habitants.  —  Seigneur  en  1769  : 
Armand-François  Angenoust,  écuyer,  seigneur  de  Cervet  et  de  Bre'viandes 
en  partie. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  8.4331.  2  s.  pour  Bréviandes,  Saint- 
Léger  et  Cervet.  Marc  de  la  taille,  3  s.  1  d.;  marc  des  accessoires, 
32s.  2  d.  —  Vingtièmes:  2.2561.  19  s.  3  d.,  y  compris  ceux  de  Saint- 
Léger  et  de  Cervet. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Alexandre  Cha- 
bane  et  Edme  Bernodat  (*). 

[Cahier  de  doléances]  (^). 

Les  habitants,  corps  et  communauté  de  Bréviandes-Cervet, 
convaincus,  comme  tous  les  autres  citoyens,  que  les  abus  qui 
se  sont  introduits  dans  toutes  les  parties  de  l'administration 
ont  donné  l'être  à  une  foule  d'impositions  onéreuses  au  peuple 
sans  que  les  besoins  aient  cessé,  à  quoi  il  est  urgent  de  remédier, 
ont  chargé  les  députés  par  eux  nommés,  de  conformité  à  l'ar- 

(')  Sources.  —  Population  en  1787  et  Seigneur  :  et.  statis.  des  habitants, 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  I26y);  —  l'aille  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des 
commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  [Ibid.,  C.  1171);  —  Députés  :  proc.-ver. 
de  l'ass.  prél.  du  T.  état  du  bail,  de  Troyes,  {Ibid.,  B.  20,  n"  2). 

(2)  Rapprocher  de  ce  cahier  celui  de  la  paroisse  de  Cervet  qui  a  dû  servir 
de  modèle. 
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ticle  26  du  règlement  pour  la  convocation  des  États  généraux, 
de  demander  : 

1°.  —  Qu'il  ne  puisse  être  fait  aucune  imposition  généralement 
quelconque  ni  levée  de  deniers  sur  le  peuple,  si  elles  n'ont  été 
consenties  par  les  Etats  généraux  représentants  de  la  Nation, 
et  si  la  perception  ne  s'en  fait  pas  par  égalité  sur  tous  les  sujets 
sans  égard  aux  dignités,  privilèges  de  la  Noblesse,  du  Clergé  et 
de  tous  autres  ; 

2°.  —  Que,  pour  raison  de  l'établissement  desdites  impositions, 
ainsi  que  pour  la  suppression  des  droits  onéreux  établis  sur  le 
peuple,  les  voix  soient  comptées  aux  États  généraux  par  tête  et 
députés  et  non  par  Ordre  ; 

3°.  —  Que  tous  droits  d'aides,  excédant  de  boite,  inventaire 
des  vins,  droits  de  vente  et  de  revente  qui  se  consomment  dans 
les  villages,  soient  supprimés  comme  portant  sur  des  objets 
nécessaires  à  la  vie  et,  par  conséquent,  à  charge  au  peuple  ; 

4°.  -  Que  les  droits  de  cens,  surcens,  lods  et  ventes,  féodaux 
et  autres  de  pareille  nature  dont  les  propriétés  sont  grevées, 
soient  également  supprimés,  sauf  l'indemnité  aux  seigneurs  en 
les  remboursant  dans  la  proportion  et  dans  les  délais  que  les 
États  généraux  jugeront  devoir  déterminer. 

En  conséquence,  les  habitants,  corps  et  communauté  de  Bré- 
viandes-Cervet  chargent  leurs  députés  de  remettre  ces  présentes 
aux  personnes  chargées  de  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances 
du  bailliage  de  Troyes,  et  de  veiller  à  ce  qu'elles  y  soient  com- 
prises comme  étant  le  vœu  général  de  ladite  communauté.  Et 
soussignés  : 

Suivent  ly  signatures  :  Claude  Béon;  Jean  Bodson  ;  Edme  Bernodat; 
A.  Paynot;  Jean  Thévenon;  Claude  Borgne; 
Nicolas  Royer;  Jacques  Robert;  Pierre  Roy; 
Antoine-Pierre  Collot  ;  Jacques  Troispieds; 
Pierre  Continant  ;  Philippe  ;  Léger  Pierre  ; 
Jean  Jeautrut  ;  E. -Alexandre  Chabane  ; 
F.  Petitot. 
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Dép.  Aube.  Arr.  et  Con  Bar-sur-Seine. 

Géii.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  -1774.  —  72  feux;  290  habitants.  —  Seigneur  :  M.  de 
Villebertain. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.245  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  —  2.258  1.,  dont  870  pour  le  principal, 
684  pour  la  capitation  et  704  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Exempts  pour 
1790  :  le  curé  du  lieu,  M.  de  Villebertain,  seigneur  et  propriétaire  des 
deux  tiers  des  dîmes,  évalués  400  livres. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  électorale 
eut  lieu  le  12  mars  et  choisit  comme  députés  Nicolas  Bourgoin,  buraliste, 
et  Joseph  Guillemin,  manouvrier  ('). 

Population  en  1790.  —  327  habitants  (2). 

Plaintes,  doléances,  supplications  des  habitants  composant  le 
Tiers  état  de  la  paroisse  de  Briel,  province  de  Champagne, 
généralité  de  Châlons,  bailliage  de  Troyes,  pour  être  pré- 
sentées à  l'assemblée  des  trois  Ordres  qui  se  tiendra  le  jeudi 
19  mars  1789,  en  vertu  des  lettres  et  arrêt  du  Conseil  de 
Sa  Majesté  du  2à  janvier  et  7  février  de  ladite  année,  et 
sentence  du  bailliage  de  Troyes  du  Ih  février  1789,  exploit 
de  Claude  Petit  du  5  présent  mois,  arrêtées  en  l'assemblée 
générale  des  habitants  dudit  Briel  tenue  le  jeudi  12  mars  1789. 

Les  habitants  de  Briel  souffrent  d'abord  des  vices  qui  se  sont 
glissés  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  des  abus 
qu'on  s'est  permis  de  faire  des  bontés  et  de  la  confiance  de 
Sa  Majesté,  des  déprédations  qui  se  sont  commises  dans  ses 
finances,  de  rinfractioii  faite  aux  lois  et  ordonnances  concernant 
l'administration  de  la  justice.  Ces  maux,  quoique  très  grands, 
leur  sont  communs  avec  les  autres  sujets  du  royaume.  Heureux 
encore  s'ils  ne  ressentent  que  ceux-là  ;    mais  ils  se  trouvent 


(')  Renseignements  fournis  par  le  cahier. 

(2)  Sources.  —  Population  en  1774  :  et.  statis.  des  habitants,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  481);  —  Seigneur  et  Exempts  de  taille  pour  1790,  {Ibid.,  C.  480)  ; 
—  Taille  :  et.  de  répartem.  de  la  taille,  etc.,  {Thid.,  C.  2.=>9);  —  Population 
en  17!J0  :  et.  de  la  popul.  act   et  indiv.,  etc.,  [Ihid.,  L  m.  8  b). 
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encore  opprimés  par  d'autres  qui  vont  former  le  sujet  parti- 
culier de  leurs  doléances. 

Les  habitants  de  Briel  sont  au  désespoir  d'avoir  à  sejplaindre 
d'un  seigneur  qui,  dans  d'autres  circonstances  et  sous  un  aspect 
moins  favorable  que  celui  que  nous  offre  Sa  Majesté,  eût  pu 
faire  le  bonheur  de  ses  vassaux.  Qu'il  ne  nous  veuille  point  de 
mal  si  nous  usons  de  la  liberté  généreuse  que  nous  accorde 
Sa  Majesté.  Nous  nous  faisons  un  plaisir  de  rendre  justice  à  la 
générosité  de  son  cœur  pour  le  croire  un  vrai  patriote  ;  et  nous 
croyons  être  persuadés  que,  dès  l'instant  qu'il  aura  connaissance 
des  plaintes  justes  et  légitimes  que  nous  formons,  il  sera  le 
premier,  non  seulement  à  abandonner  des  prétentions  7aussi 
injustes  qu'illégales,  mais  à  présenter  lui-même  au  pied  du 
trône  nos  justes  réclamations.  C'est  dans  l'intime  conviction  de 
la  justesse  des  sentiments  de  leur  seigneur  que  les  habitants  de 
Briel  se  déterminent  à  se  plaindre  sur  quatre  articles  :  droits 
seigneuriaux,  dîmes  inféodées,  droits  de  gardes-étalons,  droits 
d'aides. 

Droits  seigneuriaux. 

Les  habitants  de  Briel  demandent  leur  abolition  en  tant  qu'ils 
les  frappent  pour  ainsi  dire  comme  serfs,  et  l'exposition  des 
droits  justifiera  la  servitude  : 

1'=''  droit.  —  Chaque  ménage  doit  au  seigneur  un  chapon  ; 

2'^  droit.  —  Les  terres  doivent  2  sols  par  journal  au  seigneur, 
les  prés,  2  sols  6  deniers  par  arpent,  le  tout  prétendu  droit  de 
cens. 

Droit  à  justifier. 

3®  droit.  —  Les  chenevières,  enclos  et  maisons  doivent  aussi 
cens  au  seigneur. 

Ils  demandent  que  les  pâturages  soient  libres  comme  ils 
l'étaient  il  y  a  vingt-cinq  ans.  Ils  se  plaignent  de  ce  que  le 
seigneur  les  retranche  en  treizième  partie,  et  se  croient  auto- 
risés à  lui  demander  de  prouver  les  titres  justificatifs  de  son 
droit. 

Les  habitants  de  Briel  sont  d'autant  plus  fondés  à  rentrer, 
faute  de  titres  légaux,  dans  leur  légitime  possession,  qu'alors, 
ces  biens  sortis  de  leurs  mains  étant  une  usurpation,  ils  les 
privent  de  pouvoir  faire  des  nourris  et  de  payer  leurs  fermes. 
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Ils  demandent,  en  outre,  que  non  seulement  il  soit  défendu  aux 
seigneurs  de  faire  des  plantages  dans  les  champs  des  parti- 
culiers, mais  que  ceux-ci  soient  autorisés  à  rentrer  dans  ceux 
que  le  seigneur  se  serait  permis  de  faire  contre  tout  droit 
légitime. 

Dîmes  inféodées. 

Les  habitants  de  Briel  se  plaignent  encore  de  la  dîme  inféodée 
que  le  seigneur  reçoit  sur  leurs  champs.  Ils  demandent  la 
suppression  de  cette  dîme  entre  les  mains  du  seigneur,  et 
qu'elle  retourne  à  sa  véritable  et  première  destination,  entre 
les  mains  du  curé.  La  dîme  était  une  offerte  libre  et  volontaire 
faite  à  l'ecclésiastique  du  lieu  pour  obtenir  de  lui  la  desserte 
et  les  secours  spirituels  pour  l'endroit.  Il  est  étonnant  que,  par 
un  abus  manifeste,  les  habitants,  en  payant  les  dîmes  intéodées 
au  seigneur  et  les  dîmes  ecclésiastiques  au  curé,  ils  soient 
encore  surchargés  du  casuel,  impôt  très  onéreux  pour  le  peuple 
et  qui  n'aurait  pas  lieu  sans  la  susdite  distinction  de  dîme 
inféodée  et  dîme  ecclésiastique  ;  l'une  étant  réunie  à  l'autre 
selon  sa  véritable  origine,  dès  lors  le  casuel  d'un  curé  n'a  plus 
lieu,  il  se  trouve  avoir  une  subsistance  honnête,  et  le  peuple 
est  libéré.  C'est  ce  qui  engage  les  habitants  de  Briel  à  former 
leur  demande  dans  la  réunion  des  deux  dîmes  en  une  seule  dans 
les  mains  du  curé,  seul  légitime  possesseur;  supplient  Sa  Majesté 
de  supprimer  tous  les  droits  casuels  appartenant  au  curé  sous 
cette  dénomination. 

Droit  de  gardes-étalons. 

Les  habitants  de  Briel  supplient  Sa  Majesté  de  supprimer 
les  gardes-étalons,  en  ce  que  ce  droit  est  au  préjudice  des  com- 
munautés ;  et  l'expérience  leur  à  fait  voir  qu'il  n'en  résulte 
aucune  espèce  des'  animaux  que  l'on  y  conduit. 

Droits  d'aides. 

Les  habitants  de  Briel  se  trouvent  forcés  de  réclamer  contre 
une  imposition  quoiqu'utile  pour  le  gouvernement  et  très 
désastreuse  pour  les  sujets  de  Sa  Majesté.  Les  entraves  que 
les  aides  mettent  dans  le  commerce,  l'incertitude  et  l'ignorance 
souvent  très  innocentes  de  la  quotité  et  quantité  des  droits 
nuisent    beaucoup    aux    sujets    :    c'est    ce    qui    les  force   à  en 
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demander  la  suppression.  Mais,  comme  en  même  temps  ils 
sentent  très  bien  qu'il  ne  suffit  pas  de  demander  la  suppression 
des  impôts,  qu'il  faut  encore  subvenir  aux  besoins  très  urgents 
de  l'État,  les  habitants  de  Briel  supplient  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien  leur  accorder  l'imposition  territoriale  comme  étant  celle 
qui  à  leur  sens  leur  paraît  la  plus  juste.  Il  est  très  raisonnable 
que  le  possesseur  le  plus  riche  soit  aussi  celui  qui  vienne  le 
plus  au  secours  de  ses  concitoyens  ;  que  ce  ne  soit  pas  (comme 
l'exemple  journalier  nous  le  prouve)  que  le  plus  pauvre,  non 
par  proportion  exactement  gardée  (i)  (sic),  paie  plus  que  le  riche. 
C'est  dans  ces  sentiments  les  plus  patriotiques  que  les 
habitants  de  Briel  ont  cru  devoir  former  leurs  plaintes  et 
doléances.  Ne  s'en  rapportant  pas  cependant  à  leurs  seules 
connaissances,  ils  supplient  le  Tiers  état  de  la  ville  de  Troyes, 
ainsi  que  celui  des  bailliages  réunis,  de  vouloir  bien  les  recevoir, 
adhérant  aux  délibérations  qu'ils  prendront  et  approuvant  dès 
à  présent  ce  qu'ils  auraient  pu  faire  et  ce  qu'ils  feront. 

Autre  suppiication.  —  Les  habitants  de  Briel  supplient 
Sa  Majesté  de  supprimer  les  nouvelles  rivières,  et  qu'il  soit 
ordonné  qu'elle  (2)  reprendra  son  ancien  lit  ;  que  les  "vignes 
situées  au  finage  de  Briel  sont  sujettes  à  la  dîme,  laquelle  est 
perçue  par  le  curé  ;  que  les  habitants  de  Briel  sont  pareillement 
chargés  de  la  dîme  des  petits  porcs  ainsi  que  [de]  celle  des 
oisons  (3);  sont  également  chargés  des  menues  et  vertes  dîmes  (*), 
ainsi  que  [de]  celle  de  laine,  le  tout  perçu  par  le  curé  ;  que  les  prés 
dudit  Briel  sont  sujets  d'être  inondés  plutôt  deux  fois  qu'une,  et 
que  les  terres  du  même  finage  sont  sujettes  à  être  ravinées. 

Et  ont  lesdits  comparants  signé  avec  nous  et  notre  greffier  : 
Villain  ;  Louis  Villain,  syndic  ;  Bourgoin  ;  J.  Guillaume  ; 
J.-B'''  Villain;  J.  Coqueley  ;  Edme  Bourgoin;  Edme  Villain; 
J.  Lobris  ;  Claude  Cropas  ;  Marjollin  ;  Paul  Baulard  ;  J.-B^^ 
Contant  ;  E.  Oudinot  ;  F.  Vinot  ;  Dauphin  ;  F.  Oudinot  ; 
J.   Guillemin;  E.  Viard  ;  J.  Dauché  ;  J.  Marjollin;  E.  Cadet; 

(1)  Mots  soulignés  dans  le  texte. 

("2)  Il  s'agit  de  la  Barse,  affl.  de  droite  de  la  Seine,  de  Vendeuvre  à  Saint- 
Parres-aux-Tertres. 

(3)  Sur  la  dîme  de  charnage,  voir  plus  haut,  p.  236,  le  cahier  de  Troyes, 
art.  65  et  note  i. 

(■'')  C'est-à-dire  celles  qui  étaient  perçues  sur  les  produits  des  potagers, 
chènevières,  les  pois,  haricots,  fèves,  lentilles,  chanvre,  lin,  etc. 
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N.  Chaplain  ;  E.  Villain  ;  L.  Thévenot  ;  J.  Villain  ;  N.  Barbier  ; 
J.-B'«  Ploquet;  J.  Thibault;  Pierre  Poupot  ;  J.-Bi«  Dauché  ; 
MarjoUin  ;  Perrin  et  Chaton. 

Coté  et  paraphé  ne  varietur  par  première  et  dernière  page  par 
Chardin,  juge. 

Fait  et  expédié  comme  dessus  par  moi,  greffier  soussigné, 
auxdits  Nicolas  Bourgoin,  buraliste,  et  Joseph  Guillemin, 
manouvrier,  tous  deux  dénommés  pour  porter  les  présentes 
plaintes,  doléances  à  l'assemblée  du  Tiers  état  de  la  ville  de 
Troyes,  le  19  mars  1789. 

Fait  à  Briel  ce  17  mars  1789. 

Signé  :  Villain,  greffier;  J.  Guillemin  ;  Bour- 
goin ;  Louis  Villain,  syndic. 
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Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Estissac. 

Gén.  Chàlons.  El.  Troyes.  Gren.  à  sel  Villemaur.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  89  feux,  272  habitants. 

Seigneur  en  1769  :  François-Louis  Des  Réaulx,  marquis  Des  Réaulx. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.270  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  — 1.650  1.  15  s.,  dont  647  1.  15  s.  pour  le 
principal  et  1.003  1.  pour  la  capitation  et  les  impositions  accessoires. 
Marc  de  la  taille,  2  s.  6  d.  4/5;  marc  des  accessoires,  30  s.  10  d.  1/2. 
La  taille,  en  1783,  n'était  que  de  1.249  1.  15  s.  pour  84  contribuables.  — 
Vingtièmes:  746  1.  8  s. 

Industrie.  —  Deux  fabricants  de  toile  de  coton  possédant  trois  métiers 
depuis  1783  ;  deux  maisons  filent  de  la  laine,  quatre  maisons  filent  du 
coton. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  en  l'auditoire  du  lieu  (').  —  Députés  :  Bonarenture-François 
Bonnemain  et  Jean-Thomas  Bonnemain  (2). 

Population  en  1790.  —  345  habitants  {^), 

(1)  Voir  le  cahier,  in  fine. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(•■')  Sources.  —  Population  en  i787  et  Industrie  :  et.  statis.  des  habitants, 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1281);  —  Seigneur,  {[bid.,  C.  1281);  —  Taille  en 
1783  :  rôle,  {Ibid.,  C.  1280)  ;  —  Taille  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des 
commun,  de  l'élect,  de  Troyes,  etc.,  [Ibid.,  C.  I171);  —  Population  en  1700  : 
et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  [Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la 
communauté  de  la  paroisse  de  Bucey  (^). 

Pour  se  conformer  à  l'intention  de  Sa  Majesté,  manifestée 
par  sa  lettre  et  par  le  règlement  du  24  janvier  dernier  pour  la 
convocation  des  Etats  généraux  libres  du  royaume,  indiqués  au 
27  avril  prochain,  les  membres  composant  le  corps  et  commu- 
nauté de  Bucey  déposent  leurs  vœux  au  pied  du  trône  et 
désirent  ardemment,  mais  sans  partialité,  pourTintérêt  général 
de  la  Nation,  qu  il  soit  fait  droit  sur  les  plaintes,  doléances  et 
remontrances  qu'ils  ont  l'honneur  de  mettre  sous  ses  yeux. 

,      Concernant  le  Clergé. 

L'appareil  pompeux  et  le  luxe  en  tout  genre  qui  régnent 
parmi  le  haut  clergé  contribuent,  sans  contredit,  plus  que  tout 
autre  vice,  à  saper  les  fondements  du  christianisme.  Si  Ton 
compare  ses  siècles  brillants  avec  le  présent,  est-il  possible  que 
nos  prélats  jouissent  d'une  parfaite  sécurité  ?  Est-il  possible 
que  les  brigues  qu'ils  emploient  assez  ordinairement  pour  par- 
venir aux  dignités  puissent  cadrer  avec  le  nolo  episcopari  (2) 
qu'ils  prononcent  le  jour  de  leur  consécration'?  Est-il  possible 
qu'ils  puissent  se  faire  illusion  de  bonne  foi  d'après  la  contra- 
diction qui  se  trouve  entre  leur  serment  et  leur  conduite  ?  Ce 
serment  n'est-il  plus  qu'une  simple  formule?  D'ailleurs,  des 
prélats  élevés  dans  la  mollesse  et  dans  les  grandeurs  qui  les 
attachent  habituellement  au  séjour  de  la  capitale,  que  de 
vertus  suréminentes  ne  leur  faut-il  pas  pour  remplir  dignement 
leurs  devoirs?  Pour  détruire  de  pareils  abus,  le  désir  des  sous- 
signés est  : 

1".  —  Que  les  archevêques  et  évêques  soient  électifs  par  les 
diocésains,  suivant  l'usage  de  la  primitive  église; 

2°.  —  Qu'il  soit  élu  trois  prêtres  vertueux,  quels  qu'ils  soient, 
pour  être  présentés  à  Sa  Majesté  qui  nommera  celui  d'entre 
eux  qu'il  lui  plaira  ; 

3°.  —  Que  leur  portion  bénéficiaire  n'excède  pas  20.000  livres  ; 


(')  Le   cahier    est    coté   par   chaque    page    et    paraphé    ne    varietur    par 

J.-T.    BONNEMAIN. 

(2)  Mots  soulignés  dans  le  texte. 
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4°.  —  Qu'aucun  ecclésiastique  ne  puisse  posséder  deux  béné- 
fices à  la  fois  ; 

5°.  —  Que  les  dispenses  que  l'on  obtient  en  cour  de  Rome 
puissent  être  accordées  par  les  évêques  diocésains,  chacun  dans 
son  diocèse  {^)  ; 

6''.  —  Que  Taumône,  peine  imposée  aux  dispensés,  soit  dis- 
tribuée aux  pauvres  de  la  paroisse  des  dispensés  avant  que  le 
but  de  la  dispense  soit  rempli  ;  la  distribution  de  laquelle  aumône 
sera  certifiée  par  les  pasteurs  de  la  paroisse  des  dispensés  ou 
autre  prêtre  approuvé  pour  les  représenter  dans  leur  paroisse  ; 

7°.  —  Que  les  dispenses  soient  délivrées  sans  frais,  autres 
cependant  que  les  droits  d'expéditionnaire  et  d'insinuation, 
pour  lesquels  ne  sera  néanmoins  rien  payé  aux  prélats  ni  à 
leurs  secrétaires; 

8°.  —  Que  tout  curé  soit  gros  décimateur  dans  l'étendue  de  sa 
paroisse  ; 

9°.  —  Que,  dans  les  paroisses  où  la  dîme  ferait  un  revenu 
trop  considérable  excédant  le  nécessaire  d'un  curé,  toutes  ses 
charges  prises  en  considération,  le  surplus  soit  réparti  sur  les 
cures  dont  tout  le  revenu  ne  peut  suffire  pour  compléter  la 
somme  de  1.500  livres  au  moins  ; 

10°.  —  Que  tous  les  chapitres  soient  supprimés,  excepté  ceux 
des  églises  cathédrales  auxquels  seront  réunies  les  propriétés 
de  ceux  ci-dessus  à  cause  des  dîmes  qui  leur  seront  ôtées  et 
dont  ils  jouissent  dans  la  plupart  des  cures  ; 

11°.  —   Que  leur  revenu  n'excède  pas  2.000  livres  ; 

12°.  —  Que  tous  les  chanoines  réguliers ,  congrégations , 
moines  cloîtrés,  non  cloîtrés,  mendiants  et  autres,  soient  éteints 
et  supprimés,  à  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  servent  à 
l'éducation  de  la  jeunesse  auxquels  il  sera  attribué  1.200  livres 
au  moins  de  pension  par  an  ; 

13°.  —  Que  ceux  qui  voudront  éviter  la  suppression  soient 
tenus  d'instruire  la  jeunesse  gratuitement,  même  de  tenir  les 
petites  écoles  dans  les  paroisses  où  leurs  biens  sont  situés  et 
seront  jugés  suffisants  pour  nourrir  celui  qui  sera  nommé  à  cet 
effet  par  le  chef  de  son  ordre  ; 

14''.  —  Qu'en  conséquence,  il  ne  subsistera  plus  qu'une  seule 


(')  Voir  plus  haut  le  Cahier  des  maitres-menuisiers,  ébénistes,  tourneurs, 
etc.,  p.  i57,  note  2. 


k 
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et  même  maison  de  chaque  ordre  dans  laquelle  les  novices  et 
autres  religieux  seront  reçus,  nourris  et  formés  ; 

15°.  —  Qu'il  ne  sera  reçu  d'autres  vœux  que  les  vœux  annuels, 
tant  pour  les  hommes  que  pour  les  femmes  pendant  la  vie  de 
leurs  père  et  mère  ; 

16°.  —  Que  chaque  communauté  de  femmes  sera  composée  de 
quarante  individus  au  moins,  à  l'effet  de  quoi  la  réunion  de 
celles  qui  seront  les  moins  nombreuses  aura  lieu  même  sans 
distinction  d'ordre,  excepté  néanmoins  de  celles  qui  servent  à 
l'instruction  de  la  jeunesse  et  au  soulagement  des  hôpitaux  ; 

17°.  —  Que  tout  le  casuel  que  l'on  paie  aux  prêtres,  tant  pour 
les  mariages,  sépultures  que  toute  autre  solennité,  sera  sup- 
primé ;  et  cependant,  que  dans  tous  ces  cas  ils  seront  tenus  de 
faire  un  office  solennel  gratuitement: 

18°.  —  Que  tous  les  bénéfices  simples  ne  pourront  être  donnés 
qu'à  des  personnes  utiles  à  l'État,  ou  au  moins  qu'ils  auront 
tous  des  charges  ;  lesquels  seront  encore  démembrés  si  leur 
revenu  excède  20.000  livres,  pour  être,  l'excédent,  appliqué  à  des 
maisons  d'utilité  publique  ; 

19°.  —  Que  les  évêques  seront  seuls  collateurs  des  bénéfices 
de  leur  diocèse  ;      • 

20°.  —  Que  les  canonicats  des  églises  cathédrales  ne  pourront 
être  donnés  qu'au  plus  ancien  prêtre  qui  sera  au  service  du 
diocèse,  et  graduellement  au  plus  ancien  après  lui  s'il  le  refuse  ; 

21".  —  Que  les  bénéfices  simples  qui  ne  seront  pas  donnés  à 
des  ecclésiastiques  utiles  à  l'État  ne  seront  donnés  par  l'évêque 
qu'à  des  prêtres  infirmes,  de  l'avis  de  son  chapitre; 

22".  —  Que  tous  les  ecclésiastiques  et  tous  les  corps  ecclé- 
siastiques ne  pourront  percevoir  aucun  droit  de  lods  et  ventes 
ni  jouir  d'aucune  autre  servitude,  comme  étant  des  droits  exor- 
bitants et  autorisés  par  un  usage  abusif; 

23°.  —  Qu'ils  n'auront  plus  aucun  droit  de  justice,  lequel 
demeurera,  quant  à  leur  égard,  supprimé  et  réuni  au  siège  le 
plus  prochain. 

CONXERNANT   LA    NoBLESSE    ET    LES    SeIGNEURS. 

Malgré  tous  les  soins  de  nos  Rois  pour  éteindre  jusqu'au  nom 
de  servitude  en  France,  ils  ne  sont  pas  encore  parvenus  à 
donner  une  égale  liberté  à  tous  leurs  sujets.  Les  plus  puissants 
exercent  encore  sur  les  plus   faibles   des   droits  qui   tiennent 
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toujours  de  l'ancienne  barbarie  de  nos  ancêtres.  De  ce  nombre 
sont  les  corvées,  les  rentes  et  censives,  les  lods  et  ventes,  et 
généralement  toutes  les  charges  dont  les  uns  sont  tenus  envers 
les  autres,  et  surtout  le  menu  peuple  envers  les  seigneurs.  Ces 
surcharges  accablantes  rendent  plus  pesants  les  impôts  légi- 
timement dus  pour  les  besoins  de  l'État.  Il  est  cependant  vrai 
que  toute  la  France  n'est  pas  asservie  de  cette  manière  aux 
différents  seigneurs,  et  qu'il  existe  des  coutumes  allodiales  (^) 
qui  laissent  encore  une  apparence  de  liberté.  Mais  quel  bien  en 
résulte-t-il  pour  ceux  qui  sont  nés  sous  leur  empire?  Si  les 
seigneurs  n'ont  point  de  titres,  leurs  gens  d'affaires  savent  leur 
en  faire  en  exigeant  le  consentement  des  vassaux  par  la  menace 
d'un  procès  ruineux  ou  autrement.  Il  existe  dans  les  différents 
terriers  de  ces  coutumes  des  reconnaissances  de  ces  droits  sans 
titres  préalables  ou  au  moins  sans  titres  réguliers  qui  en  sont 
la  preuve.  De  là  des  procès  ruineux,  de  là  des  transactions 
forcées,  de  là  des  droits  légitimés  en  apparence,  de  là  des 
familles  aisées  dont  la  fortune  est  totalement  anéantie,  de  là 
des  biens  vendus  en  justice  qui  produisent  encore  des  lods  et 
ventes.  Cependant,  aucun  adoucissement  en  compensation  de 
tous  ces  maux.  Des  justices  mal  administrées  par  l'éloignement 
des  officiers,  des  amendes  qui  font  murmurer  les  justiciables 
parce  qu'elles  sont  au  profit  des  seigneurs,  de  là  des  incul- 
pations vraies  ou  fausses.  Pour  réformer  ces  abus,  le  désir  des 
soussignés  est  encore  : 

1°.  —  Que  tous  les  droits  dont  jouissent  les  seigneurs,  tels 
que  les  corvées,  rentes  et  censives,  produisant  lods  et  ventes 
ou  non,  défauts  et  amendes,  droit  de  retenue  (2),  et  généralement 


(^)  AlU  xvr  siècle,  dans  un  certain  nombre  de  provinces,  là  où  était 
admise  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur  et  où  par  conséquent  l'inféodation 
des  terres  était  présumée,  il  appartenait  aux  propriétaires  de  prouver  par 
titres  l'allodialité  de  leurs  terres,  faute  de  quoi  les  seigneurs  justiciers 
avaient  le  droit,  sans  produire  aucun  titre,  d'exiger  des  possesseurs  soit  un 
hommage,  soit  les  prestations  auxquelles  étaient  soumis  les  héritages 
roturiers  voisins.  Dans  les  autres  provinces  où  régnait  au  contraire  la 
maxime  nul  seigneur  sans  titre,  la  présomption  était  en  faveur  de  la 
franchise  des  terres,  de  l'allodialité  :  aucun  seigneur,  s'il  ne  produisait  un 
titre  d'inféodation,  ne  pouvait  exiger  de  devoirs  féodaux.  (Cf.  Esmein,  ouv. 
cité,  p.  2i(j). 

("^)  On  appelait  ainsi  la  faculté  laissée,  dans  quelques  coutumes,  au 
seigneur  de  retenir  l'héritage  qui  était  dans  sa  censive  et  qui  avait  été 
vendu  par  le  censitaire,  en  rendant  à  l'acquéreur  le  prix  de  la  vente. 
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toutes  les  rentes  dites  perpétuelles,  seront  déclarés  rachetables 
aux  taux  des  ordonnances,  sans  avoir  égard  aux  lods  et  ventes 
qu'ils  peuvent  produire,  qui  sont  une  usure  colorée  et  une 
ancienne  servitude  dont  il  doit  être  permis  à  tout  Français  de 
se  libérer  ; 

2°.  —  Que  les  droits  prétendus  par  les  seigneurs  sur  l'air,  sur 
l'eau  et  sur  d'autres  semblables  objets  seront  supprimés,  sans 
néanmoins  prétendre  toucher  à  leur  propriété  de  pêche; 

3°.  —  Néanmoins,  que  tous  les  ruisseaux,  dont  la  propriété  ne 
pourra  être  par  eux  justifiée  par  titre,  appartiendront  aux 
propriétaires  des  terrains  qu'ils  traversent,  de  quelque  largeur 
et  quelque  poissonneux  qu'ils  soient,  attendu  que  les  seigneurs 
ne  peuvent  pas  en  faire  usage  sans  préjudicier  aux  droits  des 
propriétaires  riverains,  et  que  ce  serait  leur  imposer  une  servi- 
tude que  de  les  forcer  à  fournir  un  rivage  pour  la  pêche  ;  en 
observant  que,  si  elle  appartient  à  Sa  Majesté  dans  toutes  les 
rivières  navigables,  il  existe  un  rivage  nécessaire  pour  la  facilité 
de  la  navigation.  Et,  dans  le  cas  où  ce  droit  appartiendrait  au 
seigneur  par  titre,  il  pourra  être  racheté  et  remboursé  par  le 
propriétaire  riverain  si  sa  propriété  tient  au  ruisseau  ; 

4o.  —  Que  tout  ce  qui  sera  déclaré  rachetable  des  droits 
ci-dessus  sera  déclaré  prescriptible  par  trente  ans  ; 

5".  —  Qu'il  ne  leur  sera  loisible  d'avoir  garennes,  quelques 
titres  qu'ils  en  aient,  qu'à  une  distance  très  considérable  des 
propriétés  de  leurs  vassaux  ou  autres  ; 

6°.  —  Quils  ne  pourront  laisser  multiplier  leur  gibier  au  point 
qu'il  puisse  nuire  aux  emblaves  ;  lequel  cas  arrivant,  qu'il  sera 
permis  au  vassal  de  se  pourvoir  par  devant  le  juge  supérieur 
immédiat,  lequel  pourra  prononcer  une  amende'  au  profit  de 
Sa  Majesté  ; 

7°.  —  Qu'ils  seront  tenus  d'avoir  dans  leurs  terres  un  juge, 
un  procureur  fiscal,  un  greffier  résidant  dans  le  lieu  où  ils  ont 
droit  de  justice,  lesquels  ne  pourront  être  déplacés  qu'après 
qu'ils  auront  été  convaincus  juridiquement  d'avoir  mal  versé  ; 

8°  —  Qu'ils  auront  un  auditoire  décent  et  des  prisons  sûres 
dans  le  même  lieu  (*)  ; 

9°  —  Qu'à  défaut  par  eux  de  satisfaire  à  ces  conditions  et  pen- 

(1)  L'article  i8  de  l'Ordonnance  sur  l'administration  de  la  justice,  de 
mai  1788,  enjoignait  aux  seigneurs  haut-justiciers  «  d'avoir  auditoire,  greffe 
et  prisons  saines  et  sûres  ».  (Isambert,  t.  XXVIII,  p.  541). 
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dant  le  temps  qu'ils  auront  fait  défaut  d'y  satisfaire,  qu'il  sera 
loisible  à  leurs  justiciables  de  porter  leurs  causes  par  devant  le 
juge  supérieur  immédiat  résidant,  et  ainsi  graduellement; 

10°  —  Que,  dans  aucun  cas,  il  ne  sera  permis  au  juge  de 
prendre  des  épices  pour  juger  des  procès  par  écrit.  L'origine 
de  ce  salaire  est  le  fruit  de  l'ignorance  et  de  la  stupeur  des 
-siècles  passés  (^); 

11»  —  Que  nul  seigneur  ne  pourra  porter  devant  son  propre 
juge  aucune  cause  qui  le  regarde,  tant  celles  à  lui  personnelles 
que  celles  de  son  domaine,  dont  il  peut  résulter  quelque 
amende,  mais  qu'elles  seront  portées  au  juge  supérieur  immé- 
diat ; 

Concernant  le  Tiers  état. 

Cette  classe  de  citoyens,  la  plus  considérable,  est  sans  con- 
tredit la  plus  utile  à  l'État.  On  peut  dire  qu'elle  en  est  le  premier 
soutien.  Cependant,  comme  de  tout  temps  elle  a  été  la  moins 
intrigante,  elle  s'est  trouvée  la  plus  accablée.  C'est  le  Tiers  état 
qui  supporte  toutes  les  charges  et  tous  les  impôts,  tandis  que 
le  Clergé  et  la  Noblesse  au  contraire  ont  toujours  joui  et 
jouissent  de  tous  les  honneurs,  toutes  les  prérogatives,  toutes 
les  immunités,  et  de  tous  les  plus  grands  et  plus  beaux  biens  du 
royaume.  Si  tous  les  sujets  du  Roi  lui  sont  également  chers,  il 
est  de  sa  justice  d'établir  une  sorte  d'égalité  entre  les  trois 
Ordres  en  les  faisant  tous  contribuer  également  au  soulagement 
de  l'État.  Pour  y  parvenir,  le  désir  des  soussignés  est  : 

1°  —  Qu'il  soit  créé  et  établi  une  dîme  roj^ale  sur  toutes  les 
productions  du  royaume  sous  la  dénomination  d'impôt  ter- 
ritorial en  nature  ; 


(1)  ((  Les  anciennes  mœurs  judiciaires  admettaient  non  seulement  que  le 
plaideur  allât  solliciter  ses  juges,  mais  encore  qu'il  leur  fît  de  menus 
cadeaux  de  simple  politesse,  qu'il  leur  offrît  des  épices...  C'était  là  une 
offrande  purement  volontaire  et  de  valeur  insignifiante.  Mais,  dès  le 
commencement  du  xV  siècle,  il  n'en  était  plus  ainsi.  La  prestation  des 
épices  était  devenue  obligatoire  pour  les  plaideurs  et  portée  en  taxe,  et  elle 
s'était  transformée  en  argent.  Ces  taxes,  perçues  par  les  juges,  devaient 
croître  dans  le  cours  du  temps,  et  la  cause  en  fut  très  simple.  Les  offices 
étant  achetés  très  cher,  pour  un  prix  hors  de  proportion  a\ec  les  gages  qui 
y  étaient  attachés,  il  était  naturel  que  les  titulaires  cherchassent  I»  leur  faire 
rapporter  davantage,  pour  y  trouver  à  la  fois  l'intérêt  de  leur  argent  et  la 
rémunération  de  leur  travail.  »  (Esmein,  ouv.  cité,  p.  410-411). 

^5 


ifiS  BAILLIAGE    DE    TROYES 

2"  —  Que,  pour  la  perception  de  ce  droit  sur  les  maisons  et 
dépendances,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  il  soit 
fait  une  évaluation  proportionnelle; 

3°  —  En  conséquence,  que  la  taille,  les  vingtièmes,  les  aides,  les 
gabelles,  le  tabac,  et  généralement  tous  les  impôts  actuellement 
existants  soient  supprimés  ; 

4°  —  Que  les  cours  des  aides  et  tous  les  tribunaux  d'exception 
soient  supprimés  ; 

5°  —  Qu'il  n'y  ait  d'autre  juridiction  que  la  juridiction  ordi- 
naire ; 

6*  —  Que  tous  les  juges  soient  compétents  pour  connaître  dé 
toutes  les  contestations  mues  dans  l'étendue  de  leur  juridiction, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient  ; 

70  —  Que  la  vénalité  des  charges  soit  supprimée  ; 

8''  —  Que  les  magistrats  soient  appointés  de  manière  qu'ils 
n'aient  pas  besoin  du  secours  de  la  magistrature  pour  vivre 
honorablement  ; 

9"  —  Que  ces  mêmes  magistrats  soient  électifs  par  leurs  justi- 
ciables, et  leur  élection  confirmée  par  Sa  Majesté; 

10°  —  Qu'à  cet  effet  il  soit  élu  trois  sujets  pour  être  présentés 
à  Sa  Majesté  qui  nommera  celui  qu'il  lui  plaira  ; 

11"  —  Que  les  droits  de  contrôle,  d'insinuation  et  de  timbre 
soient  reportés  à  leur  institution  ; 

i±°  —  Que  la  perception  de  tous  les  droits  se  fasse  sous  la 
seule  dénomination  du  contrôle  avec  la  mention  des  autres 
formalités; 

13''  —  Qu'il  soit  enjoint  à  toutes  les  communautés  de  faire 
borner  leurs  biens  communaux; 

14°  —  Que  tous  les  propriétaires  riverains  soient  tenus  de  s'en 
retirer  jusqu'à  concurrence  des  titres  de  propriété  dont  ils  jus- 
tifieront, de  quelque  qualité  qu'ils  soient.  S'il  se  trouve  un  excé- 
dent de  mesure,  il  sera  réputé  anticipation  ; 

15"  —  Qu'il  soit  permis  aux  habitants  des  campagnes  de  fabri- 
quer toutes  sortes  d'étoffes,  aussi  bien  qu'à  ceux  des  villes; 

Concernant  les  Ministres  et  lettres  de  cachet. 

i"  —  Qu'il  ne  sera  accordé  aux  ministres  de  pension  de 
retraite  qu'en  proportion  de  la  longueur  de  leurs  services  et  de 
la  loyauté  de  leur  administration; 
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20  —  Que  le  procès  sera  fait  à  ceux  qui  auront  mal  versé  ; 

3"  —  Que  Sa  Majesté  pourra,  quand  bon  lui  semblera,  décerner 
des  lettres  de  cachet;  mais,  cependant,  qu'elles  n'auront  d'effet 
que  pendant  un  mois,  afin  que,  pendant  ce  temps,  il  soit  procédé 
extraordinairement  contre  ceux  qui  en  seront  l'objet;  et  que,  si 
leur  détention  doit  avoir  lieu  pour  un  plus  long  temps,  ce  soit 
en  vertu  d'un  décret  qui  interviendra. 

Si  le  bonheur  des  Français  dépend  d'une  réforme  dans  les 
abus  et  de  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  il  en  résultera  nécessaire- 
ment un  changement  à  l'avantage  du  Tiers  état. 

Depuis  tant  de  siècles  qu'on  s'appesantit  sur  cette  classe 
importante,  et,  on  peut  le  dire,  la  seule  base  des  États,  depuis 
que  des  hommes,  industrieux  à  tirer  le  fruit  de  ses  sueurs  et  à 
empêcher  ses  cris  de  parvenir  au  pied  du  trône,  se  sont  mis 
l'esprit  à  la  torture  pour  le  dépouiller  de  toute  propriété,  s'enri- 
chir et  ruiner  l'État  en  abusant  de  la  confiance  dont  nos  Rois 
les  ont  honorés,  en  établissant  chaque  jour  un  nouvel  impôt 
sous  un  autre  nom  ou  en  augmentant  ceux  déjà  établis  sous  des 
dénominations  bizarres  de  quatre  sols,  quatre  deniers  pour 
livre  ou  autres,  enfin  un  Monarque  clairvoyant,  qui,  comme  un 
bon  père,  porte  tous  ses  enfants  dans  son  sein,  lui  ôtera  le  pesant 
fardeau  dont  il  est  accablé.  C'est  en  rapprochant  autant  qu'il 
sera  possible  l'égalité  des  fortunes,  sans  priver  de  ses  droits 
aucun  des  individus,  que  le  bonheur  des  Français  prendra 
de  la  consistance.  Sans  priver  le  Clergé  ni  la  Noblesse  de  tout 
l'avantage  qui  leur  restera  sur  le  troisième  Ordre,  il  est  juste 
qu'on  ne  tire  pas  de  lui  tout  ce  qui  sert  à  récompenser  et  souvent 
enrichir  les  deux  autres. 

Pour  toutes  les  raisons  motivées  ci-dessus,  les  membres  com- 
posant le  corps  et  communauté  de  la  paroisse  de  Bucey  sont 
convenus  et  ont  arrêté  que  les  députés  qu'ils  allaient  nommer 
seraient  chargés  de  donner  les  présentes  plaintes,  doléances  et 
remontrances  à  l'assemblée  du  Tiers  état  du  bailliage  de  Troyes 
pour  être  mises  sous  les  yeux  des  États  généraux  libres  du 
royaume  convoqués  à  Versailles  pour  le  27  avril  prochain.  Et 
tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  à  ladite  assemblée  qui  savent 
signer  ont  signé. 

A  Bucey,  en   l'auditoire    dudit  lieu   accoutumé  à     tenir   les 
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audiences,  le  15  mars  1789,  issue  de  la  grand'messe  paroissiale 
chantée  et  célébrée  en  la  manière  accoutumée. 

Suivent  3o  signatures  :  M.  Roglet,  syndic  ;  Edme  Toulouze,  no- 
table; François  Toulouze  ;  Jean  Damoiseau; 
Edme  Gatouillat;  Jacques  Le  Cler;  Jean 
Genneret;  Edme  Jacquemin  ;  Jean  Lorne  ; 
Edme  Michon;  Maingrit;  Edme  Huyard  ; 
Jean  Jaillant;  Antoine-François  Broutin  ; 
J.-B.  Febvre  ;  François  Laurent  ;  Cosson  ; 
Jean  Michel;  Martin  Bertot  ;  Pierre-Jean 
Martin;  Guy  Michon;  Nicolas  Guilmin; 
Edme  Lécorché;  Edme  Vivier;  J.-T.  Bonne- 
main;  Bonnemain-Demontel  ;  Jean  Guilmin; 
Etienne  Lasnier  ;  François  Mitis  ;  Léger 
Flogny,  notable. 


BUCHERES. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C»"  Bouilly. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  68  feux  ;  241  habitants. 

Seigneur  du  lieu.  —  M.  de  Noël. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  732  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1787.  —  1.363  1.  pour  la  taille,  la  capitation 
et  les  impositions  accessoires.  En  1779,  la  taille  et  autres  impositions 
ne  s'élevaient  qu'à  la  somme  de  1.259  1.  pour  82  taillables,  dont  64  domi- 
ciliés à  Buchères  ;  14  mineurs  étaient  sujets  à  la  capitation  seulement. 
Marc  de  la  taille  :  2  s.  11  d.  ;  marc  des-  accessoires  :  30  s.  8  d.  1/2.  — 
ViNGTiiiMEs  :  861  1.  5  s.  6  d. 

PROciis-VERBAL  d'assembléc.  —  Manque.  —  L'assemblée  électorale 
eut  lieu  le  12  mars  au  lieu  accoutumé  à  tenir  les  assemblées,  sous  la 
présidence  d'Edme  Simon,  procureur  aux  bailliage  et  siège  présidial  de 
Troyes  (').  —  Députés  :  Martin  Thoyer  et  Antoine  Daunon  (^). 

Population  en  1790.  —  250  habitants  {^). 

(1)  Renseignement  emprunté  au  cahier,  in  fine. 

{^)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(3)  Sources.—  Population  en  1787:  et.  statis.  des  habitants,  etc..  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  1276);  —  Seigneur,  {Ibid.,  C.  1279);  —  Taille  pour  1787  et  Ving- 
tièmes :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171J; 
taille  en  1779  :  rôle,  [Ibid.,  C.  1276);  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul. 
act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Cahier  des  réclamations,  remontrances  et  instructions  que  les 
habitants  de  Bucheres,  paroisse  de  Verrières. . .  (i),  au  cahier 
général  de  ladite  ville  (2). 

Lesdits  habitants  de  Buchères  chargent  leurs  députés  de  se 
présenter  ledit  jour  à  l'assemblée  de  ladite  ville  de  Trojes  et 
d'y  déclarer  que  lesdits  habitants  sont  surchargés  d'impôts 
par  le  défaut  de  bonne  administration  dans  les  finances  de 
Sa  Majesté; 

Que  pour  s'assurer  à  l'avenir  la  jouissance...  {^)  de  toutes  les 
sommes  levées  sur  le  peuple. 

Seront  tenus  lesdits  députés  de  faire  insérer...  (*)  solennelle- 
ment proclamée. 

Leur  donnent  néanmoins  pouvoir...  (5)  sans  distinction  ni  pri- 
vilège. 

Chargent  en  outre  lesdits  habitants. ..  (6)  du  bailliage  de 
Troyes  : 

1°.  —  Que  le  nombre  des  laboureurs  est  singulièrement 
diminué  par  la  surcharge  des  impôts,  qui,  de  huit  qu'ils 
étaient,  il  y  a  vingt  ans,  ne  sont  plus  qu'au  nombre  de  quatre  : 

2».  —  Que  le  rôle  des  tailles  et  ses  accessoires  avec  la  capi- 
tation,  en  1770,  ne  montait  qu'à  1.079  1.  18  s.  6  d.,  tandis  qu'au- 
jourd'hui elle  est  de  1.334  1.  4  s.,  non  compris  les  dixième  et 
vingtièmes  dont  la  communauté  de  Buchères  paie  pour  sa  cote 
113  1.  10  s.  6  d.,  et  encore  non  comprise  la  taxe  des  corvées; 

3°.  —  Que,  d'après  une  imposition  locale  aussi  considérable, 
on  pourrait  supposer  aux  habitants  de  Buchères  des  propriétés 
conséquentes,  tandis  qu'il  est  de  fait  que  lesdits  habitants  ne 
possèdent  pas  dans  l'étendue  du  finage  de  Buchères  et  de 
Villetard  C^)  une  douzième  partie  desdits  biens,  et  que  le  surplus 

(*)  Pour  le  passage  ponctué,  voir  le  cahier  d'Aumont,  p.  32i. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Assenay,  p.  3og,  note  3.  —  Le  cahier  de  Buchères  est 
coté  par  chaque  page  et  paraphé  Simon. 

(3)  Voir  plus  haut  le  cahier  d'Aumont,  p.  822,  i»  et  2°. 
(*)  Idem,  p.  322,  6'  paragraphe. 

(5)  Idein,  p.  322,  Y  paragraphe. 

(6)  Idem,  p.  323. 

(^)  Hameau,  c"«  de  Buchères. 
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desdits  biens  appartient  au  seigneur  de  Buchères  et  autres 
seigneurs  voisins  et  bourgeois  de  la  ville  de  Troyes  et  autres; 

4°.  —  De  représenter  que  tous  les  ans  lesdits  habitants  de 
Buchères  essuient  des  pertes  considérables  par  les  inondations 
provenant  du  débordement  de  la  rivière  de  Seine  qui  est  au 
levant  dudit  lieu  de  Buchères,  malgré  les  précautions  qu'ils  ont 
prises  depuis  longtemps  de  faire  plus  de  500  toises  de  chaussées, 
et  dont  l'entretien  de  ces  chaussées  absorbe  à  peu  de  chose 
près  le  revenu  de  ladite  communauté  de  Buchères  (i)  ; 

[5"].  —  Qu'ils  sont  forcés  par  le  fait  du  débordement  de  la 
Seine  de  laisser  inculte  une  quantité  considérable  de  terres  du 
côté  du  levant  dudit  lieu  de  Buchères,  au  moins  de  500  arpents; 

[6°].  —  Lesdits  habitants  chargent  leurs  députés  de  repré- 
senter à  l'assemblée  générale  du  bailliage  de  Troyes  qu'il  est 
de  toute  impossibilité  de  payer  de  plus  forts  impôts;  qu'ils 
demandent  même  des  diminutions,  attendu  qu'ils  sont  accablés 
d'un  côté  par  les  inondations  trop  fréquentes  malheureusement 
pour  eux  de  la  Seine,  d'un  autre  par  la  charge  et  entretien  de 
trois  ponts,  dont  deux  sur  la  rivière  de  Seine  et  ancien  lit  de  la 
Seine,  lesquels  viennent  d'être  emportés  par  les  glacés,  et 
l'autre  sur  la  rivière  d'Hozain  (2),  et  encore  de  l'entretien  des 
chaussées  pour  éviter  la  perte  totale  du  village  de  Buchères,  et 
encore  par  le  paiement  d'un  maître  d'école  ; 

[7"].  —  De  représenter  à  ladite  assemblée  qu'il  serait  à  désirer 
qu'il  y  eût  une  réformation  dans  la  justice  civile  relativement 
aux  dégâts  et  dégradations  dans  leurs  propriétés  ou  emblaves, 
que  les  formes  ordinaires  entraînent  à  de  gros  frais  pour  des 
objets  souvent  de  peu  de  valeur  ; 


(•)  Voir  aux  archives  de  l'Aube  les  devis  et  procès-verbal  d'adjudication 
des  travaux  à  faire  à  la  chaussée  qui  côtoie  la  Seine,  les  pâtures  et  les  terres 
de  Buchères.  L'adjudication  de  ces  travaux  fut  faite  moyennant  la  somme 
de  740  liv.  par  devant  le  subdélégué  de  Troyes  iC.  1276).—  Cf.  aussi  le  plan 
dressé  en  1779  de  1.291  toises  de  chaussée  à  faire  à  neuf  ou  à  réparer  le 
long  de  la  Seine  et  des  pâtures  de  Buchères,  depuis  le  Cheminet  ou  la 
limite  du  territoire  de  Courgerennes  jusqu'à  8  toises  i|3  au  dessus  des  héri- 
tiers Montagne.  [Ibid.,  C.  1277).  Le  Cheminet  était  une  ancienne  voie 
romaine  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  se  dirigeant  vers  le  village  de  Ver- 
rières, puis  passant  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve  et  se  dirigeant  vers  Bar- 
sur-Seine.  (Boutiot  et  Socard,  Dictionnaire  topographique  de  l'Aube,  au  mot 
Cheminet). 

(2)  Affl.  de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  des  Bordes  (c"<=  de  Lantages)  à 
Bréviandes. 
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[8°].  —  Et  qu'il  en  soit  usé  à  l'égard  des  ventes  de  meubles 
comme  avant  1771  (i),  et  que  ces  ventes  soient  faites  par  les 
sergents  des  seigneurs,  attendu  que  les  jurés -priseurs  au 
bailliage  de  Troyes,  par  leurs  transports  et  vacations,  absorbent 
à  peu  de  chose  près  le  montant  des  ventes  de  mince  valeur  ; 

[9"].  —  Qu'il  serait  aussi  à  désirer  pour  les  habitants  de 
Enchères  qu'on  les  changeât  de  la  paroisse  de  Verrières,  parce 
que,  plus  de  moitié  de  l'année,  ils  ne  peuvent  passer,  à  cause  du 
débordement  des  eaux,  pour  assister  aux  offices  divins,  et  que 
leur  curé  ne  peut  venir  pour  leur  donner  les  secours  spirituels; 

[lO"*].  —  Qu'il  est  très  intéressant  pour  le  repos  public  qu'il 
soit  procédé  à  la  réforme  des  aides  et  gabelles; 

[11"].  —  Qu'il  est  aussi  intéressant  que  les  deniers  d'impôts 
soient  versés  directement  dans  les  coffres  de  Sa  Majesté; 

[12°].  —  Qu'il  serait  bien  naturel  de  laisser  aux  communautés 
la  liberté  de  disposer  du  revenu  de  leurs  biens  communaux, 
sans  être  exposées  à  des  formes  qui  entraînent  à  beaucoup  de 
frais; 

[13°].  —  Que,  si  l'impôt  territorial  avait  lieu,  il  faudrait  qu'il 
fût  perçu  en  argent  préféra blement  en  nature. 

Fait  et  arrêté  au  lieu  de  Enchères  en  l'assemblée  desdits 
habitants  tenue  au  lieu  accoutumé  à  tenir  lesdites  assemblées, 
par  devant  nous  Edme  Simon,  procureur  aux  bailliage  et  siège 
présidial  de  Troyes,  ancien  praticien  en  ladite  justice  de 
Buchères,  pour  la  vacance  de  l'office  de  mayeur,  le  12  mars  1789. 
Et  ont  lesdits  habitants  comparants  signé. 

Suivent  ig  signatures  :  Edme  Dossot  ;  N.  Borgne;  Jérôme  Bay  ; 
Edme  Berthelin;  Cuny;'  Pierre  Remy;  Jean 
-  Debret;  Nicolas  Marot;  N.  Remy;  Nicolas 
Tassin  ;  François  Phlipon;  Jacques  Braley  ; 
Etienne  Guignon;  F.  Simon;  Claude  Drapier; 
E.  Simon;  Babelin  ;  Antoine  Daunon  ;  M. 
Thoyer. 


(')  Un  édit  d'avril  iStjS,  enregistré  au  Parlement  le  2i  mai  1697,  avait 
accordé  aux  sergents  le  droit  de  faire  tous  les  exploits  des  priseurs-vendeurs 
de  meubles  créés  par  édit  de  février  i556  dans  chaque  ville  et  bourg  du 
royaume,  et  réuni  ces  deux  offices  en  un  seul.  (Isambert,  t.  XIII,  p.  478-480: 
t.  XV,  p.  101,  mention). 
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LE    BUISSON. 


Dép.  Yonne,  ^rr.  Avallon.  C»"  L'Isle-sur-Serain.  C«^  Angely. 
Gén.  Paris.  £"/.  Vézelay.  Dioc.  Autun. 

Procès- Verbal  d'assemblée.  —  Manque  (•).  —  Assemblée  électorale 
le  14  mars  {^).  —  Député  :  Pierre  Gillot,  lieutenant  {^). 


Plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitants,  corps  et 
communauté  de  la  paroisse  de  Buisson,  élection  de  Vézelay, 
bailliage  et  ressort  de  Troyes  en  Champagne^  faites  en 
exécution  des  lettres  de  Sa  Majesté  du  24  janvier  dernier 
pour  la  convocation  et  assemblée  des  Etats  généraux  du 
royaume,  ensemble  le  règlement  y  annexé,  et  de  Vordon- 
nance  de  M.  le  grand  bailli  de  Troyes  du  14  février  dernier, 
le  tout  à  eux  duement  notifié  le  6  du  présent  mois,  exploit 
de  Chaperon,  huissier  ordinaire  du  Roi  en  la  chancellerie 
près  le  Palais  à  Troyes,  y  demeurant,  à  ce  qu'ils  aient  à  se 
choisir  des  députés  pour  j^araitre  à  l'assemblée  générale  qui 
sera  tenue  en  ladite  ville  le  19  du  dit  présent  mois,  heure  de 
huit  du  matin,  aux  fins  desdites  lettres  (*). 

Sa  Majesté,  par  un  effet  de  sa  bienveillance  et  bonté  ordi- 
naires, voulant  bien  recevoir  et  écouter  les  plaintes,  doléances 
et  remontrances  de  ses  sujets,  les  habitants  de  Buisson,  tou- 
jours soumis  à  leur  Prince,  le  supplient  de  vouloir  bien  recevoir 
et  accueillir  les  leurs  favorablement. 


(')  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  de  renseignements  ni  sur  la  taille  ni 
sur  la  population  avant  1789. 

(2)  Voir  le  cahier,  in  fine. 

(3)  Procès-verbal  de  Z'assemi>/ee  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

(*)  Ce  cahier  et  ceux  des  paroisses  de  Civry,  Dissangis  et  Coutarnoux, 
Massangis  et  Sainte-Colombe  sont  inspirés  de  celui  de  la  paroisse  de  l'Isle- 
sous-Montréal.  Les  cahiers  du  Buisson,  de  Massangis  et  de  Sainte-Colombe 
sont  de  la  même  main. 
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Ils  observent  préliminairement  que  M.  Bertierf^)  est  intendant 
de  la  généralité  de  Paris  et  qu'il  est  aussi  leur  seigneur  ;  que 
ces  deux  qualités  sont  incompatibles,  surtout  étant  en  procès 
avec  lui  pour  différents  droits  seigneuriaux  insolites  et  non  dus. 

Impôts. 

La  taille,  d'après  les  déclarations  et  règlements,  doit  être 
répartie  à  proportion  des  facultés  des  taillables,  et  cette  répar- 
tition doit  être  faite  par  les  collecteurs  ou  échevins.  Cependant, 
on  ne  suit  point  ces  règlements  ;  ce  sont  au  contraire  des 
commissaires  qui  reçoivent  les  déclarations  de  chaque  taillable, 
qui  procèdent  à  l'assiette  et  répartition  de  cet  impôt  et  autres 
additionnels.  Ils  augmentent  et  diminuent  comme  il  leur  plaît; 
les  personnes  recommandées  sont  ménagées  au  détriment  de 
la  paroisse,  et  celles  notées  sont  surchargées,  surtout  celles 
qui  sont  à  la  tête  des  affaires  communes. 

Les  rôles  sont  remplis  d'erreurs,  et  les  contribuables  sont 
surchargés,  payant  sur  différents  rôles,  tandis  qu'ils  sont 
imposés  au  rôle  de  la  paroisse  pour  tout  ce  qu'ils  possèdent. 

Ce  n'est  donc  qu'en  rectifiant  les  abus  que  le  bon  ordre  peut 
se  rétablir.  Il  y  en  a,  des  abus,  par  les  commissaires  nommés 
par  M.  l'intendant,  car  tout  ce  qui  tient  à  lui,  comme  fermiers, 
gens  de  justice  et  quelques  autres,  sont  ménagés  ;  le  seigneur 
même  n'est  pas  imposé  à  son  taux  pour  les  vingtièmes. 

Les  habitants  observent  que  les  receveurs  des  impositions 
font  beaucoup  de  frais  en  envoyant  des  garnisaires  dans  les 
paroisses  de  leur  département  pour  forcer  les  contribuables  au 
paiement  ;  qu'il  est  très  intéressant  de  les  supprimer  (2)  ; 


(1)  Bertier  de  Sauvigny  (Louis-Bénigne-François).  Issu  d'une  ancienne 
famille  de  robe,  ii  fut  successivement  conseiller  au  grand  Conseil  le 
2o  août  1754,  maître  des  requêtes  le  II  mars  1768,  et  adjoint  à  son  père, 
Louis-Jean  Bertier  de  Sauvigny,  comme  intendant  et  commissaire  départi 
en  la  généralité  de  Paris,  le  24  août  1768.  En  177(1,  il  remplaça  son  père,  à 
titre  définitif,  comme  intendant  de  la  généralité  de  Paris.  Il  périt  massacré 
à  Paris,  le  22  juillet  1789,  quelques  heures  après  son  bcau-pèrc  Foulon, 
ministre  de  la  guerre  sous  le  ministère  Maupeou. 

(-}  Les  fonctions  des  garnisaires  consistaient  à  mettre  à  exécution  les 
contraintes  décernées  par  le  receveur  pour  le  paiement  des  impositions 
arriérées. 

Dans  sa  deuxième  séance  du  17  octobre  1788,  l'assemblée  d'élection  de 
Troyes,  sur  la  proposition  des  commissaires  pour  l'impôt,  émettait  l'avis 
((   que  l'uniformité   dans  le  régime  des  contraintes  et  garnisons  était  indis- 
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Qu'il   serait  bien    intéressant   que   tous    les   impôts   fussent 
réduits  en  un  seul,  cela  éviterait  beaucoup  de  frais  et  d'abus. 
Ils  observent  encore  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  ne  paient 


pensable,  au  moins  dans  les  opérations  des  receveurs  des  impositions  d'un 
même  département  »,  et  priait  «  M'^  de  la  commission  intermédiaire  de 
s'occuper  des  démarches  convenables  pour  procurer  cette  uniformité  ».  Les 
commissaires  pour  l'impôt  avaient  motivé  en  ces  termes  leur  proposition  : 
«  Un  arrêt  du  Conseil  du  lo  août  dernier,  concernant  les  contestations  rela- 
tives à  la  collecte  et  les  règles  générales  de  la  perception,  et  une  lettre  du 
20  août  prescrivent  à  M'»  les  procureurs-syndics  des  déparlements  plusieurs 
démarches  et  formalités  relatives  à  l'exécution  de  cet  arrêt.  Elle  vous  invite 
à  discuter  et  à  approfondir  le  régime  des  contraintes  et  des  garnisons  qui 
n'est  point  uniforme  dans  la  généralité.  Cette  lettre  au  surplus,  ainsi  que 
l'arrêt,  renferme  une  multitude  de  formalités  relatives  au  recouvrement. 
Vous  nous  avez  sans  doute  déjà  prévenus,  Messieurs,  et  pensé  comme  nous 
que,  cet  arrêt  n'ayant  pour  but  que  de  suppléer  au  défaut  des  tribunaux 
d'exception  qui  se  trouvaient  supprimés,  le  rétablissement  des  élections  doit 
rendre  une  partie  de  ses  dispositions  sans  effet  à  l'égard  du  régime  des 
contraintes  et  des  garnisons.  L'expérience  seule  pourra  vous  apprendre  à 
quel  point  les  formes  que  les  receveurs  des  impositions  ont  adoptées  dans 
cette  élection  peuvent  être  susceptibles  d'amélioration.  Nos  recherches  nous 
ont  appris  que  le  recouvrement  se  fait,  à  l'égard  des  contribuables  en  retard, 
par  six  ou  huit  chefs  de  garnison  qui  sont  payés  aux  dépens  des  paroisses 
dans  lesquelles  ils  travaillent,  à  raison  de  20  ou  22  sols  par  jour,  en  vertu 
d'une  sentence  de  l'élection  qui  fixe  le  prix  de  leur  journée  à  ce  tau^i,  sans 
pouvoir  être  excédé  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Ces  chefs  de  garnison 
sont  obligés  de  faire  viser  par  un  officier  de  l'élection,  avant  leur  départ,  la 
contrainte  du  receveur  des  impositions  qu'ils  vont  mettre  à  exécution,  et  de 
s'inscrire  an  greffe  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet  au  moment  du  départ 
et  au  moment  de  leur  retour.  La  répartition  du  prix  de  leur  journée  se  fait 
sur  chacun  des  contribuables  en  retard  des  pays  qui  ont  nécessité  la 
contrainte;  en  sorte  que,  si  le  même  homme  a  assisté  le  collecteur  dans 
deux  ou  trois  paroisses  différentes  dans  le  même  jour,  les  20  sols  pour  sa 
journée  doivent  être  répartis  sur  les  cotes  de  4,  5  à  6  habitants  dans  chaque 
paroisse  travaillée,  ce  qui  occasionne,  pour  chacun  de  ces  redevables,  des 
frais  de  i,  2  ou  3  sols,  suivant  la  force  des  sommes  en  retard  pour  chacun 
d'eux,  l'esprit  de  la  loi  étant  que  les  frais  soient  répartis  en  raison  du  plus 
ou  moins  d'impositions  sur  chaque  retardataire. 

«  Nous  voudrions  avoir  à  vous  instruire  que  chacun  des  deux  receveurs 
des  impositions  de  ce  département  opère,  dans  la  répartition  de  ses  frais, 
d'une  manière  uniforme.  Chargés  alternativement  de  la  recette,  de  deux 
années  une,  l'un  se  conforme  strictement  à  la  marche  que  nous  venons  de 
vous  tracer  ci-dessus;  le  second,  par  des  motifs  de  ménagement  pour  les 
paroisses  dures,  en  même  temps  qu'il  les  fait  travailler  par  ses  garni- 
sonniers,  ne  fait  porter  aux  paroisses  qui  les  ont  occasionnés  que  la  moindre 
partie  des  frais,  rejette  le  surplus  sur  les  paroisses  qui,  faisant  effort  pour 
s'acquitter  promptement,  lui  paraissent  par  là  plus  aisées  et  plus  en  état  de 
payer  pour  leurs  voisins.  Cet  esprit  de  système  nous  paraît  entièrement 
éloigné  des  principes  de  la  justice  distributive,  et  nous  verrons  avec  la  plus 
grande  satisfaction  se  réaliser  à  cet  égard  les  espérances  de  la  commission 
intermédiaire  provinciale  qui  cherche  et  se  flatte  de  parvenir  à  ramener  le 
régime  des  contraintes  à  l'uniformité  dans  toute  la  généralité.  L'amour  du 
bien  public  engagera  sans  doute,  sans  y  être  sollicités,  M'*  les  députés  des 
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pas  à  proportion  de  leurs  revenus,  et  que  ce  n'est  que  le  Tiers 
état  qui  est  chargé,  singulièrement  l'agriculteur  ;  qu'il  serait 
intéressant  que  ce  dernier  fût  favorisé  par  le  soulagement  des 
subsides. 

Observent  aussi  les  habitants  dudit  Buisson  qu'originai- 
rement ils  étaient  et  dépendaient,  ainsi  que  la  terre  de  Tlsle- 
sous-Montréal,  de  la  Bourgogne;  que  cela  est  prouvé  par 
l'histoire  de  cette  province,  et  singulièrement  par  des  lettres 
données  par  Philippe  de  Valois,  du  12  novembre  1338,  par  les- 
quelles il  donne  au  duc  Robert,  duc  de  Bourgogne,  le  fief  de 
risle-sous-Montréal  en  Bourgogne  (^)  :  ces  lettres  portent  que 
Jean  de  Chàlon,  seigneur  de  ladite  terre,  la  tiendra  du  duc  nu  à 
nu  et  lui  rendra  ses  foi  et  hommage  comme  il  faisait  au  Roi.  Il 
donna  son  mandement  pour  cet  effet  le  28  avril  1339  {^).  En 
vertu  de  ce  mandement,  Jean  de  Châlon  a  tenu  du  duc  la  terre 
de  risle,  et  ce  n'est  qu'en  1509,  lors  de  la  rédaction  de  la  cou- 
tume, que  la  terre  de  l'Isle  a  passé  dans  le  comté  de  Champagne. 
Comme  les  sujets  du  Roi  sont  toujours  dans  le  cas  de  réclamer, 
les  habitants  de  Buisson  demandent  à  rentrer  et  jouir  de  leurs 
anciens  privilèges  comme  étant  originairement  de  la  Bourgogne 
et,  par  ce  moyen,  exempts  de  droits  d'aides. 

Droits  féodaux. 

Les  seigneurs  exercent  et  perçoivent  sur  leurs  vassaux  beau- 
coup de  droits  insolites  et  non  dûs,  dont  la  plupart  émanent  de 

campagnes  à  avoir  l'œil  sur  la  conduite  de  ces  garnisonniers  ;  et,  s'ils  décou- 
vraient que  quelques-uns  se  permissent  de  doubles  emplois,  ce  serait  un 
service  important  qu'ils  rendraient  à  la  province  s'ils  voulaient  bien  en 
donner  promptement  avis  à  la  commission. 

«  Ces  hommes  doivent,  lors  de  leur  arrivée  dans  chaque  paroisse,  faire 
inscrire  sur  leur  état  de  contrainte  l'heure  à  laquelle  ils  y  arrivent  et  l'heure 
à  laquelle  ils  en  sortent,  et  faire  signer  l'un  et  l'autre  par  un  des  membres  de 
la  municipalité.  Mais,  par  une  complaisance  jusqu'à  présent  abusive,  parce 
qu'ils  n'en  connaissent  pas  les  conséquences,  les  municipaux,  dans  plusieurs 
endroits,  se  prêtent  à  ne  mettre  au  bas  de  la  mention  du  séjour  de  ces 
hommes  que  leur  signature.  D'où  il  résulte  que,  si  le  garnisonnier  qui  a 
passé  deux  heures  dans  une  paroisse  est  peu  délicat,  il  peut  remplir  le  blanc 
destiné  à  insciire  le  temps  de  son  séjour  de  la  mention  de  deux  jours,  au 
lieu  de  deux  heures,  ce  qui  quadruple  et  au-delà  les  frais  de  sont  ransport.  » 
{Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  d'élection  de  Troyes.  Octobre  1788. 
—  Arch.  de  l'Aube,  C.  "iSit),  f"  44  r"-^5  r"  et  46  r»). 

(M  C'est  au  duc  Eudes  IV  que  fut  faite  cette  cession  en  décembre  i338. 
(Cf.,  au  tome  H,  le  cahier  de  l'Isle-sous-Montréal,  In  fine). 

(2)  Idem. 
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la  force  et  de  la  violence,  d'autres  de  la  faiblesse  des  censitaires  : 
c'est  ce  qui  se  rencontre  dans  la  terre  de  l'Isle  et  de  Buisson. 

M.  Bertier,  aujourd'hui  leur  seigneur  et  leur  intendant  comme 
dépendant  de  la  généralité  de  Paris,  exerce  et  perçoit  des  droits 
qui  ne  lui  sont  point  dûs. 

Ce  seigneur  a  dirigé  des  demandes  contre  ses  vassaux  de  tous 
genres.  Depuis  1771  qu'il  a  acquis  la  terre  de  l'Isle,  un  grand 
nombre  d'huissiers,  assistés  de  maréchaussée  et  des  gardes  de 
la  seigneurie,  jusqu'en  1782,  n'ont  cessé  d'être  occupés  à  former 
des  demandes  contre  les  habitants  ;  il  y  a  eu  au  moins  600  assi- 
gnations de  données,  tant  particulières  que  générales  : 

1°)  Demande  sur  la  propriété  de  leurs  bois,  communes  et 
communaux,  laquelle  vient  d'être  terminée  par  un  arrêté  du 
Conseil  du  25  février  1788  qui  l'a  débouté  d'une  demande  en 
cassation  qu'il  avait  formée  contre  une  foule  d'arrêts  du  Conseil 
qui  avaient  déjà  prescrit  les  prétentions  de  propriété  des  anciens 
seigneurs  et  les  siennes; 

2o)  Demande  sur  des  prétendus  droits  de  mainmorte  (i)  géné- 
rale et  des  échoites  ; 


('"1  Le  droit  de  mainmorte  était  un  droit  dont  jouissaient  les  seigneurs,  et 
en  vertu  duquel  les  serfs  étaient  privés  du  droit  de  disposer  de  leurs  biens 
par  testament,  même  en  faveur  de  leurs  enfants;  c'est  ce  qu'on  exprimait  en 
les  appelant  hommes  de  mainmorte.  Le  serf,  dit  Beaumanoir  (t.  XLV,  p.  3i), 
«  s'il  mviert,  n'a  nul  oir  fors  que  son  seigneur,  ne  li  enfant  du  serf  n'i  ont  rien, 
s'il  ne  le  racatent  au  seigneur,  aussi  comme  fervient  estrange  ».  La  consé- 
quence juridique  était  forcée  :  à  sa  mort,  tous  ses  biens  revenaient  à  son 
seigneur,  qui  en  était  saisi  de  plein  droit.  Ce  droit  si  rigoureux  subit  des 
atténuations  dès  le  xui^  siècle.  Les  serfs  invoquèrent  les  sociétés  de  fait 
formées  entre  eux  (coynmunaittés  taisihles)  pour  écarter  la  mainmorte  du 
seigneur.  Dans  les  associations,  la  mort  d'un  mainmortable  n'entraînait 
aucune  mutation  dans  la  propriété  qui  se  trouvait  immobilisée  entre  les 
mains  de  la  corporation  tout  entière.  Les  biens  étaient  dits  de  mainmorte, 
parce  qu'ils  ne  changeaient  jamais  de  mains.  C'étaient  surtout  les  églises, 
les  abbayes,  hospices  ou  villes  qui  avaient  des  biens  de  mainmorte.  Dès  le 
xiiF  siècle,  on  chercha  à  réagir  contre  le  grand  accroissement  de  ces  biens 
aux  mains  des  communautés;  pendant  plusieurs  siècles,  les  mesures  prises 
n'eurent  que  peu  d'efficacité.  Le  premier  édit  important  sur  la  matière  est  du 
mois  d'aoiit  1749.  Édit  qui  renouvelle  toutes  les  dispositions  des  lois  précé- 
dentes sur  les  établissements  et  les  acquisitions  des  gens  de  mainmorte,  et  y 
ajoute  les  mesures  les  plus  propres  à  en  assurer  l'exécution.  —  Isambert, 
t.  XXn,  p.  226  et  suiv.)  :  cet  édit  limitait  les  modes  d'acquisition  à  titre 
gratuit  pour  les  personnes  de  mainmorte.  Un  édit  d'août  1789  généralisa  les 
prescriptions  antérieures.  Enfin,  un  décret  du  3  messidor  an  xil  décida  que 
les  gens  de  mainmorte  ne  pourraient  acquérir  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu 
par  le  Corps  législatif.  (Sur  le  droit  de  mainmorte,  cf.  Esmein,  ouv.  cité, 
p.  234-238J. 
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3»)  Demande  sur  un  droit  général  de  tiers  ou  champart(i)  et 
sur  les  arrérages  : 

4")  Demande  pour  d'anciens  droits  de  lods  et  ventes  depuis  1702, 
avec  envoi  en  possession  des  mutations  par  puissance  de  fief; 

5°)  Demande  sur  les  banalités  (2)  ; 

6")  Demande  pour  les  corvées; 

7°)  Demande  extraordinaire  contre  les  habitants  pour  avoir 
recépé  des  bois  qui  leur  appartiennent,  décrets  décernés  contre 
neuf  particuliers  dont  deux  ont  été  emprisonnés  à  Sens  ;  cette 
affaire  est  encore  pendante  au  souverain  de  la  Table  de  marbre 
à  Paris. 

Ce  seigneur  a  succombé  dans  plusieurs  de  ces  affaires  : 

1°)  Sur  la  propriété  des  bois,  même  de  la  juridiction; 

2°)  Sur  les  lods  et  ventes  ; 

3°)  Sur  les  banalités. 

Le  surplus  est  encore  en  litige  au  parlement  de  Paris  oij  il  a 
fait  renvoyer  toutes  ces  affaires. 

Il  serait  bien  à  propos  que  le  législateur  permît  à  ses  sujets 
de  se  rédimer  de  ces  sortes  de  droits  par  des  remboursements, 
dans  le  cas  où  ils  se  trouveraient  bien  et  légitimement  établis 
par  des  titres  probants  et  authentiques  ;  à  cet  effet,  nommer  un 
commissaire  pour  les  examiner  et  en  fixer  leur  (sic)  juste  valeur; 
les  seigneurs  et  les  vassaux  jouiraient  d'une  union  et  d'une  tran- 
quillité parfaites.  Par  là^,  on  éviterait  des  procès  et  la  cupidité 
des  gens  d'affaires  des  seigneurs  qui  ne  cherchent  qu'à  faire  leur 
cour  aux  dépens  des  malheureux  tenanciers.  Il  en  résulterait 
le  bien  de  l'Etat  ;  et  les  subsides  se  paieraient  plus  facilement, 
les  seigneurs  et  leurs  vassaux  seraient  plus  tranquilles. 

(1)  11  s'agit  ici  du  champart  seigneurial  qui  était  d'un  usage  général  dans 
les  pays  non  allodiaux  où  l'on  tenait  pour  maxime  nulle  terre  sans  seigneur 
(Voir  plus  haut,  p.  465,  note  i).  On  supposait  que  toutes  les  terres  qui  se 
trouvaient  en  mains  tierces  et  qui  ne  provenaient  pas  de  la  concession  directe 
du  seigneur  du  lieu  avaient  été  usurpées  sur  lui  et  sans  titre  :  le  seigneur 
venait  exercer  le  droit  de  champart  en  reconnaissance  de  la  directe.  Ce  droit, 
qui  ne  se  levait  ordinairement  que  sur  les  récoltes  en  grains,  était  aussi 
dénommé,  suivant  les  localités  et  le  nombre  de  gerbes  qu'il  autorisait  à 
prélever,  droit  de  terrage,  droit  de  quart,  de  cinquain,  de  neuvième,  vingtain. 

C^)  On  appelait  ainsi  a  des  monopoles  profitables  établis  au  profit  du 
seigneur.  Leur  nom  venait  de  ce  que  les  seigneurs  les  avaient  créés  en 
édictant  la  défense  de  se  servir  ou  de  s'approvisionner  ailleurs,  par  un 
règlement  ou  ban  seigneurial.  Les  principales  étaient  le  droit  de  four  et  de 
moulin  banal,  et  le  droit  de  banvin  par  lequel  le  seigneur  se  réservait, 
pendant  un  certain  temps  après  la  récolte,  le  droit  exclusif  de  vendre  du 
vin  dans  son  territoire.  »  (Esmein,  ouv.  cité,  p.  263). 
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Justices  seigneuriales. 


Les  justices  seigneuriales  sont  ordinairement  composées  de 
personnes  qui  ont  toujours  des  égards  pour  les  seigneurs  quand 
il  y  a  des  affaires  qui  les  concernent.  Par  ce  moyen,  ceux  qui 
ont  des  différends  avec  leur  seigneur  ont  toujours  lieu  de  se 
plaindre  des  jugements  des  juges  seigneuriaux.  Il  serait  bien  à 
propos  que  toutes  les  justices  fussent  royales  et  indépendantes, 
ou  du  moins  que  les  juges  fussent  nommés  par  Sa  Majesté  et 
totalement  indépendants  des  seigneurs.  Car  quel  (i)  est  l'officier 
qui  veut  se  conserver  qui  condamnera  son  seigneur  sans  qu'il 
soit  dans  le  cas  du  ressentiment,  et  quel  est  le  procureur  qui 
défendra  avec  vigueur  sans  craindre  qu'il  ne  lui  retire  ses  pro- 
visions ? 

Il  en  est  de  même  des  notaires  authentiques  (2).  Ils  ne  sont  que 
fermiers  des  seigneurs  :  leurs  baux  finis,  leur  office  passe  à  un 
autre,  sans  formalités.  Les  seigneurs  ne  consultent  que  leur 
intérêt.  Les  minutes  s'égarent  et  se  perdent,  et  très  souvent  les 
seigneurs  s'en  emparent  ;  c'est  la  circonstance  où  se  trouvent 
les  habitants  du  Buisson  et  ceux  de  la  terre  de  l'Isle.  Beaucoup 
de  minutes  sont  perdues  parce  que  les  seigneurs  s'en  sont 
emparé  ;  et,  encore  aujourd'hui,  elles  sont  entre  les  mains  d'un 
homme  d'affaires  du  seigneur  qui  est  notaire  authentique. 

Le  procureur  fiscal  a  donné  son  réquisitoire  à  cet  effet,  et  le 
juge  en  a  ordonné  le  dépôt  es  mains  de  l'homme  d'affaires  du 
seigneur,  et  a  forcé  tous  ceux  qui  avaient  été  notaires  et  leurs 
veuves  à  remettre  leurs  minutes  es  mains  de  cet  homme 
d'affaires,  la  plupart  desquelles  ont  été  tirées  des  mains  d'un 
autre  notaire  aussi  authentique  pour  être  remises  à  l'homme 
d'affaires  du  seigneur.  Pourquoi  cela  ?  C'est  que,  le  seigneur  et 
les  habitants  étant  en  procès,  le  seigneur  prend,  quand  il  lui 
plaît,  connaissance  des  actes  qui  sont  pour  ou  contre  lui  sans 
aucuns  frais;  les  habitants  n'ont  pas  le  même  avantage.  D'un 
autre  côté,  cet  homme  d'affaires,  à  chaque  fois  que  l'on  prend 

(1)  Dans  le  texte  ;  qui. 

(2)  Les  tabellionages  seigneuriaux,  pour  la  plupart  organisés  d'une  manière 
très  analogue  à  ceux  des  juridictions  royales,  étaient  établis  aux  sièges  des 
cours  seigneuriales  et  se  composaient  d'un  tabellion  et  de  notaires  ou  jurés. 
Les  actes  dressés  par  les  tabellions  et  notaires  seigneuriaux  ne  faisaient 
pleine  foi  que  devant  les  justices  des  seigneurs  dont  ils  portaient  le  sceau. 
(Giry,  Manuel  de  diplomatique,  1894,  in-S",  p.  845). 
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connaissance  de  quelques  actes,  soit  par  la  voie  ducompulsoire 
ou  autrement,  est  un  légitime  défenseur  pour  le  seigneur. 

Voilà  donc  un  abus  intolérable  et  qu'il  convient  de  réformer 
en  établissant  des  notaires  royaux.  Si  c'eût  été  un  juge  royal 
devant  lequel  le  procureur  fiscal  du  seigneur  se  fût  pourvu,  sa 
demande  n'aurait  point  été  accueillie  ;  mais  le  juge  du  seigneur, 
en  refusant  cette  demande,  aurait  encouru  l'indignation  de  son 
seigneur. 

D'un  autre  côté,  les  justices  seigneuriales  ont  très  souvent 
pour  officiers  des  personnes  peu  instruites,  et  cela  ne  peut 
guère  être  autrement  ;  car,  des  personnes  d'un  certain  mérite 
n'iront  pas  s'établir  dans  une  petite  justice  seigneuriale.  Il  serait 
donc  bien  intéressant  que  l'on  pût  former  des  arrondissements 
de  judicature,  et  que  tous  les  officiers  fussent  indépendants, 
tels  que  sont  MM.  les  officiers  des  bailliages. 

Bailliages  royaux. 

La  plupart  des  bailliages  royaux  sont  mal  arrondis,  et  les 
parties  qui  y  ressortissent  sont  fort  éloignées,  tandis  qu'elles 
sont  près  d'autres  bailliages  qui  ressortissent  aux  mêmes  par- 
lements. C'est  ce  qui  se  rencontre  pour  le  bailliage  seigneurial 
de  risle-sous-Montréal  :  cette  justice  est  à  dix-huit  lieues  au 
moins  de  Troyes,  et  encore  des  chemins  impraticables  en  hiver, 
tandis  qu'elle  n'est  qu'à  huit  lieues  du  bailliage  d'Auxerre, 
même  ressort  de  Parlement,  et  à  trois  lieues  du  bailliage 
d'Avallon,  ce  dernier  est  du  ressort  du  parlement  de  Dijon. 
Cela  éviterait  beaucoup  de  frais  aux  parties.  Pourquoi  les  habi- 
tants du  Buisson  demandent  qu'en  procédant  aux  arrondis- 
sements des  justices  bailliagères,  on  fasse  ressortir  dans  l'un  de 
ces  bailliages  la  justice  de  l'isle-sous -Montréal.  Ce  faisant,  les 
habitants  supplient  très  respectueusement  [^)  Sa  Majesté  de 
vouloir  bien  les  conserver  dans  leurs  droits  et  privilèges,  con- 
formément à  la  coutume  de  Troyes. 

Chemins. 

Lesdits  habitants  observent  qu'avant  l'abolition  des  corvées, 
ils  ont  été  forcés  d'aller  travailler  en  corvées  sur  la  route  de 

(ij  Le  texte  portait  primitivement  :  très  humblement. 
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Tonnerre  qui  communique  à  la  grande  route  de  Lyon  à  Paris, 
sur  les  ordres  de  M.  l'intendant  en  la  généralité  de  Paris  et  de 
ses  subdélégués  ;  que  les  laboureurs  y  sont  allés  avec  leurs 
voitures,  ce  qui  n'était  point  juste,  parce  que  cette  route  était 
entreprise  par  la  province,  si  vrai  que  les  manouvriers  étaient 
payés,  mais  les  laboureurs  ne  l'ont  point  été,  ce  qui  paraît 
injuste  ;  que  cette  même  route,  aujourd'hui  entreprise,  se  fait 
bien  lentement,  n'ayant  presque  point  d'ouvriers  qui  y  tra- 
vaillent. 

Les  habitants  demandent  encore  qu'il  leur  soit  permis  de 
porter  directement  au  trésor  royal  les  sommes  et  deniers  qu'ils 
seront  tenus  de  payer  à  l'État  pour  éviter  les  frais  de  recette 
qui  sont  très  coûteux.  Les  habitants  dudit  Buisson  se  feront 
toujours  un  devoir  de  contribuer,  suivant  leurs  facultés,  aux 
besoins  de  l'Etat  et  de  prouver  à  Sa  Majesté  leur  fidélité  et  leur 
amour  pour  un  Prince  qu'ils  chérissent. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  habitants  de  la  paroisse  dudit  Buisson, 
en  exécution  des  lettres  de  convocation  de  Sa  Majesté,  règle- 
ment y  annexé,  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  grand  bailli  de 
Troyes  ci-devant  datées,  au  lieu  dudit  Buisson,  ce  14  mar.s  1789. 

Suivent  g  signatures  :  Jean  Beaufils;  C.  Gillot  ;  F.  Beaufils; 
Claude  Régé  ;  Pierre  Piffoux;  Paul  Gillot; 
C.  Collinot;  Henri  Gros;  G.  Simon. 

Coté  et  paraphé  ne  varietur  par  nous  Jacques  Thomassin, 
bailli,  juge  criminel  et  de  police,  juge-gruyer  et  garde-scel  au 
bailliage  de  l'Isle-sous-Montréal,  au  désir  de  notre  procès- verbal 
de  ce  jourd'hui  15  mars  1789. 

Signé  :  J.  Thomassin. 


BUTTEAUX. 


Dép.  Yonne.  Arr.  Tonnerre.  C»"  Flogny. 

Gèn.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Saint-Florentin.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1787.  —  100  feux. 

Seigneur  :  M.  le  comte  d'Ailly. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  775  hectares. 
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Taille  de  la  paroisse  en  1788.—  3.442  1.,  dont  l.GOOpour  le  principal, 
822  pour  les  impositions  accessoires  et  1.020  pour  la  capitation.—  Ving- 
tièmes en  1787  :  1.255  1.  5  s.  6  d. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  15  mars,  en  la  maison  de 
Jean  Vallet,  syndic  municipal,  sous  la  présidence  de  Pierre  Bourbon, 
prévôt  en  la  justice  de  Percey-Butteaux.  —  Population  :  100  feux.  — 
Comparants  :  Jean  Gollot,  laboureur;  Jean  Vallet,  laboureur;  Edme 
Vallet  l'aîné,  laboureur;  François  Vallet,  manouvrier;  Nicolas  Quantin, 
maréchal;  Nicolas  Delagneau,  laboureur  ;  Edme  Bertin,  manouvrier; 
Gaspard  Vallet  l'aîné,  manouvrier;  Jacques  Écalle,  tisserand;  Jean 
Vallet  dit  Grand  Edme,  laboureur;  Edme  Écalle,  tisserand;  Edme 
Gibier,  laboureur;  Louis  Chaboulliat,  laboureur;  Jean  Quicroit,  labou- 
reur; Edme  Boucheron,  laboureur;  François  Vallet  le  jeune,  manou- 
vrier; François  Guyot,  laboureur;  Jean  Guyot,  charron;  François  Bion, 
tisserand;  Joseph  Gourmand,  couvreur;  Jacques  Martin,  manouvrier; 
Claude  Rousseau,  manouvrier;  Edme  Delaneret,  laboureur;  Pierre 
Chailley;  Jean  Quantin,  manouvrier;  René  Yot,  manouvrier;  François 
Yot,  manouvrier.  —  Députés  :  Edme  Ythier  et  Edme  Arnault,  labou- 
reurs. 

Population  en  1790.  —  413  habitants  (<). 


Cahier  des  demandes  et  doléances  de  la  paroisse  de  Butteaux, 
élection  de   Saint-Florentin  (^). 

1°.  —  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Butteaux  chargent 
leurs  représentants  aux  Etats  généraux  de  prendre  une  com- 
munication exacte  de  Tétat  actuel  des  finances,  lequel  sera  cer- 
tifié véritable  parle  sage  ministre  qui  en  est  chargé; 

2".  —  De  voter  pour  l'unité  et  Tuniformité  de  l'impôt,  lequel 
sera  supporté  par  les  trois  Ordres,  chacun  à  raison  de  ses  pro- 
priétés, facultés  et  industrie,  qui  ne  sera  accordé  que  pour  le 
temps  fixé  par  les  États  généraux,  sans  qu'il  puisse  être  prorogé 
ni  augmenté,  consenti  ou  enregistré  par  les  cours  de  parlement 
au  delà  du  terme,  ou  par  quelque  autre  Cour  qu'on  voudrait  lui 
substituer,  quelque  dénomination  qu'on  veuille  lui  donner,  pour 
quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  puisse  être,  entendant  que  les 
Etats  généraux  soient  convoqués  toutes  les  fois  que  le  besoin  le 
requerra  ; 

(*)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Taille  et  Vingtièmes  :  tableau 
des  parois,  de  l'élect.  de  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70);  — 
Population  en  1790  :  et.  gén.  de  la  popul.  du  dép.  de  l'Yonne,  etc.,  (Ibid.  L. 
275). 

P)  Ce  cahier  a  servi  de  modèle  à  ceux  des  paroisses  de  Cheu  et  Jaulges. 
Il  est  coté  par  premier  et  deuxième  feuillet  et  paraphé  par  Bourbon. 

36 
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3°.  —  De  ne  consentir  aucun  impôt  avant  qu'on  ait  fait  droit 
sur  les  réclamations  du  Tiers  état. 

4".  —  Demander  que  les  provinces  s'abonnent  avec  le  Roi; 
que  chaque  province  sache  ce  qu'elle  aura  à  payer,  de  manière 
que  l'impôt  n'excède  pas  ses  forces  réelles  ;  en  conséquence, 
faire  procédera  une  nouvelle  répartition  de  province  à  province, 
dans  laquelle  la  province  de  l'Ile-de-France  sera  diminuée  :  on 
sait  combien  elle  est  foulée  ;  plus  on  s'éloigne  de  la  capitale,  plus 
son  terrain  devient  sec  et  aride,  et  plus  les  communications 
pour  le  transport  des  denrées  sont  difficiles.  Nous  en  donnons 
pour  exemple  les  élections  de  Saint- Florentin,  Tonnerre  et 
Vézelay.  Les  justes  proportions  de  l'imposition  n'ont  point  été 
observées  à  l'égard  de  ces  élections  avec  celles  de  la  Brie  et  des 
voisines  de  la  ville  capitale. 

5°.  —  Demander  que,  dans  la  distribution  de  l'impôt  de  la 
province  pour  chaque  élection  et  pour  chaque  paroisse,  cette 
justice  distributive  soit  scrupuleusement  observée;  que  chaque 
paroisse  fasse  son  imposition  elle-même  sans  frais,  sans  le 
secours  de  ces  subalternes  connus  sous  le  nom  de  commissaires, 
qui  coûtent  gros  aux  contribuables,  qui  ne  leur  sont  d'aucune 
utilité  et  qui  les  premiers  ont  introduit  l'arbitraire. 

6°.  —  Dans  la  possibilité  de  réunir  tous  les  impôts  dans  un 
seul  ou  dans  tout  autre  système,  demander  la  suppression  des 
droits  d'aides,  des  gabelles  et  tous  autres  droits  appartenant 
aux  cinq  grosses  fermes,  la  diminution  des  entrées  de  Paris; 
rendre  toutes  les  productions  de  la  terre,  comme  le  sel  et  le 
tabac,  marchands;  d'accorder  en  un  mot  liberté  entière  du  com- 
merce, de  le  débarrasser  des  entraves  qui  le  gênent  et  qui 
dégradent  l'humanité;  simplifier  les  impôts  et  leur  perception. 
Quelle  économie  pour  le  trésor  royal  !  Quelles  richesses  pour 
les  sujets!  Le  Roi  en"  deviendra  plus  riche,  les  sujets  plus  à 
leur  aise.  Ils  seront  débarrassés  d'une  cohorte  de  gardes,  de 
commis  qui  les  ruinent,  qui  les  vexent  par  une  foule  de  procès- 
verbaux,  injustes  pour  le  plus  grand  nombre,  tous  ruineux.  Le 
Souverain  a-t-il  besoin  de  cette  armée  de  satellites  qui  dévorent 
sa  partie  la  plus  claire  de  ses  finances  pour  tourmenter  ses 
sujets?  Supprimez  toutes  ces  prohibitions  qui  engourdissent  le 
commerce,  qui  en  coupent  et  restreignent  les  branches,  qui 
gênent  la  circulation.  Vous  rendrez  l'empire  florissant,  vous 
aurez  le  précieux  avantage   de   retrancher  de  votre  code  cri- 
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minel  les  lois  pénales  et  infamantes  qui  ont  fait  périr  dans  des 
supplices  nombre  de  citoyens  qui  n'ont  commis  d'autres  crimes 
que  ceux  qu'une  loi  injuste  et  contraire  au  droit  naturel  leur  a 
fait  commettre.  Quand  on  ne  retirerait  de  la  liberté  du  com- 
merce que  le  seul  avantage  de  conserver  la  vie  à  plusieurs 
milliers  de  citoyens,  cet  avantage  nous  paraît  bien  puissant 
pour  faire  une  grande  impression  sur  le  cœur  d'un  Monarque 
qui  veut  être  le  père  tendre,  le  père  chéri  de  ses  peuples. 

7°.  —  Puisqu'il  est  question  d'une  réforme  générale  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  demander  la  réforme  des 
abus  qui  se  commettent  dans  la  perception  des  droits  féodaux 
ou  seigneuriaux  qu'il  serait  bien  intéressant  pour  le  public  de 
pouvoir  racheter. 

La  plupart  de  ces  droits  sont  la  suite  de  la  loi  du  plus  fort. 
L'ignorance,  la  barbarie  des  premiers  siècles  leur  ont  donné 
naissance.  La  subtilité  des  commissaires  à  terrier,  qui  sont 
pour  l'ordinaire  des  âmes  vendues  aux  seigneurs,  les  ont  per- 
pétués et  singulièrement  augmentés  à  l'insu  des  vassaux  qui 
croient  avoir  fait  leur  déclaration  d'un  héritage  libre  dans  une 
coutume  libre,  et  qui  ne  sont  pas  peu  surpris,  eux  ou  leurs 
descendants,  de  se  voir  poursuivis  et  contraints  pour  le  paie- 
ment de  certains  droits  qui  ne  remontent  pas  à  une  époque  plus 
reculée  que  leur  dernière  déclaration. 

Pour  avoir  la  preuve  de  cette  vérité  affligeante,  il  ne  faut  que 
compulser  les  derniers  terriers  faits  depuis  cinquante  et  même 
vingt-cinq  ans.  On  verra  que  leur  confection  n'a  eu  que  deux 
objets  en  vue  :  étendre  les  droits  des  seigneurs  aux  dépens  des 
censitaires  et  enrichir  les  commissaires  à  terrier. 

Lorsqu'un  vassal  est  poursuivi  pour  de  nouveaux  droits  que 
ses  prédécesseurs  ne  devaient  pas,  en  vain  demande-t-il  la  repré- 
sentation des  anciens  terriers.  C'est  une  justice  qui  lui  est 
refusée.  Ces  terriers,  grosses  et  minutes,  sont  dans  les  archives 
des  seigneurs.  Ils  se  gardent  bien  de  les  produire  :  1°  parce  que 
presque  tous  sont  informes,  remplis  de  surcharges  et  de  ratures, 
jamais  clos  ni  finis;  2^  pan-e  que,  suivant  l'axiome  de  droit, 
personne  n'est  obligé  de  produire  contre  soi-même. 

En  conséquence,  pour  obvier  aux  abus  des  nouveaux  terriers, 
demander  : 

1")  Comme  les  terriers  sont  un  acte  commun  qui  intéresse  le 
censitaire  comme  le  seigneur,  qu'il  en  soit  déposé  une  expédi- 
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tion  revêtue  de  toutes  ses  formalités  soit  dans  les  archives  de 
la  paroisse  ou  le  coffre-fort  de  la  fabrique,  soit  au  greffe  ou  dans 
l'étude  du  notaire  royal  le  plus  voisin,  pour  que  les  parties  qui 
auront  besoin  d'en  lever  des  extraits  puissent  y  avoir  recours 
toutes  les  fois  qu'elles  le  voudront  ; 

2°)  de  fixer  la  rétribution  des  commissaires  à  terrier  à  un 
prix  qui  ne  soit  ni  ruineux  ni  onéreux  pour  les  particuliers  [^); 

3° )  de  voir  dire  que  les  terriers  seront  parachevés  dans  les 
temps  fixés  par  lobtention  des  lettres,  et  qu'ils  ne  seront  clos 
que  dans  une  assemblée  d'habitants  auxquels  lecture  sera  faite 
de  leurs  obHgations  générales  ou  particulières  insérées  auxdits 
terriers,  en  présence  de  quatre  témoins  qui  ne  seront  pas  de  la 
paroisse,  qui  signeront  lesdits  terriers  avec  ceux  des  habitants 
qui  savent  signer,  afin  d'éviter  par  là  toute  fraude  et  toute 
suspicion. 

8".  —  Demander  que  les  assemblées  municipales  soient  con- 
servées, soit  que  les  provinces  soient  érigées  en  Etats  provin- 
ciaux ou  bien  que  les  assemblées  provinciales  subsistent.  Les 
assemblées  municipales,  depuis  leur  origine,  ont  toujours  été 
animées  du  bien  public  ;  elles  ont  cherché  tous  les  moyen?  de  le 
procurer  :  on  a  lieu  d'en  attendre  un  plus  grand  encore,  à 
mesure  quelles  se  perfectionneront. 

9°.  —  Demander  que  les  dîmes  retournent  aux  curés  aux- 
quels elles  appartiennent  de  droit  commun,  La  dîme  est  une 
contribution  volontaire  que  les  paroisses  se  sont  imposée  pour 
être  desservies,  pour  recevoir  de  leurs  pasteurs  les  instructions 
nécessaires,  pour  se  procurer  l'audition  de  la  messe,  l'admi- 
nistration des  sacrements,  et  généralement  tous  les  secours 
spirituels  et  temporels  dont  peuvent  avoir  besoin  tant  en  santé 
qu'en  maladie.  C'est  donc  contre  le  vœu  de  cet  établissement 
que  les  dîmes  appartiennent  aujourd'hui  aux  gros  bénéficiers, 
aux  chapitres  des  églises  cathédrales,  collégiales  ou  autres  com- 
munautés religieuses,  même  à  des  laïcs  qui  appellent  ces  sortes 
de  dîmes  [dîmes]  inféodées,  qui  ne  contribuent  en  rien  aux 
charges  des  paroissiens  qui  ne  retirent  aucun  secours,  aucune 
consolation  de  cette  classe  de  bénéficiers.  Pourquoi  ils  se  croient 
bien  fondés  à  demander  le  retour  des  dîmes  à  leurs  pasteurs 
dont  il  est  intéressant,  pour  les  besoins  de  l'humanité  souffrante, 
d'améliorer  le  sort. 

(1)  Voir  suprà  le  cahier  de  Balnot-la-Grange,  p.  849,  note  2. 
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Nous  le  disons  ici  avec  tout  l'attendrissement  et  la  recon- 
naissance dont  nous  sommes  capables,  nos  curés  sont  nos 
pères  :  si  nous  sommes  dans  laffliction,  ils  nous  donnent  des 
consolations  ;  si  nous  sommes  dans  le  besoin,  ils  nous  tendent 
une  main  secourable.  Nous  en  avons  fait  la  douce  expérience 
dans  l'hiver  rigoureux  que  nous  venons  d'essujer.  Si  tous  n'ont 
pas  fait  ce  que  la  bonté  de  leur  cœur  leur  suggérait."  c'est  que, 
malheureusement,  ils  n'en  avaient  pas  la  faculté. 

Notre  joie  serait  parfaite  si  nous  pouvions  payer  le  même 
tribut  d'éloges  à  nos  gros  seigneurs,  si  jaloux  de  leurs  droits 
dont  les  gens  d'aifaires  poursuivent  le  recouvrement  avec  tant 
d'avidité.  Ces  gros  seigneurs  vivent  dans  la  capitale  ;  ils  y 
dépensent  tout  ce  qu'ils  retirent  de  leurs  terres  que  nous  cul- 
tivons et  dont  il  ne  nous  reste  que  les  sueurs  et  les  larmes.  Ils 
ne  sont  pas  témoins  de  nos  larmes  comme  nos  pasteurs,  aussi 
n'ont-ils  pas  le  même  empressement  à  les  essuyer. 

10°.  —  Enfin,  donnons  à  nos  députés  tout  pouvoir  de  pour 
nous  et  en  notre  nom,  de  concert  avec  les  députés  des  autres 
paroisses,  proposer,  remontrer,  accorder  tout  ce  qu'ils  croiront 
utile  pour  le  bien  du  royaume,  la  pleine  et  entière  satisfaction 
de  Sa  Majesté  et  pour  le  soulagement  de  cette  paroisse. 

Fait  et  donné  dans  notre  assemblée  du  15  mars  1789,  tenue 
et  convoquée  conformément  au  règlement.  Et  ont  tous  les 
habitants  qui  savent  signer  signé. 

Suivent  33  signatures  :  J.  Collot  ;  Jean  Vallet  ;  Edme  Vallet  ; 
François  Vallet;  Nicolas  Quantin  ;  N.  De- 
LAGNEAU  ;  E.  Bertin  ;  Gaspard  Vallet  ; 
J.  ÉcALLE  ;  Edme  Écalle  ;  Edme  Gibier  ; 
Louis  Chaboulliat  ;  Jean  Vallet  ;  Jean 
QuiCROiT  ;  Edme  Boucheron  ;  François 
Vallet;   F.  Guiot  ;   Jean-François  Guiot  ; 

F.  BiON  ;  Joseph  Gourmand  ;  J.  Martin  ; 
Edme  Delaneret  ;  Pierre  Écalle  ;  Jean 
Quantin  ;     René     Yot  ;     François    Yot  ; 

G.  Rousseau;  Edme  Arnault;  Jean-Joseph 
Tatin;  Edme  Ythier;  Jean  Vallet,  syndic 
municipal;  Chamon,  greffier  municipal; 
Bourbon,  avocat  et  prévôt. 
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Dép.  kuhe.Arr,  Bar-sur-Seine.  Qon  Mussy-sur-Seine. 

Gén.  Dijon.  Cojntè  Bar-sur-^eine.  Dioc .   Langres. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  956  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  5.5381.  15  s.  3  d.  pour  la  taille  et  la 
capitation.  Contribuables  :  208  plus  un  privile'gié.  —  Vingtièmes  en  1789  : 
1.976  1.  5  s.  pour  923  contribuables. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars,  sous  la  présidence  de  Théodore  Thiesset,  avocat  au  Parlement, 
faisant  fonctions  de  juge  en  la  prévôté  royale  de  Celles  (*).  —  Députés  : 
Jean-Baptiste  Cheurlin,  Claude-Nicolas  Bréjard  et  Jean-Baptiste  Mar- 
teret  ij). 

Population  en  1790.  —  890  habitants  (^j. 

Plaintes,  doléances  et  supplications  de  la  paroisse  et  commu- 
nauté de  Celles,  province  et  généralité  de  Bourgogne,  comté 
de  Bar -sur-Seine,  bailliage  de  Troyes,  pour  être  présentées  à 
rassemblée  préliminaire  et  à  celle  générale  des  trois  Ordres 
dudit  bailliage  de  Troyes  qui  se  tiendront  au  palais  royal  de 
ladite  ville  les  19  et  26  mars  1789,  en  exécution  des  lettres  de 
cachet,  règlement  du  Boi  y  annexé  du  24  janvier  audit  an 
1789,  et  en  vertu  de  la  sentence  dudit  bailliage  de  Troyes  du 
là  février  suivant,  et  exploit  de  Petit  du  9  mars  présent  mois, 
arrêtées  dans  rassemblée  générale  dudit  lieu  de  Celles  tenue 
ce  jourd'hui  13  mars  1789,  heure  de  deux  après  midi,  par 
nous  Théodore  Thiesset,  avocat  en  Parlement,  et,  en  cette 
qualité,  faisant  fonctions  de  juge  en  la  prévôté  royale  de  Celles 
comme  plus  ancien  gradué  en  icelle  (*). 

Ladite  assemblée  indiquée  et  convoquée  à  ces  présents  jour, 
lieu  et  heure  par  Etienne  Martin  et  Jean  Gautherot,  syndics  en 

(')  Renseignement  emprunté  au  cahier. 

('^)  Procès-verbal  de  J'assernblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(3)  Sources. —  Taille:  rôles.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  100); —  Vingtièines  : 
rôles.  [Ibid.,  C.  102; —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv., 
etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

{*)  En  marge  du  cahier  on  lit  :  «  Le  présent  cahier  de  doléances  de  la 
communauté  de  Celles  a  été  coté  et  paraphé  par  nous  Théodore    Thiesset, 
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exercice  de  cette  paroisse,  en  la  manière  accoutumée,  par  le  son 
de  la  cloche  qui  vient  de  cesser,  tous  les  habitants  dénommés  au 
procès-verbal  de  ce  jourd'hui,  après  avoir  mûrement  réfléchi  et 
conféré  entre  eux  librement,  ont  icelles  plaintes,  doléances  et 
supplications  arrêté  et  rédigé  en  la  forme  et  manière  qui 
suivent  : 

[1°].  —  Qu'en  remerciant  le  Roi  de  sa  bonté  paternelle  de  venir 
au  secours  de  son  peuple  en  accordant  la  convocation  des  Etats 
généraux  de  son  royaume,  Sa  Majesté  sera  très  humblement 
suppliée  d'ordonner  que  les  voix  y  seront  recueillies  par  tète, 
comme  aussi  de  prendre  en  considération  la  misère  des  habitants 
de  Celles. 

[2°]. —  Leur  territoire  est  le  plus  resserré  de  tout  ce  canton; 
leur  nombre  d'habitants  est  de  "208  (i),  de  sorte  que  la  plupart 
desdits  habitants  ne  possèdent  aucune  propriété  sur  leur  finage; 
que  la  majeure  partie  de  leurs  propriétés  est  située  sur  les 
finages  circonvoisins,  notamment  sur  celui  de  l'abbaye  de 
Mores  (^j,  dont  presque  moitié  leur  appartient  et  sur  celui  de 
Polisy  (3)  ; 

['M].  —  Que  plus  des  trois  quarts  de  leurs  propriétés  sont  en 
vignes,  toutes  plantées  en  gros  plan;  que  la  qualité  de  leurs 
vins  est  inférieure  à  tous  ceux  du  comté  de  Bar-sur-Seine; 

[4"].  —  Que  leurs  vignes  situées  sur  le  finage  d»  Mores  sont 
grevées  de  cens,  lods  et  ventes  et  d'un  droit  de  ferrage  (*)  qui  est 
pour  sa  majeure  partie  fixé  à  la  douzième  partie  de  la  récolte,  et 
l'autre  à  la  seizième  partie  aussi  de  la  récolte  ; 

[5°].—  Que  leurs  vignes  situées  sur  le  finage  de  Polisy  sont 

avocat  en  Parlement  et  faisant  fonctions  de  juge  en  cette  prévôté,  en  exécu- 
tion du  règlement  du  24  janvier  dernier  et  de  l'acte  d'assemblée  de  ce 
jourd'hui  arrêté  à  Celles  ce  iS  mars  1789.  Signé  :  Thiesset.  » 

{^)  Il  ne  s'agit  ici,  évidemment,  que  du  nombre  des  contribuables  portés  au 
rôle  de  la  taille,  c'est-à-dire  des  roturiers,  puisque  le  rôle  des  vingtièmes 
pour  la  même  année  compte  928  contribuables  (Cf.  Arch.  de  l'Aube,  C.  100 
et  102).  Cet  écart  s'explique  par  ce  fait  que  la  noblesse,  les  magistrats  et  les 
autres  fonctionnaires  privilégiés  payaient  les  vingtièmes  sur  les  mêmes  bases 
et  d'après  les  mêmes  rôles  que  les  roturiers. 

(2)  Hameau,  c°«  de  Celles.  —  L'abbaye,  de  l'ordre  de  Citeaux,  fondée  en 
Ii52  par  S.  Bernard  et  par  Geoffroy,  évêquede  Langres,  fut  détruite  en  1790. 
(Boutiot  et  Socard,  Dict.  topog.  de  l'Aube,  p.  io5,  au  mot  Moues). 

(^)  Dép.Aube,  arr.  et  c""  Bar-sur-Seine. 

f)  Droit  qu'avaient  quelques  seigneurs  de  prendre  en  nature  une  partie  des 
fruits  des  terres  qui  étaient  dans  leur  censive.  (Voir  suprà,  p.  479,  note  i). 
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grevées  d'un  autre  droit  qu'on  appelle  alban,  qui  est  la  neuvième 
partie  de  la  récolte  ; 

[6"|.—  Qu'ils  n'ont  pour  ainsi  dire  point  de  pâturages,  leur 
ânage  étant  trop  borné,  de  manière  que  le  peu  de  bestiaux 
qu'ils  peuvent  nourrir  ne  suffit  pas,  à  beaucoup  près,  pour 
fournir  le  laitage  nécessaire  à  la  première  subsistance  des 
enfants  ; 

[7°]. —  Qu'ils  n'ont  d'autres  ressources,  pour  pouvoir  subsister, 
que  leurs  vins  dont  le  débit  se  fait  très  difficilement,  eu  égard  à 
sa  qualité  ;  qu'il  leur  arrive  très  souvent  d'avoir  plusieurs 
récoltes  dans  leurs  caves,  ce  qui  les  oblige  d'acheter  le  blé, 
les  tonneaux  et  le  bois  de  chauffage  à  crédit,  en  attendant  qu'ils 
trouvent  à  vendre  leurs  denrées  ;  que,  dans  ces  temps  malheu- 
reux, ne  pouvant  satisfaire  à  leurs  engagements,  ils  se  voient 
dans  la  triste  nécessité  de  souffrir  des  sentences  en  vertu  des- 
quelles leurs  créanciers  font  vendre  leurs  meubles  pour 
acquitter  des  dettes  qu'ils  n'ont  contractées  que  pour  les 
premiers  besoins  de  la  vie; 

[80].  —  Que,  malgré  tout  cela,  ils  paient  annuellement  pour 
taille,  accessoires  d'icelle  et  capitation  plus  de  la  somme  de 
o. 500  livres. 

[9°]. —  A  l'égard  des  vingtièmes,  dont  ils  sont  très  surchargés, 
ils  ne  peuvent  pas  dire  à  combien  ils  sont  portés,  attendu  que, 
depuis  quelques  années,  la  commission  intermédiaire  des  Etats 
particuliers  de  la  province  de  Bourgogne  les  a  réunis  avec  ceux 
du  finage  de  Mores  dans  un  seul  et  même  rôle,  et  a  chargé  les 
collecteurs  des  tailles  de  la  paroisse  de  Celles  d'en  faire  la 
collecte. 

[10"].  —  Sa  Majesté  est  suppliée  de  prendre  en  considération 
les  maux  dont  la  paroisse  de  Celles  est  accablée.  Ces  maux 
proviennent  d'un  vice  de  la  constitution  actuelle  des  Etats  par- 
ticuliers de  la  province  de  Bourgogne. 

Les  paroisses  et  communautés  du  comté  de  Bar-sur-Seine, 
dont  Celles  fait  partie,  n'ont  pas  le  droit  d'élire  leurs  représen- 
tants aux  Etats  de  Bourgogne  :  ce  choix  n'est  pas  libre.  Les 
paroisses  et  communautés  ne  sont  pas  appelées  non  seulement 
à  l'élection  des  députés  du  comtés  mais  même  Bar-sur-Seine  n'a 
pas  le  libre  choix,  puisque  ce  chef-lieu  est  forcé  d'accepter  les  dé- 
putés désignés  par  un  abus  insigne  qui  se  perpétue  depuis  long- 
temps, et  ces  députés  sont  ordinairement  le  maire  de  Bar-sur- 
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Seine  qui  tient  sa  commission  des  élus  des  États  de  la  province, 
et  le  premier  échevin,  telles  bornées  que  soient  ses  connais- 
sances. Celles  a  donc  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  ses  représen- 
tants aux  États  particuliers  de  la  Bourgogne  pour  y  faire  valoir 
ses  droits,  n'étant  point  appelé  à  l'élection. 

[11°].  —  De  ce  que  les  habitants  de  Celles  n'ont  pas  de  repré- 
sentants légitimes  et  fondés  de  leurs  pouvoirs,  il  en  résulte  qu'ils 
sont  surchargés  d'impositions,  puisqu'ils  sont  forcés  de  payer 
leur  portion,  d'environ  le  quarantième,  des  impositions  de  la 
province  de  Bourgogne  que  supporte  indûment  le  comté  de 
Bar-sur-Seine,  tandis  que,  par  les  décrets  des  États  de  Bour- 
gogne de  1688,  il  a  été  arrêté  que  le  comté  de  Bar-sur-Seine 
supporterait  par  provision  le  soixantième,  sauf  après  trois 
triennalités  a  été  déchargé,  ce  qui  n'a  point  été  fait,  puisqu'au 
contraire  depuis  environ  vingt  ans  il  a  été  porté  jusqu'au  qua- 
rantième. Pourquoi  ?  Parce  que  le  représentant  forcé  de  ce 
comté,  qui  n'était  pas  son  élu  libre,  réunissait  et  réunit  en  sa 
personne  et  celle  de  son  fils,  ne  faisant  qu'une  seule  et  même 
maison,  la  charge  de  maire  et  la  commission  de  la  recette  des 
impositions  ;  qu'il  était  intéressant  pour  lui  seul  que  la  progres- 
sion des  impôts  eût  lieu  parce  que  son  revenu  augmentait,  et 
qu'il  n'était  pas  nécessaire,  suivant  lui,  qu'il  vînt  au  secours  des 
habitants  du  comté  dont  il  n'était  pas  effectivement  le  manda- 
taire; et  de  ce  que  les  tailles  ont  augmenté  progressivement 
depuis  1780,  tandis  que  Sa  Majesté  avait  défendu  très  expressé- 
ment la  progression  de  cet  impôt  depuis  cette  époque. 

[12°].  —  Les  habitants  de  Celles  se  plaignent  encore  d'être 
imposés  avec  le  comté  de  Bar-sur-Seine  et  forcés  de  payer  le 
rachat  des  droits  d'aides,  de  ceux  d'inspecteurs  aux  boucheries 
et  aux  boissons  (i),  droits  sur  les  huiles  et  savons,  faits  pour  la 
Bourgogne,  tandis  que,  outre  les  portions  de  rachat  qu'acquitte 
le  comté  de  Bar-sur-Seine  sans  jouir  du  bénéfice  du  rachat,  il 
paie  encore  ces  droits  qui  sont  immenses  en  comparaison  du 
principal  racheté  qui  n'était  pas  sujet  à  des  accessoires  qui  se 
perçoivent  actuellement. 


(1)  Les  offices  d'inspecteurs  aux  boucheries  dans  les  villes  et  bourgs  fermés 
du  royaume  furent  créés,  et  leurs  fonctions  réglementées,  par  édit  de  février 
1704,  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  7  mai  suivant.  (Isambert,  t.  XX, 
p.  442.  Mention).  Ceux  d'inspecteurs  aux  boissons  furent  créés  l'année  sui- 
vante.   R.  Darestc,  La  justice  administrative  en  France,  p.   ni). 
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[IS**].  —  Les  habitants  de  Celles  ont  à  se  plaindre  de  ce  qu'ils 
supportent  seuls  avec  le  Tiers  état  de  la  Bourgogne  : 

la  solde  de  la  maréchaussée, 

la  mendicité, 

les  droits  d'usage  sur  les  communautés, 

l'octroi  ordinaire, 

les  ports  de  lettres  et  paquets, 

l'abonnement  des  lettres  du  sceau, 

les  gages  des  officiers  de  la  louveterie  et  gratifications  à  ceux 
qui  tuent  les  loups,  ce  qui  devrait  être  supprimé,  étant  une 
source  d'abus, 

les  gages  des  professeurs  et  suppôts  de  l'université,  sans 
avoir  la  prérogative  d'en  partager  les  avantages, 

les  frais  de  l'assemblée  des  Etats,  du  voyage  d'honneur,  les 
journées  de  MM.  les  élus  et  commissaires  alcades, 

l'aumônier  et  maître  de  musique  de  la  chapelle  des  Etats, 

les  bâtiments  des  États,  réparations,  gages  de  concierge, 
gages  et  habillement  des  trois  suisses,  gages  du  pompier,  illu- 
mination des  réverbères,  etc., 

les  vins  de  présent  qui  sont  dans  le  cas  d'être  supprimés,  • 

les  arrérages  des  emprunts  pour  les  dons  gratuits  extra- 
ordinaires, 

les  dons  et  gratifications, 

les  commissaires-vérificateurs  des  titres  et  capitaines  de  la 
porte  de  la  noblesse,  ce  qui  ne  devrait  être  supporté  en  aucune 
manière  par  le  Tiers  état. 

les  haras  et  encouragements  des  arts  et  du  commerce, 

les  appointements  du  secrétaire  de  l'intendance  de  Bourgogne 
et  frais  de  bureau  de  l'intendance, 

l'indemnité  pour  les  droits  d'échange, 

la  capitation, 

les  taxations  ; 

[14**].  —  De  ce  qu'ils  sont  chargés  pour  ainsi  dire  seuls  avec 
le  Tiers  état  de  la  Bourgogne  de  payer  les  vingtièmes  de  la 
province,  tandis  que  les  nobles  n'en  supportent  qu'une  petite 
partie  ; 

[15»].— D'avoir  été  foulés  pour  la  confection  des  corvées  en 
nature,  puisque,  à  la  dernière  saison,  outre  le  travail  extra- 
ordinaire des  manœuvres,  on  a  forcé  les  laboureurs  à  tirer  et 
amonceler  sur  place   trois   fois  plus  de  matériaux  qu'à  l'ordi- 
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naire  sans  que  le  besoin  en  fût  plus  grand  ;  d'avoir  été  imposés 
pour  ces  corvées  en  argent  après  les  avoir  faites  en  nature  ;  de 
ce  qu'à  l'adjudication  des  corvées  faite  au  mois  d'août  de  Tannée 
dernière  pour  toutes  les  communautés  du  comté,  confusément 
et  sans  distinction  des  portions  de  chaque  communauté,  ils 
n'ont  pas  été  appelés  aux  termes  de  l'édit  des  corvées  et  de 
l'arrêt  du  conseil  qui  en  ordonne  l'exécution  {^);  de  ce  que  les 
proclamations  n'ont  pas  été  publiques,  et  de  ce  que  l'adjudi- 
cation a  été  clandestine,  ainsi  que  la  réception  des  ouvrages 
actuellement  faits,  dont  l'estimation  a  été  portée  abusivement 
à  9.000  livres,  tandis  qu'ils  ne  valent  pas  3.000  livres; 

[16"].  —  D'être  surchargés  de  vingtièmes,  quoiqu'ils  doivent 
participer  proportionnellement  à  l'abonnement,  et  de  ne  pouvoir 
parvenir  à  obtenir  auprès  de  la  commission  intermédiaire  des 
Etats  particuliers  de  la  province  justice  sur  leurs  réclamations, 
parce  que  les  commissaires  sont  intéressés  à  former  des  articles, 
étant  payés  de  leur  travail  à  raison  du  nombre  d'articles  ;  que 
le  receveur  des  iiîipositions,  que  le  commissariat  consulte,  a 
pour  principe  de  ne  pas  contredire  le  travail  des  commissaires, 
parce  que  son  produit  diminuerait  :  pourquoi,  d'après  son  avis 
qui  est  toujours  favorable  pour  la  progression  de  l'impôt,  le 
nouvel  acquéreur  est  coté  et  le  vendeur  n'est  jamais  déchargé, 
qu'il  a  toujours  des  néants  quand  il  demande  justice,  après 
même  avoir  établi  la  légitimité  de  ses  réclamations  avec  des 
preuves  plus  claires  que  le  jour; 

[17°].  —  D'être  rumés  par  la  nouvelle  manière  adoptée  par  le 
receveur  des  impositions  depuis  quatre  ou  cinq  ans  de  faire 
son  recouvrement  par  le  ministère  d'huissiers,  tandis  qu'au- 
paravant il  n'employait  que  des  garnisaires,  ce  qui  n'engendrait 
pas  le  tiers  de  frais; 

[i8°].  —  De  ce  qu'on  inflige  des  punitions  appelées  cotes 
d'office  sur  les  contribuables  qui  ont  eu  le  malheur  de  déplaire 
aux  correspondants  de  la  province  de  Bourgogne,  ce  qui  est 
un  arbitraire  le  plus  dangereux  et  dont  les  exemples  ont  été 
très  fréquents  dans  tout  le  comté  jusqu'à  présent  ;  que  les 
victimes  d'un  pareil  despotisme,  malgré  les  requêtes  qu'elles 
ont  présentées  à  l'administration,  appuyées  de  pièces  certifiées 
par  leurs  communautés  qui  justifiaient  l'état  de  leur  fortune, 
(elles)  n'ont  pu  obtenir  justice; 

(')  Voir  le  cahier  de  Troyes,  art.  i55,  p.  269,  note  1. 
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[t9«].  —  De  ce  qu'on  impose  sur  chacune  des  communautés 
du  bailliage  et  comté  de  Bar-sur-Seine  et  particulièrement  sur 
la  communauté  de  Celles,  2  sols  8  deniers  par  livre  que  l'on  dit 
appartenir  à  S.  A.  S.  Monseigneur  le  prince  de  Condé  sur  toutes 
les  impositions  comprises  aux  mandements,  tandis  que,  outre 
qu'on  ne  connaît  pas  ici  l'origine  de  ce  droit,  il  paraît  seule- 
ment qu'originairement  ces  2  sols  8  deniers  pour  livre  ne 
devaient  être  appliqués  qu'à  l'impôt  de  la  taille,  et  que  les 
accessoires  progressifs  n'y  étaient  pas  sujets.  Pourquoi  les 
habitants  de  Celles  demandent  que,  s'il  y  à  un  titre  constitutif 
de  ce  droit,  c'est-à-dire  sur  la  taille,  les  élus  de  l'administration 
de  Bourgogne  soient  tenus  de  le  représenter  aux  États  généraux 
du  royaume  ;  et,  en  cas  de  refus,  qu'il  soit  ordonné  la  resti- 
tution par  eux  au  profit  de  chacune  des  paroisses  du  comté  de 
Bar-sur-Seine  de  la  perception  par  eux  indûment  faite  de  cette 
somme  pendant  les  vingt-neuf  dernières  années,  sauf  leur 
recours  contre  qui  ils  aviseront.  En  cas  de  représentation,  et 
suivant  laquelle  il  paraîtrait  que  la  perception  de  ce  droit  est 
établi  sur  la  taille  ou  taillon,  qu'il  soit  pourvu  au  rachat  de  cet 
impôt,  et  qu'il  soit  toujours  ordonné  que  les  vingt-neuf  dernières 
années  de  perception  indûment  faite  sur  les  impôts  progressifs 
de  la  taille  seront  restituées  comme  il  vient  d'être  dit. 

[20].  —  Lesdits  habitants  de  la  paroisse  de  Celles  se  plaignent 
que,  depuis  environ  quinze  ans,  la  commission  intermédiaire 
des  Etats  particuliers  de  la  province  de  Bourgogne  n'insère  plus 
dans  les  mandements  qu'elle  envoie  pour  le  tirage  des  milices 
aucune  exemption  et  laisse  par  conséquent  à  l'arbitrage  du 
commissaire,  qui  est  ordinairement  le  receveur  des  tailles, 
d'exempter  qui  il  lui  plaît  ;  qu'il  arrive  très  souvent  qu'effec- 
tivement ce  commissaire  accorde  des  exemptions  à  des  garçons 
qui  n'avaient  pas  lieu  de  s'y  attendre.  De  cet  abus  manifeste, 
les  autres  garçons  qui  s'avisent  de  réclamer  contre  de  pareilles 
exemptions,  sont  emprisonnés  pour  avoir  osé  contrarier  la 
manière  d'opérer  du  commissaire. 

[21°].  —  Ils  se  plaignent  encore  que,  depuis  environ  cinq  ans, 
la  commission  intermédiaire  des  Etats  de  la  province  a  réuni  leur 
rôle  de  vingtièmes  avec  celui  du  finage  de  l'abbaye  de  Mores, 
ordre  de  Citeaux,  qui  est  très  étendu,  pour  n'en  former  qu'un 
seul.  Elle  envoie  ce  rôle  au  collecteur  des  tailles  de  la  paroisse 
de  Celles,  à  qui  elle  enjoint  d'en  faire  la  collecte,  tandis  qu'avant 
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cette  époque,  les  fermiers  de  l'abbaye  de  Mores,  qui  sont  au 
nombre  de  quatre,  avaient  et  ont  encore  un  rôle  particulier  pour 
la  taille,  faisaient  également  la  collecte  des  vingtièmes. 

[22"]. —  Il  est  cependant  d'un  usage  constant  en  Bourgogne 
que  les  collecteurs  des  tailles  font  et  ont  toujours  fait  la  collecte 
des  vingtièmes  ;  or,  par  une  suite  de  ce  principe,  les  fermiers  de 
l'abbaye  de  Mores  qui  se  trouvent  annuellement  chargés  de  la 
collecte  de  leurs  tailles,  doivent  également  être  chargés  de  celle 
des  vingtièmes  ;  et  ce  n'est  que  par  une  suite  des  abus  de 
l'administration  de  la  province  que  la  paroisse  de  Celles  se 
trouve  aujourd'hui  chargée  de  la  collecte  des  vingtièmes  du 
finage  de  Mores,  ce  qui  est  très  onéreux,  puisque  cette  collecte 
exige  des  démarches  dans  une  infinité  de  paroisses  où  résident 
les  propriétaires  des  biens  assis  sur  ledit  finage  ;  que,  d'un  autre 
côté,  les  rôles  des  vingtièmes  sont  si  mal  faits  à  Dijon  que  la 
plupart  des  noms  des  imposés  au  rôle  sont  tronqués  ou 
n'existent  plus,  ce  qui  rend  pour  ainsi  dire  impossible  la  per- 
ception et  occasionne  aux  collecteurs  des  pertes  considérables. 

[23°].  —  Que  d'ailleurs,  outre  la  surcharge  que  la  commu- 
nauté se  trouve  avoir  à  cet  égard,  cesl  qu'avant  cette  même 
surcharge  les  fermiers  de  l'abbaye  de  Mores,  qui  étaient  tenus 
de  la  supporter,  étaient  encore  imposés  à  une  plus  forte  taille 
qu'ils  le  sont  aujourd'hui,  puisque,  outre  qu'ils  sont  en  état  de 
supporter  chacun  130  livres  de  taille  eu  égard  à  leur  exploitation, 
ce  qui  ferait  pour  eux  520  livres  de  taille,  (tandis  qu")ils  ne  sup- 
portent en  totalité  que  la  somme  de  140  livres,  ce  qui  fait  une 
difl:erence  de  3B0  livres  dont  ils  sont  ménagés,  joint  à  l'affran- 
chissement de  la  collecte  des  vingtièmes,  ce  qui  fait  un  avantage 
réel  au  profit  des  religieux  de  ladite  abbaye  qui,  en  considé- 
ration du  soulagement  qu'ils  ont  sollicité  et  obtenu  pour  leurs 
fermiers  au  préjudice  des  habitants  de  Celles,  retirent  de  leurs 
fermages  un  prix  plus  fort  que  si  leurs  fermiers  faisaient  la 
collecte  des  vingtièmes  et  étaient  imposés  à  la  taille  en  raison 
de  leurs  ferme,  fortune  et  facultés. 

[24"]. —  Si  les  habitants  de  la  paroisse  de  Celles  ne  pouvaient 
parvenir  à  se  faire  décharger  de  la  collecte  des  vingtièmes  du 
finage  de  Mores,  il  serait  au  moins  juste  que  les  fermiers  de 
l'abbaye  de  Mores,  qui  est  de  la  paroisse  de  Celles,  fussent 
imposés  au  rôle  des  tailles  de  ladite  paroisse  en  raison  de  leurs 
exploitation,  facultés  et  fortune. 
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[2o"].  -  Ainsi,  les  habitants  de  Celles,  en  demandant  la 
réforme  des  abus  ci-dessus  démontrés,  demandent  également 
que,  s'il  y  a  possibilité,  la  taille  et  autres  accessoires  d'icelle, 
ainsi  que  les  vingtièmes,  soient  supprimés,  et  qu'il  n'y  ait  qu'un 
seul  et  unique  impôt,  commun  aux  trois  Ordres  de  l'État,  que 
le  Clergé  et  la  Noblesse  y  soient  assujettis  comme  le  Tiers  état, 
et  proportionnellement  à  leurs  facultés  et  fortune; 

[16°].  —  La  suppression  des  aides  qui  sont  des  droits  injustes 
au  fond  et  dans  la  manière  de  les  percevoir,  droits  accablants 
qui  ruinent  les  pays  vignobles  et  gênent  le  commerce  ; 

[27°].  Que  le  Tiers  état  soit  admis  à  toutes  les  charges,  places 
et  dignités  du  royaume  concurremment  avec  le  Clergé  et  la 
Noblesse,  sans  autre  exclusion  que  le  défaut  de  mérite  ; 

[28°].  —  Qu'il  y  ait  des  règlements  clairs  et  précis  pour  faire 
présider  la  justice  à  la  répartition  du  seul  impôt  qui  sera 
ordonné  et  pour  parer  à  toutes  les  injustices  dans  les  répar- 
titions ; 

[i9°].  —  Que,  pour  prévenir  à  l'avenir  des  déficits  dans  les 
finances  de  l'État,  il  soit  fait  des  règlements  sages  qui  assurent 
la  tranquillité  de  la  Nation  ; 

[30°].  —  Qu'il  soit  fait  un  arrondissement  général  de  bailliages 
royaux  pour  rapprocher  les  justiciables  de  leurs  juges. 

[31ol.  —  Lesdits  habitants  de  Celles  demandent  qu'ils  soient 
appelés  avec  les  habitants  des  autres  paroisses  et  communautés 
du  ressort  du  comté  de  Bar-sur-Seine  pour,  conjointement 
avec  ceux  de  la  ville  de  Bar- sur-Seine,  nommer  à  l'avenir  des 
députés  librement  choisis  pour  représenter  ledit  comté  aux. 
États  particuliers  de  la  province  de  Bourgogne. 

[32°].  —  Lesdits  habitants  déclarent  que,  dans  le  cas  où  les 
États  particuliers  de  la  province  de  Bourgogne  pourraient  être 
tenus  "avant  l'ouverture  des  États  généraux  du  royaume  et 
auxquels  tous  les  citoyens  des  trois  Ordres,  soit  des  villes,  soit 
des  campagnes  sans  exception,  ne  seraient  pas  appelés  par  des 
députés  élus  librement  dans  chaque  Ordre  en  nombre  propor- 
tionné à  la  population  du  comté  de  Bar-sur-Seine,  ils  protestent 
de  la  nullité  et  inutilité  de  la  tenue  desdits  États  particuliers  de 
la  province  de  Bourgogne  ;  qu'ils  protestent  également  contre 
tout  ce  qui  pourrait  y  être  fait  et  délibéré  de  contraire  au  vœu 
formé  par  les  villes  et  campagnes  de  la  province  d'avoir,  pour 
l'ordre  du  Tiers,  dans  ces  États,   un  nombre  de  représentants 
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égal  à  celui  des  deux  autres  Ordres  réunis  et  d'opiner  par  tête, 
comme  aussi  contre  le  droit  que  ces  mêmes  Etats  voudraient 
s'arroger  ou  qui  leur  aurait  été  accordé  de  députer  aux  États 
généraux,  et  généralement  contre  tout  ce  qui  y  serait  fait  ou 
proposé  de  préjudiciable  à  l'intérêt  de  l'ordre  du  Tiers. 

[33°].  —  Autorisent  en  conséquence  lesdits  habitants,  les 
députés  nommés  par  leur  acte  d'assemblée  de  ce  jour,  à  faire 
notifier,  en  tant  que  de  besoin  et  dans  le  cas  où  ces  États  seraient 
en  effet  convoqués  avant  ceux  du  royaume,  les  protestations 
ci-dessus  aux  États  provinciaux,  à  la  personne  de  leur  greffier, 
déclarant  à  cet  égard  qu'ils  approuvent  la  délibération  prise  par 
les  corporations  du  Tiers  état  de  la  ville  de  Dijon  le  22  février 
dernier,  de  laquelle  ils  ont  une  parfaite  connaissance  (^). 


(1)  Le  3  mars  1789,  les  maîtres  en  chirurgie  de  Dijon  s'assemblèrent  sur 
convocation  de  leur  lieutenant  M«  Énaux.  Lecture  leur  fut  donnée  d'une 
lettre  de  la  commission  pour  le  Tiers  état  de  Dijon,  du  i«r  mars  1789,  conçue 
en  ces  termes  :  «  Messieurs.  Vous  êtes  priés  de  vouloir  bien  convoquer  votre 
corps,  et  de  lui  faire  part  du  projet  de  protestations  ci-joint,  afin  qu'il  puisse 
envoyer  à  l'assemblée  qui  demeure  convoquée  à  mardi  prochain  3  mars,  à 
4  heures  de  relevée,  en  la  salle  de  l'Université,  des  députés  chargés  de 
donner  un  avis  définitif  sur  ce  projet.  "Vous  voudrez  bien  aussi  les  charger 
de  pouvoirs  suffisa*nts  pour  délibérer  sur  la  demande  faite'  par  M"  les 
marchands  drapiers  et  merciers  d'adjoindre  deux  commissaires  de  leur  choix 
aux  douze  nommés  par  les  corporations.  Je  suis,  etc.  —  Signé  :  iN.wier, 
secrétaire  de  la  commission.  » 

«  Lecture  ouïe,  on  a  mis  les  deux  objets  dont  il  y  est  question  en  délibé- 
ration. En  conséquence,  les  voix  prises,  il  a  été  délibéré  que  M"^*  Leroux  et 
Hoin,  que  la  communauté  a  nommés  ses  députés  à  l'assemblée  qui  doit  se 
tenir  aujourd'hui  aux  Jacobins,  dans  la  salle  de  l'Université,  demeurent 
chargés  d'annoncer  à  ladite  assemblée  que  la  communauté  adhère  au  projet 
de  protestations  contre  la  tenue  des  États  particuliers  de  la  province  en  cas 
qu'elle  ait  lieu  avant  la  convocation  des  États  généraux  du  royaume,  projet 
qui  a  été  joint  à  la  lettre  ci-dessus;  que,  quant  au  second  objet,  attendu 
l'importance  du  commerce  et  du  grand  nombre  d'intérêts  auxquels  il  est 
soumis,  il  serait  adjoint  aux  douze  commissaires  qui  ont  été  choisis  par  le 
Tiers  état  de  Dijon  deux  nouveaux  commissaires,  et  elle  a  choisi  M'*  Rameau 
et  "Ville.  Elle  a  délibéré  en  outre  qu'à  la  suite  de  la  délibération  on  trans- 
crirait sur  le  registre  le  projet  de  protestations Fait  et  délibéré  les  jours 

et  an  susdits.  »  Suivent  9  signatures. 

«  Projet  de  PRorEST.vno.NS  contre  la  prochaine  tenue  des  États  parti- 
culiers de  la  province  de  Bourgogne  dressé  par  Messieurs  les  coynmissaires 
du  Tiers  état  de  Dijon,  en  exécution  des  articles  4,et  6  de  la  délibération 
formée  par  les  corporations  de  la  même  ville  le  22  février  1789. 

«  Messieurs  les  commissaires  ayant  pris  en  considération  les  articles  4  et  (1 
de  la  délibération  du  22  de  ce  mois  qui  les  chargent  de  déterminer  les  pré- 
cautions à  prendre  de  la  part  du  Tiers  état  pour  la  conservation  de  ses 
droits  aux  États  de  la  province,  dont  on  annonce  la  convocation  avant  la 
tenue  des  Etats  généraux,  de  manière  qu'il  ne  s'y  fasse  rien  de  contraire  à 
ses  intérêts,  la  matière  mise  en  délibération, 

«  Les  commissaires,  considérant  que  les  précautions  réglées  par  l'article  7 
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[34°].  —  Les  pouvoirs  que  lesdits  habitants  donnent  à  ceux 
qui  seront  députés  à  l'assemblée  générale  du  bailliage  de  Troyes 
consistent  : 


de  la  délibération  du  ii  janvier  dernier  et  par  l'article  5  de  celle  du  iS*»), 
ne  tendaient  qu'à  conserver  les  droits  du  Tiers  état  des  villes  en  usage  de 
députer  aux  États  particuliers;  que,  quand  on  accorderait  à  celles-ci  la  libre 
élection  de  leurs  députés,  ces  États  n'en  seraient  pas  moins  illégaux  si  les 
citoyens  des  campagnes,  qui  forment  la  masse  de  la  population,  ainsi  que 
l'universalité  des  membres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  n'étaient  de  même 
représentés  dans  ces  États  par  des  députés  de  leur  choix; 

«  Que  les  précautions  prises  par  le  Tiers  état  de  Dijon  dans  les  délibé- 
rations des  Il  et  i8  janvier  pouvaient  lui  paraître  suffisantes  alors  parce 
que  les  citoyens  des  campagnes  et  les  membres  des  deux  autres  Ordres  non 
représentés  n'avaient  pas  encore  concouru  avec  lui  à  former  le  vœu  d'une 
représentation  générale;  mais  que,  depuis  ce  temps,  non  seulement  toutes  les 
villes  de  la  province,  mais  encore  la  plupart  des  communautés  villageoises, 
la  plus  grande  partie  de  MM.  les  curés,  plusieurs  autres  membres  du  Clergé, 
et  une  partie  considérable  de  l'ordre  de  la  Noblesse,  ayant  manifesté  leur 
vœu  à  ce  sujet  par  leur  adhésion  à  la  requête  dn  i8  janvier,  il  ne  serait  ni 
juste  ni  convenable  de  séparer  des  intérêts  essentiellement  communs; 

((  Que,  d'ailleurs,  le  défaut  de  représentation  vraie  et  complète  des  trois 
Ordres  serait,  dans  tous  les  temps,  un  motif  légitime  de  réclamation  contre 
la  tenue  de  ces  États  de  la  part  de  tous  les  citoyens  qui  n'y  auraient  pas  été 
appelés  par  représentants,  de  sorte  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'y  former 
aucune  résolution  régulière  et  stable; 

«  En  conséquence,  les  commissaires  ont  pensé  que,  'pour  le  maintien  de 
ses  droits  et  ceux  de  tout  son  Ordre,  le  Tiers  état  devait  :  i"  déclarer  qu'il 
proteste  de  la  nullité  et  inutilité  des  États  de  la  province  qui  pourraient  être 
tenus  avant  l'ouverture  des  États  généraux,  et  auxquels  tous  les  citoyens 
des  trois  Ordres,  soit  des  villes,  soit  des  campagnes,  sans  exception,  ne 
seraient  pas  appelés  par  des  députés  élus  librement  dans  chaque  Ordre  en 
nombre  proportionné  à  la  population  des  bailliages  ;  proteste  notamment 
contre  tout  ce  qui  pourrait  y  être  fait  et  délibéré  de  contraire  au  vœu  formé 
par  les  villes  et  campagnes  de  la  province  d'avoir,  pour  l'ordre  du  Tiers, 
dans  ces  États,  un  nombre  de  représentants  égal  à  celui  des  deux  autres 
Ordres  réunis  et  d'opiner  par  tête,  comme  aussi  contre  le  droit  que  ces  mêmes 
États  voudraient  s'arroger  ou  qui  leur  aurait  été  accordé  de  députer  aux 
États  généraux,  et  généralement  contre  tout  ce  qui  y  serait  fait  ou  proposé 
de  préjudiciable  à  l'intérêt  de  l'ordre  du  Tiers  état;  2»  autoriser  en  consé- 
quence la  commission  à  faire  notifier,  autant  que  de  besoin,  et  dans  le  cas 
où  ces  États  seraient  en  effet  convoqués  avant  ceux  du  royaume,  les  protes- 
tations ci-dessus  auxdits  États  provinciaux,  à  la  personne  de  leur  greffier.  » 
(Arch.  delà  Côte-d'Or,  E.  3382,  f"^  5i-52). 

Par  délibération  du  3  mars  également,  la  communauté  des  maîtres- 
couvreurs  de  Dijon  adopta,  et  dans  les  mêmes  termes,  les  conclusions  du 
projet  de  protestations  ci-dessus.  {Ibidem,  E.  3393,  fos  22  v-aS  r"). 

ta)  (I  Les  précautions  arrêtées  par  ces  deux  délibérations  réglaient  seulement  que,  dans 
le  cas  où  les  États  provinciaux  seraient  convoqués,  les  corporations  se  présenteraient  à 
MM.  les  officiers  municipaux  pour  demander  l'assemblée  du  Tiers  état  à  l'effet  d'élire  les 
députés;  et  qu'à  défaut  par  MM.  les  officiciers  municipaux  de  déférer  à  cette  demande,  elles 
protesteraient  contre  la  tenue  des  États.  »  {Note  du  projet).  La  délibération  du  11  janvier 
est  reproduite  en  entier  dans  le  Registre  des  délibérations  de  la  communauté  des  mattres- 
couvreurs  de  la  ville  de  Dijon,  i -; H2-1  ^g  i .  (Arch.  de  la  Côte-d'Or,  E.  3393,  f»«  20  vo- 
22  VO). 
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1°.  —  A  faire  valoir  le  présent  cahier  de  plaintes,  doléances 
et  supplications  auxdits  Etats  généraux  en  toute  son  inté- 
grité ; 

2°.  —  Que  lesdits  députés  ne  pourront  voter  sur  aucune  pro- 
position que  l'assemblée  ne  soit  composée  de  députés  comme 
eux  élus  librement,  que  ceux  du  Trois  {sic)  ne  soient  en  nombre 
égal  avec  les  représentants  des  deux  autres  Ordres,  et  que  les 
délibérations  ne  soient  constamment  prises  par  les  trois  Ordres 
réunis,  et  les  suffrages  comptés  par  tête  ; 

3°.  —  Que,  si  les  représentants  de  la  Noblesse  s'y  refusent 
ou  se  retirent,  les  députés  du  Tiers  état,  représentant  le  corps 
de  la  Nation,  concourront,  avec  ceux  des  deux  autres  Ordres 
qui  voudront  délibérer  en  commun,  à  régler  avec  le  Souverain 
les  bases  de  la  constitution  et  les  subsides  nécessaires  ; 

4o.  —  Qu'en  respectant  la  préséance  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse,  ils  ne  se  soumettront  à  aucunes  distinctions  humi- 
liantes ; 

5^.  —  Qu'ils  ne  pourront  s'occuper  d'aucuns  subsides  avant 
que  les  bases  et  les  principes  de  la  constitution  ne  soient  établis 
par  une  loi  sanctionnée  et  promulguée  dans  les  Etats,  à  moins 
que  les  circonstances  n'exigent  impérieusement  des  secours 
prompts  et  momentanés  ; 

6».  —  Qu'ils  ne  consentiront  pareillement  à  aucuns  subsides, 
que  la  promesse  faite  par  Sa  Majesté  de  donner  des  États  pro- 
vinciaux au  sein  des  Etats  généraux  et  de  former  unlien  durable 
entre  l'administration  particulière  de  chaque  province  et  la 
législation  générale  ne  soit  effectuée  ;  et  qu'en  conséquence 
lesdits  États  provinciaux,  notamment  ceux  de  Bourgogne, 'ne 
soient  réglés  ou  corrigés,  de  manière  que  le  Tiers  état  y  ait 
égalité  de  représentants  et  de  suffrages  : 

1°.  —  Que,  dans  le  cas  où  les  aides  ne  pourraient  être  sup- 
primées sans  établissement  particulier  d'un  impôt  représentatif 
pour  les  pays  qui  sont  sujets  à  ces  sortes  de  droits,  et  notam- 
ment la  communauté  de  Celles,  en  ce  cas  offrir  pour  ladite 
communauté  le  rachat  desdits  droits  soit  en  nature,  soit  en 
argent,  sur  le  pied  qui  serait  fixé  par  des  commissaires  nommés 
par  Sa  Majesté,  lesdits  habitants  de  Celles  appelés  pour  arrêter 
à  leur  égard  la  somme  qu'ils  devraient  supporter  pour  leur  per- 
sonnelle dans  le  prix  du  rachat  ; 

î7 
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8°.  —  De  demander  que  les  États  généraux  donnent  leur  sanc- 
tion à  l'exécution  de  la  loi  salique  ; 

9».  —  Que  les  intérêts  sur  les  billets  simples  ne  soient  plus 
réputés  usuraires  ; 

10°.  —  Que  les  ecclésiastiques  soient  tenus  d'administrer  tous 
les  secours  et  sacrements  de  l'église  sans  pouvoir  prétendre 
aucune  rétribution,  surtout  dans  les  campagnes  où  la  dîme  ou 
la  portion  congrue  leur  sont  accordées  pour  les  indemniser  du 
temps  qu'ils  emploient  au  service  des  autels; 

11°,  —  Que  toutes  les  bulles,  dispenses,  rescrits,  mandats,  etc., 
soient  expédiés  en  France  par  quelque  commission  qu'il  plaira 
à  Sa  Majesté  d'établir,  et  que  tous  les  droits  qui  seront  taxés 
à  ce  sujet  appartiennent  à  Sa  Majesté  et  nullement  à  aucune 
chambre  ecclésiastique  ; 

12°.  —  La  suppression  des  jurés-priseurs  dont  les  droits 
exorbitants  consomment  le  prix  des  ventes  des  meubles. 

Les  présentes  plaintes  et  doléances  ont  été  arrêtées  en 
l'assemblée  générale  des  habitants  de  la  communauté  de  Celles 
les  an  et  jour  susdits.  Et  ont  ceux  des  habitants  sachant  signer 
signé  icelles  préalablement  cotées  et  paraphées  à  chacune  'page; 
et,  quant  à  ceux  ne  sachant  signer,  l'ont  déclaré,  de  ce  enquis. 
Et,  à  l'instant,  lesdits  habitants  ont  présentement  remis  avec  le 
cahier  aux  députés  nommés  la  requête  présentée  par  le  Tiers 
état  de  la  ville  de  Dijon  du  18  janvier  dernier  pour  justifier  des 
abus  de  l'administration  de  Bourgogne. 

Suivent  45  signatures  :  Patour;  Charlot;  J.  Sandrin;  P.  Gauthe- 
rot;  Carreau;  Marquot;  Cinget;  J.  Mon- 
jot;  E.  Monjot;  N.  Champagne;  Philippon; 
N.  Sandrin;  N.  Monjot;  C.  Languery;  Lan- 
guery;  Valentin  Sandrin;  P.  Royé;  Mala- 
DiER  ;  G.  Gautherot;  J.  Cheurlin;  Pillot; 
J.  Cheurlin;  J.  Languery,  maire;  Olivier; 
P.  Carreau;  E.  Gautherot;  J.-B.  Mar- 
teret;  F.  Rogé;  C.  Carra;  N.  Bréjard; 
Lombard;  Patour;  Cheurlin;  N.  S.  Monjot; 
E.  Dangin;  n.  Dangin;  Olivier;  B.  Dangin; 
Martin,  syndic  ;  Cheurlin  ;  Thiesset  ;  Cheur- 
lin, greffier  (plus  trois  signatures  illisibles). 
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LA    CELLE-SAINT-CYR. 


Dép.  Yonne.  Arr.  Joigny.  Con  Saint-Julien-du-Sault. 

Géyi.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Joigny.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1787.  —  242  feux. 

Seigneur  :  M.  d'Alweil 

Contenance  du  territoire.  —  4.035  arpents  77  perches,  mesure  du 
lieu;  3.335  arpents  34  perches  3/4,  mesure  du  roi.  —  Superficie 
actuelle.  —  1.857  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1788.  —  2.965  1.,  dont  1.380  pour  le 
principal,  705  pour  les  impositions  accessoires  et  880  pour  la  capi- 
tation.  —  Vingtièmes  en  1787  :  2.534  1.  19  s. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  (*). —  Députés  :  Ambroise  Durand  ;  Georges  Rolland,  laboureur; 
Marc  Bouton  {^). 

Population  en  1790.  -  996  habitants  (3). 

Très  humbles  et  très  respectueuses  doléances  et  remontrances 
des  habitants  de  la  paroisse  de  La  Celle-Saint-Cyr,  diocèse 
de  Sens,  élection  de  Joigny,  bailliage  de  Troyes,  composée 
de  230  feux,  à  six  lieues  de  Sens,  trois  de  Villeneuve-le-Roi, 
deux  de  Joigny,  dix-neuf  de  Troyes  (*). 

CAHIER  (S). 
Préambule  (^).  —  Les  habitants  de  La  Celle-Saint-Cyr  par- 
tagent avec  tous  les  sujets  du  Roi  la  reconnaissance  due  à  la 
bonté  de'  Sa  Majesté  qui  veut  bien  leur  accorder  la  liberté  de 
faire  parvenir  au  pied  du  trône  leurs  doléances  et  leurs  repré- 
sentations respectueuses.  Si  un  Roi  n'est  jamais  plus  grand 
que  lorsqu'il  s'abaisse  vers  ses  sujets,  s'il  est  digne  de  son  cœur 


(^)   Voir  le  cahier,  in  fine. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.   (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
Taille  et  Vingtièmes  :  et.  statistiq.,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.6H);  — Popu- 
lation en  i790  :  ét.gén.de  la  popul.  de  l'Yonne,  etc.,  [Ibid.,  L.  275). 

(*)  Ce  titre  se  trouve  sur  la  couverture  du  cahier. 

(S)  Ce  cahier  a  servi  de  modèle  à  celui  de  la  paroisse  de  Champvallon. 

(•*)  Les  titres  mis  en  tête  des  articles  sont  en  marge  du  cahier. 
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paternel  d'assembler  autour  de  lui  les  chefs  de  sa  nombreuse 
famille,  et  de  permettre  aux  autres  de  lui  adresser  leurs  humbles 
vœux,  rien  en  même  temps  n'est  plus  flatteur  et  plus  consolant 
pour  ceux-ci,  que  des  barrières  inaccessibles  semblaient  devoir 
écarter  pour  jamais  des  avenues  du  trône;  et  le  premier  cri  de 
leur  cœur  doit  être  l'expression  du  respect,  de  la  reconnaissance 
et  de  l'amour.  Le  Souverain  s'honore  en  témoignant  de  la  con- 
fiance à  ses  sujets;  ceux-ci  s'honorent  à  leur  tour  en  répondant 
à  la  confiance  du  Souverain.  Telle  est  la  position  des  Français 
dans  ce  moment-ci,  qui  doit  faire  une  des  époques  les  plus 
mémorables  dans  les  annales  du  royaume,  que,  pressés  par 
l'invitation  touchante  que  leur  fait  le  meilleur  et  le  plus  vertueux 
des  Monarques  de  lui  adresser  leurs  doléances  et  leurs  vœux, 
ce  serait  pour  eux  un  crime  de  se  taire.  Mais,  cette  liberté  ne 
nous  fera  pas  perdre  de  vue  le  respect  que  nous  devons  aux 
dispositions  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  aux  talents  du  ministre 
citoyen  dont  le  choix  fait  autant  d'honneur  au  Roi  qui  Ta  appelé 
dans  son  Conseil  qu'il  est  précieux  à  la  Nation  qui  le  chérit, 
aux  lumières  enfin  des  représentants  de  cette  Nation  qui  vont 
envelopper  le  trône  et  lui  donner  un  nouvel  éclat  en  travaillant 
de  concert  avec  le  Souverain  à  la  félicité  publique.  Cette  consi- 
dération a  déterminé  les  soussignés  à  ne  donner  dans  leur 
cahier  qu'une  indication  succincte  des  principaux  objets  des 
réflexions  qu'ils  ont  à  présenter,  avec  la  modestie  convenable 
à  ceux  qui  n'ont  d'autre  titre  pour  élever  la  voix  que  la  bien- 
veillance du  Roi  qui  le  leur  permet,  et  d'autre  mérite  que  celui 
de  désirer  le  bien.  La  connaissance  et  la  discussion  des  moyens 
pour  opérer  ce  bien  sont  l'ouvrage  des  États  généraux  à  la 
délibération  desquels  nous  soumettons  nos  idées  dans  ce 
moment.  Le  respect  que  nous  avons  pour  leurs  lumières  et  leur 
sagesse  doit  nous  fermer  la  bouche  sur  les  raisons  que  nous 
pourrions  donner  à  l'appui  des  projets  d'établissement  ou  de 
réforme  que  nous  aurons  à  proposer. 

1°.  —  Suppression  des  privilèges.  —  Les  impôts,  il  faut  le 
dire,  sont  portés  à  un  excès  décourageant  ;  et,  ce  qui  en  aggrave 
encore  le  poids,  ce  sont  les  immunités  et  les  privilèges.  Dans 
un  état  libre,  tous  les  citoyens  qui  ont  les  mêmes  intérêts 
doivent  supporter  les  mêmes  charges.  Le  Clergé  et  la  Noblesse, 
en  renonçant  volontairement  à  leurs  exemptions,  feront  un 
acte  de  justice  et  acquerront  un  droit  de  plus  au  respect  et  à  la 
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reconnaissance.  Quelle  heureuse  position  que  celle-là  où,  en 
faisant  un  acte  de  justice,  c'est-à-dire  ce  qu'on  doit  strictement 
faire,  on  acquiert  des  droits  à  la  reconnaissance  publique  ! 
L'honneur  de  renoncer  aux  privilèges,  quand  ils  pèsent  sur  le 
peuple,  vaut  tous  les  privilèges  du  monde.  On  attend  avec 
confiance  cette  heureuse  révolution  :  c'est  le  premier  vœu  des 
soussignés. 

Il  leur  reste  à  faire  la  discussion  des  articles  principaux  de 
leurs  charges  ;  ils  vont  les  parcourir  rapidement. 

2*.  —  Suppression  des  gabelles.  —  L'arrêt  des  gabelles  est 
prononcé.  Cet  impôt  désastreux  a  été  condamné  par  la  bouche 
du  Roi.  Heureux  le  moment  où  le  sel,  cette  denrée  si  précieuse 
et  si  nécessaire,  sera  ou  vendue  à  bas  prix  ou  rendue  com- 
merçable. 

3°.  —  Réduction  et  simplification  des  droits  d'aides.  —  Des 
impôts  les  plus  durs,  ce  qui  pèse  surtout  sur  le  peuple,  c'est 
peut-être  moins  l'impôt  en  lui-même  que  la  manière  dont  on 
le  perçoit.  Les  plus  justes  de  tous,  et  ceux  qui  sont  essentielle- 
ment le  plus  également  répartis,  sont  ceux  qui  attaquent  les 
objets  de  consommation  quand  ils  ne  sont  pas  de  première 
nécessité.  D'où  il  suit,  en  y  réfléchissant  bien,  que  les  aides 
sont  peut-être  moins  vexatoires  en  elles-mêmes  que  par  le 
mode  dont  on  les  exerce.  Ne  serait-il  pas  possible  de  les 
simplifier  et  de  les  réduire?  La  diminution  des  frais  de  régie, 
toute  à  l'avantage  du  peuple,  pourrait  faire  disparaître  celle 
des  produits.  Surtout  qu'une  loi  claire,  évidente,  à  la  portée  de 
tout  le  monde,  ne  puisse  être  ni  commentée  ni  étendue  au  gré 
de  l'avidité  financière.  C'est  cette  facilité  d'étendre  la  loi  d'un 
côté,  de  l'autre  la  difficulté  d'obtenir  défense  et  protection  contre 
cet  abus  qui,  dans  le  régime  actuel,  donnent  lieu  à  toutes  les 
vexations  dont  le  peuple  gémit. 

4°.  —  Réduction  des  droits  de  contrôle.  —  Cette  réflexion 
porte  encore  plus  sur  les  droits  de  contrôle  que  sur  les  aides. 
Ils  se  perçoivent  en  vertu  d'un  tarif  ignoré  de  tout  le  monde, 
où  le  percepteur  lui-même  est  souvent  embarrassé,  et  d'une 
estimation  arbitraire  qui  nécessairement  doit  être  souvent 
fautive.  Et  qui  peut  revenir  sur  une  erreur  qu'il  ne  connaît 
pas?  Ce  droit  de  contrôle,  bon  en  lui-même  pour  la  sûreté  des 
dates,  devient  des  plus  vexatoires  par  l'extension  et  l'arbitraire 
dont  il  est  susceptible,  et  par  l'espèce  d'inquisition  qu'il  exerce 
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sur  les  affaires  les  plus  secrètes  des  familles.  Il  est  infiniment 
désirable  qu'il  soit  réduit  à  une  somme  modique,  fixe  et  connue 
suivant  les  cas,  et  que  chacun  soit  libre  de  sy  soumettre 
lorsqu'il  aura  intérêt  à  le  faire. 

5'.  —  Tailles.  —  Les  tailles,  vingtièmes  et  tout  ce  qui  les 
accompagne  ont  eu  jusqu'à  présent  le  même  inconvénient  et 
porté  à  un  excès  le  plus  vexatoire.  Toutes  les  fois,  pouvons- 
nous  trop  le  repéter,  toutes  les  fois  qu'il  entre  de  l'arbitraire 
dans  un  impôt,  cet  impôt  est  violent  et  vicieux  de  sa  nature. 
Le  laboureur  privé  de  l'espérance  d'une  propriété  se  décou- 
rage :  loin  d'augmenter  sa  culture,  il  la  néglige  pour  peu  que 
le  fardeau  s'appesantisse.  Mais,  grâces  soient  rendues  aux 
intentions  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  !  Nous  saisissons  cette 
occasion  de  lui  présenter  l'hommage  respectueux  de  notre 
reconnaissance.  L'établissement  des  administrations  provin- 
ciales doit  être  le  remède  à  ce  mal,  si,  comme  on  a  lieu  de 
l'espérer,  chaque  municipalité  fait  elle-même  librement  la 
répartition  de  la  taille  de  sa  paroisse,  et  si  l'on  écoute  les 
observations  vraies  que  chacune  devra  faire  sur  l'estimation 
des  terres  qui  y  sont  assujetties.  Cette  estimation  est,  en 
général,  fausse  dans  ces  pays-ci  :  le  prix  des  terres  est  forcé  (*). 
Si  l'on  dit  que  cette  estimation  a  pour  base  le  taux  des  baux,  il 
est  aisé  de  répondre  —  et  qui  peut  l'ignorer  ?  —  que  partout, 
en  général,  les  baux  sont  trop  chers.  La  discussion  des  causes 
de  ce  prix  excessif  des  fermes  n'est  point  de  notre  objet,  il  suffit 
qu'il  existe,  et  personne  n'en  doute. 

Règlement  à  faire  pour  que  chaque  paroisse  paie  sa  taille 
dans  son  lieu.  —  Un  règlement  à  faire  très  important  dans  les 
campagnes  et  très  praticable,  c'est  que  chacun  paie  sa  taille 
dans  sa  paroisse,  non  seulement  pour  ce  qu'il  y  possède,  mais 
encore  pour  ce  qu'il  possède  dans  les  paroisses  étrangères.  Il 
est  extrêmement  incommode  et  contraire  à  l'accélération  des 
recouvrements  que  les  collecteurs  soient  contraints  d'aller 
chercher  des  deniers  à  huit  ou  dix  lieues  de  leur  paroisse,  et 
quelquefois  plus  loin,  et  souvent  de  faire  ainsi  plusieurs  voyages 
infructueusement  dans  le  même  lieu,  faute  de  rencontrer  ceux 
qu'ils  y  cherchent  ou  de  ne  pouvoir  se  faire  payer.  Quelle 
difficulté  y  aurait-il  d'inscrire  chaque  particulier  sur  le  rôle  de 

(')  En  marge,  comme  titre  :  L'estimation  des  terres  est  forcée. 
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la  paroisse  où  il  demeure  et,  pour  prévenir  la  fraude  ou  l'erreur, 
de  lui  donner  autant  de  cotes  qu'il  a  de  possessions  différentes 
en  différents  endroits  ? 

6».  —  Droits  seigneuriaux.  —  Suppression  des  banalités 
sans  titres.  —  Les  droits  seigneuriaux  pèsent  encore  sur  les 
habitants  des  campagnes.  Mais,  les  soussignés  qui  connaissent 
le  respect  dû  aux  propriétés,  et  qui,  d'ailleurs,  n'entendent 
point  ici  se  plaindre  de  Mad*'  la  comtesse  d'Alweil,  leur 
dame,  dont  ils  chérissent  la  personne  et  les  vertus,  croient 
pouvoir  demander  en  général  qu'il  soit  fait  une  loi  qui  oblige 
les  seigneurs  à  produire  les  titres  de  banalités  et  autres  restes 
de  servitudes,  et  que  tous  les  droits  de  cette  espèce  qui  ne 
sont  fondés  que  sur  l'usage  et  non  sur  titres  soient  abolis.  Il 
serait  aisé  d'établir  une  commission  composée  de  quelques 
membres  du  bureau  intermédiaire  de  l'assemblée  provinciale 
dans  chaque  département,  devant  lesquels  les  seigneurs  présen- 
teraient leurs  titres  sous  la  reconnaissance  qui  leur  en  serait 
donnée.  La  commission  en  ferait  l'examen  et  le  rapport  d'après 
lequel  l'assemblée  provinciale  jugerait  de  leur  validité.  Dans 
les  coutumes  où,  comme  dans  celle  de  Troyes  qui  régit  la 
paroisse  de  La  Celle- Saint -Cyr,  les  vassaux  doivent  être 
exempts  des  droits  de  lods  et  ventes,  etc.,  ladite  commission 
fixerait  invariablement  les  droits  des  seigneurs  dans  chaque 
paroisse.  En  supposant  que  plusieurs  déclarations  successives 
au  terrier  fassent  un  titre  en  faveur  du  seigneur,  ce  titre  n'existe 
que  contre  l'héritage  déclaré  et  ne  peut  pas  s'étendre  sur  l'hé- 
ritage voisin  qui  ne  l'est  pas.  Que  de  difficultés  on  épargnerait 
si  des  personnes  justes,  éclairées  et  sans  intérêt,  tels  qu'on 
suppose  les  membres  de  la  commission  intermédiaire,  traçaient 
cette  ligne  de  séparation  des  droits  de  chacun  et  faisaient  un 
tableau  clair  et  à  la  portée  de  tout  le  monde,  lequel,  publié  et 
affiché  partout  où  besoin  serait,  présenterait  distinctement  et 
séparément  les  héritages  sujets  et  ceux  qui  ne  le  seraient  pas  ! 
Chacun  y  lirait  son  sort  ;  toute  incertitude  serait  fixée,  et  toute 
matière  à  procès  anéantie.  Il  en  existe  un  dans  cette  paroisse 
sur  cet  objet  depuis  au  moins  vingt  ans.  Les  paroisses  voisines 
régies  par  la  même  coutume  ont  été  ou  sont  dans  le  même  cas. 

Droits  des  commissaires  à  terrier  réduits.  —  Les  droits  que 
perçoivent  les  commissaires  à  terrier  sont  encore  une  charge  très 
onéreuse  :  c'est  un  nouvel  impôt.  Les  gens  de  campagne  sont 
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pressés  de  tous  côtés,  et  l'imagination  se  refuse  à  comprendre 
comment. ils  peuvent  suffire  à  tout.  Les  commissaires  à  terrier 
surprennent  des  arrêts  qui  les  autorisent  à  percevoir  un  droit 
exorbitant  par  chaque  article  ;  et  Ton  pourra  s'en  faire  une  idée 
quand  on  saura  que,  dans  quelques  seigneuries,  l'avantage  de 
faire  un  terrier  se  vend  à  Tenchère  à  celai  qui  en  offre  le  plus. 
C'est  sur  le  vassal  que  retombe  le  poids  de  cette  enchère,  et  ne 
serait-ce  pas  à  celui  qui  retire  honneur  et  profit  de  sa  terre  à  en 
supporter  les  charges  ?  Quelle  matière  à  réforme,  si  la  voix  de 
la  justice  et  de  la  raison  a  droit  de  se  faire  entendre  ! 

7°.  —  Nouveaux  arrondissements  des  bailliages  à  faire.  — 
L'ancien  arrondissement  des  bailliages,  fait  tel  dans  des  temps 
reculés  par  des  raisons  qui  n'existent  plus  aujourd'hui,  présente 
de  même  aux  soussignés  un  objet  de  réforme  très  intéressant. 
La  lenteur  des  procédures,  la  difficulté  des  communications, 
la  facilité  qu'a  la  fraude  de  profiter  de  l'ignorance  ou  de  la  sécu- 
rité du  créancier  pour  lui  soustraire  sa  créance  en  obtenant 
des  lettres  de  ratification  à  vingt  lieues  de  lui,  mille  incon- 
vénients, en  un  mot,  nous  font  regretter  tous  les  jours  d'être 
aussi  éloignés  que  nous  le  sommes  de  Troyes,  au  bailliage  de 
laquelle  ville  nous  ressortissons,  tandis  que  Villeneuve-le-Roi  (i), 
où  il  y  a  un  bailliage  royal,  est  à  trois  lieues  de  nous  et  qu'il 
paraîtrait  si  naturel  de  nous  y  incorporer.  C'est  un  des  vœux 
les  plus  ardents  de  cette  paroisse. 

8°.  —  Suppression  des  justices  intermédiaires. —  Parlemoj^en 
de  ces  nouveaux  arrondissements,  on  supprimerait  toutes 
justices  intermédiaires.  Elles  ne  servent  qu'à  augmenter  les 
frais  et  mettre  des  entraves  aux  plaideurs.  On  irait  directement 
de  la  justice  du  lieu  au  bailliage  dont  on  relèverait.  Peut-être 
aurait-on  moins  à  se  plaindre  de  la  lenteur  des  jugements  que 
chaque  plaideur  serait  plus  à  portée  de  poursuivre,  surtout  si 
en  renouvelant  les  ordonnances  sur  le  fait  de  la  prompte 
reddition  de  justice,  M&'"  le  Procureur  général  veillait  à  leur 
exécution. 

9°.  —  Biens  communaux.  —  Un  autre  objet  tout  au  moins 
intéressant,  et  dont  les  habitants  de  ce  lieu  osent  supplier  le 
gouvernement  de  vouloir  bien  s'occuper,  serait  de  chercher  les 
moyens  de  procurer  des  biens  communaux  aux  paroisses  qui 

'    Auj.  Villeneuve-sur-Yonne.   Dép.  Yonne,  arr.  Joigny,  ch.-l.  de  c<>°). 
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n'en  ont  pas,  telle  que  celle-ci.  11  est  inutile  d'observer  de  quelle 
utilité  il  leur  serait  d'avoir  un  terrain  pour  les  pacages  etun 
autre  propre  à  être  planté  en  bois,  surtout  dans  un  moment  où 
la  disette  du  bois  est  si  grande  et  la  crainte  d'en  manquer  peut 
être  si  fondée.  Cet  objet  important  paraît  mériter  toute  l'at- 
tention du  gouvernement  qui  ne  manquerait  pas  de  moyens 
pour  y  parvenir,  soit  en  engageant  les  seigneurs  à  faire  des 
concessions  à  leurs  paroisses,  soit  en  prenant  sur  la  taille  petit 
à  petit  pour  payer  des  acquisitions  qui  s'augmenteraient  gra- 
duellement tous  les  ans,  soit  en  donnant  aux  paroisses  les 
terrains  vains  et  vagues,  etc.,  etc. 

10".  —  Suppression  des  dîmes  des  religieux.  —  Enfin,  notre 
dernière  demande  est  qu'on  ôte  aux  communautés  religieuses 
les  dîmes  qu'elles  perçoivent  dans  les  provinces,  soit  en  partie, 
soit  en  totalité.  C'est  une  usurpation  faite  sur  les  curés  qui  en 
doivent  être  les  seuls  propriétaires.  Chaque  paroisse  a  intérêt 
que  son  curé  soit  en  état  de  soulager  ses  pauvres,  et  elle  ne 
doit  donner  qu'avec  regret  la  dîme  de  son  travail  et  de  sa  sueur 
à  des  étrangers  dont  elle  ne  reçoit  en  échange  ni  protection  ni 
secours.  Nous  sommes  ici  dans  ce  cas-là.  La  moitié  de  la  dîme 
appartient  à  un  abbé  commendataire  qui  ne  donne  rien  ni  aux 
pauvres  ni  à  l'église 

Telles  sont  les  réflexions  que  les  habitants  de  La  Celle-Saint- 
Cyr  soumettent  avec  respect  au  Roi  et  aux  États  généraux  dont 
ils  attendent  justice  et  protection.  La  persuasion  consolante  où 
ils  sont  que  le  temps  est  venu  où  l'on  va  s'occuper  efficacement 
du  bonheur  des  citoyens  et  surtout  des  humbles  habitants  des 
chaumières,  se  joint  au  sentiment  de  confiance  qu'on  daignera 
écouter  leur  faible  voix,  et  que  leurs  gémissements  parviendront 
jusqu'au  trône.  Ils  adressent,  en  finissant,  les  vœux  les  plus 
ardents  au  Ciel  pour  la  conservation  des  jours  précieux  de  Sa 
Majesté  et  pour  la  prospérité  de  l'État. 

A  La  Celle-Saint-Cyr,  ce  15  mars  1789. 

Addition  a  l'article  des  droits  seigneuriaux.  —  Gibier 
et  pressoirs  banaux  —  Ils  ajoutent  à  l'article  des  droits  sei- 
gneuriaux que  le  gibier  étant  très  nuisible  aux  possessions  des 
vassaux,  notamment  dans  ce  pays-ci  où  les  lièvres  se  plaisent 
et  font,  par  leur  multiplication  prodigieuse,  un  dégât  consi- 
dérable dans  les  terres,  et  vu  la  difficulté  que  les  vassaux  ont 
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quelquefois  de  se  faire  entendre  de  leurs  seigneurs  et  de  leur 
faire  parvenir  la  vérité  que  les  gens  qui  leur  sont  attachés  ont 
souvent  intérêt  à  leur  déguiser,  ils  désirent  :  [1°]  que  la  commis- 
sion du  bureau  intermédiaire  dont  ils  ont  parlé  soit  autorisée  à 
vérifier  la  quantité  de  gibier  et  le  dégât  qu'il  a  pu  causer,  ensuite 
à  faire  valoir  auprès  des  seigneurs  les  plaintes  des  habitants,  en 
obtenir  des  indemnités  ainsi  que  la  destruction  du  gibier,  et, 
en  cas  de  refus  de  la  part  des  seigneurs,  d'ordonner  des  battues; 
en  un  mot,  quelque  parti  que  puisse  prendre  le  gouvernement 
sur  cet  objet  important,  qu'il  soit  pourvu  à  ce  que  les  habitants 
des  campagnes  obtiennent  prompte  justice  ; 

2°  Que  les  membres  de  ladite  commission  se  transportent  dans 
les  paroisses  de  leur  arrondissement  au  moins  une  fois  par  an, 
au  mois  de  mars,  à  l'effet  d'y  entendre  les  représentations  des 
habitants  sur  le  fait  du  gibier  et  des  banalités,  et  qu'après  leur 
jugement  les  seigneurs  ou  renoncent  à  leur  banalité  ou  fassent 
construire  un  nombre  convenable  et  suffisant  de  pressoirs, 
suivant  l'exigence  des  cas. 

Suivent  1 6  signatures  :  Deschamps,  syndic;  L.  Riche;  Ambroise 
Durand;  Louis  Baudoin;  Deschamps;  Durand; 
M.  Bouton;  Edme  Renard;  Rolland;  Savi- 
nien  Bouton;  Polycarpe  Clouzeau;  Georges 
Delavallée;  Nicolas  Gautereau;  P.  Lejarri; 
Cyr  Baudoin  ;  Edme  Didou. 


GERVET, 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Boûilly.  C^e  Saint- Léger-près-Troyes. 

Gén.  Chàlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1788.  —  48  feux,  457  habitants. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787  (y  compris  Bréviandes  et  Saint-Léger). 
—  3.433  1.  2  s.  pour  la  taille,  la  capitation  et  les  impositions  accessoires. 
Marc  de  la  taille  :3  s.  1  d.  ;  marc  des  accessoires  :  32  s.  2  d.  — 
Vingtièmes  :  2.256  1.  19  s.  5  d.,  y  compris  ceux  de  Bréviandes  et  Saint- 
Léger. 

Procès-Verbal. —  Assemblée  électorale  le  15  mars  au  lieu  accoutumé 
à  tenir  les  audiences,  sous  la  présidence  d'Edme  Philippe,  procureur 
es  Juridictions  royales  de  Troyes,  juge  maieur  de  Cervet.  —  Population  : 


CERVET  509 

48  feux.  —    Comparants  :  «  les  habitants,  corps  et  communauté  dudit 
Cervet  en  personne  ».  —  Députés  :  Edme  Philippe  ;  Léger  Jautrut  (*), 
Population  en  1790.  —  -160  habitants  {^). 


[Cahier]  (3). 

Les  habitants,  corps  et  communauté  de  Cervet,  convaincus, 
comme  tous  les  autres  citoyens,  que  les  abus  qui  se  sont 
introduits  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  souvent 
par  le  fait  de  ministres  infidèles,  ont  donné  l'être  à  une  foule 
d'impositions  onéreuses  au  peuple  sans  que  les  besoins  de  l'Etat 
aient  cessé,  à  quoi  ils  croient  qu'il  est  urgent  de  remédier,  en 
conséquence  ont  chargé  les  députés  par  eux  nommés,  de  con- 
formité à  l'article  26  du  règlement  pour  la  convocation  des 
États  généraux,  de  demander  : 

1°.  —  Que,  pour  assurer  à  l'avenir  la  jouissance  de  leurs 
biens,  il  ne  puisse  être  fait  aucunes  impositions  généralement 
quelconques  si  elles  n'ont  été  préalablement  consenties  par  les 
Etats  généraux  du  royaume  représentants  de  la  Nation  entière, 
et  si  la  perception  ne  s'en  fait  sur  tous  les  sujets  du  royaume 
indistinctement,  sans  aucun  égard  aux  dignités  et  privilèges  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse  ; 

2».  —  Qu'attendu  que  les  impôts  non  consentis  n'ont  été 
payés  jusqu'ici  que  par  la  crainte  des  emprisonnements  arbi- 
traires qui  ont  arrêté  toutes  les  réclamations  relatives  aux 
vexations  exercées  à  cet  effet  par  les  chefs  de  garnison,  lesdits 
habitants  demandent  que  lesdits  impôts  soient  supprimés,  et 
que  personne  ne  puisse  être  à  l'avenir  exécuté,  emprisonné  et 
détenu  pour  aucun  motif  qu'en  vertu  des  lois  du  royaume  ; 

3".  —  Que,  pour  raison  de  l'établissement  ou  prorogation  des 
subsides  que  les  Etats  généraux  jugeront  indispensablement 
nécessaires  aux  besoins  de  l'Etat,  ainsi  que  pour  la  suppression 
des    droits    onéreux    établis   sur    le    peuple,    les    voix    soient 


(<)  Extrait  du  registre  de  la  municipalité  de  Cervet  pour  l'année  1789. 
(Arch.  communales  de  Saint-Léger-près-Troyes). 

('■*)  Sources.  —  Population  en  1788  :  et.  statist.  des  habitants,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  1285);  —  Taille  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de 
l'élect.  de  Troyes,  etc.,  [Ihid.,  C.  1171);  —  Population  en  1790  :  et.  de  la 
popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  [Ihid.,  Lm.  8  b). 

(3)  Ce  cahier  se  trouve  également  en  copie  dans  le  registre  de  la  munici- 
palité de  Cervet  pour  1789  (Arch.  communales  de  Saint-Léger-près-Troyes). 
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comptées  à  la  tenue  des  États  par  tète  et  député  et  non  par 
Ordre  ; 

4".  —  Que  les  droits  des  aides  généralement  quelconques 
soient  supprimés,  et  qu'il  y  soit  substitué,  d'après  néanmoins 
le  consentement  de  la  Nation  représentée  par  les  États,  à  raison 
de  la  somme  qu'ils  jugeront  devoir  fixer  par  chacun  arpent  de 
vigne,  et  ce  pour  éviter  les  vexations  qui  trop  souvent  [sont] 
répétées  par  les  employés  des  aides  et  presque  toujours  sans 
fondement  ; 

5».  —  Que  les  manufactures  soient  défendues  dans  les  cam- 
pagnes, attendu  qu'elles  interrompent  la  culture  des  terres; 

6".  —  Qu'il  soit  accordé  à  tout  laboureur  indistinctement  un 
domestique  ou  un  de  ses  fils  par  charrue  tournante,  lequel 
jouira  de  l'exemption  de  milice,  attendu  que  souvent  cela  enlève 
les  meilleurs  cultivateurs,  ce  qui  fait  un  tort  réel  ; 

7°.  —  Que  les  droits  de  cens,  surcens,  lods  et  ventes,  et 
féodaux  et  autres  de  pareille  nature,  tels  qu'ils  soient,  dont 
les  propriétés  sont  grevées,  soient  également  supprimés,  sauf 
l'indemnité  aux  seigneurs  dans  les  délais  et  dans  la  proportion 
que  les  États  généraux  jugeront  nécessaires; 

En  conséquence,  lesdits  habitants,  corps  et  communauté  de 
Cervet,  ont  donné  pouvoir  à  leurs  députés  de  présenter  les 
présentes  aux  personnes  chargées  de  la  rédaction  des  cahiers 
de  doléances  du  bailliage  de  Troyes,  pour  être  [insérés]  tous  les 
articles  ci-dessus  et  des  autres  parts,  et  autres  que  nosdits 
députés  jugeront  bon  être  pour  notre  bien  et  avantage,  même 
d'élire  telles  personnes  suffisantes  et  capables  avec  les  autres 
paroisses  et  juridictions  dépendant  dudit  bailliage  pour  assister 
aux  Etats  généraux  du  royaume,  étant  le  vœu  général  des 
habitants  de  Cervet  soussignés  pour  ceux  qui  savent  écrire. 

Suivent  21  signatures  :  Léger  Pierre;  J.  Jacquinot  ;  Claude  Milet; 
Edme  Babeau  ;  Nicolas  Cuisin  ;  Nicolas 
Payen  ;  Charles  Remy  ;  Simon  Philippon  ; 
Jean  Philippon;  Jean  Pierre;  Edme  Pierre; 
Edme  Cuisin  ;  Pierre  Beaurieux  ;  J.  Bri- 
CARD  ;  Pierre  Lanier  ;  Claude-Mathias  Gau- 
therot;  Léger  Jautrut;  N.  Honnet;  Pierre 
Moyard;  a.  Thoyer  :  Philippe. 


su 


GEZY. 


Dép.  Yonne.  Arr.  et  C""  Joigny. 

Gén.  Paris.  El.  Joigny.  Gren.  à  sel  Joigny.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1787.  —  279  feux. 

Contenance  du  territoire.  — 3.376  arpents  62  perches,  mesure  du  lieu  ; 
2.790  arpents  60  perches,  mesure  du  roi.  —  Superficie  actuelle.  — 
1.603  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1788. —  5.340  1.,  dont  2.480  pour  le  principal, 
1.585  pour  la  capitation  et  1.275  pour  les  impositions  accessoires.  — 
Vingtièmes  en  1787  :  1.820  1.  15  s.  6  d. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Jean-Baptiste 
Verrien,  Simon  Dubois,  Gaspard  Gillet  (*). 

Population  en  1790.  —  1.076  habitants  (2). 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des   habitants 
composant  le  Tiers  état  de  la  paroisse  de  Cézy. 

La  commune  de  la  paroisse  de  Cézj  s'unit  à  toute  la  Nation 
pour  supplier  Sa  Majesté  d'agréer  ses  très  humbles  remercie- 
ments pour  la  grâce  qu'Elle  daigne  lui  accorder  en  lui  permet- 
tant ses  représentations. 

Elle  ose  espérer  que  les  ministres  de  Sa  Majesté,  qui  coopèrent 
si  glorieusement  à  ses  vues  bienfaisantes,  voudront  bien  les 
prendre  en  considération  et  les  appuyer  de  leur  puissante  pro- 
tection. Ils  augmenteront  le  tribut  de  reconnaissance  qui  leur 
est  dû. 

CHAPITRE     PREMIER 

De  l'administration. 
Elle  demande  : 
1°.  —  Qu'il  soit  statué  par  une  loi  commune  atout  le  royaume 
que,  dans  tous  les  Etats,  soit  généraux,  soit  provinciaux,  et  dans 
toutes  les  assemblées  qui  seront  chargées  de  quelque  portion 

(^)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  2o,  n"  2). 

(=')  Sources.—  Population  en  1787,  Contenance  du  territoire,  Taille  et  Ving- 
tième :  et.  statis.,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  68);  —  Population  en  1790  :  et. 
gén.  delà  popul.  del'Yonne,  etc.,  i/bid.,  L.  276). 
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d'administration  publique,  les  trois  Ordres  auront  des  repré- 
sentants, et  que  ceux  du  Tiers  état  seront  en  nombre  égal  à 
ceux  des  deux  premiers  Ordres  réunis; 

2°.  —  Que  les  représentants  du  Tiers  ne  pourront  être  choisis 
que  dans  Tordre  du  Tiers; 

3°.  —  Qu'il  ne  pourra  être  fait  aucune  distinction  entre  les 
nobles  et  anoblis,  ou  du  moins  que  cette  distinction  ne  pourra 
tendre  à  faire  entrer  aucune  personne  jouissant  du  privilège  de 
la  noblesse  dans  la  représentation  du  Tiers; 

4°.  —  Que,  dans  toutes  les  délibérations  des  États  et  assem- 
blées susdites,  les  voix  seront  comptées  par  tête  et  non  par 
Ordre,  et  que  les  députés  du  Tiers  tiendront  pendant  toute  la 
tenue  des  États  la  même  position  que  les  deux  premiers  Ordres 
et  seront  placés  immédiatement  après  ; 

50.  —  Que  le  retour  périodique  desdits  Etats  généraux  aura 
lieu  au  moins  tous  les  six  ans,  et  que  le  renouvellement 
des  baux,  fermes  et  régies  sera  fait  par  eux  et  pendant  leur 
tenue; 

go.  _  Qu'aux  États  généraux  seuls  appartiendra  le  droit  de 
consentir  les  impôts,  d'après  le  règlement  et  la  fixation  qu'ils 
auront  faits  en  connaissance  de  cause  des  dépenses  et  besoins  de 
l'État  ; 

7°.  —  Qu'il  soit  établi  dans  les  pays  d'élection  des  États  à 
l'instar  de  ceux  de  la  province  du  Dauphiné; 

8°.  —  Que  lesdits  États  provinciaux  seront  chargés,  tant  par 
eux  que  par  leurs  représentants,  de  la  répartition  générale  et 
individuelle  de  tous  les  impôts  de  la  province,  sans  qu'aucun 
Ordre  ne  puisse  être  autorisé  à  s'imposer  particulièrement  ; 

9°.  —  Que  les  impôts  seront  supportés  indistinctement  par  les 
trois  Ordres  à  raison  de  leurs  facultés,  propriétés  et  possessions, 
dans  une  parfaite  égalité  et  proportion  ; 

10°,  —  Que  les  ordonnances  qui  excluent  le  Tiers  état  des 
grades  supérieurs  dans  le  militaire  soient  supprimés; 

11°. —  Qu'il  soit  suppléé  à  la  levée  des  milices  par  une  capita- 
tion  sur  chaque  garçon  en  état  de  servir,  depuis  l'âge  de  vingt 
ans  jusqu'à  celui  de  trente-six  ; 

12o,  —  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  poids  et  une  seule  mesure 
dans  le  royaume  et  une  seule  coutume  dans  chaque  province; 
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CHAPITRE   II. 

De  l'Église. 

1».  —  Que  les  archevêques,  évêques  et  autres  ecclésiastiques 
ne  puissent  posséder  qu'un  seul  bénéfice  chacun;  qu'ils  fassent 
une  résidence  continuelle  et  exacte  dans  le  lieu  de  leur  bénéfice; 

2°.  —  Que  tous  les  bénéfices  simples  sans  charge  d  âmes, 
ainsi  que  tous  les  monastères  rentes  autres  que  ceux  qui 
aident  les  curés  dans  les  fonctions  de  leur  ministère  ou  qui  sont 
préposés  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  soient  supprimés,  et  le 
revenu  de  leurs  biens  appliqué  tant  à  l'augmentation  des  por- 
tions congrues  des  curés  du  diocèse  qu'aux  réparations  des 
églises,  presbytères,  autres  œuvres  pies  et  institutions  d'utilité 
publique;  que  lesdites  portions  congrues  soient  fixées  pour  les 
curés  de  campagne  à  1.200  livres,  pour  ceux  des  villes  à  1.800 
livres,  et  pour  les  vicaires  moitié,  à  condition  qu'ils  ne  feront 
aucunes  quêtes  pour  leur  compte,  et  que  lesdits  curés,  vicaires 
et  tous  autres  ministres  de  l'Eglise  ne  pourront  prétendre  aux 
droits  casuels; 

3°.  —  Que  toutes  dîmes,  tant  ecclésiastiques  qu'inféodées, 
soient  supprimées  :  à  l'effet  de  quoi  les  curés  décimateurs 
pourront  opter  la  portion  congrue  qui  sera  fournie  du  revenu 
des  bénéfices  et  monastères  qui  seront  supprimés; 

4°.  —  Que  toutes  les  fêtes  de  l'année  soient  renvoyées  aux 
dimanches  qui  seront  seuls  chômés; 

5°. —  Que  les  droits  d'annates(^)  et  autres  perçus  par  la  cour  de 
Rome  soient  supprimés;  que  les  bulles  provisions  seront  don- 
nées par  le  Roi  ou  telles  personnes  qu'il  commettra,  et  qu'à 
l'égard  des  dispenses  ecclésiastiques  de  tous  les  degrés,  elles 
soient  accordées  par  les  évêques  diocésains  sans  autres  droits 
que  ceux  de  l'insinuation  ecclésiastique; 

CHAPITRE   III. 

De  la  Justice. 

1°.  —  Que  les  codes  civil  et  criminel,  rural  et  la  procédure 
soient  réformés  ; 


(^)  C'est-à-dire  le  droit  payé  au  pape  par  le  bénéficier  nouvellement  pourvu 
et  équivalant  le  plus  souvent  aux  revenus  du  bénéfice  pendant  la  première 
année. 
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i".  —  Que  les  justices  seigneuriales  soient  supprimées  ;  qu'il 
y  soit  seulement  établi  uncommissaire  qui  tiendra  la  main  à  la 
police  ; 

30.  —  Qu'il  soit  établi  des  présidiaux  dans  le  chef-lieu  en  for- 
mant des  arrondissements  d'un  certain  nombre  de  paroisses 
qui  y  porteront  leurs  causes  en  première  instance; 

4°.  -  Que  toutes  les  juridictions  d'attribution  et  d'excep- 
tion, ainsi  que  les  offices  municipaux  en  titre,  maîtrises  des 
eaux  et  forêts,  etc.,  soient  supprimées,  de  manière  qu'il  n'y  ait 
d'autres  juridictions  dans  le  royaume  que  les  présidiaux  et  les 
parlements  dont  les  ressorts  trop  étendus  pour  la  plupart  seront 
restreints; 

5".  —  Que  lesdits  présidiaux  et  parlements  seront  composés 
des  trois  Ordres  dans  la  proportion  de  deux  du  Tiers  sur  un  du 
Clergé  et  un  de  la  Noblesse  ; 

6".  —  Que  tous  les  privilèges  de  committimus  soient  sup- 
primés ; 

CHAPITRE   IV. 

Des  finances. 

1».  —  Qu'il  soit  établi  un  impôt  territorial  en  nature  cornme  le 
seul  moyen  d'éviter  tout  arbitraire,  et  une  imposition  sur  les 
maisons,  châteaux,  parcs,  jardins  et  autres  héritages  d'agré- 
ment, selon  les  classes  et  évaluations  qui  seront  déterminées, 
ainsi  qu'une  capitation  sur  les  négociants,  commerçants  et 
autres  personnes  qui  n'ont  point  de  propriétés  foncières,  eu 
égard  à  leur  état  et  mdustrie; 

2°.  —  Que  ces  impôts  soient  uniques,  s'il  est  possible,  mais 
que,  dans  le  cas  oîi  ils  ne  suffiraient  pas,  on  ne  laisse  subsister 
des  impôts  actuels  que  les  moins  onéreux  et  ceux  dont  la  per- 
ception est  la  moins  dispendieuse;  mais  que,  dans  tous  les  cas, 
le  commerce  du  vin,  du  sel  et  du  tabac  soit  libre  ; 

3°.  —  Que  les  droits  de  contrôle  et  d'insinuation  soient  sim- 
plifiés, réduits  et  mis  à  portée  d'être  connus  de  tout  le  monde; 
que  les  droits  de  centième  denier  en  ligne  collatérale  soient  sup- 
primés, ainsi  que  les  droits  de  franc-fief; 

CHAPITRE  V. 

Droits  seigneuriaux. 
M.i'îi.  -7  Que  l'allodialité  sera  rétablie  dans  les  coutumes  qui  en 
ont  les  dispositions,   et  notamment  dans  celle  de   Troyes  qui 
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régit  cette  paroisse,  cette  allodialité  ayant  été  attaquée  dans 
différentes  paroisses  de  la  province;  que,  dans  lesdites  coutumes 
où  il  n'est  dû  au  seigneur  que  des  déclarations  sèches,  elles 
soient  à  ses  frais;  qu'à  Tégard  des  coutumes  censuelles  ces 
droits  soient  rétablis  sur  l'ancien  pied  de  cinq  sols  pour  le 
premier  article  et  de  deux  sols  six  deniers  pour  les  autres,  l'expé- 
dition aux  frais  du  seigneur;  qu'en  conséquence  les  lettres 
patentes  du  20  août  178()  sur  les  taxes  des  commissaires  à 
terrier  soient  retirées  ; 

2o.  —  Que  les  minages  ('j  et  tous  les  droits  sur  les  grains 
soient  supprimés; 

3°.  —  Que  toutes  les  banalités  de  pressoirs,  moulins,  fours 
banaux,  etc.,  soient  supprimées; 

4°.  —  Que,  conformément  aux  ordonnances,  les  gardes-fores- 
tiers et  de  chasse  ne  puissent  porter  de  fusil  ni  même  autres 
armes  à  feu,  mais  seulement  des  hallebardes,  et  que  l'arrêt 
du  Parlement  relatif  au  gibier  sera  réformé; 

5».  —  Qu'il  soit  permis  à  tout  propriétaire  de  se  servir  des 
eaux  qui  coulent  le  long  de  ses  héritages  pour  l'irrigation  ou 
autres  usages  d'utilité,  sans  pouvoir  toutefois  en  détourner  le 
cours  et  préjudicieraux  droits  d'autrui. 

CHAPITRE  VI. 

Des  objets  particuliers  à  la  paroisse  de  Cézy. 

1°.  —  Que  les  biens  communaux  usurpés  par  les  seigneurs  et 
les  particuliers  soient  restitués; 

2°.  —  Que  le  tarif  des  places  des  coches  d'eau,  nouvellement 
augmentés,  soient  réduits  à  l'ancien  pied,  cette  voiture  étant  la 
seule  propre  aux  malheureux  et  aux  nourrices,  et  qu'il  soit  fait 
de  nouveaux  règlements  pour  le  meilleur  service  du  public  par 
les  diligences,  carrosses  et  carrioles; 

3".  —  Qu'attendu  que  la  paroisse  de  Cézy  n'est  qu'un  village 
ou  tout  au  plus  qu'un  bourg  non  fermé,  il  soit  exempt  des  droits 
d'entrée,  d'inventaires  et  journalières  (sic),  ni  sujet  aux  visites 
que  s'y  permettent  les  employés  arbitrairement  et  à  toutes  réqui- 
sitions, ce  qui  est  contraire  à  la  tranquillité  publique  ; 

(1)  Le  droit  de  minage  était  perçu  par  le  seigneur  pour  le  mesurage  des 
blés  ou  des  vins  vendus  dans  sa  seigneurie. 
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4°.  —  Qu'attendu  que  le  ruisseau  de  Saint- Vrain  (^)  a  été  cons- 
truit par  les  marchands  de  bois  pour  leur  utilité  particulière,  ils 
soient  tenus  de  faire  construire  un  pont  en  pierre  dans  la  partie 
dudit  ruisseau  proche  le  village  de  Cézy,  à  l'endroit  du  chemin 
de  communication  dudit  lieu  avec  les  hameaux  de  Thèmes  (2)  et 
Vauguilain  (^),pour  prévenir  les  accidents  qui  arrivent  fréquem- 
ment lors  du  flottage  des  bois  et  du  débordement  des  eaux,  et 
ce,  aux  lieu  et  place  du  petit  pont  de  bois  qu'ils  y  entretiennent 
et  qui  ne  peut  servir  qu'aux  gens  de  pied  et  non  aux  voitures; 

50.  —  Qu'attendu  que  la  paroisse  de  Cézy  est  au  dessous  du 
pont  de  Joigny,  dans  la  distance  d'une  lieue  environ,  elle  soit 
exempte  de  l'écu  qui  se  paie  pour  les  vins  qui  passent  dessus  et 
dessous  le  pont  de  ladite  ville  de  Joigny  par  chaque  muid, 
d'autant  que  les  vins  de  ladite  paroisse  de  Cézy  ne  sont  dans 
le  cas  de  passer  dessus  ni  dessous  ledit  pont. 

Fait  à  Cézy  le  15  mars  1789. 

Suivent  3i  signatures  :  B.  Courtillier;  J.Verrien;  Lecomte;  Fillot, 
syndic;  E.  Conat;  Gillet;  Quillet;  Ber- 
thelût;  E.  Popon;  J.  Bouchet;  Vincent 
Popon;  e.  Lajoye;  Protat;  Loup  Lajoye  ; 
J.  Billon;  g.  Guinot;  Edme  Bouchet^  Jean 
Fillot;  Gillot  ;  Honoré  Lecomte;  Dubois; 
Bardot;  Foussé;  P.  Gaudot  (?)  ;  Protat; 
Arreste;  Patinon;  Rousseau;  S.  Laméde; 
Courtillier;  Morin,  procureur  fiscal. 


CHACENAY. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  Con  Essoyes. 

Gén.  Châlons.  EL  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  51  feux,  dont  un  jouissant  des  droits  de  la 
noblesse,  239  habitants. 

Seigneur.  —  M.  de  Plancy. 

Contenance  du  territoire.  —  698  arpents,  mesure  de  Paris.  — 
—  Superficie  actuelle.  —-780  hectares. 


(1)  Ruisseau  qui   prend   sa  source  dans  la  forêt  de  Merry-la-Vallée  et  se 
jette  dans  l'Yonne,  rive  gauche,  à  Cézy. 

(2)  Dép.  Yonne,  arr.  et  c"  Joign3%  cn^  Cézy. 

^i  Dép.  Yonne,  arr.  Joigny,  c""  et  cn«  Saint-Julien-du-Sault. 
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Taille  de  la  paroisse  en  4780.  —  974  1.,  dont  400  pour  le  principal 
ii83  pour  la  capitation  et  291  pour  le  quartier  d'hiver. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  h 
15  mars  (').  —  Députés  :  Pierre  Brunet  et  Jean  Paisillier  {^). 

Population  en  1790.  —  230  habitants  (3). 


Cahier  de  doléances  et  remontrances  de  la  paroisse  de  Chacenay 
aux  Etats  généraux  assemblés  ('*). 

Pour  se  conformer  à  l'édit  du  Roi  du  24  janvier  dernier 
portant  convocation  des  États  généraux  et  députation  à  ces- 
dits  États,  la  paroisse  de  Chacenay,  empressée  de  montrer  à 
son  Souverain  la  plus  vive  reconnaissance  de  ce  bienfait  si 
désiré  et  qui  tend  à  alléger  son  peuple  des  impôts  onéreux  et 
accablants  dont  il  est  surchargé,  expose  avec  confiance  ses 
doléances  et  remontrances,  suivant  l'ordre  qu'elle  en  a  reçu, 
étant  assemblée  à  la  manière  qui  lui  a  été  prescrite. 

1".  —  Pour  donner  une  juste  idée  de  son  sol  et  nature  (s),  il 
suffit  de  dire  qu'elle  est  située  dans  un  terrain  fort  aride  et 
presque  sans  culture  ;  que  le  peu  qu'on  y  cultive  n'est  propre 
qu'à  produire  quelque  peu  de  méteil,  seigle  et  autres  menus 
grains,  le  tout  en  petite  quantité.  Encore  n'est-ce  qu'après 
beaucoup  de  culture  et  d'engrais.  Que,  cependant,  elle  se  voit 
cotée  comme  un  terrain  fertile  et  d'un  bon  rapport.  Enfin,  pour 
en  donner  un  tableau  bien  réel,  il  suffit  de  dire  qu'un  particulier, 
qui  ne  peut  par  lui-même  faire  valoir  le  peu  de  fonds  qu'il 
possède,  est  obligé  de  donner  deux  portions  pour  en  faire 
cultiver  une  troisième  ;  encore  est-il  obligé  d'en  fournir  la 
semence. 

Elle  possède,  en  outre,  quelques  vignes  qui  sont  d'un  si  faible 


(1)  Voir  le  cahier,  in  fine. 

C^j  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1773  :  et.  statist.  des  habitants,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  488  ;  —  Seigneur,  Jbid.,  C.  481};  —  Taille  :  et.  de  répartem. 
de  la  ttrille,  etc.,  Ibid.,  C.  269  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act. 
etindiv.,  etc.,   Ibid.,  Lm.  8  bi. 

(*)  En  marge  de  la  première  page,  on  ht  :  Ces  présentes  doléances  con- 
tenant une  feuille  et  demi-feuille  ont  été  cotées  et  paraphées  par  première 
et  dernière  de  nous  Antoine  Aubert,  lieutenant  au  bailliage  de  Chacenay, 
ce  jourd'hui  i5  mars  1789.  Signé  :  Aubert. 

(^;  Le  texte  primitif  portait  :  de  son  sol  et  de  sa  situation. 
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rapport  que  le  possesseur  se  croit  fort  heureux  de  pouvoir 
affermer  ses  vignes  à  raison  de  huit  livres  par  arpent,  tant  son 
terrain,  qui  n'a  pu  être  soumis  au  défrichement  du  laboureur 
zélé  et  intrigant,  est  sec  et  aride.  Que  les  vins  étant  de  si 
petite  qualité  ne  se  vendent  presque  jamais  sur  les  lieux,  ce 
qui  met  les  habitants  dans  le  cas  de  les  faire  conduire  aux 
Elaps(?);  et  qu'ils  se  plaignent  de  ce  que,  portant  ces  vins  en 
déclaration  au  bureau  des  aides,  le  buraliste  en  force  le  prix,  en 
sorte  qu'ils  sont  obligés,  pour  avoir  des  congés,  de  les  déclarer 
[d'un]  plus  haut  prix  qu'ils  ne  l'ont  vendu,  ce  qui  leur  fait  un 
tort  réel  par  la  raison  qu'ils  sont  obligés  de  payer  le  droit  de 
gros  et  les  dix  sols  pour  livre  du  surplus  de  lexcédant  du  prix 
qu'ils  ne  le  vendent.  Ce  qui  fait  qu'une  fois  que  le  propriétaire 
a  payé  la  taille,  dixième,  vingtième,  capitation  et  sols  pour 
livre,  il  ne  lui  reste  presque  plus  rien.  Voilà  donc  le  plus  beau 
et  le  plus  réel  de  ses  revenus  employé  à  ces  subsides.  Encore, 
si  les  moyens  que  l'on  emploie  pour  les  exiger  ne  lui  devenaient 
pas  souvent  aussi  onéreux  que  la  redevance  réelle. 

Il  est  donc  à  désirer,  pour  cette  malheureuse  paroisse,  qu'on 
veuille  bien  s'occuper,  pour  remplacer  tous  les  impôts  dontelle 
est  surchargée,  de  trouver  un  moyen  moins  onéreux  et  qui  lui 
convienne  :  tel  serait  un  impôt  prélevé  en  nature  sur  tous  les 
fonds. 

2».  —  Qu'on  voulût  bien  encore  s'occuper  de  substituer  aux 
droits  d'aides,  aussi  accablants  qu'onéreux,  un  impôt  qui 
n'exposerait  plus  le  malheureux  cultivateur  à  être  sans  cesse 
exposé  à  perdre  tout  son  avoir  par  des  vexations  (*)  d'une 
multitude  trop  nombreuse  d'employés  qui,  sous  la  plus  petite 
apparence  de  fraude  ou  de  négligence,  vont  lui  susciter  une 
malheureuse  affaire  ;  et,  quoique  de  très  bonne  conscience,  il 
va  être  censé  un  fripon  qui  veut  éluder  un  juste  droit.  Oh  ! 
combien  de  réclamations  cette  petite  paroisse  n'a-t-elle  pas  à 
faire  à  ce  sujet  !  Elle  espère  qu'elle  ne  sera  plus  obligée  de 
payer  près  de  six  livres  pour  obtenir  une  permission  de  vendre 
ou  de  boire  un  muid  de  vin  ;  à  peine  lui  accorde-t-on  sans  impôt  ■ 
ce  qui  lui  est  de  pure  nécessité,  et  le  plus  petit  excédant  est 
censé  vente. 

[3°]. —  Elle  désirerait  encore  que  le  sel,  qui  lui  [est]  un  objet  de 

(*)  Ce  mot  a  remplacé  le  mot  fraudes. 
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la  première  nécessité,  lui  devînt  moins  coûteux  et  plus  lucratif 
à  l'État,  soit  en  le  rendant  marchand,  soit  en  trouvant  un 
moyen  moins  dispendieux  de  le  distribuer  au  peuple,  ce  qui  ne 
peut  être  que  par  la  destruction  des  gabelles. 

[4°].  —  La  petite  paroisse  de  Chacenay,  quoiqu'éloignée  des 
routes  et  absolument  privée  de  tout  commerce  par  la  difficulté 
de  faire  transporter  ses  denrées,  se  trouve  surchargée  d'impôts 
pour  l'entretien  des  routes  et  façon  de  nouveaux  chemins 
sans  pouvoir  en  profiter  ;  et  elle  réclame  que  le  Tiers  état  est 
tout  seul  à  supporter  ces  impôts,  que  cependant  il  n'est  pas  le 
seul  qui  en  profite,  que  c'est  plutôt  aux  riches  et  aux  nobles  à 
les  supporter  au  moins  à  une  juste  proportion. 

[5°].  —  Elle  réclame  encore  ces  belles  forêts  qu'elle  voit 
enlever  et  employer  à  des  objets  de  pur  agrément  tels  que  de 
belles  verreries  qui  consument  un  bois  immense,  ce  qui  fait  que 
le  bois  qu'elle  payait  à  une  juste  valeur,  est  devenu  d'un  prix 
qui  le  met  dans  l'impuissance  de  s'en  pourvoir  pour  des  objets 
de  pure  nécessité,  heureuse  si  comme  autrefois  elle  possédait 
encore  des  communes  où  elle  allait  chercher  son  chauffage,  ses 
bois  de  charpente  et  autres.  Mais  un  seigneur  tyran  de  ses 
vassaux  se  les  a  su  approprier,  la  voyant  dans  l'impuissance  de 
pouvoir  l'en  empêcher,  quoiqu'elle  eût  de  très  bons  titres.  Mais 
son  malheur  est  qu'elle  a  toujours  été  pauvre,  et  que  ce  n'est 
qu'à  prix  d'argent  qu'on  recouvre  son  droit.  Où  est  donc 
aujourd'hui  cette  équité  qui  faisait  l'apanage  de  la  justice,  et 
jusqu'à  quand  sera-t-elle  rendue  et  sacrifiée  au  gré  d'un  sei- 
gneur, d'un  ami  ou  d'un  intérêt  quelquefois  personnel  ?  Sera-t-on 
toujours  obligé,  pour  une  modique  somme,  de  payer  des  frais 
qui  l'outrepassent  beaucoup? 

[6"].  —  Chacenay  a  encore  à  représenter  qu'outre  les  subsides 
dont  elle  a  parlé  ci-devant,  elle  se  trouve  forcée  de  payer  à  son 
seigneur  des  droits  de  corvée,  lods  et  ventes,  droits  de  feu  et 
de  banalité,  ce  qui  souvent  la  réduit  à  la  dernière  indigence  ; 
que  son  seigneur,  loin  d'alléger  son  joug,  cherche  souvent  à 
l'aggraver  en  lui  enlevant  ses  droits  de  pâturage  pour  ses  bes- 
tiaux, ce  qui  le  met  dans  l'absolue  nécessité  de  ne  faire  aucun 
nourri  ;  qu'il  est  tous  les  jours  exposé  à  se  voir  prendre  ses 
possessions  pour  satisfaire  ses  plaisirs  par  des  plantations  de 
garennes,  remises  propres  à  retirer  son  gibier  qui  est  d'une  si 
grande  abondance  qu'il  est  obligé  de  les  faire  planter  de   vingt 
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arpents  en  vingt  arpents  de  distance.  Il  est  impossible  de 
donner  une  juste  idée  des  dommages  de  cette  multitude  innom- 
brable de  gibier  qui,  non  content  de  ravager  ses  champs,  vient 
encore  jusque  dans  son  potager  lui  manger  tous  ses  légumes, 
seule  ressource  souvent  qui  lui  reste.  Ah  !  que  ne  lui  est-il 
permis  de  le  détruire!  Mais  non.  Il  faut  encore  que  quelque 
malheureux  à  qui  la  patience  échappe  soit  surpris  et  condamné 
à  une  amende  de  cent  livres. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  justes  remontrances  et  doléances 
de  la  petite  paroisse  de  Chacenay  qui,  loin  de  vouloir  se  sous- 
traire à  subvenir  aux  besoins  du  Monarque  et  de  l'Etat,  sera 
toujours  disposée  à  se  sacrifier  pour  soutenir  l'un  et  l'autre. 
Elle  demande  donc  qu'on  lui  fasse  un  juste  droit  et  que,  par  un 
impôt  proportionné  et  qui  lui  convienne,  elle  se  trouve  toujours 
à  même  de  prouver  son  obéissance  et  sa  fidélité. 

Fait  et  arrêté  à  ladite  assemblée  ce  15  mars  1789.  Et  ont 
signé  : 

Suivent  27  signatures  :  P.  Ribault;  E.Robin;  N.Ribault;  E.  Dous- 
sot;  Jacques  Degoy;  F.  Ribaui.t;  P.  Graix; 
J.-B.  Degoy;  Renard;  Jean  Ruotte  ;  L. 
Bonnemain;  Bonnemain;  J.  Robin;  P.  Brunet; 
G.  PoLiN;  H.  Arnout;  Ghamerois;  F.  Ghar- 
DiN  ;  Ribault  ;  L.  Cottenet  ;  J.  Paisillier  ; 
Prouilly  ;  J.  Brévost  ;  Jean  Sonnard  ; 
Mascler  ;  NuciOT  ;  Aubert. 


GHAMOY. 


Dép.  Aube,  Arr.  Troyes.  Con  Ervy. 

Gén.  Ghâlons.  El.  et  Dioc.  1  royes. 

Population  en  1788.—  216  feux,  dont  193  feux  au  village  de  Ghamoy, 
18  feux  au  hameau  de  Voivre,  4  feux  au  hameau  de  Forét-Chenu  pour 
la  partie  qui  dépend  de  Ghamoy  (l'autre  dépend  de  Saint-Phal).  un  feu 
à  la  ferme  de  Vaumoncœur  qui  dépend  du  prieuré  de   F'ranchevault. 

Seigneur.  —  Le  marquis  de  Ghamoy,  colonel  de  cavalerie. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.671  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  —  3.892  1.6  s.  pour  la  taille,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille  :  3  a.  3, 8  de  denier; 
marc  des  accessoires  :  32  s.  7  d.  3/8.  —  Vingtièmes,  1.605  1.  19  s.  5  d. 
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Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  François  Portier 
l'aîné,  bourgeois;  Jean-Nicolas  Garnier,  '  sergent-priseur  ;  Jean-Baptiste 
Gauthier  (<)• 

Population  en  1790.  —  929  habitants  (^). 


Cahier  des  doléances  de  la  municipalité  de  Chamoy, 
généralité  de  Châlons,  élection  et  bailliage  de.Troyes  (3). 

Art.  l^^  —  La  taille  payée  par  les  habitants  de  Chamoy 
emporte  la  m.oitié  du  revenu  réel  (*).  —  La  taille  que  paient  les 
habitants  de  Chamoy  est  trop  considérable  à  raison  de  la  nature 
de  leurs  propriétés  et  des  exploitations  qu'ils  peuvent  faire. 
Leur  terrain,  situé  au  midi,  est  humide,  marécageux.,  ce  qui 
empêche,  dans  les  années  pluvieuses,  d'ensemencer  les  terres 
qui  ont  reçu  tous  leurs  labours.  La  plus  grande  partie  du  finage 
situé  au  nord,  à  partir  du  grand  chemin  d'Auxerre,est  de  craie, 
pleine  de  cailloux,  montagneuse  et  si  aride  qu'il  en  reste  beau- 
coup en  friches.  Le  peu  qu'on  en  fait  valoir  est  imposé  sur  les 
propriétaires-cultivateurs  à  un  trop  grand  taux,  et  le  marc  de 
la  taille  en  général,  joint  aux  vingtièmes  et  accessoires,  emporte 
la  moitié  du  revenu  réel. 

Art.  2.  —  Les  vingtièm.es  sont  trop  considérables  à  raison  de 
la  difficulté  ou  des  frais  considérables  p)Our  l'exportation  des 
denrées.  —  En  faisant  le  rôle  des  vingtièmes,  les  contrôleurs  de 
ces  impositions  n'ont  pas  eu  assez  d'égards  aux  charges  d'entre- 
tien des  maisons,  à  leur  mauvaise  construction,  à  la  modicité 
de  leur  espace  et  du  terrain  qui  les  environne.  Comme  elles  sont 
presque  toutes  couvertes  en  paille,  elles  sont  exposées  aux 
incendies.  Le  travail  du  contrôleur  a  occasionné  une  augmenta- 
tation  considérable  dans  cet  impôt  qui  surcharge  la  paroisse  en 
ce  que,  les  chemins  de  Troyes  ou  d'Ervy  étant  impraticables 


(1)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
'J'royts.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(-)  Sources.  —  Population  en  1788  et  Seigneur  :  et.  de  la  populat.,  etc.. 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  1288)  :  —  Taille  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  comm.  de 
de  l'élect.  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171);  —  Population  en  1700  :  et.  de  la 
popul.  act.et  indiv.,  etc.  {Ibid,  L  m.  8  b). 

(^)  Ce  cahier  a  servi  de  modèle  à  ceux  des  paroisses  de  Crésantignes,  Fa_ys, 
Javernant,  Jeugny,  Machy  et  Saint-Phal.  Il  est  coté  par  chaque  page  et 
paraphé  ne  varietur  à  la  dernière  par  .\uger. 

(•*)  Les  analyses  qui  précèdent  les  articles  sont  en  marge  du  cahier. 
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aussitôt  qu'il  est  tombé  de  la  pluie,  les  habitants  sont  privés  de 
la  ressource  qu'ils  trouvent  dans  le  débit  de  leurs  denrées  qui 
seules  peuvent  fournir  de  l'argent  pour  payer  la  taille  et  les 
vingtièmes. 

Art.  3.  — Les  habitants  paient  un  sixième  de  leur  taille  pour 
leur  contribution  à  la  corvée  et  sont  encore  obligés  à  un  travail 
égal  au  moins  en  valeur  à  la  première  imposition,  de  sorte 
qu'ils  paient  deux  fois  la  corvée,  d'abord  en  argent,  ensuite  en 
travail.  —  Les  habitants  paient  un  sixième  en  sus  du  montant 
de  leur  taille  pour  tenir  lieu  de  leur  contribution  à  la  corvée.  Ils 
ont  le  plus  grand  sujet  de  doléances  à  cet  égard.  Lorsqu'on  a 
entrepris  de  rétablir  la  route  d'Auxerre  à  Troyes,  ils  espéraient 
que  cette  route  passerait  sur  leur  finage  et  servirait  à  la  traite 
de  leurs  denrées  et  des  productions  de  vins,  bois,  chanvre,  qui 
croissent  sur  leur  terrain.  Ils  ont  eu  le  chagrin  de  voir  que  l'on 
changeait  le  chemin  pour  le  faire  passer  par  Bouilly,  Javernant 
et  Sommeval,  dans  des  terrains  remplis  de  montagnes,  peu 
habités,  et  qui,  parleur  situation,  sontpeususceptiblesà  l'expor- 
tation du  bois  qui  environne  Chamoy.  Éloignés  de  plus  en  plus 
de  la  route  par  ce  nouvel  arrangement,  ils  se  croient  dans 
l'impossibilité  de  transporter  leurs  productions,  et  forcés  cepen- 
dant de  payer  leurs  contributions  à  la  corvée,  sans  pouvoir  en 
profiter,  au  lieu  que,  si  le  chemin  d'Auxerre,  aussi  ancien  que  la 
Champagne,  distribué,  tracé  et  même  construit  par  les  Romains 
lors  de  leur  entrée  dans  les  Gaules,  était  continué,  il  faciliterait  la 
traite  des  denrées,  celle  des  bois  pour  la  provision  de  Troyes,  et 
des  vendanges  que  produisent  les  vignes  appartenant  aux  habi- 
tants de  Troyes,  situées  sur  Chamoy,  Saint-Phal,  Crésantignes, 
Màchy,Saint-Jean-de-Bonneval,  Javernant  et  même  de  Bouilly, 
ces  deux  derniers  villages  étant  sur  la  route  ancienne  outrèslimi  - 
trophes(i).  Outre  cet  avantage,  le  pays  y  trouverait  une  commu- 
nication plus  aisée  entre  Tonnerre  et  Troyes. 


(^)  11  s'agit  ici,  vraisemblablement,  de  la  roule  de  Troyes  à  Tonnerre  par 
Pontblin.  Ce  chemin,  qui  porte  dans  certaines  communes  le  nom  de  Grand 
Chemin  de  Troyes  à  Tonnerre,  quitte  la  voie  d'Auxerre  vers  Aubeterre 
^^'illery;,  puis  traverse  le  bois  du  Perchois  et  le  ruisseau  de  l'Armance  à 
Pontblin.  De  ce  point  s'étalent  en  éventail  quatre  voies  que  l'on  a  qualifiées 
de  voies  romaines  :  la  première  conduit  vers  Chaource  en  touchant 
le  territoire  'de  Fargues,  se  dirige  vers  la  ferme  de  Malassise,  puis  de  là 
prendrait  la  direction  de  Vertaut  (Vertilium);  la  deuxième  traverse  les 
territoires    de    Cussangy,    Chesley,    Éto.urvy,    Villiers-le-Bois,     Arihonuciy 
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Art.  4.  —  Monopoles  exercés  pour  les  droits  d'aides.  Com- 
bien il  serait  avantageux  de  convertir  ce  droit  en  un  autre 
moins  dispendieux.  —  Les  habitants  de  la  campagne  con- 
naissent peu  les  lois  bursales,  les  fermiers  des  droits  du 
roi  les  connaissent  parfaitement  et  les  savent  interpréter  à 
leur  profit.  Les  droits  d'aides  sont  dans  ce  cas.  Outre  les 
taille,  capitation,  vingtièmes  et  autres  charges  que  sup- 
portent les  habitants  de  Chamoy,  ils  sont  encore  sujets  aux 
droits  d'aides  :  un  père  de  famille  est  taxé  pour  ce  qu'il  doit 
boire,  et,  si  la  nécessité  l'oblige  d'en  boire  davantage,  il  est 
sujet  à  ce  qu'on  appelle  gros  manquant  ou  à  payer  le  trop  bu  ; 
en  cas  de  perte  de  vin  ou  d'erreur  dans  la  déclaration  faite  au 
fermier,  le  propriétaire  est  condamné  à  une  amende.  Tous  ces 
monopoles  ne  sont  pas  connus  du  Souverain  qui  veut  le  bon- 
heur de  ses  sujets  et  qui  ne  le  fait  pas  parce  qu'il  est  environné 
de  gens  intéressés  à  lui  cacher  les  malheurs  de  son  peuple. 
Il  serait  heureux  que  ce  droit  fût  supprimé  et  converti  en  un 
autre  droit  moins  dispendieux  pour  les  frais  de  régie  ;  cela  anéan- 
tirait en  France  400.000  sangsues  et  le  Roi  n'en  retirerait  pas 
moins. 

Art.  5.  —  Abus  et  vexations  dans  le  droit  de  contrôle,  centième 
denier,  etc.  —  Un  droit  aussi  onéreux  et  aussi  vexatoire.  c'est 
le  droit  de  contrôle,  insinuation,  centième  denier  dont  l'exten- 
sion se  multiplie  tous  les  jours  à  l'infini  au  gré  du  fermier  qui 
suppose  des  gens  à"  lui  pour  faire  juger  des  questions  utiles  à 
son  profit.  Un  habitant  de  la  campagne  aura  une  succession 
collatérale,  il  ignore  souvent  qu'il  doit  un  droit  de  centième 
denier  pour  les  immeubles  qui  lui  sont  échus;  si  dans  le  délai  il 
ne  paie  point  ce  droit,  alors  le  fermier  décerne  une  contrainte 
arbitraire  et  souvent  fait  payer  le  débiteur  beaucoup  plus  qu'il 
ne  doit  réellement.  Dans  cette  partie  d'administration,  le  fermier 
est  juge  et  partie.  Ce  sont  des  abus  et  des  vexations  qui  méritent 
la  plus  grande  attention  pour  les  faire  réformer. 

Art.  ().  —  Abus  à  réformer  dcms  Cadministration  de  la  jus- 
tice pour  les  gens  de  la  campagne.  —  Un   autre  abus,  et  qui 


/Yonne),  et  se  rendrait  à  \'ertaut  ;  la  troisième  Iraverse  les  territoires  de 
Turgy,  Vanlaj,  Bernon,  Prusy  et  le  village  de  Coussegrey,  et  se  poursuit 
vers  Tonnerre;  la  quatrième  touchait  à  l^ontblin  et  se  dirigeait  vers 
Saint-Florentin  ou  Ervy.  (Boutiot  et  Socard,  Diction,  topog.  de  l'Aube, 
introd.,  p.  XV,  et  p.  Kjo-191). 
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forme  une  des  doléances  les  plus  intéressantes,  c'est  la  réforme 
des  frais  de  justice.  L'ignorance  des  gens  de  la  campagne  les 
expose  à  être  victimes  de  ces  abus.  L'avidité  des  procureurs 
des  villes  leur  suggère  tous  les  moyens  d'attirer  les  affaires  dans 
les  tribunaux  où  ils  occupent,  et  distrait  de  leurs  occupations 
les  malheureux  habitants  de  la  campagne  qui  perdent  beaucoup 
de  temps  dans  les  différents  voyages  occasionnés  par  les 
lenteurs  et  les  retards  de  la  justice.  Il  serait  donc  à  désirer  que 
le  Souverain,  par  des  lois  fixes  et  invariables,  attribuât  aux 
juges  des  lieux  où  demeurent  les  justiciables  le  droit  de  juger 
sans  appel  et,  après  une  remise  au  plus  de  la  cause,  les  affaires 
au  dessous  de  cent  livres. 

Les  juges  et  consuls  des  villes  devraient  aussi,  pour  les 
affaires  de  leur  compétence,  pouvoir  juger  sans  appel  jusqu'à 
mille  livres,  et  les  bailliages  et  présidiaux  jusqu'à  trois  ou  quatre 
mille,  parce  que  les  frais  et  dépenses  de  voyage  excèdent  tou- 
jours la  somme  contestée . 

Art.  7.  —  Les  curés  seuls  devraient  être  décimateurs  dans  les 
paroisses  de  la  campagne.  Le  bien  ciui  résulterait  de  cette 
réforme.  -  Il  serait  bien  nécessaire  pour  les  curés,  qui  portent 
le  poids  du  jour  et  de  la  chaleur  et  sont  sans  cesse  occupés  des 
besoins  spirituels  et  temporels  de  leur  paroisse,  [qu'ils]  jouissent 
seuls  des  dîmes  et  ne  vissent  pas  des  abbés  ou  des  prieurs  re- 
cueillir sans  rien  faire  le  fruit  de  leur  travail  et  se  contenter  de  leur 
donner  une  portion  congrue.  Comment,  avec  un  revenu  aussi 
modique,  pouvoir  vivre  d'une  manière  convenable  à  la  dignité 
du  ministère  et  soulager  les  pauvres  d'une  paroisse  considé- 
rable ?  Les  curés  alors  sont  obligés  de  recourir  aux  droits  du 
casuel,  ressource  aussi  affligeante  pour  leur  cœur  sensible  que 
douloureuse  pour  la  veuve  et  l'orphelin  qui,  en  perdant  son 
époux  ou  son  père,  perdent  encore  le  dernier  fruit  de  ses  peines 
et  de  ses  travaux.  Un  des  grands  abus  qui  résulte  de  cette  admi- 
nistration qui  nourrit  et  engraisse  de  pieux  fainéants  et  laisse 
dans  la  disette  le  pasteur  vigilant  et  infatigable,  c'est  que  la 
plupart  des  diocèses  manquent  de  ministres  pour  le  service  des 
paroisses  de  la  campagne,  ce  qui  oblige  bien  des  curés  de  biner 
les  dimanches  et  les  fêtes.  Le  seul  moyen  de  remettre  le  minis- 
tère pastoral  en  honneur,  ce  serait  de  supprimer  une  partie  des 
chapitres  inutiles  dans  les  villes,  et  de  répartir  leurs  revenus 
sur  les  curés  et  vicaires  congruistes  dans    les  paroisses  où  la 
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levée  des  dîmes  ne  suffirait  pas  pour  fournir  une  subsistance 
honnête  et  aisée. 

Art.  8.  —  Réforme  à  faire  dans  la  gabelle.  La  vente  et  con- 
sommation du  sel  devraient  être  libres.  —  On  ne  connaît  point 
à  Chamoy  le  faux-saunage  ;  on  est  trop  éloigné  des  endroits  où 
se  fait  cette  contrebande.  On  n'est  pas  moins  obligé  de  prendre 
du  sel  à  raison  d'un  minot  par  quatorze  personnes.  C'est  un 
procédé  dur,  pour  ne  pas  dire  injuste,  de  forcer  des  particuliers, 
qui  souvent  n'ont  pas  de  pain  pour  eux  et  leur  famille,  à  prendre 
à  la  fois  une  grande  quantité  de  sel,  tandis  qu'il  y  a  des  bureaux 
de  regrat  établis  pour  procurer  au  pauvre  une  distribution  par- 
tielle et  proportionnée  à  ses  facultés.  Il  serait  donc  juste  de 
laisser  libres  la  vente  et  la  consommation  du  sel. 

Art.  9.  —  Abus  à  réformer  dans  le  tirage  de  la  milice.  —  Le 
tirage  de  la  milice  emporte,  dans  les  temps  de  guerre,  les 
meilleurs  enfants  des  cultivateurs.  Les  miliciens  que  fournissent 
l'es  villes  par  la  voie  du  sort  sont  souvent  des  étrangers  et  gens 
sans  aveu  qui  s'évadent  dans  l'année  et  emportent  la  petite  con- 
tribution que  leur  produit  la  générosité  des  jeunes  gens  qui 
tirent  à  la  milice.  Il  résulte  de  là  que  les  remplacements  de 
miliciens  sont  plus  nombreux  et  tombent  toujours  sur  la  cam- 
pagne en  temps  de  paix.  C'est  un  mal  léger;  mais,  en  temps  de 
guerre,  les  miliciens  sont  obligés  de  rejoindre  leur  armée  ;  leur 
absence  ôte  des  bras  pour  la  culture  de  la  terre  et  expose  les 
laboureurs  à  payer  des  bras  étrangers  pour  les  servir. 

Art.  10.  —  Résume  général.  —  Les  habitants  de  la  campagne 
sont  peu  en  état  de  proposer  au  gouvernement  des  moyens 
d'amélioration  et  de  ressources  dans  la  position  actuelle  des 
affaires  du  royaume.  Cependant,  ce  que  les  habitants  de  Chamoy 
vont  proposer  selon  leurs  faibles  lumières,  ils  le  soumettent  aux 
réflexions  de  l'assemblée  du  bailliage  de  Troyes.  Ils  se  regar- 
deront comme  très  heureux  si  on  peut  leur  savoir  gré  de  leur 
bonne  volonté  et  de  la  pureté  de  leurs  intentions. 

Ils  regardent  la  taille,  la  capitation,  les  vingtièmes  et  les  droits 
d'aides  comme  des  impositions  qu'on  peut  supprimer  et  rem- 
placer comme  ils  vont  le  proposer. 

La  taille  porte  sur  les  propriétaires  et  sur  le  commerce  de  la 
campagne.  La  propriété  doit  être  imposée;  mais  le  commerce 
d'exploitation  et  le  commerce  de  la  denrée  sont  liés  intimement 
l'un  à  l'autre,  et  l'impôt  sur  cette  partie  augmente  la  denrée  de 
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première  nécessité,  puisque  le  blé  et  le  vin  font  presque  [la] 
totalité  du  commerce  des  gens  de  la  campagne. 

La  capitation  est  un  impôt  qui  par  son  titre  seul  est  odieux, 
puisqu'il  fait  payer  l'impôt  de  son  existence  que  l'on  ne  tient 
que  de  Dieu. 

Les  vingtièmes  sont  une  augmentation  de  charges  sur  la 
propriété,  dont  la  répartition,  ainsi  que  celle  de  la  taille,  occa- 
sionne doubles  frais  d'imposition  et  de  recette. 

Le  droit  d'aides,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus  à  l'article  4,  est 
odieux  par  les  vexations  et  exactions  qui  sont  inséparables  de 
sa  perception,  et  entraîne  une  foule  de  commis  qui  emportent 
en  appointements,  en  gratifications,  presque  la  moitié  des 
droits,  sans  compter  les  amendes,  confiscations  et  autres  res- 
sources inconnues  du  produit. 

Que  les  .États  généraux  examinent  ce  qui  rentre  dans  les 
coffres  du  Roi  pour  ces  quatre  impôts,  taille,  capitation,  ving- 
tièmes et  droits  d'aides,  que  l'on  offre  au  Roi  le  montant  de  ce 
produit  net  par  généralité;  que  les  États  provinciaux  se  chargent 
de  faire  remettre  leur  quote-part  chaque  année  par  quartier 
dans  les  coffres  du  Roi,  le  produit  sera  le  même  pour  rÉ.tat,  et 
les  peuples  gagneront  en  décharge  le  tiers  de  ceux  qu'ils  paient. 

La  répartition  de  la  somme  qui  remplacerait  ces .  quatre 
impôts  peut  se  porter  sur  les  propriétaires  de  fonds  et  sur  le 
commerce,  parce  que  le  commerce  se  fait  de  deux  manières,  par 
la  vente  et  revente  des  productions  de  la  terre  et  par  les  manu- 
factures. 

Le  produit  de  la  terre  a  une  connexité  parfaite  avec  l'industrie 
du  commerce,  puisque  le  commerce  ne  peut  se  faire  qu'avec  les 
productions. 

Ainsi,  le  propriétaire  paierait  son  imposition  à  proportion  de 
sa  propriété  :  s'il  loue  ses  biens,  son  fermier  ne  paierait  rien  ; 
mais  celui  qui  achète  la  denrée  pour  revendre,  celui  qui  l'achè- 
terait pour  faire  fabriquer,  celui  qui  la  fabriquerait,  celui  qui 
la  vendrait  toute  fabriquée,  paieraient  entre  eux  tous  la  moitié 
de  l'imposition.  On  ne  verrait  plus  d'entraves  au  commerce,  à 
la  propriété;  les  commerçants  s'imposeraient  entre  eux  et 
régleraient  annuellement  la  répartition.  Celle  des  héritages 
serait  faite  d'après  une  évaluation  de  chaque  propriété  classée 
par  cadastre,  évaluation  qui  durerait  vingt  ans  :  alors  le  pro- 
priétaire ne  serait  pas  puni  en  quelque  façon  par  une  augmen- 
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tation  d'impôts  lorsqu'il  améliore  son  champ,  et  celui  qui,  par 
négligence  et  défaut  de  soins,  ne  ferait  pas  valoir  le  sien  se 
trouverait  puni  parce  qu'il  paierait  dans  la  proportion  du  produit 
qu'il  doit  tirer  de  son  héritage,  ce  qui  serait  un  motif  d'ému- 
lation pour  lui. 

Ces  réflexions  combinées  pourront  peut-être  donner  quelques 
idées  ;  si  elles  sont  susceptibles  d'inconvénients,  on  espère  au 
moins  qu'elles  prouveront  le  désir  des  habitants  de  Chamoy 
pour  le  bien  et  soulagement  général. 

Le  Clergé  objectera  peut-être  qu'il  a  racheté  la  capitation.  On 
peut  lui  répondre  avec  fondement  que,  lors  de  la  création  de  cet 
impôt,  ceux  qui  l'ont  racheté  ne  l'ont  fait  que  pour  eux-mêmes. 
Plusieurs  nobles,  magistrats  et  autres,  l'ont  également  racheté. 
Ce  rachat  n'était  qu'à  vie,  et  leurs  enfants  le  paient  aujourd'hui. 

Le  Clergé  prétend  que  ses  dons  gratuits  ont  acquitté  les 
vingtièmes,  et  que,  si  on  lui  ôte  ses  privilèges,  il  faut  payer  ses 
dettes.  Ce  raisonnement  n"a  pas  plus  de  fondement  que  celui  du 
rachat  de  la  capitation. 

Lors  de  l'imposition  du  dixième  sous  Louis  XIV  (^),  ils 
devaient  être  imposés  comme  tous  les  propriétaires  laïques  de 
biens-fonds.  Ils  ont  payé  des  sommes  légères  pour  se  décharger 
des  vingtièmes;  ils  n'ont  pas  acquitté  [les  décimesj  par  ces 
sommes  légères.  Si,  au  lieu  d'emprunter,  ils  eussent  payé 
comme  ils  auraient  dû  faire,  ils  ne  devraient  rien  aujourd'hui. 
Si  les  laïcs  eussent  fait  comme  eux  des  abonnements  et  em- 
prunté pour  les  payer,  ils  devraient  de  très  grosses  sommes. 

Les  laiques  sont  pères  de  famille,  défenseurs  de  l'Etat  en  temps 
de  guerre,  et  paient  beaucoup  trop  en  comparaison  du  Clergé 


(1)  En  vertu  de  la  déclaration  pour  la  levée  du  dixième  du  revenu  des 
biens  du  royaume,  du  14  octobre  1710  (Isambert,  t.  XX,  p.  558),  et  de  la 
déclaration  du  27  décembre  suivant  portant  règlement  pour  le  recou- 
vrement de  cet  impôt,  (mentionné  dans  Isambert,  ibid.,  p.  5()2),  le  dixième 
commença,  en  1710,  à  être  levé  sur  tous  les  Français,  nobles  et  roturiers, 
le  Clergé  ayant  obtenu  de  s'en  racheter  par  des  dons  assez  modiques. 
Supprimé  en  1717,  {Ibid.,  t.  XXI,  p.  i5o),  rétabli  en  1733,  {Ibid.,  t.  XXI, 
p.  38o),  supprimé  de  nouveau  en  1737,  rétabli  encore  une  fois  en  1741. 
[Ibid.,  t.  XXII,  p.  145),  le  dixième  fut  définitivement,  en  1750  et  en  vertu  de 
l'édit  de  mai  1749,  {Ibid.,  t.  XXII,  p.  223),  remplacé  par  le  vingtième, 
auquel  des  ordonnances  postérieures  ajoutèrent  un  second  et  un  troisième 
vingtième  et  concurremment  avec  lequel  on  continuait  la  perception  de 
2  sols  pour  livre  du  dixième.  (D'Arbois  de  Jubainville,  Inventaires  des 
archives  de  l'Aube,  séries  C  et  D,  Introd.,  p.  29). 
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qui  ne  paie  presque  rien,  qui  n'a  point  d'embarras  de  famille  et 
qui  vit  tranquillement  en  profitant  par  ses  dîmes  du  produit 
des  sueurs  du  laboureur  et  de  la  peine  des  curés  congruistes. 
Ainsi,  il  est  à  présumer  que  leurs  réclamations  seront  vaines 
si  on  prend  le  parti  proposé.  Et  même,  comme  ministre  de  la 
religion  fait  pour  donner  l'exemple,  les  habitants  de  Chamoy 
pensent  que  le  Clergé  sera  le  premier  à  offrir  l'extinction  de  ses 
privilèges  pour  contribuer  avec  les  laïques  aux  secours  néces- 
saires à  l'État,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  prêche  sans 
cesse  ou  doit  prêcher  le  mépris  des  richesses,  l'égalité  entre  les 
hommes  qui  sont  tous  frères,  citoyens  et  sujets  du  même  Roi. 

Suivent  3g  signatures  :  François  Portier;  E.  Brodier;  J.-N.  Garnier; 
Jacques  Collot  ;  Edme  Coffinet  ;  A.  Gallier  ; 
S.  Cortet;  Edme  Chandelier;  Louis  Coffi- 
net; N.  Gauthier;  L.  Largentier;  J.  Gau- 
thier; Louis  Couturier;  Claude  Mariotte; 
Jacques  Finot;C.  Raoulj  ;  Nicolas  Thuil- 
lier;  Nicolas  Portier;  Pierre  Enfumey;  Louis 
Grados;  Claude  Geoffroy;  Claude  Pinsot, 
syndic;  Prévôt;  E.  Aubron;  E.-G.-P.  Raoult; 
Coquille  ;C.Thorey  ;  Gauthier;  J.Gauthier; 
Jean  Pitancier  ;  N  .  Pitancier  ;  Jacques  Finot  ; 
N.  Flogny(?);  Claude  Piage(?);  Louis  Cau- 
query;  Etienne  Naté  ;  Edme  Cotelle;  N. 
Dosier;  F.  Truchu,  greffier. 


GHAMPAUROY(i). 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Aube.  Con  Vendeuvre-sur-Barse. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  47  feux  ;  97  habitants. 

Seigneur  :   M.  Pavée  de  Provenchères. 

Contenance  du  territoire.  —  730  arpents,  mesure  de  Paris,  dont 
3  arp.  de  jardins  ou  chenevieres,  450  arp.  de  terres  labourables, 
225  arp.  80  cord.  de  prés,  51  arp.  87  cord.  de  bois  et  50  cord.  de  vignes.  — 
Superficie  actuelle.  —  712  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  994  1.  7  s.  9  d.,  dont  381  1.5  s.  pour 

(1;  Auj.  Champ-sur-Barse. 
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le  principal  et  613  1.  2  s.  9  d.  pour  la  capitation  et  les  impositions 
accessoires.  Marc  de  la  taille:  3  s.  3  d.  i/2  ;  marc  des  accessoires  : 
Si  s.  —  Nombre  des  contribuables,  51  ;  9  exp:mpts  :  M.  de  Provenchères, 
seigneur;  la  chapelle  du  lieu;  la  fabrique  de  La  Villeneuve;  la  fabrique 
de  Vendeuvre  ;  le  prieur  de  Vendeuvre  ;  M.  Montenot,  chapelain  de 
l'hôpital  ;  M.  Blampoix,  curé  de  Vendeuvre  ;  la  chapelle  Saint-Nicolas 
de  Vendeuvre;  Tabbaye  de  Mores  (Aube).  —  Décimateur  :  le  prieur  de 
Vendeuvre,  les  dîmes  évaluées  160  1.  de  revenu.  Les  cultivateurs  paient 
à  leur  décimateur,  en  tous  cas,  pour  la  moitié  des  terres  du  finage  cinq 
pour  cent,  et  pour  l'autre  moitié  deux  pour  cent.  —  Charges  de  la 
communauté.  La  communauté,  qui  n'a  aucuns  revenus,  a  à  sa  charge 
l'entretien  du  pont  construit  sur  la  rivière  de  Vendeuvre. 

Procî:s-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés:  Nicolas  CoUin 
et  Edme  Laurent (•). 

Population  en  1790.  —  83  habitants  {-). 


Cahier,  de  doléances  de  la  paroisse  de  Champauroy  composée 
de  tous  les  habitants,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  compris  au  rôle 
des  impositions,  et  présidée  par  maître  Gilbert  Vanier, 
avocat  au  Parlement,  bailli  dudit  lieu,  [qui]  s'est  réunie  au 
lieu  accoutumé  à  tenir  les  assemblées,  et  [a]  arrêté,  ainsi 
qu'il  suit,  le  cahier  de  ses  plaintes,  et  doléances  et  remon- 
trances [^). 

[Plaintes  et  doléances]. 

Point  de  village,  dans  l'environ  de  notre  paroisse,  plus  chargé 
et  gêné  d'impositions  de  toute  espèce  que  la  communauté  de 
Champauroy,  vu  la  petite  quantité  des  habitants  qui  y  résident. 
Outre  les  impositions  royales  et  des  octrois  municipaux  portés 
à  [un]  taux  excessif,  en  proportion  de  son  revenu  territorial,  qui 
forme  la  somme  énorme  de... (6Zanc). ..,  il  y  a  une  infinité  de 
redevances  seigneuriales  sous  diverses  nominations,  comme 
taille  abonnée  montant  à  5  1.  9  d.  argent,  en  99  boisseaux  de 
froment  et  40  boisseaux  d'avoine,  mesure  de  Troyes,   lods  et 


(')  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2.) 

^2  Sources.  —  Population  en  1773,  Contenance  du  territoire,  Décimateur  et 
Charges  de  la  communauté  :  et.  statist.  des  habitants,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube, 
C.  6G4  ;  —  Seigneur,  J'aille,  Exempts:  rôles  de  la  taille,  de  la  Gapitation  et 
des  accessoires,  {Ibid.,  C.  ()()4  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  acl.  et 
indiv..,  etc.,    Ibid.,  Lm.  8  b  . 

;■'  Voir  le  cahier  d'Amance,  p.  289,  note  3.  —  I-e  cahier  est  paraphé 
ne  varietur  à  chaque  page  par  N'anier. 
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ventes,  etc.,  comme  droit  de  terrage  pour  la  vingt-unième  des 
gros  et  menus  grains,  ainsi  que  des  terres  (i). 

Cependant,  on  ne  trouve  à  Champauroy  ni  commerce,  ni 
manuiactures,  ni  arts,  ni  métiers  proprement  dits,  ni  bois,  ni 
réserves,  ni  aucuns  revenus  communaux,  ni  aucunes  pâtures, 
sinon  la  prairie  que  l'on  ne  peut  pâturer  qu'après  la  fauchaison. 

Le  seigneur,  grand  nombre  de  privilégiés,  M"^  l'abbé  de 
Tabbaye  de  Mores,  Monsieur  le  curé  de  Vendeuvre,  Monsieur 
le  chapelain  de  l'hôpital.  Monsieur  le  prieur  du  prieuré  de 
Vendeuvre,  décimateur,  possèdent  les  meilleurs  fonds  sans 
concourir  à  aucune  imposition. 

Les  deux  tiers  du  terrain  [sontj  en  friches,  parce  que  les  terres 
sont  très  mauvaises  et  d'un  sable  très  froid,  et  très  dispen- 
dieuses à  façonner  et  ne  donnent  du  grain  qu'en  quantité  insuf- 
fisante à  la  consommation  du  lieu;  très  peu  de  laboureurs; 
difficulté  excessive  d'en  trouver. 

La  meilleure  partie  des  prés  dudit  Champauroy  appartient  au 
seigneur  et  aux  privilégiés  qui  sont  exposés  le  long  de  la 
rivière  ;  la  petite  quantité  des  prés  qui  reste  aux  infortunés 
habitants,  ne  sont  que  des  prés  hauts  et  d'une  très  petite 
récolte  et  sujets  à  la  rouille  qui  sort  des  ruisseaux  qui  sortent 
de  terre. 


[^)  Dans  les  renseignements  statistiques  fournis  le  i6  juin  1788  par  les 
syndic  et  membres  de  la  municipalité  de  Champauroy  à  la  commission  in- 
termédiaire provinciale,  on  trouve  cette  énumératioo  des  droits  et  redevances 
annuelles  dont  les  habitants  sont  tenus  envers  leur  seigneur  :  «  J.es  habitants 
de  cette  paroisse  sont  tenus  envers  leur  seigneur  à  lui  payer:  i»  cent 
boisseaux  de  froment,  mesure  de  Troyes  ;  2"  quarante  et  un  boisseaux 
d'avoine,  même  mesure,  et  5o  livres  5  sols  9  deniers  en  argent,  avec  les  frais 
d'un  rôle  desdites  impositions  qu'ils  doivent  fournir  audit  seigneur,  qui  se 
montent  à  environ  18  à  19  livres  revenant  à  :  i)  un  demi-boisseau  froment, 
3  pintes  2  potots  avoine  et  2  s.  6  d.  par  chaque  ménage  ou  feu;  2)  2  picotins 
3  potots  froment  et  3  pintes  3  potots  avoine  avec  2  s.  8'  d.  en  argent  par 
chaque  arpent  d'emplacemejit  de  bâtiments,  dépendances,  jardins,  enclos  et 
places;  3)  2  picotins  i  potot  froment,  3  pintes  3  potots  avoine  et  2  s.  6  d. 
argent  par  chaque  arpent  de  pré  bas;  4)  i  picotin  2  pintes  2  potots  froment, 
3  pintes  d'avoine  et  l  s.  10  d.  en  argent  par  chaque  arpent  de  pré  médiocre; 
5)  I  picotin  froment,  i  picotin  d'avoine  et  1  s.  2  d.  en  argent  par  arpent  de 
pré  haut.  —  Lesdits  habitants  de  cette  paroisse  sont  encore  tenus  envers 
leur  seigneur  à  lui  payer  2  potots  froment,  i  potot  d'avoine  et  2  deniers 
argent  par  arpent  de  terres  En  outre  ce,  cette  paroisse  lui  paie,  pour  le 
terrage  qui  lui  est  dû,  savoir  :  pour  moitié  des  terres  dudit  finage  cinq  par 
cent,  et,  de  l'autre  moitié,  deux  pour  cent,  avec  un  sol  de  cens  portant  lods 
et  ventes.  Lesdits  habitants  sont  encore  tenus  envers  leur  seigneur  à  lui 
payer  par  chaque  ménage  11  sols  par  chacun  an  pour  le  droit  du  four.  » 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  664). 
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Réparations  de  l'église  de  Vendeuvre  qui  a  coûté  aux  infor- 
tunés habitants,  d'après  le  procès-verbal  du  subdélégué,  la 
somme  de  1.000  livres,  sans  y  comprendre  les  casernes  que 
lesdits  habitants  ont  été  sujets  à  payer  la  somme  de  400  livres  (i), 
ce  qui  met  les  infortunés  habitants  à-  subvenir  aux  autres 
deniers  royaux. 

Demandes  et  remontrances. 

[l°]  à  [4°i.  —  Identique  à  Vendeuvre,  Demandes  et  remon- 
trances, [i°]  à  [4°]. 

[50].  -  Idem,  [8û]. 

[60] 
lition 


L/o. 

[80] 

!9ûl 


—  Idem,  [10"],  [Ho]  avec  cette  variante  en  italiques:  abo- 
ahsolue...,  et  [12oj  jusqu'au  mot  :  banqueroutiers. 

—  Idem,  [13°|,  avec  les  variantes  d'Amance,  1 16"]. 

—  Idem,  [15°]. 

—  Idem,  [19°]  (2). 

[10°]  à  [20°,  Idem,  [21o]  à  [31°].  -L'article  [11°]  de  Champauroy 
correspond  aux  articles  [22]  et  [23]  de  Vendeuvre,  et  les  articles 
[15]  et  [16]  à  l'article  [27].  Variante  à  Varticle  i^O]  de  Vendeuvre: 
le  produit  et  le  transport  directement. . . 

[21»]  et  [22].  —  Idem,  [33»]  à  [35°].  —  L'article  [21]  de  Cham- 
pauroy correspond  aux  articles  [33]  et  [34]  de  Vendeuvre. 

[23°]  et  [24°].  —  Idem,  [37°]  et  [38»]. 

[25°].  —  Nous  demanderions  {sic)  qu'il  nous  fût  permis  de 
faire  champoyer  nos  bestiaux  à  côté  des  étangs,  attendu  que 
nous  u'avons  point  de  pâturages  communaux  dans  notre  finage. 

Suivent  8  signatures  :  Nicolas  Collin;  Edme  Laurent;  Nicolas 
Ruelle,  syndic  ;  Jean-Baptiste  Ruelle  ;  de 
Brienne  ;  Charrigot  ;  Didier,  greffier  ;  une 
signature  illisible. 


(^)  Cf.  aux  archives  de  l'Aube  l'état  des  biens  situes  sur  le  territoire  de 
Champauroy  qui  doivent  contribuer  à  la  construction  de  la  caserne  de 
Vendeuvre  (C.  QG^). 

(2)  L'article  [i8"J  du  cahier  de  Vendeuvre,  Demandes  et  remontrances,  a 
été  omis.  Il  est  nécessaire  de  le  rétablir  pour  comprendra  l'article  [{)»]  de 
Champauroy. 
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Dep.  Yonrte.  Arr.  Joigny.  Con  Brienon. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Saint-Florentin.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1789.  —  270  feux. 

Seigneurs  :  M.  Quentin,  baron  de  Champlost,  premier  valet  de 
chambre  du  Roi. 

Contenance  du  territoire.  —  4.274  arpents,  dont  106  arp.  80per,  pour 
les  jardins,  clos  et  chenevières,  2.007  arp.  12  per.  pour  les  terres  labou- 
rables, 224  arp.  85  per.  pour  les  prés,  93  arp.  pour  les  pâtures,  145  arp. 
23  per.  pour  les  vignes  et  1.097  arp.  pour  les  bois.  —  Superficie 
actuelle  :  2.293  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  — 5.381  1.,  dont  2.500  pour  le  principal, 
au  lieu  de  2.300  1.  en  1787,  1.596  pour  la  capitation  et  1.285  pour  les 
impositions  accessoires.  —  ViNOTiiiMES  en  1787  :  2.902  1.  7  d.  —  Pres- 
tation de  la  corvée  :  277  1.  1  s.  8  d. 

Prociîs-Verbal.—  Assemblée  électorale  le  16  mars,  en  l'auditoire  du 
lieu,  sous  la  présidence  de  Louis-Claude  Tenaille,  seigneur  des  Grands 
et  Petits  Montifaux,  avocat  en  Parlement,  juge-gruyer  civil,  criminel  et 
de  police  des  bailliage  et  baronnie  de  Champlost,  assisté  du  greffier 
ordinaire.  —  Population  :  270  feux.  —  Comparants^  :  A.  Appert; 
P.  Appert;  C.  C.  Bannelier;  J.  Bergère;  J.-René  Bion;  Etienne  Brunat; 
N.  Compérat;  Dantard;  Giruit;  V.  Delagneau;  N.  Delagneau;  Desbarres  ; 
Desguerrois;  E.  Goudon;  F. -M.  Langlois;  Langlois;  V.  Lulifr  ;  N. 
Mojardet;  Soudais;  Vallour;  M.  Vie;  Vie;  N.  Barthélémy  ;  C.  Bougris; 
J.  Compérat;  E.-J.  Compérat;  N.  Delagneau;  E.  Huchard;  E.  Lorot; 
Darnay;  F.  Martineau;  N.  Regnard;  Ythier;  E.-J.  Darnay;  J.  Darnay;  E. 
Renard;  Pierre  Regnard;  Louis-Mathieu  Vie;  Louis  Moreau;  A.  Dela- 
gneau; Baudouin  fils;  J.  Baudouin;  Pierre  Compérat;  J.  Moreau,  procu- 
reur fiscal.  —  Députés  :  Nicolas  Compérat,  S3mdic  municipal,  Jean 
Baudouin,  Jean  Soudais,  greffier. 

Population  en  1790.  —  1 .155  habitants  (•). 

Cahier  des  demandes,  plaintes  et  doléances  que  les  habitants  de 
la  paroisse  de  Champlost  chargent  les  députés  par  eux  nom- 
més à  l'assemblée  tenue  ce  jourd'hui  16  m,ars  1789,  déporter 
à  l'assemblée  générale  qui  doit  se  tenir  le  19  du  courant  en 
la  ville  de  Troyes  pour  parvenir  à  la  nomination  des  députés 
aux  Etats  généraux  convoqués  par  Sa  Majesté  suivant  sa 
lettre  du  24  janvier  dernier  et  en  exécution  de  V ordonnance 
de  M.  le  bailli  de  Troyes  en  date  du  là  février  dernier . 

Art.  l«^  —  Les  députés  de  l'assemblée  de  la  paroisse  de 
Champlost  demanderont  que  les  dettes  de  l'État  soient  acquit- 


(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire. 
Taille,  Prestation  de  la  corvée,  Vingtièynes  :  tabl.  des  parois,  de  Télect.  de 
Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70);  —  Population  en  1790  :  et. 
gén.  de  la  popul.  du  dép.  de  l'Yonne,  etc  ,  {Ibid.  L.  2'/5). 
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tées;  que  l'on  examine  scrupuleusement  d'où  elles  proviennent  ; 
que  l'on  fasse  les  retranchements  nécessaires  sur  celles  usu- 
raires,  et  que  l'on  prenne  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  assu- 
rer celles  qui  sont  légitimes  ; 

Art.  2.  —  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'assurer  le  retour 
périodique  des  États  généraux  tous  les  cinq  ans,  et  que,  pendant 
l'intervalle  d'une  tenue  à  l'autre  desdits  États,  il  ne  soit  mis 
aucun  impôt  nouveau; 

Art.  3.  —  Que  toutes  les  impositions  actuelles  soient  abolies 
et  remplacées  par  un  impôt  territorial  qui  sera  supporté  égale- 
ment par  le  Clergé  et  la  Noblesse  ; 

Art.  4.  —  Que  les  comptes  de  chaque  année  soient  rendus 
publics  par  la  voie  de  l'impression,  et  qu'à  l'avenir  les  ministres 
et  ceux  qui  seront  chargés  de  l'administration  des  deniers 
publics  soient  responsables  de  leur  gestion,  et  qu'en  cas  de  mal- 
versation, ils  soient  jugés  par  les  cours  ordinaires  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  aucune  évocation; 

Art.  5.  -  Que  le  sel  soit  rendu  marchand  par  tout  le  royaume, 
ce  qui  supprimera  nombre  de  privilèges  et  appointements  dont 
la  charge  ne  retombe  que  sur  le  peuple  ; 

Art.  6.  —  Que  les  aides  soient  supprimées,  cet  impôt  étant 
désastreux,  les  différentes  dénominations  sous  lesquelles  les 
différents  droits  qui  composent  cet  impôt  étant  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  connus  du  particulier,  ce  qui  laisse  aux  employés 
une  voie  facile  pour  vexer  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté;  qu'il 
y  a,  dans  cette  administration,  un  arbitraire  d'autant  plus 
injuste  que  les  employés  ou  leurs  directeurs  font,  sans  égard  à 
aucune  réclamation,  la  fixation  des  vins,  de  manière  que  le  prix 
de  ceux  qui  sont  de  mauvaise  qualité  et  qui  n'ont  aucun  débit  se 
trouve  souvent  fixé  à  un  prix  beaucoup  plus  fort  que  ceux  qui 
sont  d'une  qualité  bien  supérieure.  La  paroisse  de  Champlost 
vient  malheureusement  d'éprouver  cette  vexation  :  leur  vin  de 
1785,  qui  a  été  des  plus  mauvais  et  dont  le  prix  a  été  au  plus 
de  15  à  18  livres,  a  été  fixé  à  40,  tandis  que  dans  le  village 
d'Avrolles(*),  dont  les  vins  sont  de  meilleure  qualité,  le  prix  n'a 
été  fixé  qu'à  24  livres  ; 

Art.  7.  —  Que  les  grandes   routes  passent  par   le   plus   de 

(ijDép.  Yonne,  arr.  Auxerre,  c""  Saint-Florentin. 
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villages  possible,  d'Avrolles  pour  gagner  le  village  d'Arces  (^) 
par  Champlost  et  Vachy  (^)  ; 

Art.  8.  —  Que  l'imposition  représentative  de  la  corvée  soit 
supprimée,  et  que,  pour  en  tenir  lieu,  il  soit  mis  une  taxe  de 
10  sols  de  plus  par  chaque  cheval  de  poste  ;  et  que  pour  la  per- 
ception de  ce  droit  les  maîtres  de  postes  soient  tenus  d'inscrire 
journellement  tous  les  départs  de  chevaux,  pour  le  prix  desdits 
10  sols  être  versés  dans  une  caisse  de  fonds  destinée  à  l'entre- 
tien des  routes  ; 

Art.  9.  —  Qu'il  n'y  ait  dans  tout  le  royaume  qu'une  seule 
coutume  ; 

Art.  10.  —  Qu'il  n'y  ait  de  même  qu'un  même  poids  et  une 
même  mesure  et  aunage;  que  les  mesures  des  terres,  bois  et 
autres  biens  soient  toutes  fixé^'s  à  cent  cordes  l'arpent  et  vingt 
pieds  pour  la  corde,  ce  qui  préviendra  bien  des  procès  ; 

Art.  11.  —  Que  dans  toutes  les  paroisses  un  peu  considé- 
rables, il  soit  établi  des  maîtres  et  maîtresses  d'école;  et, 
attendu  que,  dans  la  plupart  des  paroisses,  le  plus  grand 
nombre  des  habitants  ne  sont  pas  en  état  de  payer  la  subsis- 
tance des  maîtres  et  maîtresses,  ce  qui  fait  que  les  enfapts  ne 
sont  jamais  instruits,  demander  que  les  bénéfices  simples  soient 
chargés  de  payer  les  émoluments  desdits  maîtres  et  maîtresses 
d'école  qui  ne  pourront  jamais  être  admis  qu'après  avoir  été 
examinés  par  le  curé  de  la  paroisse  et  les  principaux  habitants; 
et  que  les  revenus  desdits  bénéficiers  soient  encore  employés 
aux  réparations  des  églises,  cimetières  et  presbytères  (3)  ; 

Art.  12.  —  Que  les  municipalités  soient  supprimées  et  qu'il 
y  ait  des  Assemblées  provinciales  établies  dans  tout  le  royaume 
sur  le  pied  de  celle  du  Dauphiné; 

Art.  13.  —  Que  les  milices  soient  supprimées,  et  qu'il  y  ait 
dans  chaque  paroisse  une  somme  fixée,  proportionnée  au 
nombre  de  miliciens  que  la  paroisse  doit  fournir,  laquelle 
somme  sera  répartie  sur  tous  les  garçons  qui  auront  l'âge  fixé 
pour  le  tirage  ; 

Art.  14.  —  Que  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  soient  sup- 


(1)  Dép.  Yonne,  arr.  Joigny,  c<"'  Cerisiers. 

(2)  Dép.  Yonne,  arr.  et  c""  Joigny,  c"«  Champlost. 

(3)  Le  dernier  membre  de  phrase  a  été  ajouté,  après  coup,   en  marge  du 
cahier. 
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primées  comme  onéreuses  aux  paroisses  par  les  frais  énormes 
qu'occasionnent  leurs  transports;  que  d'ailleurs  les  deniers  qui 
proviennent  des  ventes  des  réserves  et  bois  communaux  se 
versent  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  desdites  maî- 
trises d'où  Ton  ne  peut  les  retirer;  que  la  juridiction  soit  réunie 
à  celle  des  lieux  dont  les  opérations  sont  beaucoup  moins  dis- 
pendieuses; 

Art.  15.  —  Que  les  charges  de  judicature  ne  soient  plus 
vénales  ;  que  les  huissiers -priseurs  soient  supprimés  par 
rapport  aux  frais  énormes  qu'ils  occasionnent  surtout  dans  les 
campagnes  ;  qu'il  soit  libre  de  faire  faire  les  ventes  par  l'huis- 
sier de  la  juridiction. 

Art.  16.  —  Demander  que  chaque  paroisse  soit  autorisée  à 
répartir  elle-même  ses  impositions  sans  le  concours  de  com- 
missaires dont  le  paiement  est  une  charge  pour  le  peuple  ;  qu'il 
soit  libre  de  faire  choix  d'un  collecteur  qui  sera  à  l'ordinaire 
enregistrer  à  l'élection  (sic)  ;  que  les  paroisses  soient  elles- 
mêmes  chargées  de  verser  directement  dans  une  caisse 
nationale  séparée  du  trésor  royal  :  à  ce  moyen,  il  n'y  aura  plus 
besoin  de  trésoriers  et  receveurs  généraux  des  finances  dont 
les  charges  et  dont  les  gains  excessifs  et  les  privilèges 
sont  une  charge  au  peuple  ; 

Art.  17.  —  Que  les  rentes  et  redevances  seigneuriales  soient 
rachetables  malgré  la  prescription  de  trente  ans; 

Art  18.  —  Que  les  revenus  des  évêchés,  archevêchés, 
abbayes,  tant  séculières  que  régulières,  qui  sont  énormes, 
soient  réduits,  ou  qu'ils  soient  chargés  de  payer,  à  la  décharge 
de  rÉtat,  les  pensions  des  invalides,  celles  accordées  aux 
hôpitaux  et  collèges. 

Art.  19.  —  Demander  la  suppression  de  la  taxe  attribuée  aux 
commissaires  à  terrier  par  les  lettres-patentes  du  20  août  1786  (') 
qui  ont  été  visiblement  surprises  à  Sa  Majesté,  attendu  qu'au 
moyen  de  cette  taxe  exorbitante  il  se  trouve  que  nombre  de 
particuliers,  qui  ne  possèdent  souvent  qu'une  seule  pièce  de 
terre  dont  la  contenance  n'est  aussi  quelquefois  que  d'un  demi- 
quartier,  sont  obligés  de  payer  cent  sols  ou  six  livres  pour  le 
coût  de  cette  déclaration.  Il  résulte  de  là  que  ces  commissaires 

(')  Lettres  patentes  concernant  la  taxe  des  droits  des  commissaires  à 
terrier,  du  20  août  17S6,  enregistrées  au  Parlement  le  5  septembre  suivant. 
'Mentionnées  dans  Isambcrt,  t.  XXVill,  p.  225). 
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à  terrier,  loin  de  demander  de  l'argent,  en  offrent  même  pour 
pouvoir  faire  lesdits  terriers; 

Art.  20.  —  Que  le  commerçant,  qui  ordinairement  ne  possède 
pas  beaucoup  de  biens-fonds,  soit  imposé  à  raison  de  son 
commerce. 

Art.  21.  —  Demander  que  le  gibier  soit  réduit  (i),  et  qu'il  soit 
permis  aux  habitants  de  faire  des  battues  deux  fois  par  an  ; 
que  les  pigeons  soient  renfermés  dans  le  temps  des  moissons, 
savoir  depuis  le  mois  de  juillet,  août  et  septembre. 

Art.  22.  —  Demander  que  les  procès  féodaux  soient  à  l'avenir 
jugés  en  dernière  instance  par  une  chambre  séparée  dont  les 
juges  seront  pris  moitié  dans  la  Noblesse  et  l'autre  parmi  les 
roturiers  qui  ne  seront  point  seigneurs  de  terres  ; 

Art.  23.  —  Que  les  lettres  de  cachet  soient  supprimées,  et 
qu'elles  ne  puissent  avoir  lieu  que  pour  des  cas  extraordinaires, 
et  que  ceux  qui  seront  arrêtés  en  conséquence  soient  jugés  par 
les  tribunaux  ordinaires  ; 

Art.  24.  -  Qu'il  soit  permis  aux  habitants  des  campagnes 
d'avoir  des  fusils  dans  leurs  maisons  par  rapport  aux  mau- 
vaises bêtes  ; 

Art.  25.  —  Que  le  droit  de  parcours  de  village  à  autre  soit 
permis  (2)  ; 

Art.  26.  —  Qu'il  soit  permis  de  tirer  les  moineaux  à  coups  de 
fusil  ; 

Art.  27.  —  Qu'il  soit  établi,  de  quatre  lieues  en  quatre  lieues, 
des  justices  royales  de  manière  que  les  paroisses  ne  soient  plus 
obligées,  pour  faire  réformer  les  sentences  des  juges  ordinaires, 
de  recourir  au  Parlement  ou  même  dans  des  juridictions  plus 
éloignées,  ce  qui  est  la  ruine  des  habitants  de  la  campagne,  et 
souvent  un  moyen  dinpunité  pour  les  gens  de  mauvaise  foi, 
que  l'on  n'ose  suivre  tant  à  cause  de  l'éloignement  que  des  frais 
exorbitants  ;  en  conséquence,  qu'il  sera  donné  pouvoir  aux  tri- 
bunaux ci-dessus  demandés  de  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à 
la  somme  de  3.000  livres; 


(')  Le  texte  primitif  portait  :  soit  réduit  dans  les  terres  où  il  y  en  a  trop. 
Les  mots  en  italiques  ont  été  supprimés  dans  la  suite. 

(2)  Édit,  de  7nars  1769,  portant  règlement  pour  la  clôture  des  terres,  prés, 
chcmips  et  héritages,  situés  dans  la  province  de  Champagne,  avec  abolition 
du  droit  de  parcours  de  village  à  village,  enregistré  au  Parlement  le  21  avril 
1769.  (Isambert,  t.  XXII,  p.  486-488;. 
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Art.  28.  —  Que  les  droits  de  domaines  ne  puissent  être 
réclamés  après  l'année  révolue; 

Art.  29.  —  Qu'il  soit  fait  an  nouveau  code  criminel,  et  que 
les  coupables  aient  la  liberté  de  se  défendre  ; 

Art.  30.  —  Que  les  formalités  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs  soient  réformées,  et  qu'il  soit  permis,  en  cas  de  besoin 
desdits  biens,  de  les  vendre  purement  et  simplement  par  une 
simple  enchère,  sans  être  obligé  d'en  faire  plusieurs  publications 
dont  les  frais  quelquefois  absorbent  la  valeur  du  bien  ;  c^ue  les 
formalités  des  retraits  lignagers  soient  de  même  réformées,  et 
que  les  nullités  en  soient  abrogées. 

Qui  sont  toutes  les  demandes,  plaintes  et  doléances  que  lesdits 
habitants  de  Champlost  ont  chargé  leurs  députés  de  porter  à 
l'assemblée  générale  du  bailliage  de  Troyes,  auxquels  députés 
ils  donnent  pleins  pouvoirs  de  proposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir  tout  ce  qui  pourra  concerner  le  besoin  de  l'État  et  la 
réforme  des  abus,  leur  recommandant  au  surplus  de  se  con- 
former autant  qu'il  sera  possible  au  contenu  du  présent  cahier 
dont  une  copie  a  été  présentement  remise  entre  les  mains 
desdits  députés  avec  l'acte  d'assemblée  de  ce  jour  contenant 
leur  nomination. 

Le  double  desquels  cahier  et  acte  d'assemblée  est  resté  entre 
les  mains  du  syndic  de  cette  paroisse,  le  tout  paraphé  à  chaque 
page  par  nous  juge  susdit  ne  varietur.  Et  ont  lesdits  habitants 
qui  savent  signer  signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

Suivent  4~  signatures  :  A.  Appert;  Pierre  Appert;  C.-C.  Bannelier; 
J.  Bergère;  Jean-René  Bion;  E.  Brlnat; 
N .  Compérat  ;  Dantard  ;  S.  Dantard  ;  Giruit  ; 
V.  Delagneau;  Pierre  Delagneau;  N.  Dela- 
gneau  ;  Desbarres  ;  Desgukrrois  ;  E.  Gouuon  ; 
F. -M.  Langlois;  Langlois;  V.  Lulier;  Ni- 
colas Mojardet;  Soudais;  Vaixour;  Mathieu 
ViÉ;  François  Vie;  N.  Barthélémy;  Charles 
Bougris  ;  J.  Baudouin;  E.-J.  Compérat; 
J.  Compérat;  Nicolas  Delagneau;  Edme 
Huchard  ;  E.  Lorot  ;  Darnay  ;  François 
Martineau;  Nicolas  Regnard;  Vthier;  E.-J. 
Darnay;  J.  Darnay;  Edme  Renard;  Pierre 
Regnard  ;  Louis-Mathieu  Vie  ;  Louis  Moreau  ; 
A.  Delagneau;  Baudouin  fils;  P.  Compérat; 
Moreau,  procureur  fiscal;  Soudais,  greffier. 
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Dép.  Yonne.  Arr.  Joigny.  C»"  Aillant-sur-Tholon. 

Gén.  Paris.  El,  et  Gren.  à  5c/ Joigny.  Dioc.  Sens. 

Population  en  17§7.  —  85  feux. 

Contenance  du  territoire.  —  1.567  arpents  35  perches,  mesure  du  lieu; 
1.295  arpents  33  perches,  mesure  du  roi.  —  Superficie  actuelle  :  68:3 
hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1788.-1.135  l,  dont  530  pour  le  principal, 
270  pour  les  impositions  accessoires  et  335  pour  la  capitation.  — 
Vingtièmes  en  1787  :  518  1.  2  s. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :Jacques  Ridard, 
laboureur,  et  Jean-Baptiste  Paradis,  procureur  fiscal  ('). 

Population  en  1790.  —  348  habitants  {^]. 

Très  Innnhles  et  très  respectueuses  doléances  de  la  paroisse 

de  Champvallon,  diocèse  de  Sens,  bailliage  de  Troyes 

en  Champagne  (3). 

Le  temps  de  dire  la  vérité  est  venu,  et  le  moment  d'être  favo- 
rablement entendu  approche.  L'autorité  ne  nous  contraint  plus 
au  silence  ni  à  étouffer  dans  notre  cœur  nos  plaintes  et  nos 
désirs.  C'est  à  la  bonté  ferme  et  éclairée  du  Roi.  ce  monarque 
si  chéri,  que  nous  sommes  redevables  de  ce  bienfait.  Père  de 
ses  sujets,  il  veut  quils  se  regardent  comme  un  peuple  de 
frères.  Tous,  indistinctement,  sont  appelés. autour  de  son  trône 
pour  lui  aider,  comme  il  le  dit  lui-même,  à  surmonter  les  diffi- 
cultés où  il  se  trouve  relativement  à  l'état  de  ses  finances,  et  à 
établir,  suivant  son  désir,  un  ordre  constant  et  invariable  dans 
toutes  les  parties  du  gouvernement  qui  intéressent  le  bonheur 
public  et  la  prospérité  de  son  royaume.  Le  peuple,  cette  portion 
de  l'Etat  la  plus  utile,  la  plus  laborieuse,  la  plus  digne  d'appui, 
d'encouragements  et  de  protection,  cependant  la  plus  foulée  par 

(^)  Proces-verbal  de  l'ass.  prélim.  du  T.  état  du  baill.  de  Troyes.  (Arch. 
de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(2)  Sources.  —  Population  en  1787,  Contenance  du  territoire,  Taille  et 
Vingtièmes  :  et.  statist.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  68)  :  —  Population  en  1790  : 
et.  gén.  de  la  popul.  du  dép!  de  l'Yonne,  etc.,  {Ibid.,  L.  276). 

(3)  Voir  le  cahier  de  la  Celle-Saint-Cyr,  p.  5oi,  note  5.  —  Le  cahier  est 
coté  par  chaque  page  et  paraphé  Paradis. 
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les  impôts,  la  plus  vexée  par  les  abus  du  pouvoir,  a  paru  digne 
de  Tattention  de  Sa  Majesté.  Le  pauvre  même,  dans  sa  chau- 
mière, n'a  point  échappé  à  ses  regards  paternels.  Il  était  réservé 
à  l'âme  sensible  et  juste  de  Louis  XVI  de  donner  un  si  grand 
exemple  d'amour  envers  ses  sujets.  Cette  conduite  généreuse 
et  magnanime  nous  pénètre,  ainsi  que  la  Nation,  d'une  recon- 
naissance sans  bornes.  Qu'il  nous  soit  permis  d'offrir  aussi 
notre  hommage  au  digne  ministre  dont  le  Roi  a  fait  choix. 

Dans  la  certitude  où  nous  sommes  que  le  bonheur  des  peuples 
est  le  vœu  du  cœur  de  Sa  Majesté,  et  que  nous  trouvons  auprès 
d'elle,  comme  elle  daigne  s'en  expliquer  elle-même,  affection  et 
bonne  volonté,  c'est  avec  la  confiance  la  plus  entière  que  nous 
prendrons  la  liberté  de  mettre  à  ses  pieds  nos  humbles  doléances, 
nos  gémissements,  nos  demandes  et  nos  vœux. 

Notre  désir  commun  serait  : 

États  généraux  (^). 
Que  Sa  Majesté  voulût  fixer  irrévocablement  le  retour  pério- 
dique des  États  généraux  à  tous  les  cinq  ans; 

Privilégiés. 
Que  tous  les  nobles  et  privilégiés  fussent  indistinctement  unis 
à  la  taille  ou  à  toute  autre  imposition  qui  serait  établie  par  les 
États,  à  raison  de  leurs  propriétés,  vu  que  les  exemptions  accor- 
dées à  une  classe  de  sujets  deviennent  une  charge  pour  l'autre  ; 
qu'on  est  homme  et  citoyen  avant  d'être  noble  et  privilégié,  et 
que  ce  n'est  qu'en  confondant  les  intérêts  de  tous  les  Ordres 
qu'on  peut  parvenir  à  ôter  tout  motif  de  discussion  et  cimenter 
l'union  entre  eux; 

Impôt  unique. 
Qu'il   n'y  eût   qu'un  seul  impôt   énoncé  en  termes  clairs  et 
précis,  pour  qu'à  la  faveur  de  la  division  de  l'impôt,  on  ne  pût 
abuser  de  la  simplicité  de  l'habitant  de  la  campagne  ; 

Tous  les  droits  fixés  invariahlemeyit . 
Que  tous  les  droits  quelconques  fussent,  autant  que  faire  se 
pourra,  fixés  invariablement,  afin  d'ôter  à  l'avidité  financière  le 
pouvoir  de  les  étendre  à  son  gré  ; 

(')  Les  titres  sont  en  marge  du  cahier. 
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Cotes  d'impositions. 

Que  les  cotes  d'impositions  d'un  chacun  fussent  rédigées  sous 
une  autre  forme  que  la  forme  actuelle,  de  manière  qu'un  collec- 
teur ne  fût  plus  tenu  d'aller  à  huit,  à  dix  lieues  au  loin  faire  la 
collecte  ;  mais  que  chaque  particulier  fût  imposé  sur  son  lieu, 
non  seulement  à  raison  des  biens  qu'il  y  possède,  mais  encore 
de  ceux  dont  il  jouit  dans  d'autres  paroisses.  La  collecte,  telle 
qu'elle  se  fait  aujourd'hui,  est  très  à  charge  aux  percepteurs 
qu'elle  constitue  en  frais,  et  à  qui  elle  fait  perdre  un  temps 
précieux  ; 

Collecteurs. 
Qu'en  chaque  paroisse  il  fût  choisi  par  les  habitants  un  parti- 
culier aisé  pour  être  collecteur,  lequel  serait  responsable  des 
deniers  ;  qu'il  lui  fût  alloué  un  sou  pour  livre,  de  manière  que  la 
collecte  lui  offrît  un  avantage  réel  qui  le  payât  de  ses  peines,  de 
son  temps,  et  qu'il  fût  tenu  de  porter  les  deniers  dans  la  plus 
prochaine  ville,  chez  un  receveur  solvable,  choisi  par  le  bureau 
intermédiaire,  qui  recevrait  un  fixe  honnête  et  serait  tenju  de 
faire  passer  les  deniers  au  trésor  royal  ; 

Laboureur  surchargé. 
Que  le  laboureur,  aujourd'hui  plus  surchargé  par  l'imposition 
qu'aucune  autre  classe  de  citoyens,  lût  plus  ménagé  que  par  le 
passé; 

Droits  d'aides  sur  les  vins. 
Que  les  droits  d'aides,  contre  lesquels  le  cri  public  s'est  élevé 
de  tout  temps,  fussent  supprimés,  et  qu'un  seul  et  unique  impôt 
sur  le  vin  les  remplaçât.  Ces  droits,  moins  onéreux  par  eux- 
mêmes  cjue  par  le  vice  attaché  à  leur  perception,  exigent,  pour 
en  faire  le  recouvrement,  des  frais  immenses,  des  préposés 
innombrables,  et  font  sacrifier  tous  les  ans  un  grand  nombre 
de  citoyens.  Qui  pourrait  faire  le  dénombrement  de  ces  droits  : 
ceux  de  gros  manquant,  de  vente,  de  revente,  de  détail,  d'annuel, 
de  don  gratuit,  d'entrée,  de  séjour,  de  passage,  de  jaugeurs- 
courtiers,  metteurs  à  port,  et  autres  en  si  grand  nombre  que  la 
langue  manque  d'expressions  pour  les  caractériser  ?  Tous  sont 
absolument  odieux  parce  qu'ils  tombent  sur  une  production  de 
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première  nécessité  et  aussi  salutaire  à  l'homme  qu'elle  lui  est 
agréable.  N'est-il  pas  révoltant  que,  dans  un  État  qui  se  glorifie 
d'être  libre,  le  citoyen  des  campagnes  et  autres  qui  n'habitent 
pas  des  lieux  clos  de  murs,  se  voient  à  toute  heure  et  à  tout 
moment,  selon  le  caprice  d'un  employé,  exposé  chez  lui  à  une 
espèce  d'inquisition  qui,  souvent,  punit  l'erreur  et  la  bonne  foi- 
comme  la  fraude  et  la  prévarication? 

Droits  sur  les  vins. 

Que  les  droits  qui  s'acquittent  sur  les  vins  au  passage  des 
villes  par  lesquelles  ils  passent  pour  aller  à  Paris  ou  à  toute 
autre  destination,  fussent  supprimés  ; 

Droit  d'écu  et  de  péage  sur  les  vins. 

Qu'en  particulier,  le  droit  connu  dans  ce  pays-ci  sous  le  nom 
d'écu  du  pont  de  Joigny  et  celui  de  péage  y  annexé  soient  sup- 
primés. Ce  droit  ne  peut  être  légitimement  perçu  par  M.  le  duc 
de  Villeroi,  seigneur  de  Joigny,  qui  s'en  dit  le  propriétaire,  vu 
que  l'entretien  des  ponts  et  chaussées  sont  au  compte  de  l'État. 
Où  il  n'y  a  aucune  charge  à  acquitter,  là  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  rétribution  à  toucher.  Autant  ce  droit,  qui  produit  à 
M.  le  duc  12  à  15.000  livres,  lui  est  avantageux,  autant  il  est 
onéreux  au  commerce.  Tous  les  vins  de  la  Bourgogne  allant  à 
Paris  passent  sur  le  pont  de  Joigny  et  y  paient  le  droit  de  transit, 
qui  est  aujourd'hui  de  4  l.  8  s.  par  muid  de  vin.  Pour  se  sous- 
traire à  ce  droit,  les  rouliers,  même  les  voituriers  des  paroisses 
voisines  de  Joigny,  situées  sur  la  rive  gauche  de  l'Yonne,  qui 
produisent  une  grande  quantité  de  vins  dont  la  majeure  partie 
s'achète  pour  la  provision  de  Paris,  tous  ces  voituriers,  pour 
peu  que  le  temps  soit  favorable,  prennent  des  routes  détournées, 
périlleuses,  coupées  de  ruisseaux,  souvent  impraticables,  dans 
lesquelles  les  hommes,  les  chevaux,  les  voitures  sont  exposés 
aux  plus  grands  dangers.  Si  nos  voituriers  passent  sur  ce  pont, 
dont  nous  ne  sommes  éloignés  que  d'une  lieue  et  demie,  il  est 
alors  exactement  vrai  de  dire  qu'un  muid  de  vin  a  à  peine  fait  le 
trajet  de  deux  lieues  qu'il  a  coûté  de  droits  12  livres  et  des  sols, 
y  compris  les  droits  d'aides  qui  sont  aujourd'hui  de  8  livres. 
Des  frais  aussi  énormes  éloignent  l'acheteur,  découragent  le 
propriétaire,  ralentissent  l'activité  du  commerce  ou  en  suspen- 
dant  les  envois  ou  en  les  rendant  trop  coûteux.  D'après  cet 
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aperçu,  il  serait  très  intéressant  pour  TEtat  d'ôter  des  entraves 
aussi  gênantes  ; 

Gabelle. 

Que  la  gabelle,  plus  onéreux  pour  les  sujets  et  surtout  pour  le 
pauvre  que  tous  les  autres  impôts,  fût  supprimée.  On  nous  a 
assuré  que  le  Roi,  n'écoutant  que  la  justice"  et  la  bonté  de  son 
cœur,  avait  déjà  dit  que  la  gabelle  était  jugée.  Elle  ne  peut  donc 
échapper  à  la  proscription  dont  elle  est  si  digne.  N'est-il  pas 
criant  qu'un  malheureux  qui  n'a  point  de  pain  soit  contraint 
d'acheter  du  sel,  et  que,  si  dans  un  moment  d'aisance,  il  achète 
une  pièce  de  marée,  il  ne  puisse  recueillir  le  grain  de  sel  échappé 
à  l'œil  clairvoyant  du  préposé  qui  a  assisté  à  l'ouverture  du 
tonneau,  sans  être  réputé  coupable  et  puni  comme  tel  par  une 
amende^  s'il  est  surpris.  Nous  passons  sous  silence  les  risques 
auxquels  est  e.xposé  le  citoyen  honnête  et  aisé  qui  présente  sur 
sa  table  ce  sel  blanc  proscrit  par  la  loi.  Nous  nous  tairons  sur 
les  perquisitions  odieuses  faites  chez  un  particulier  qui  a  du 
porc  salé  dont  on  fait  souvent  la  visite  jusqu'au  dernier  morceau, 
pour  s'assurer  de  la  qualité  du  sel  dont  il  a  fait  usage,  ou  si  ce 
sel  a  été  levé  dans  le  grenier  où  il  est  obligé  par  les  règlements 
de  se  pourvoir.  Pourrait-on  n'être  pas  attendri  jusqu'aux 
larmes  lorsqu'on  réfléchit  sur  la  dure  nécessité  qu'on  impose  à 
un  malheureux  manœuvre,  éloigné  de  quatre  et  cinq  lieues 
d'un  grenier  à  sel,  d'y  aller  par  des  temps  affreux,  des  chemins 
impraticables,  de  perdre  des  journées,  de  faire  des  dépens 
pour  acheter  chèrement  quelques  livres  de  sel  qu'il  aurait 
pu  se  procurer  à  meilleur  compte  au  regrat  voisin?  Le  sel  est 
nécessaire  à  l'homme  comme  l'air  qu'il  respire.  Le  laboureur 
en  a  habituellement  besoin  pour  ses  animaux.  Pourquoi 
certaines  provinces  l'achètent-elles  à  très  bas  prix?  Ne  serait-il 
pas  plus  à  propos  qu'il  fût  au  même  taux  dans  tout  le  royaume, 
ou  plutôt  ne  vaudrait-il  pas  mieux  qu'après  que  le  Roi  aurait 
perçu  ses  droits,  le  sel  fût  commerçable  comme  toute  autre 
marchandise?  On  peut  dire  que  c'est  le  vœu  du  peuple; 

Mesures. 

Qu'il  n'y  eût  quune  mesure  pour  tout  le  royaume,  et  que  les 
grains  de  différentes  espèces  se  mesurassent  dans  la  même 
mesure  ;  que,  dans  les  lieux  où  la  mesure   des  menus  grains, 
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comme  orge,  avoine,  etc.,  continuerait  d'être  plus  forte  que 
celle  du  blé,  il  j  eût  une  mesure  exprès,  sans  qu'il  fût  permis 
dans  les  marchés  publics  de  se  servir  de  la  mesure  du  blé  pour 
mesurer  le  même  grain  :  autrement,  l'excédant  que  doit  avoir 
cette  mesure  sera  rabattu  ou  plus  ou  moins  haut,  selon  que  le 
râcleur,  souvent  peu  délicat,  sera  intéressé  à  favoriser  l'acheteur 
ou  le  vendeur.  Il  est  donc  essentiel  de  ne  rien  laisser  à  l'arbi- 
traire pour  que  le  malheureux  ne  soit  point  lésé  ; 

Contrôle. 

Que  les  droits  de  contrôle  fussent  modérés  ;  qu'ils  fussent 
fixes  et  non  susceptibles  d'extension  à  la  volonté  d'un  préposé. 
Le  contrôle,  établi  pour  la  sûreté  des  dates,  est  devenu  pour  le 
peuple  une  source  de  vexations.  Ce  n'est  souvent  qu'après 
avoir  opposé  un  refus  ferme  à  une  demande  exorbitante  [qu'Jon 
obtient  une  compensation  raisonnable.  Tel  petit  laboureur,  que 
le  préposé  au  contrôle  force  de  prendre  cette  qualité  et  de  payer 
en  conséquence,  n'est  réputé  que  manœuvre  par  les  commis  aux 
aides  sous  le  prétexte  ridicule  qu'il  n'a  pas  un  labourage  assez 
considérable  et  est  privé  des  franchises  accordées  aux  labou- 
reurs, contradiction  révoltante  qui  combat  et  la  raison  et  la 
justice. 

Droits  seigneuriaux. 

Que  tous  les  droits  seigneuriaux  comme  péages,  corvées, 
retraits,  banalités  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  fussent 
supprimés  ;  qu'il  n'existât  plus  de  banalités  telles  que  celles  de 
pressoirs  et  de  fours,  vu  qu'elles  sont  attentatoires  à  la  liberté 
que  doit  avoir  tout  propriétaire  de  pressurer,  moudre  et  cuire 
où  et  quand  bon  lui  semble,  les  servitudes  contraires  à  ce  droit 
n'étant  que  des  restes  de  féodalité  le  plus  souvent  autorisés  par 
une  possession  abusive  ; 

Que,  dans  le  cas  où  les  banalités  continueraient  d'être  con- 
servées aux  seigneurs,  ils  fussent  tenus  d'en  produire  les  titres 
par  devant  l'assemblée  intermédiaire  du  département,  laquelle 
prononcerait  sur  leur  validité;  et,  dans  le  cas  où  le  droit  des 
seigneurs  serait  constaté,  [qu'jils  fussent  tenus  de  faire  construire 
autant  de  moulins,  de  fours,  de  pressoirs  que  le  besoin  l'exige- 
rait, lequel  besoin  serait  constaté  par  une  descente  du  bureau 
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intermédiaire  sur  les  lieux,  tous  autres  arbitres  pouvant  être 
suspects  ; 

Commissaires  à  terrier. 

Que  les  taxes  accordées  aux  commissaires  à  terrier  par  les 
dernières  lettres  patentes  (^j,  fussent  modifiées,  comme  très  à 
charge  aux  vassaux.  On  sait  que  la  plupart  des  terriers  sont 
mis  à  prix  par  les  agents  ou  intendants  des  seigneurs.  Souvent 
la  folle  enchère  mise  par  le  commissaire  à  terrier  retombe  sur 
les  propriétaires.  Ne  serait-il  pas  plus  juste  que,  puisque  les 
seigneurs  retirent  des  honneurs  et  des  émoluments  de  leurs 
terres,  la  confection  des  terriers  fût  à  leur  compte  ? 

Justice  et  vexations. 

Que  les  justices  seigneuriales  fussent  supprimées,  l'adminis- 
tration et  la  justice  étant  un  droit  inhérent  à  la  Couronne  ;  ou 
que  l'on  réformât  au  moins  les  vexations  odieuses  et  les  abus  en 
tous  genres  occasionnés  par  la  non-résidence,  l'incapacité  et 
l'avidité  des  juges  et  autres  officiers  chargés  par  les  seigneurs 
d'en  exercer  les  fonctions  (2)  ; 

Qu'il  fût  érigé  un  siège  royal  dans  les  lieux  les  plus  consi- 
dérables de  chaque  arrondissement,  duquel  ressortiraient  toutes 
les  villes  et  villages  jusqu'à  quatre  lieues  à  l'entour  ; 

Que  nul  habitant  de  la  campagne  ne  pût  intenter  action 
contre  personne,  sans  avoir  préalablement  exposé  devant  la 
municipalité  de  son  lieu  le  motif  qui  le  détermine.  Si  la  munici- 
palité trouvait  la  demande  juste,  elle  autoriserait  par  un  écrit  le 
requérant  à  la  former  en  justice.  Si  elle  ne  l'était  pas,  le  deman- 
deur ne  pourrait  se  pourvoir  que  devant  le  juge  royal  dans  le 
cas  où  les  justices  seigneuriales  seraient  conservées.  Alors  la 
crainte  de  paraître  devant  des  juges  supérieurs  fort  éclairés 
assoupirait  bien  des  haines  et  des  procès  ; 

Que,  dans  le  cas  où  les  justices  seigneuriales  seraient  con- 
servées, nul  seigneur  ne  pût  contraindre  son  vassal  de  procéder 
devant  le  juge  de  sa  justice,   mais  que  le  vassal  eût  le  droit 


(1)  Lettres  patentes  du    20  août   1786.   —    Voir  le   cahier  de   Champlost, 
art.  19,  note. 

(2)  La  fin  de  ce  paragraphe,  depuis  les  mots  :  ou  quç  l'on  réformât...  a  été 
ajoutée  au  texte  primitif. 
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d'obtenir  son  déclinatoire  devant  le  juge  royal.  Cette  demande 
paraît  d'autant  plus  juste  que  les  décisions  sont  communément 
très  favorables  aux  seigneurs  dans  leur  justice,  et  que,  les 
seigneurs  ne  demeurant  pas  ordinairement  dans  leurs  terrés, 
les  gens  de  la  campagne  sont  souvent  à  la  merci  de  leurs  gens 
d'affaires  qui,  pour  le  plus  léger  délit,  les  mangent  en  frais  sans 
que  le  seigneur  en  ait  la  connaissance; 

Que  les  différentes  justices  situées  sur  une  même  paroisse, 
possédées  par  le  même  seigneur,  fussent  réunies  en  une  seule  ; 

Que  les  justices  seigneuriales  de  ressort  fussent  supprimées, 
et  les  appels  des  sentences  directement  portés  devant  les  juges 
royaux  ; 

Que  les  arrondissements  des  bailliages  royaux  fussent 
réformés,  de  manière  que  des  paroisses  ne  soient  plus  distantes 
de  près  de  vingt  lieux  de  bailliages  royaux  où  elles  ressortissent, 
tandis  qu'elles  ne  le  sont  que  de  cinq  et  même  quatre  d'un 
bailliage  étranger,  Champvallon  étant  à  près  de  vingt  lieues 
de  Troyes  où  il  ressortit  et  seulement  à  quatre  lieues  de 
Villeneuve-le-Roi  ; 

Greffes  et  tabelUonages. 

Que  les  minutes  des  actes  des  greffes  et  des  notaires  de  la 
campagne  ne  fussent  plus  éparses  chez  différents  particuliers 
inconnus  au  public  et  où  souvent  elles  se  perdent,  mais  remises 
dans  un  dépôt  public  après  le  changement  de  chaque  titulaire 
de  ces  offices  par  mort,  démission  ou  autrement  ;  et  que  les 
greffiers  fussent  astreints  à  tenir  un  répertoire  de  leurs  actes, 
ainsi  que  les  notaires; 

Auditoire . 

Qu'en  chaque  justice  seigneuriale  il  soit  construit  un  audi- 
toire pour  que  les  audiences  ne  se  tiennent  plus,  comme  dans 
bien  des  endroits,  derrière  un  buisson,  dans  un  pressoir,  dans 
les  châteaux  des  seigneurs,  dans  la  maison  des  juges,  et  même 
jusque  dans  des  cabarets  ; 

Prison. 

Qu'il  y  ait  également  une  prison  saine  et  sûre  pour  enfermer 
les  vagabonds  et  malfaiteurs,  sans  qu'à  l'avenir  on  puisse  les 
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enfermer  dans  des  caveaux  souterrains  ou  dans  les  châteaux, 
comme  on  en  a  eu  récemment  des  exemples  frappants  ; 

Bénéfice. 

Que  les  biens-fonds  dépendant  du  prieuré  de  Senan  (^)  situés 
à  Champvallon  et  connus  spécialement  sous  le  nom  d'héritage 
Saint-Georges,  formant  une  espèce  de  bénéfice  séparé  du  prieuré 
de  Senan  auquel  il  paraît  avoir  été  uni  depuis  longtemps,  fussent 
réunis  à  la  cure  dont  le  revenu  est  très  modique,  vu  d'ailleurs 
que  les  fondations  dont  ce  bénéfice  est  chargé  seront  acquittées 
dans  la  chapelle  existant  encore  dans  ladite  paroisse  par  le 
prédécesseur  du  titulaire  actuel,  tandis  que  ce  dernier  ne  croit 
avoir  aucune  obligation  à  remplir  et  n'en  remplit  aucune. 

Nous  soumettons  avec  respect  nos  plaintes  et  doléances  aux 
lumières,  à  la  sagesse  du  Roi  et  des  Etats  généraux,  persuadés 
qu'ils  seront  toujours  dirigés  par  la  justice,  par  l'amour  qu'ils 
ont  pour  Tordre,  la  tranquillité  publique  et  le  bonheur  de  la 
patrie. 

Suivent  24  signatures:  Lapersonne,  notable;  Leriche,  notable; 
Roy,  syndic  de  la  municipalité;  Sœur; 
E.  RiDARD,  notable;  J.  Ridard  ;  N.  Gathelin; 
A.  Gathelin  ;  J.-B.  Bouton  ;  Garré  ;  Gadot; 
Daublaine  ;  Gathelin  ;  Bouton  ;  A.  Ridard  ; 
Leroy;  Daublaine,  greffier  de  la  munici- 
palité; Ancher;  a.  Ridard;  Ridard;  Jouf- 
fron;  Bouclier (r);  Ridard;  Paradis,  avocat 
et  procureur  fiscal,  juge  pour  l'absence  de 
M.  le  prévôt. 


(<j  Dép.  Yonne,  arr.  Joigny,  cant.  Aillant-sur-Tholon.  —  Senan  était  un 
prieuré  de  l'ordre  de  Saint-Benoit  à  la  collation  de  l'abbé  de  Molême.  Dans 
la  déclaration  des  revenus  du  prieuré  (Arch.  de  l'Yonne,  L.  681),  il  n'est  pas 
fait  mention  de  «  l'héritage  Saint-Georges  ».  Quesvers  et  Stein,  dans  leur 
Pouillé  du  diocèse  de  Sens,  au  tome  I  des  Inscriptions  de  l'ancien  diocèse  de 
Sens,  p.  I-32I  (Paris,  Picard,  1887),  ne  signalent  pas  non  plus  ce  bénéfice 
qui,  à  l'origine,  d'après  le  cahier,  aurait  été  distinct  du  prieuré.  (Rensei- 
gnement dû  à  la  bienveillante  obligeance  de  notre  confrère.  M:  Porée). 
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CHAOURCE. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  Co«  dudit. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur- Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  281  feux  dont  5  jouissant  des  droits  de  la 
noblesse;  1.241  habitants. 

Seigneur  du  lieu  en  1778.  —  M.  le  marquis  de  Rennepont-Praslin. 
Le  finage  de  Chaource  était  chargé,  envers  le  seigneur,  d'un  droit  qui 
était  de  douze  gerbes  l'une. 

Contenance  du  territoire.  —  4.353  arpents,  mesure  de  Paris,  dont 
45  de  jardins  ou  chenevières,  3.060  de  terres  labourables,  380  de  prés, 
518  de  bois,  350  de  vignes  produisant  une  moyenne  annuelle  de  600  muids 
de  vin.  —  Superficie  actuelle  :  3.106  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  —  6.359  1.  dont  2.450  pour  la  taille, 
1.928  pour  la  capitation  et  1.981  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Exempts  en 
1778  :  le  marquis  de  Rennepont-Praslin,  l'abbé  de  Montiéramey,  trois 
écuyers  et  le  curé  du  lieu.  —  Décimateurs  :  le  curé  du  lieu,  qui  perçoit 
140  liv.,  plus  un  tiers  des  dîmes  en  grain  et  901iv.  en  vin;  —  M.  de  Saint- 
Sauveur,  évêque  de  Tulle,  abbé  de  Montiéramey,  qui  possède  les  deux 
tiers  des  grosses  dîmes  des  finages  de  Chaource,  Metz-Robert  et  Les 
Maisons  à  raison  de  la  21me^  et  le  tiers  des  dîmes  de  vin  à  Chaource,  la 
moitié  du  droit  de  tierce  à  raison  de  12  gerbes  l'une,  les  droits  de  cens 
et  rente  sur  les  vignes,  à  raison  de  2  s.  par  arpent,  et  sur  les  prés,  à 
raison  de  4  d.  par  arpent  et  par  an,  le  four  banal  et  57  1.  en  argent  à 
percevoir  annuellement  sur  les  boulangers  de  Chaource,  le  droit  de  la 
foire  de  St-Luc,  36  setiers  par  moitié  froment  et  avoine,  chaque  setier  de 
17  boisseaux  dont  16  raclés  et  le  17^  comble,  à  percevoir  chaque  année 
sur  les  religieux  de  Quincy,  et  enfin  une  rente  de  8  setiers  d'avoine,  à  la 
mesure  de  Chaource,  due  annuellement  par  le  marquis  de  Praslin  ;  — 
le  prieur  de  Pargues,  sa  dîme  évaluée  90  liv. 

Industrie.  —  Il  y  avait  avant  1788  quelques  filatures  de  laine  entre- 
tenues par  des  fabricants  de  Troyes  et  que  le  dépérissement  du  commerce 
a  totalement  fait  tomber. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  11  mars,  heure  de  huit  du 
matin,  en  l'auditoire  du  bailliage  et  baronnie  de  la  ville  de  Chaource, 
sous  la  présidence  de  Théodore-Edme-Anne  Letors,  avocat  en  Parle- 
ment, bailli,  juge  de  police  civil  et  criminel  auxdits. bailliage  et  baronnie 
de  Chaource,  assisté  de  Charles  Poinsot,  greffier  ordinaire,  en  présence 
de  maître  Jacques-Edme  Regnault  Du  Beaucaron,  avocat  en  Parlement, 
procureur  fiscal.  —  Population  :  312  I'qux.  —  Comparants:  M.  Edme- 
Lazare  Regnault  l'aîné,  avocat  en  Parlement,  M.  Jean-Nicolas  Truelle, 
avocat  en  Parlement,  M.  Charles-Alexandre  David,  avocat  en  Parlement 
et  au  bailliage,  le  sieur  Jean-Baptisle-Claude  Berthelin,  marchand,  tous 
notables    du    corps     municipal    de    cette    ville;    M.    Edme    Regnault, 
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docteur  en  médecine,  aussi  notable  ;  le  sieur  Antoine  Raison,  ancien, 
maître  en  chirurgie;  le  sieur  Edme  Rémond,  maître  en  chirurgie;  le 
sr  Pierre-Louis  Michaud,  marchand;  le  s""  Pierre  Bourguignat,  notaire 
et  procureur  au  bailliage;  M.  Barthélémy  Hainot.  juge  des  Granges, 
La  Loge  et  Turgy;  le  s""  Edme-Georges  Rémond,  marchand;  le  sr  Edme 
Tutry  l'aîné,  marchand  taillandier;  le  sr  Augustin  Herblin,  huissier; 
le  S""  Nicolas  Gillot,  sergent-priseur  au  bailliage  ;  le  sr  Nicolas  Morize, 
sergent  au  bailliage;  le  s""  Pierre  Prunier,  sergent  au  bailliage;  le 
sr  Antoine  Rémy,  marchand;  le  sr  Claude  Bailly,  négociant;  le  s''  Pierre 
Pidansat,  marchand  taillandier  et  marguillier  des  œuvre  et  fabrique  de 
cette  ville  ;  les  s^^  Nicolas  Mougeot  l'aîné,  Charles  Mougeot  et  Jean- 
Baptiste  Friquet,  maîtres-menuisiers,  et  Laurent  Pallerat,  aussi  menui- 
sier, et  Louis  Remy,  aussi  menuisier;  ttienne  Miellé,  François  Pau- 
mier,  Claude  Remy,  tous  maîtres-boulangers;  Nicolas  Rousset,  pâtissier; 
Edme  Coffinet,  bourrelier  ;  Jacques  Guilleminot,  courtier  ;  Gabriel 
Michelot,  maître-tisserand;  Edme  Hugerot,  César  Berthier,  Paul-Poly- 
carpe  Basset,  tous  marchands;  Georges  Didier,  Noël  Cheurlot,  Louis 
Prouverelle,  tous  cordonniers;  André  Nolé,  maître-perruquier;  Charles 
Haillot,  Jean-Baptiste  Roche  et  Nicolas  Haillot,  tous  charpentiers; 
Jacques  Roger  et  Charles  Draine,  vanniers  ;  François  Ménétrier,  mar- 
chand tanneur;  Pierre  Pallerat,  marchand  bonnetier  et  sergent  de  ville; 
M.  Edme  Regnault,  substitut  de  M.  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville 
de  Paris,  notable  du  corps  municipal  de  cette  ville  ;  le  sr  Edme  Boucherat, 
marchand  cirier  ;  les  srs  Roger  Pallerat,  bourrelier  ;  Charles  Bour- 
guignat, serrurier  ;  Edme  Blanchot,  cordier  ;  Edme  Gauthier,  coyrrier 
du  roi  et  messager  royal;  Antoine  Mioche,  Michel  Léonard,  Nicolas 
Remy,  Antoine  Bourgin,  tous  maçons  ;  André-François  Gorniaux, 
charron;  Martin  Maillard,  Jacques  Imbert,  Edme  Gat,  Pierre  Mittaine, 
tous  scieurs  de  long  ;  Edme  Meinssier,  Pierre  Prévost  l'aîné,  Nicolas 
Gibey,  Jean  Masson  le  jeune,  Antoine  Masson,  Pierre  Hugerot,  Edme 
Gibey  ;  Nicolas  Parisot  dit  Frénet,  Robert  Morize,  Jean  Prunier, 
François  Prunier,  Claude  Masson,  Pierre  Prévost  le  jeune,  Jean- 
Baptiste  Prévost,  Claude  Masson,  Nicolas  Guyot,  tous  vignerons;  Boni- 
face  Roty,  marchand  chapelier;  Jacques  Gat,  Pierre  Chervais,  mesureurs 
du  marché  de  cette  \ille  ;  Antoine  Grisard,  Edme  Roche,  Nicolas  Roger 
et  Edme  Chenu,  couvreurs  ;  Guillaume  Fèvre,  Louis  Chervais,  Nicolas 
Truchy,  cabaretiers,  ;  Nicolas  Jeanson,  coutelier  ;  Claude  Devanlay, 
Jean  Prestat,  Pierre  Régnier,  Nicolas  Vaudey,  François  Caffet,  Jean 
Maire,  Edme  Noley,  François  Berthier,  Edme  Hénot  le  jeune,  Guillaume 
Hériot,  Jean  Naudin,  Nicolas  Haillot  l'aîné,  Claude  Regnault,  Antoine 
Couche,  Jean  Griffon,  Charles  Godin,  Edme  Hugot,  fils  Joachim,  Claude 
Lacroix  l'aîné,  Imbert  Jouglat,  Edme  Rabinet,  Pieire  Lacroix  l'aîné, 
tous  laboureurs;  Claude  Marot,  Jean  Michaut,  Nicolas  Doublet,  Charles 
Chaussard,  Edme  Hugot,  fils  Edme,  tous  tisserands  ;  Pierre  Roussel, 
berger  ;  Michel  Berthier,  Claude  Berthier,  Edme  Herbinet  le  jeune, 
Georges  Cuisin.  tous  manouvriers  ;  Louis  Grados,  aubergiste;  Edme 
Herbinet  l'aîné,  tuilier;  Charles  Gougin,  manouvrier  ;  François  Jouglat, 
laboureur;  Edme  Assemat,  laboureur;  Edme  Juif,  laboureur;  Nicolas 
Gauthier  le  jeune,  Edme  Carré,  François  Pallerat,  Nicolas  Carré,  Pierre 
Renard,  tous  potiers  de  terre;  Jean  Donon  le  jeune,  rentier;  Etienne- 
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François  Bernier,  marchand;  Amand  Prêt,  manouvrier  ;  Nicolas  Roy, 
jardinier;  Laurent  Lane,  tisserand;  Jean  Fourier  l'aîné,  tisserand; 
François  Guyot,  marchand  fruitier;  Jean  Naudin  le  jeune,  manouvrier; 
Jacques  Derpaiguel,  m*"  en  chirurgie;  Louise-Marie  Mouchotte,  avocat 
en  Parlement;  Edme  Herbinet,  tailleur  d'habits;  Jean-Edme  Giblat, 
tourneur;  Edme-Charles  Bourguignat,  bourgeois  et  notable;  Claude 
Grisard,  couvreur;  Edme  Chitry  le  jeune,  taillandier;  Edme-Nicolas 
Mougeot,  menuisier  ;  Nicolas-Médard  Herbelot,  me  en  chirurgie  ;  Jean 
Fourrier  le  jeune,  tisserand  ;  François-Alexandre-Edme-Eustache-Bona- 
venture  Regnault,  bourgeois,  et  autres... 

«  Lesdits  comparants  nous  ont  représenté  que  le  cahier  des  remon- 
trances qu'ils  ont  à  rédiger  et  à  lire,  et  le  choix  de  députés  qu'ils  ont  à 
faire,  exigeant  une  délibération  et  un  travail  de  plusieurs  heures,  et 
l'auditoire  où  nous  sommes  étant  ouvert  de  toutes  parts  et  en  si  mauvais 
état  que  la  place  n'est  pas  tenable  dans  ce  jour  où  le  froid  est  très  vif 
et  la  terre  couverte  de  neige,  ils  nous  prient  et  requièrent  de  nous 
transporter  avec  eux  dans  un  endroit  plus  commode  pour  vaquer  aux 
opérations  prescrites  par  Sa  Majesté  et  continuer  la  tenue  de  la  pré- 
sente assemblée. 

«  A  quoi  inclinant,  et  ouï  sur  ce  le  Procureur  fiscal  aux  bailliage  et 
baronnie  en  ses  conclusions  tendantes  à  ladite  translation  de  lieu,  pour 
les  causes  ci-dessus  rapportées,  nous  ordonnons  que  la  tenue  de  la 
présente  assemblée  se  continuera  dans  une  des  salles  basses  de  l'hôpital 
de  cette  ville,  ce  qui  sera  publié  au  son  du  tambour  en  tous  les  carre- 
fours et  lieux  accoutumés  de  cette  ville  en  la  manière  ordinaire.  Et  ladite 
publication  ayant  sur-le-champ  été  faite  et  l'assemblée  dénommée 
convoquée  au  son  de  la  cloche,  nous,  juge  susdit,  assisté  comme  dessus, 
nous  sommes  de  suite  transporté  avec  ledit  procureur  en  ladite  salle 
basse  dudii  hôpital,  où  étant  se  sont  présentés  devant  nous  les  habitants 
de  Cette  paroisse  ci-dessus  dénommés. 

«  Lesquels,  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  portés  par  ses  lettres 
données  à  Versailles  le  24  janvier  dernier  pour  la  convocation  et  tenue 
des  États  généraux  de  ce  royaume  et  satisfaire  aux  dispositions  du 
règlement  y  annexé,  ainsi  qu'à  l'ordonnance  de  M.  le  bailli  de  Troves, 
dont  ils  nous  ont  déclaré  avoir  une  parfaite  connaissance,  tant  par 
la  lecture  qui  vient  de  leur  en  être  faite  que  par  la  lecture  et  publi- 
cation ci-devant  faites  au  prône  de  la  messe  de  paroisse  de  cette  ville 
par  M.  Martinot,  vicaire  d'icelle  paroisse,  le  dimanche  8  du  présent 
mois,  et  par  la  lecture,  publication  et  affiches  pareillement  faites  le 
même  jour  à  l'issue  de  ladite  messe  de  paroisse  au  devant  de  la  porte 
principale  de  l'église  de  S'-Jean-Baptiste  de  cette  ville,  desdites  lettres 
du  Roi,  règlement  et  ordonriance  de  M.  le  bailli  de  Troyes,  nous  ont 
déclaré  qu'ils  allaient  d'abord  s'occuper  de  la  rédaction  de  leur  cahier 
de  doléances,  plaintes  et  remontrances.  Et  en  effet,  y  ayant  vaqué,  ils 
nous  ont  présenté  ledit  cahier  qui  a  été  signé  par  ceux  desdits  habitants 
qui  le  savent  faire  et  par  nous  et  notre  dit  greffier,  après  avoir  été 
chaque  page  d'icelui  cahier  cotée  au  bas  et  paraphée  par  nous  ne 
varietur.  —  Et  de  suite  lesdits  habitants  comparants,  après  avoir  mûre- 
ment délibéré  sur  le  choix  des  députés  qu'ils  sont  tenus  de  nommer,  en 
conformité  desdites  lettres  du    Roi  et   règlement  y  annexé,  et  les   voix 
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ayant  été  par  nous  recueillies  en  la  manière  accoutumée,  la  pluralité 
des  suffrages  s'est  réunie  en  faveur  de  Nous,  bailli  de  Chaource  susdit, 
et  desdits  maîtres  Edme-Lazare  Regnault  l'aîné,  Jean-Nicolas  Truelle  et 
Charles-Alexandre  David,  tous  trois  avocats  en  Parlement,  lesquels  ont 
accepté  ladite  commission  et  promis  de  s'en  acquitter  fidèlement. 

((  Ladite  nomination  de  députés  ainsi  faite,  lesdits  habitants  ont,  sur- 
le-champ,  remis  auxdits  sieurs  Letors,  bailli,  Regnault  l'aîné.  Truelle 
et  David  leurs  députés,  ledit  cahier,  afin  de  le  portera  l'assemblée  qui  se 
tiendra  le  19  mars  présent  mois,  devant  Monsieur  le  grand  bailli  de 
Troyes  ou  Monsieur  son  lieutenant,  et  leur  ont  donné  tous  pouvoirs 
requis  et  nécessaires  à  l'effet  de  les  représenter  en  ladite  assemblée  pour 
toutes  les  opérations  prescrites  par  l'ordonnance  susdite  de  Monsieur  le 
bailli  de  Troyes,  comme  aussi  de  donner  pouvoirs  généraux  et  suffisants 
de  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  besoins  de  l'État,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe 
et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospérité 
générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  des  sujets  de 
Sa  Majesté,  le  tout  néanmoins  conformément  aux  pouvoirs  plus  ample- 
ment détaillés  audit  cahier  des  remontrances  et  pétitions  à  eux  remis. 

«  Et,  de  leur  part,  lesdits  députés  se  sont  présentement  chargés  dudit 
cahier  des  remontrances  et  représentations  de  cette  ville  de  Chaource, 
et  ont  promis  de  le  porter  à  ladite  assemblée  qui  se  tiendra  le  19  du 
présent  mois  devant  Monsieur  le  bailli  de  Troyes,  et  de  se  conformer 
à  tout  ce  qui  est  prescrit  et  ordonné  par  lesdites  lettres  du  Roi  et 
règlement  y  annexé  et  ordonnance  susmentionnée. 

«  Desquelles  nominations  de  députés,  remise  de  cahier,  pouvoirs  et 
déclarations,  nous  avons  donné  acte  à  tous  lesdits  comparants.  Et  ont 
lesdits  députés  signé  avec  ceux  desdits  habitants  comparants  qui  l'ont 
su  faire,  ledit  procureur,  nous  et  notre  greffier,  tant  notre  procès-verbal 
que  le  duplicata  qui  a  été  présentement  remis  auxdits  députés  pour 
constater  leurs  pouvoirs.  Quant  aux  autres  habitants  présents,  ont 
déclaré  ne  savoir  signer,  de  ce  interpellés:  le  tout  après  lecture  faite. 
Et  serale-présent  procès-verbal  déposé  au  greffe  ordinaire  de  ce  bailliage 
ainsi  que  le  duplicata  dudit  cahier  des  remontrances  desdits  habitants. 
Le  tout  arrêté  et  signé  ledit  jour,  11  mars  1789  dans  l'après-midi. 

«  Et  à  l'instant,  sur  la  représentation  faite  par  lesdits  habitants  que, 
si  quelqu'un  desdits  députés  ci -dessus  choisis  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité de  se  transporter  audit  Troyes,  il  serait  à  propos  de  leur 
nommer,  audit  cas,  quelques  suppléants,  lesdits  habitants,  après  avoir 
mûrement  délibéré,  ont  nommé  pour  suppléants  auxdits  députés  en  cas 
de  maladie  ou  autre  empêchement  de  l'un  d'eux,  ledit  sr  Jean-Baptiste- 
Claude  Berthelin,  marchand,  et,  pour  défaut  d'un  autre,  ledit  M"  Charles 
Poinsot,  avocat  en  Parlement,  et  notre  greffier  ordinaire,  lesquels  ont 
accepté  ladite  commission  de  suppléants  desdits  députés  et  promis  de 
s'en  acquitter  fidèlement  [^).  » 

Population  en  1790.  —  1.322  habitants  (^i. 


(')  Extrait  du  reg.  des  délibérations  pour  1789.  (Arch.  comm.  de  Chaource). 

2)  Sources.  —  Population  en   1773,  Contenance  du  territoire,  Décimateurs, 

Industrie.  :  et.  statist.  des  habitants,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  €.478)  ;  —  Seigneur, 
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Cahier  des  remontrances,  représentations  et  pétitions  de  la 
communauté  de  la  ville  de  Chaource,  relatives  aux  Etats 
généraux  du  royaume  de  l'année  1789  (}). 

La  commune  de  la  ville  de  Chaource  et  paroisse  charge  les 
députés  à  l'assemblée  générale  de  Troyes  de  déclarer  et 
remontrer,  conformément  aux  injonctions  et  pouvoirs  ci- 
après  : 

[1°].  —  Que  les  habitants  de  ladite  ville  de  Chaource  et  paroisse 
ne  sont  accablés  d'impôts  que  parce  que  les  ministres  et  leurs 
agents,  tant  dans  l'administration  que  dans  les  finances,  sans 
égard  pour  les  lois  du  royaume  qui  veulent  que  les  Français  ne 
puissent  être  taxés  que  de  leur  consentement,  ont  insensiblement 
écarté  ou  renversé  tous  les  obstacles,  et  augmenté  jusqu'à 
l'excès,  par  l'eiïet  de  leur  seule  volonté,  la  charge  du  peuple 
dont  ils  ont  dissipé  le  produit; 

[2°].  —  Que,  pour  s'assurer  à  l'avenir  la  jouissance  de  leurs 
biens,  ils  veulent  et  entendent  : 

[3o].  —  Qu'aux  Etats  généraux  il  soit  voté  par  tète  et  non  autre- 
ment, sans  quoi  la  justice  rendue  par  notre  auguste  Monarque 
au  Tiers  état,  en  lui  accordant  autant  de  députés  qu'aux  deux 
premiers  Ordres,  deviendrait  nulle  et  illusoire  ; 

[4°].  —  Qu'il  n'y  eut  point  de  distinction  humiliante  dans  la 
manière  dont  votera  le  Tiers  état  ; 

[5°].  —  Que  le  retour  des  États  généraux  soit  rendu  périodique 
et  soit  fixé  à  des  époques  certaines. 

[6°].  —  Ils  entendent  que,  si  les  précédents  articles  qui  dérivent 
de  l'équité  naturelle  ou  qui  reposent  dans  la  justice  éternelle  ne 
sont  point  accordés,  les  députés  du  Tiers  état  à  l'assemblée 
nationale  se  retirent  sans  prendre  aucune  délibération. 

Ils  chargent  leurs  députés  au  bailliage  de  Troyes  de 
demander  : 

[7o].  —  Qu'à  l'assemblée  générale  dudit  bailliage,  il  soit  avisé 
aux  moyens  à  prendre  pour  parer  [à]  l'inconvénient  qui  pourrait 

Exempts:  matrice  du  rôle  de  la  taille  pour  1790,  {Ihid.,  C.  468';  —  Taille: 
et.  de  répartem.  de  la  taille,  etc.,  {Ibid.,C.  269);  —  Population  en  1700 :  et. 
gén.  de  la  popul.  acl.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  Lm.  8  b). 

(')  Kxtrait  du  registre  des  délibérations  pour  1789.  (Arch.  c.imm.  de 
Chaource).  —Voir  le  cahier  do  Bainot-la-Grange,  p.  848,  note  1. 
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résulter  de  l'absence  de  quelques-uns  des   députés  aux  Etats 
généraux,  en  cas  de  maladie  ou  de  décès  ; 

8°].  —  Comme  aussi  de  demander  qu'aux  Etats  généraux  il 
soit  fait  une  constitution  fixe  et  stable  qui  assure  les  droits  du 
Trône  et  ceux  des  sujets  quant  à  la  propriété  de  leurs  biens  et 
à  la  sûreté  de  leurs  personnes  ;  qu'en  conséquence  on  supprime 
l'usage  des  lettres  de  cachet  et  des  emprisonnements  arbitraires  ; 

[9°1.  —  Qu'aucun  impôt  ne  soit,  à  l'avenir,  établi  ou  prorogé 
sans  le  consentement  des  États  généraux  du  royaume  ;  que, 
par  suite  de  ce  principe,  toutes  impositions  mises  ou  prorogées 
par  le  gouvernement  sans  cette  approbation,  ou  accordées  hors 
des  États  généraux  par  une  ou  plusieurs  provinces,  une  ou 
plusieurs  villes,  une  ou  plusieurs  communautés,  soient  nulles, 
inégales,  et  qu'il  soit  défendu,  sous  peine  de  concussion,  de  les 
répartir,  asseoir  et  lever  ; 

[10"!.  —  Que  les  ministres  soient  responsables  et  comptables 
de  leur  gestion  aux  États  généraux,  de  crainte  qu'à  l'apparition 
du  premier  ministre  déprédateur,  la  plaie  que  Ton  a  l'intention 
de  fermer  ne  s'ouvre  de  nouveau  ; 

rH°].  —  Que  la  province  de  Champagne  ait  des  Etats  géné- 
raux dont  le  siège  sera  fixé  à  Troyes  comme  capitale,  et  qui 
seront  conformes  à  ceux  du  Dauphiné,  autant  que  les  localités 
et  les  circonstances  le  permettront  ; 

[12ol  —  Que,  par  l'établissement  des  Etats  provinciaux,  les 
fonctions  des  commissaires  départis  se  réduisant  à  peu  de 
choses,  ceux-ci  demeurent  absolument  supprimés  comme  étant 
à  charge  à  l'Etat,  et  que  leurs  fonctions  soient  attribuées  aux 
États  provinciaux  ; 

13o].  —  Que  l'état  des  municipalités  soit  fixé  et  déterminé; 
qu'elles  soient  rendues  électives,  et  que  l'on  ne  soit  plus  exposé 
à  ces  créations  et  suppressions  réitérées  d'offices  municipaux 
qui  ne  sont,  dans  le  fait,  que  des  emprunts  indirects  ;  que,  par 
conséquent,  il  soit  permis  aux  villes  où  ces  charges  ont  été 
acquises  d'en  faire  le  remboursement  à  ceux  qui  en  sont 
pourvus  ; 

[14"].  —  Qu'il  soit  donné  pouvoir  aux  députés  aux  Etats 
généraux,  dans  les  conditions  ci-dessus  et  non  autrement,  de 
consentir  à  l'établissement  ou  prorogation  des  subsides  qu'ils 
jugeront  indispensablement  nécessaires  aux  besoins  de  l'Etat 
rigoureusement   démontrés,  toutes   dépenses    inutiles   préala- 
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blement  retranchées,  pourvu,  toutefois,  que  tous  les  impôts 
soient  également  et  indistinctement  répartis  entre  tous  les 
citoyens,  sans  privilège  ni  exception. 

Observent,  néanmoins,  que  l'impôt  territorial  en  nature  est 
impraticable,  singulièrement  en  ce  qu'il  opérerait  des  frais  de 
perception  dont  l'énormité  consommerait  la  ruine  de  l'agri- 
culture. 

[i^°].  —  Qu'en  conséquence,  il  soit  statué  que  les  contri- 
butions pour  les  grands  chemins,  ponts  et  autres  travaux 
publics,  les  casernements  et  logements  des  gens  de  guerre 
soient  supportés  par  tous  les  Ordres  de  l'Etat; 

[16oj.  —  Comme  aussi  qu'il  y  ait  une  réforme  pour  ce  qui 
concerne  la  répartition  des  deniers  destinés  aux  corvées  dont 
l'adjudication  excède  ordinairement  de  beaucoup  les  dépenses 
qu'elles  entraînent,  et  sur  lesquelles  des  individus  de  plus 
d'une  classe  forment  des  spéculations  de  lucre  qui  ne  tournent 
qu'au  détriment  des  contribuables; 

1 17°].  —  Que  les  deniers  que  la  ville  et  le  Chaourçois  payent 
pour  l'impôt  des  corvées,  soient  employés  à  la  confection  d'une 
route  de  Tonnerre  à  Troyes  (')  par  Chaource,  qui  est  passée  au 
Conseil,  de  manière  que  nos  contributions  en  ce  genre  nous 
soient  avantageuses  en  vivifiant  notre  contrée,  et  ne  soient  plus 
destinées  à  l'entretien  de  routes  éloignées  dont  nous  ne  sommes 
pas  dans  le  cas  de  faire  usage. 

[IH'J  .  —  Ils  chargent  leurs  dits  députés  de  remontrer  qu'il 
serait  à  désirer  : 

1°).  —  Que  les  aides,  sous  le  joug  desquels  une  grande  partie 
de  la  France  gémit  depuis  si  longtemps,  fussent  supprimés; 
mais  que,  si  le  mauvais  état  des  finances  rendait  cette  sup- 
pression impossible  dans  le  moment  présent  et  qu'il  fallût  la 
renvoyer  à  des  temps  plus  heur*eux,  il  serait  au  moins  impor- 
tant que  les  États  généraux  avisassent  dans  leur  sagesse  aux 
moyens  de  simplifier  cette  partie  d'administration  et  d'en  faire 
porter  les  charges  par  tous  les  Ordres  de  cito^^ens  indis- 
tinctement ; 

(1)  Voir  aux  archives  de  l'Aube  C.  478)  la  pétition  adressée  au  Roi  par 
les  habitants  de  Chaource  et  des  environs,  pour  obtenir  l'établissement 
d'une  route  de  Troyes  à  Tonnerre  par  Chaource.  Au  mémoire  que  les 
habitants  de  Chaource  rédigèrent  sur  cette  question  les  habitants  d'Ervy 
répondirent  par  un  autre  mémoire  dans  lequel  ils  demandaient  que  cette 
route  passât  par  Ervy.    Arch.  de  l'Aube,  C.  Il26j. 


SS4  BAILLIAGE    DE    TROYES 

9oy  —  Qu'il  y  eût  une  revision  de  faite  dans  la  partie  des 
droits  domaniaux  ;  que  ceux  du  contrôle  fussent  fixés  selon  le 
vœu  exprimé  dans  le  compte-rendu  à  Sa  Majesté,  en  i781,  par 
le  sage  ministre  que  la  Nation  voit  avec  transport  marcher  sur 
les  traces  de  l'immortel  Sully  ", 

IW).  —  Qu'il  serait  très  intéressant  aussi  de  faire  dans  la 
partie  de  la  gabelle,  dont  le  poids  est  si  onéreux  au  peuple,  une 
réforme  salutaire  en  fixant  le  sel  à  un  prix  modéré  qui  fût  le 
même  pour  tout  le  royaume  ; 

4°).  —  Qu'il  serait  également  avantageux  que  les  États  géné- 
raux s'occupassent  des  moyens  à  employer  pour  que  le  Roi 
rentrât  dans  ses  domaines  aliénés,  et  que  les  échanges  scan- 
daleux faits  au  nom  et  à  l'insu  de  Sa  Majesté  par  des  ministres 
prévaricateurs  fussent  annulés  ; 

Qu'il  se  fît  une  réforme  fructueuse  dans  ce  qui  concerne  les 
grands  gouvernements  des  provinces.  Beaucoup  de  petits  gou- 
vernements et  commandements  [sont]  sans  fonctions; 

Que  l'on  supprimât  les  pensions  et  traitements  non  mérités, 
les  pensions  sur  les  économats,  les  loteries,  les  attributions  et 
évocations  ; 

Que  l'on  abolît  également  les  commissions  extraordinaires 
en  matière  civile  et  criminelle  comme  étant  contraires  au  droit 
naturel,  à  la  sûreté  et  propriété  des  citoyens,  à  la  constitution 
française  et  à  la  dignité  du  Souverain; 

Qu'il  serait  nécessaire  que  l'Assemblée  nationale  statuât 
que  les  prélats  et  les  bénéficiers  au  dessus  de  la  somme  de 
1 .000  livres  fussent  tenus  de  résider  dans  le  lieu  de  leur  bénéfice  ; 

Qu'elle  établît  la  liberté  légitime  de  la  presse,  sauf  le  respect 
dû  à  la  religion,  au  gouvernement  et  aux  bonnes  mœurs; 

5°).  —  Qu'il  serait  essentiel  que  l'instruction  publique,  à 
laquelle  toute  nation  doit  une  partie  de  son  lustre,  fût  soignée, 
et  qu'il  fût  fait  dans  la  manière  d'enseigner  une  réforme  indis- 
pensable, soit  d'après  le  plan  présenté,  il  y  a  quelques  années, 
par  M.  de  La  Chalotais  (^),  soit  d'après  un  autre  plan  dont  les 
États  généraux  confieraient  la  composition  à  des  hommes  de 
lettres  connus  par  leurs  mœurs  et  par  leur  talent  ; 

(')  Louis-René  de  Caradeuc  de  La  Chalotais,  né  et  mort  à  Rennes  (1701- 
1785),  avocat  général,  puis  procureur  général  au  parlement  de  Bretagne. 
M.  de  La  Chalotais  est  auteur  d'un  Essai  d'éducation  nationale  ou  Plan 
d'études  pour  la  jeunesse  (1768,  in-S»]. 
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Que  de  même  on  réformât  les  écoles  de  droit  et  leurs  études, 
de  manière  que  l'on  ne  fût  plus  exposé  à  voir  arriver  des 
universités  une  foule  de  prétendus  juristes  qui,  ignorant  les 
premiers  principes  da  droit  et  même  les  éléments  de  la  langue 
de  Justinien,  s'arrogent  le  droit  précieux  de  discuter  les  intérêts 
des  hommes; 

60).  —  Qu'il  est  urgent  que  le  code  criminel  soit  réformé  ;  sur- 
tout qu'il  soit  donné  des  défenseurs  aux  accusés,  et  que  les 
défenses  soient  publiques; 

Que  les  lois  civiles,  soumises  à  une  nouvelle  revision,  soient 
englobées  dans  la  réforme  générale  ; 

Qu'en  conséquence,  suppression  soit  faite  de  ce  qui  concerne 
les  épices,  vacations,  droits  sur  les  actes  judiciaires,  droits  des 
secrétaires  des  magistrats  à  Paris,  de  manière  que  la  justice, 
qui  est  la  première  dette  du  Souverain,  soit  rendue  gratui- 
tement; 

7°).  —  Qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  qu'il  soit 
remontré  par  les  députés  aux  États  généraux  que  des  lois  éta- 
blies pour  l'avantage  des  mineurs  opèrent  souvent  leur  ruine 
et  qu'il  serait  nécessaire  qu'il  y  fût  remédié.  Par  exemple,  on  ne 
peut  vendre  leur  biens  sans  des  formalités  qui  en  absorbent 
souvent  le  prix.  Ne  pourrait-on  pas  s'en  rapporter  à  l'honneur 
et  à  la  conscience  des  parents  assemblés  pour  en  faire  une 
estimation  au  dessous  de  laquelle  le  tuteur  n'aurait  pas  le 
pouvoir  de  vendre,  et  lui  permettre  alors  de  le  faire  par  une 
simple  enchère  devant  notaires,  sauf  à  continuer  de  remplir  les 
formes  usitées  pour  l'aliénation  de  ceux  de  leurs  biens  qui 
excéderont  en  valeur  la  somme  de  oOO  livres  dans  les  justices 
subalternes  et  l.OOO  livres  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées? 

8°).  —  Que  le  bien  général  exige  que  les  charges  ne  soient 
plus  vénales,  mais  éligibles  ;  qu'il  soit  fait  un  traitement  à  tous 
les  officiers  de  judicature  ; 

Que  les  officiers  des  seigneurs  soient  gradués  ;  qu'ils  soient 
dans  la  dépendance  absolue  de  la  loi  et  non  de  leurs  seigneurs, 
c'est-à-dire  qu'une  fois  nommés,  ils  ne  soient  plus  révocables 
que  pour  cause  de  prévarication  ; 

Qu'il  serait  utile  que  les  habitants  des  villages,  où  il  y  a  de 
simples  justices,  obligés  d'aller  chercher  leurs  juges  et  leurs 
conseils  dans  les  chefs-lieux,  fussent  autorisés  à  porter  direc- 
tement leurs  causes  au  bailliage  duquel  ils  relèvent  immédia- 


556  BAILl.IAGF.    DE    TROYES 

tement,  soit  seigneurial,  soit  royal  ;  que.  sur  l'appel,  on  portât 
aux  présidiaux  les  causes  qui  sont  de  la  compétence  de  ces 
tribunaux  et  au  Parlement  celles  qui  ne  sont  pas  de  nature  à 
être  jugées  présidialement,  de  manière  qu'il  n'y  eût  que  deux 
degrés  de  juridiction,  ce  qui  diminuerait  les  lenteurs  et  les  frais 
des  procès  ; 

Que  les  seigneurs,  s'ils  veulent  conserver  le  droit  de  justice, 
soient  obligés  de  donner  des  appointements  à  leurs  officiers  -, 

Qu'il  soit  fait  injonction  aux  juges  d'administrer  la  justice 
suivant  les  lois  avec  défense  d'y  déroger,  quand  même  le  laps 
de  temps  les  aurait  rendues  abusives,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  abrogées  par  le  Roi  ou  par  la  Nation,  parce  que  celui  qui 
vit  sous  la  loi  est  toujours  en  règle,  et  que  ce  n'est  point  aux 
juges  à  se  rendre  maîtres  de  la  loi  ; 

9").  —  Qu'il  est  d'une  nécessité  absolue  qu'il  soit  fait  une  taxe 
de  frais  pour  tous  les  actes  de  justice  ; 

Que  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  distribution  des 
deniers  provenant  de  la  vente  d'héritages,  dont  les  contrats 
sont  exposés  au  bureau  des  h^^polhèques  en  vertu  de  l'édit  de 
1771,  soient  classées  et  suivies  par  une  forme  conservant  le 
gage  des  créanciers  et  la  propriété  des  débiteurs,  laquelle  se 
trouve  absorbée  par  l'involution  des  procédures;  que  les  sen- 
tences d'ordre,  si  ruineuses  pour  les  débiteurs  et  souvent  pour 
les  créanciers,  se  fassent  dans  les  études  des  notaires  sommai- 
rement et  sans  frais. 

'19°1.  —  Lesdits  habitants  chargent  leurs  dits  députés  de 
représenter  que  la  faveur  de  l'agriculture,  qui  est  d'une  si  grande 
ressource  à  l'État,  exigerait  que  l'on  permît  le  rachat  des  droits 
seigneuriaux;  qu'il  serait  à  propos  que  les  deniers  provenant  du 
rachat  de  ceux  qui  appartiennent  au  Clergé  fussent  employés 
au  paiement  des  dettes  contractées  par  cet  Ordre. 

[20°^  —  Et,  attendu  que  suivant  l'art,  ol  de  la  coutume  de 
Troyes,  tout  est  de  franc-alleu  (*  i,  qu'il  est  nécessaire  de  statuer 
que  tous  les  droits  quelconques  imposés  sur  les  héritages  et  sur 
les  personnes,  de  quelque  dénomination  que  ce  soit,  seront 
prescrits  et  prescriptibles,  faute  par  les  prétendants  droits  d'en 
faire  et  d'en  avoir  fait  usage  ; 

[21oJ.  —  Que  tous  censiers  que  voudront  faire  les  seigneurs 

''  Voir  le  cahier  de  Bernon,  art.  28.  p.  870,  note  2. 
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seront  à  leurs  frais,  si  les  héritages  qui  y  seront  compris  ne  se 
trouvent  pas  chargés  de  droits  envers  eux; 

[22"].  —  Que  les  droits  accordés  par  les  lettres  patentes  du  mois 
de  mai  1786  (^j,  lesquelles  ont  été  visiblement  surprises  à  Sa 
Majesté  par  des  seigneurs  dont  le  motif  n'a  pu  être  que  d'enri- 
chir des  commissaires  à  terrier  aux  dépens  des  censitaires, 
seront  réduits  comme  étant  oppressifs,  et  ayant  déjà  opéré  la 
ruine  de  plusieurs  paroisses  ; 

[23»].  —  Qu'il  faudrait  que  l'arrêt  du  Parlement  qui  défend 
de  laisser  paître  les  moutons  dans  les  prés  (2)  fût  annulé,  vu 
qu'il  est  contraire  à  la  croissance  de  ce  bétail  dont  l'utilité  est  si 
reconnue,  et  qu'il  est  d'expérience  que  son  pâturage  ne  porte 
pas  à  l'herbe  un  préjudice  que  l'on  puisse  comparer  aux  avan- 
tages de  différents  genres  que  produisent  ces  animaux. 

[24"].  —  Lesdits  députés  observeront  qu'il  serait  nécessaire  que 
les  maisons  religieuses  fussent  réformées  ;  qu'il  y  eût  une  réunion 
des  religieux  en  nombre  suffisant  pour  faire  avec  dignité  le 
service  divin.  En  conséquence,  que  celles  de  leurs  maisons  qui 
sont  peu  considérables  fussent  supprimées,  et  que  le  revenu 
provenant  de  cette  suppression  tournât  à  l'application  et  au 
profit  des  pauvres,  comme  aussi  à  l'éducation  des  orphelins  ; 

[25o].  —  Enfin,  qu'il  fût  fait  un  sort  convenable  au.\  curés  à 
portion  congrue,  dont  le  revenu  est  notoirement  insuffisant. 

[26»].  —  Au  surplus,  lesdits  habitants  chargent  leurs  députés 
de  représenter  particulièrement  qu'il  serait  de  toute  justice  que 
les  milices  du  Chaourçois  se  tirassent  à  Chaource  qui  en  est  le 
chef-lieu,  par  devant  le  premier  officier  de  la  municipalité,  sans 
qu'il  puisse  exiger  d'émoluments  pour  cela  ; 

[27»].  —  De  même,  que  les  comptes  des  syndics  fussent  rendus 
par  devant  la  municipalité  assemblée  et  soumis  à  la  révision  des 
États  provinciaux. 

[28o].  —  Ils  les  chargent  spécialement  de  demander  qu'à  chaque 
retour  périodique  des  Etats  généraux  l'assemblée  des  paroisses 
du  Chaourçois  se  tienne  à  Chaource  même,  au  bailliage  de  laquelle 
ville  elles  ressortissent,  suivant  ce  qui  s'est  pratiqué  en  161 't  et 
lors  des  États  généraux  précédents,  ce  qui  éviterait  la  dépense 

(1)  Il  y  a  là  une  erreur  de  date.  Les  lettres  patentes  concernant  la  taxe  des 
droits  des  commissaires  à  terrier  sont  du  W  août  1786.  —  Voir  le  cahier  de 
Champlost,  art.  19,  p.  535,  note  1. 

(2)  Voir  le  cahier  d'Avreuii,  8",  p.  848,  note  j. 
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que    doit   occasionner  le    voyage  des  députés  des   villages  à 
Troyes,  ou  au  moins  la  diminuerait  beaucoup. 

Fait  et  rédigé  en  l'assemblée  générale  des  habitants  de  la 
paroisse  et  communauté  dudit  Chaource  tenue  par  M.  le  bailli 
de  ladite  ville,  par  nous,  lesdits  habitants  patentés,  à  ladite 
assemblée,  et  signé  par  tous  ceux  qui  l'ont  su  faire,  cejourd'hui 
Il  mars  1789. 

Suivent  io3  signatures,  parmi  lesquelles  celles  du  plus  grand  nombre^ 
des  comparants  mentionnés  au  procès-verbal  d'assemblée. 

Le  présent  cahier  de  remontrances  paraphé  ne  varietur  par 
nous,  Théodore-Edme-Anne  Letors,  avocat  en  Parlement,  bailli, 
juge  de  police  civile  et  criminelle  aux  bailliage  et  baronnie  de 
Chaource,  et  par  notre  greffier  ordinaire  soussignés,  et  chaque 
page  d'icelui  cotée  au  bas  et  paraphée  par  première  et  dernière 
page  de  notre  procès-verbal  d'assemblée  générale  des  habitants 
dudit  Chaource,  cejourd'hui  11  mars  1789. 


LA  GHAPELLE-D'OZE. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  Con  Chaource.  C^e  Vougrey. 

Gén.  Chàlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Dioc:  Langres. 

Taii,le  de  la  paroisse  pour  1780.  —  i82  1.,  dont  70  pour  la  taille,  55 
pour  la  capitation  et  57  pour  le  quartier  d'hiver  ;  en  1787,  le  montant  du 
rôle  est  de  1841.  14  s. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  Il   n'y  eut   pas  d'assemhle'e,  la  commu- 
nauté ne   comptant  qu'un  seul  habitant,  le  syndic.  —  Député:  Claude 
Rousselot.  (*) 
■     Population  en  1790.  —  N'est  pas  indiquée  i^). 


(•)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

{■^)  Sources.  —  Taille  pour  1780:  et.  de  répartem.  de  la  taille,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  269)  ;  pour  1787  :  rôles,  i,Ibid.,  C.  63i). 
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Aujourd'hui  10  mars  1789,  Nous,  Claude  Rousselot,  syndic  et 
unique  habitant  de  La  Chapelle-d'Oze,  pour  satisfaire  aux 
lettres  du  Roi  données  à  Versailles  le  2â  janvier  dernier, 
pour  la  convocation  des  Etats  généraux  du  royaume^  au 
règlement  y  annexé  et  à  l'ordonnance  de  M.  le  hailli  de 
Troyes  rendue  en  conséquence,  à  Nous  signifiée  le  3  du 
présent  mois  par  Lacroix,  huissier,  avons  dressé  le  présent 
cahier  de  doléances  pour  être  présenté  à  l'assemblée  qui  doit 
se  tenir  par  devant  M.  le  bailli  de  Troyes  ou  Monsieur  son 
lieutenant  le  19  du  présent  mois. 

Art.  l*'^  —  Nous  estimons  que  les  Etats  généraux  doivent 
aviser  aux  moyens  de  rétablir  l'ordre  dans  les  finances,  et  au 
paiement  de  la  dette  nationale  par  les  voies  et  moyens  les 
moins  onéreux  possible  ; 

Art.  2.  —  Que,  s'il  est  nécessaire  d'établir  un  impôt  pour 
l'acquit  desdites  dettes,  il  doit  être  imposé  indistinctement  sur 
tous  les  sujets  du  Roi  au  prorata  de  leurs  biens,  et  qu'à  l'avenir 
il  en  doit  être  usé  de  même  ; 

Art.  3.  —  Qu'il  est  nécessaire  de  remédier  à  tous  les  abus  qui 
se  sont  glissés  dans  tous  les  genres  d'administrations; 

Art.  4.  —  Qu'il  serait  à  désirer  qu'il  n'y  eût  qu'un  impôt 
unique;  de  supprimer  les  aides,  la  gabelle,  à  cause  de  l'immen- 
sité des  procès  que  cela  occasionne  et  par  le  moyen  desquels 
une  infinité  de  citoyens  sont  ruinés  et  réduits  à  la  mendicité; 

Art.  5.  —  Qu'il  serait  à  propos  de  remettre  en  vigueur  les 
règlements  concernant  la  mendicité,  et  de  forcer  les  pauvres  de 
rester  chacun  dans  leur  paroisse  où  ils  sont  connus  et  où  il 
serait  facile  de  les  soulager  selon  la  connaissance  que  l'on  aurait 
d'eux,  ce  qui  délivrerait  les  campagnes  de  l'espèce  de  persé- 
cution qu'elles  éprouvent  de  tous  les  coureurs  ; 

Art.  6.  —  Qu'il  serait  à  désirer  qu'on  pût  rendre  le  sel  com- 
merçable  ;  de  supprimer  toutes  les  entrées  intérieures  du 
royaume  et  de  reculer  les  barrières  aux  extrémités  et  entrées 
du  royaume,  et  que,  lorsque  les  droits  auraient  été  une  fois 
payés,  la  circulation  demeurât  libre; 

Art  7.  —  Que  les  droits  sur  les  vins  fussent  simplifiés  soit 
par  un  droit  sur  les  vignes,  soit  par  un  seul  droit  sur  le  culti- 
vateur ;  et  que,  après   ce  droit  payé,  il  ne  fût  plus  sujet   ni  à 
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l'exercice  d'aucun  commis,  ni  au  gros  manquant,  ni  à  la  multi- 
plicité des  autres  droits  que  les  traitants  ont  obtenus;  en  un 
mot,  qu'il  fût  libre  d'en  disposer  au  gré  du  cultivateur,  qui  ne 
devrait  point,  ce  semble,  être  tenu  de  payer,  à  mesure  des 
ventes  et  reventes,  de  nouveaux  droits  ; 

Art.  8.  —  Qu'il  serait  à  désirer  que  les  bénéficiers  ne  possé- 
dassent point  plusieurs  bénéfices,  comme  aussi  qu'ils  résidassent 
dans  le  lieu  de  leur  bénéfice  et  en  fissent  acquitter  les  charges  : 

Art.  1).  —  Que  l'on  pût  supprimer  les  cens  et  rentes  et  lods 
et  ventes  sur  les  fonds,  et  les  rétablir  en  leur  première  franchise 
en  indemnisant  les  seigneurs,  ou  bien  permettre  d'en  faire  le 
rachat  et  de  faire  des  défenses  de  [ne]  plus  à  l'avenir  donner  à 
cens  ; 

Art.  10.  —  Qu'il  serait  à  désirer  que  la  milice  ne  se  levât  plus 
par  le  sort,  mais  qu  il  fût  libre  aux  communautés  de  fournir 
des  hommes  de  bonne  volonté  dont  elles  demeureraient 
garantes  ; 

Art.  11.  —  De  supprimer  les  receveurs  généraux  des  finances 
et  quantité  d'autres  charges  singulièrement  onéreuses  à  l'Etat, 
étant  possible  que  chaque  grande  ville  reçoive  les  contributions 
de  son  district  et  les  renvoie  directement  au  trésor  public  ; 

Art.  12.  —  Que  ceux  qui  seront  chargés  de  l'emploi  des 
deniers  publics  ne  puissent  les  divertir  à  d'autres  usages  que 
ceux  pour  lesquels  ils  sont  destinés,  en  rendent  compte  aux 
États  généraux  et  en  demeurent  garants  ; 

Qu'à  cet  effet  et  pour  remédier  aux  différents  abus  qui  pour- 
raient s'introduire  contre  le  service  du  Roi  et  le  bien  de  l'Etat, 
il  soit  réglé  que  les  Etats  généraux  se  tiendront  de  temps  à 
autre,  comme  de  deux  à  trois  ans,  en  la  manière  qui  sera  par 
eux  fixée. 

C.    ROUSSELOT. 


LA  CHAPELLE-SAINT-LUG. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  se  Con  Troyes. 
Gén.  Ghâlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  71  feux;  161  habitants  dont  6  laboureurs  et  43 
manouvriers. 


LA    CHAPELLE    SAINT-LUC  S61 

Seigneur  en  4787.  —  M.  Quinot  de  Saint-Mesmin,  écuyer. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.045  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —2.660  1.  15  s.  6  d.  pour  le  principal, 
la  capitation  et  les  impositions  accessoires,  au  lieu  de  2.822  1.  6  s.  en  4779 
pour  157  contribuables.  Marc  de  la  taille  :  2  s.  9  d.  5/8;  marc  des  acces- 
soires :  31  s.  6  d.'  —  Privilégiés  :  le  chapitre  de  Saint-Étienne,  de  Troyes  ; 
l'abbaye  de  Notre-Dame-aux-Nonnains,  de  Troyes;  l'abbaye  de  P'oicy  ; 
l'abbaye  de  Notre-Dame-des-Prés;  les  religieux  de  Saint-Antoine; 
l'évêque  de  Troyes;  les  fabriques  de  la  Madeleine,  de  Saint-Frobert,  de 
Saint-Jean,  de  Saint-Remi,  de  Saint-Jacques,  de  Saint-Nizicr,  de  Troyes  ; 
le  chapitre  de  Saint-Urbain,  de  Troyes;  les  dames  Ursulines,  de  Troyes; 
la  commanderie  et  les  hôpitaux,  de  Troyes;  la  fabrique  et  le  curé  de  la 
Chapelle-Saint- Luc;  M.  Quinot  de  Saint-Mesmin,  écuyer,  seigneur; 
Mme  veuve  Gratien,  de  Troyes;  l'abbé  Quingnard,  chanoine  de  Troyes; 
M.  Aviat,  négociant  à  Troyes;  M.  Jeanson  de  Saint-Parres,  seigneur  de 
Barberey;  M.  Vaudée,  de  Paris;  M.  de  Louanne,  auditeur  des  comptes; 
M.  Megard,  de  Troyes;  M.  Ballye,  valet  de  chambre  du  roi;  M.  Gauthier, 
conseiller  à  Troyes;  M.  Doué,  receveur  des  tailles;  etc.  —  Contribu- 
tion en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  432  1.  —  Vingtièmes  :  1.115  I. 
N'étaient  pas  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  n'étaient  pas  imposés  à 
la  taille  les  biens-fonds  privilégiés  suivants  :  219  arpents  de  prés  et  240 
arpents  de  terres,  plus  22  arpents  de  prés  appartenant  au  seigneur.  — 
Biens  communaux.  Il  n'y  en  a  aucuns.  Les  revenus  communaux  consis- 
taient en  10  1.  d'émondes  de  saules  chaque  année.  —  Charges  de  la  com- 
munauté :  un  pont  de  bois  à  entretenir,  «  un  autre  à  construire  à  neuf 
pour  l 'écoulement  des  eaux  des  rues  du  village  qui  sont  dans  le  plus  mau- 
vais état  possible  »  ;  à  entretenir  également  les  chemins  conduisant  à 
Troyes:  le  tout  estimé  annuellement  6(X)  1.;  gages  du  maître  d'école, 
150  1. 

Industrie.  —  Les  sieurs  Aviat,  Paulin  et  Faudrillon,  négociants  à 
Troyes,  ont  établi  pour  leur  compte  à  la  Chapelle-Saint-Luc,  en  1784, 
une  fabrique  de  toile  de  Hl  de  lin  et  coton  comprenant  20  métiers. 

PROciis-VERBAL  d'asscmblée.  —  Manque.  -^  Députes  :  Edme  Nicotdit 
Roy  et  Antoine  Boyau. 

Population  en  1790.  —  307  habitants  ('). 

(Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé). 


[^)  Sources.  —  Population  en  17S7,  Seigneur,  Privilégiés, .  Contribution 
pour  la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie:  et.  statist. 
des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1294)  ;  —  Taille  en  1779  :  rôle,  {Ibid.,  C. 
1298);  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes, 
(Ibid.,  C.  I171);  —  Députés  :  pr.-verb.  de  lass.  prélim.  du  T.  et.  du  baill.  de 
Troyes,  (/6td.,  B.  20,  n"  2);  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et 
indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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LA  CHAPELLE-VALLON, 


Dép.  Aube.  Arr.  Arcis-sur-Aube.  Co«  Méry-sur-Seine, 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1788.  —  167  feux;  588  habitants,  dont  42  laboureurs  et 
94  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  Le  commandeur  de  la  commanderie  du  Temple 
de  Troyes. 

SuPERFicip  actuelle  du  territoire.  —  1.926  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.2401.  16  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille:  2  s.  5  d.  4/8; 
marc  des  accessoires]:  31  s.  1  d.  Le  rôle,  pour  1769,  s'élevait  à  1.494  1. 
15  s.  pour  155  contribuables  dont  17  fileurs.  —  Décimateur  :  le  comman- 
deur de  Troyes,  les  dîmes  évaluées  542  I.  16  s.  —  Contribution  en  argent 
tenant  lieu  de  la  corvée  :  368  1.  15  s.  —  Vingtièmes  :  650  1.  8  s.  6  d.  Les 
biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  qui 
n'étaient  pas  imposés  à  la  taille  consistaient  en:  150  arp.  de  terres  à  la 
commanderie  du  Temple  de  Troyes,  loués  6  setiers  par  moitié  seigle  et 
avoine,  mesure  de  Troyes,  et  48  arp.  de  terres  à  la  fabrique  de  S.  Rémi 
de  Troyes,  loués  10  1.  chaque  année.  —  Biens  communaux  :  aucuns.  — 
Charges  de  la  communauté:  entretien  de  la  nef  de  l'église  {25  1.  par  an), 
du  presbytère  (50  1.  par  an);  ports  de  commissions  et  voyages  extraordi- 
naires du  syndic  (18  1.  par  an);  gages  du  maître  d'école  qui  se  paient  par 
chaque  habitant  (80  1.  par  an). 

Industrie.  —  12  métiers  à  bas,  15  métiers  à  faire  de  la  toile  de  coton. 
La  plus  grande  partie  des  habitants  s'occupe  à  filer  le  coton,  et  même 
les  laboureurs,  à  cause  de  la  stérilité  du  terrain. 

Procés-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  (*).  —  Députés  :  Quentin  Bourgeois,  procureur  fiscal^  Jacques 
Hanriot,  laboureur  (^). 

Population  en  1790.  —  590  habitants  (3). 

[Cahier  de  doléances]. 

Supplient  très  humblement  la  paroisse  et  communauté  de 
Chapelle- Vallon,  vulgo{^)  les  Petites-Chapelles,  au  bailliage  de 

(1)  Voir  le  cahier,  in  fine. 

(2)  Procès-verbal  de  rassemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  d"  2;. 

(3)  Sources.  —  Population  en  1788,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie:  et.  statist. 
des  habitants,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  i3o2);  —  Taille  en  1787  et  Ving- 
tièmes :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171)  ;  — 
Taille  en  1769  :  rôle,  [Ibid.,  C.  i3()i);  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul. 
act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

('•y  Mot  souligné  dans  le  texte. 
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Troyes,  les  habitants  assemblés  généralement  pour  rédiger  et 
former  le  cahier  et  pour  obéir  fidèlement  à  la  lettre  du  Roi  et 
au  règlement  annexé  fait  et  envoyé  par  Sa  Majesté,  et  à  l'or- 
donnance de  M.  le  grand  bailli  de  Troyes  pour  présenter  nos 
plaintes,  remontrances  et  doléances,  il  vous  plaira  avoir 
agréable  de  vous  donner  connaissance  : 

1°.  —  Que  notre  finage  est  un  terrain  sec  et  aride,  sans 
rivière  ni  fontaines;  l'eau  très  profonde,  souvent  elle  tarit; 
sans  aucuns  biens  communaux,  point  de  pâturages,  point  de 
prés,  point  de  bois  ;  éloignés  des  prairies  d'une  et  deux  lieues, 
le  bois  y  est  très  rare,  distance  des  forêts  de  sept  à  huit  lieues  ; 
une  grande  partie  des  terres  sont  en  friches  à  cause  qu'elles  ne 
veulent  rien  porter,  souvent  ruinées  par  le  ravinement  des 
eaux  des  nues  et  orages. 

2°.  —  Nous  nous  plaignons  que  nous  sommes  trop  chargés 
dans  la  proportion  des  taille  et  vingtièmes  pour  la  valeur  de 
notre  terrain.  Et,  depuis  cinq  années,  notre  communauté  n'a 
touché  aucune  remise  des  fonds  de  charité,  quoiqu'il  y  ait  beau- 
coup de  pauvres  pour  les  recueillir (i).  L'ingratitude  du  terrain 
fait  qu'il  ne  peut  nourrir  les  habitants  ;  la  plus  grande  partie 
s'occupe  à  filer  du  coton  pour  subsister  leur  vie  (sic),  et  le  com- 
merce étant  si  faible  en  ce  moment-ci  augmente  les  pauvres. 

3°.  —  Nous  sommes  sous  la  seigneurie  de  la  commanderie  de 
Troyes  (2)  qui  est  seul  seigneur  et  très  souvent  absent,  lequel 
fait  remise  de  sa  chasse  à  des  étrangers  qui  font  beaucoup  de 
dégâts  â  nos  emblaves,  quoique  faibles  qu'elles  soient,  sans  se 
mettre  en  peine  de  détruire  les  animaux  féroces,  comme  loups 
et  autres.  Nous  demandons  qu'il  soit  tout  au  moins  permis  aux 

(1)  La  paroisse  de  La  Chapelle-^'allon  ne  disposait  que  de  très  peu  de 
ressources  pour  le  soulagement  des  pauvres.  Le  curé,  Pierre  Gouverne,  écri- 
vait, en  1788,  aux  syndics  de  l'assemblée  d'élection  de  Troyes  :•«...  Dans  le 
cas  de  maladie,  le  curé  recommande  les  pauvres  à  son  prône,  ne  pouvant 
pas  y  suffire  seul  étant  congruiste.  Il  n'y  a  que  le  curé  et  peu  de  labou- 
reurs qui  soulagent  les  pauvres.  Point  de  fondation  de  charité  ;  point  de 
sœurs  grises.  Lorsque  Messieurs  les  commandeurs  du  Temple  demeuraient 
à  Troyes,  ils  envoyaient  à  Monsieur  le  curé  de  quoi  soulager  les  pauvres. 
Ils  sont  seuls  seigneurs  et  seuls  décimateurs  de  la  susdite  paroisse.  A 
présent,  rien  de  leur  part,  une  commanderie  aussi  riche!...»  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  i3o2). 

(2)  La  commanderie  du  Temple,  fondée  à  Troyes  en  1127,  en  tète  de  la  rue 
Composte,  appelée  depuis  rue  du  Temple,  passa  aux  chevaliers  de  S>-Jean 
de  Jérusalem  et  prit  alors  le  nom  de  commanderie  de  Malte.  F.Ue  fut  sup- 
primée en  I7t»<^-  (Boutiot  et  Socard,  Dictionnaire  topographique  de  l'Aube, 
aux  mots  Com.manderie  du  Te.mple,  p.  49). 
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bergers  de  porter  une  arme  à  feu  pour  se  défendre,  et  que  lesdits 
possesseurs  de  la  chasse  aient  à  faire  des  chasses  pour  détruire 
ces  animaux. 

4°.  —  Nos  souhaits  seraient  que  le  jour  du  dimanche  fût  observé 
religieusement,  et  que  les  jeux  et  divertissements  profanes 
fussent  défendus,  ainsi  que  les  jurements  et  blasphèmes,  et  que 
les  instructions  familières  et  nécessaires  fussent  plus  fréquentes 
et  d'obligation,  afin  de  pouvoir  lutter  contre  l'ignorance  qui  est 
la  cause  d'une  infinité  de  désordres. 

5°.  —  Il  serait  à  souhaiter  que  Sa  Majesté  perçût  les  impo- 
sitions soit  sous  le  nom  de  taille,  vingtièmes,  capitation,  etc.,  ou 
sous  le  nom  de  territoriale,  mais  sur  tous  les  fonds  en  entier 
et  sans  aucune  exception,  afin  que  le  faible  pût  être  aidé  par  le 
fort  pour  le  besoin  de  l'État. 

6°.  —  Que  Sa  Majesté  pourrait  aussi  percevoir  droit  sur  les 
vins  sans  commis,  soit  sur  l'arpent  de  vigne,  etc. 

7".  _  11  serait  aussi  à  souhaiter  que,  [pour]  la  gabelle  sur  le 
sel.  Sa  Majesté  pût  en  donner  l'usage  par  une  autre  voie,  sans 
que  les  sujets  y  fussent  contraints  par  force,  et  y  percevoir  ses 
droits,  etc. 

8°.  —  Pour  l'entretien  des  routes,  l'établissement  que  Sa 
Majesté  y  a  fixé  à  prix  d'argent  par  son  autorité  est  très  louable 
en  ce  que  tous  ceux  qui  se  servent  des  routes  doivent  payer  ce 
qui  est  par  raison,  et  aussi  parce  que  plusieurs  pauvres  gens  y 
trouvent  leur  chétive  subsistance.  Nos  souhaits  en  demandent 
la  continuation,  mais  sans  exception. 

9".  —  Il  serait  aussi  nécessaire  que  les  fabricants  de  campagne 
ferment  leur  boutique  dans  le  temps  de  la  moisson,  afin  de 
donner  aide  aux  cultivateurs  qui,  souvent,  souffrent  du  dégât 
dans  les  grains  et  foins,  etc. 

lO».  —  Plaise  aussi  à  cette  assemblée  solennelle  d'interdire 
les  jurés-priseurs  et  les  droits  qu'ils  perçoivent  sur  les  effets 
mobiliers,  ce  qui  devient  très  coûteux  dans  les  petites  succes- 
sions de  campagne,  surtout  à  la  veuve  et  à  l'orphelin; 

11°.  —  De  plus,  que  les  juges  fussent  demeurants  dans  les 
lieux  de  leurs  justices  subalternes. 

jv^o  —  Puisse  être  aussi  que  les  grains  qui  entrent  dans  la 
ville  y  entrent  gratis,  ainsi  que  les  marchandises  qui  en  sortent. 

130.  —  Il  serait  aussi  avantageux  que  la  milice  fût  supprimée, 
et  que  Sa  Majesté  perçût  une  capitation  sur  les  garçons,  tota- 
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lement,  d'un  âge  fixé,  afin  de  dédommager  des  familles  qui  en 
souffrent  beaucoup. 

14>>,  —  Qu'il  serait  aussi  agréable  que  les  curés  ou  desservants 
eussent  un  fixe  général  et  total,  à  condition  de  baptiser,  marier 
et  ensépulturer  gratis; 

15'^.  —  Que  les  droits  accordés  aux  curés  pour  les  constructions 
de  presbytères  n'excèdent  pas  les  facultés  des  communautés. 

16o.  —  11  serait  à  propos  que  les  ajùs  [T),  mesures  et  aunes 
fussent  générales  dans  tout  le  royaume. 

Fait  et  arrêté  par  nous  habitants,  généralement  assemblés  au 
son  de  la  cloche,  en  la  manière  et  lieu  accoutumés,  ce  jourd'hui 
15  mars  1789. 

Suivent  i6  signatures  :  Quentin  Bourgeois;  Pierre  Labille  ;  J.  Han- 
riot;  P.Chominot;  Laurent Sainton  ;  M.  Han- 
RiOT  ;  Henri  Clément;  Jeanson;  Pierre  Gram- 
mont;  Claude  Thomas;  Rémi  Sainton;  Pierre 
Mallet;  Pierre-Mathieu  Bourgeois,  syndic; 
Théodore  Grammont;  Simon  Sainton;  L.  Ga- 
MicHON,  greffier. 


LA  CHAPELLE-VAUPELTEIGNE('). 


Dép.  Yonne.  Arr.  Auxerre.  Co«  Ligny. 

Gén.  de  Paris.  El.  Saint-Florentin.  Gren.  à  sel  Seignelay.  Diuc, 
Langres. 

Population  en  1787.  —  47  feux. 

Seigneur.  —  M.  d'Aguesseau  de  Fresne. 

Contenance  du  territoire.  —  644  arpents  13  perches,  dont  G  arp.  88  per. 
de  jardins,  clos  ou  chenevières,  273  arp.  97  per.  de  terres  labourables, 
186  arp.  34  per.  de  prés,  126  arp.  86  per.  de  vignes  et  50  arp.  de  bois.  — 
Superficie  actuelle  du  territoire.  —  504  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  1.076  1.,  dont  5C0  pour  le  principal, 
257  pour  les  impositions  accessoires  et  319  pour  la  capitation.  —  Contri- 
bution en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  56  1.  5  s.  —  Vingtièmes  en 
1787  :  568  1.  8  s.  6  d. 


(')  Cette  paroisse  appartient  au  bailliage  de  Troyes  et  non  à  celui  de  Sens 
comme  l'indique  M.  Brette  dans  son  Atlas  des  bailliages.  (Cf.  Forée,  La 
formation  du  département  de  i  Yonne  en   17!)(J.  p.   I25.  note  l.) 
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Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Voir  à  la  Hn  du  cahier. 
Louis  Philippon,  Edme-Pierre  Mercier  (M. 
Population  en  1790.  —  182  habitants  (=»). 


Députés  : 


[Cahier  de  doléances]  {^). 

Les  habitants  de  la  Chapelle-Vaupeiteigne  ont  chargé  leurs 
députés  à  l'assemblée  du  bailliage  de  Trojes  de  proposer  qu'il 
soit  inséré  dans  le  cahier  général  des  demandes,  vœux  et 
doléances  qu'elle  doit  dresser  pour  être  présenté  aux  Etats 
généraux,  les  articles  ci-après  : 


Première  demande. 

La  conservation  des 
assemblées  provincia- 
les, de  département  et 
des  municipalités,  et 
une  correspondance  gé- 
nérale de  toutes  les 
municipalités  avec  les 
assemblées  des  pro- 
vinces pour  toutes  les 
choses  pour  lesquelles 
on  recourait  ci-devant 
à  l'intendant. 

Deuxième  demande. 

La  conservation  des 
contrôles,  les  droits 
modérés  et  connus  de 
tous. 


Raisons. 

On  croit  pouvoir  dire  que  l'admi- 
nistration actuelle  est  mieux  vue  que 
la  précédente  :  plus  d'arbitraire,  la 
justice  distributive  mieux  gardée.  Il 
était  aisé  de  tromper  une  personne 
qui  ne  voyait  que  par  des  subalternes. 

Les  appointements  d'un  intendant 
seront  un  profit  pour  le  trésor  reyal, 
ce  qui  n'est  pas  peu  si  on  y  comprend 
les  gages  de  ses  subalternes. 

Les  affaires  seront  plus  prompte- 
ment  expédiées  par  les  assemblées 
provinciales  que  par  les  intendants. 


La  sûreté  des  affaires  publiques  et 
particulières  l'exige.  Mais,  si  les  droits 
en  étaient  modérés,  s'ils  étaient 
connus,  il  passerait  plus  d'actes  au 
contrôle.  Si,  en  faisant  abstraction  de 


(•}  Procès-verbal  de  l'assemblée  -préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

('■')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
Prestation  de  la  corvée,  Taille  et  Vingtièmes  :  tabl.  des  parois,  de  l'élect.  de 
Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70):  —  Population  en  1790:  et. 
gén.  de  la  popul.  de  l'Yonne,  etc.,  (Ibid.,  L.  275). 

(3)  Rapprocher  de  ce  cahier  celui  de  la  paroisse  de  Poinchy.  —  Le  cahier 
de  la  Chapelle-Vaupeiteigne  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  Boucheron. 
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ce  qui  est  porté  dans  ce  contrat,  on 
disait:  un  contrat  de  mariage,  de 
vente,  etc.,  paiera  tant,  les  sous- 
seings  seraient  beaucoup  plus  rares  : 
tel  contrat  par  sous-seing  (qui)  irait" 
au  contrôle,  si  les  droits  de  son  acte 
lui  étaient  connus,  et  s'il  ne  craignait 
que  le  commis  ne  se  trompât  en  lui 
prenant  trop. 


Troisième  demande. 
La  liberté  du  com- 
merce de  toutes  sortes 
de  denrées  et  mar- 
chandises dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  sans 
payer  aucun  droit. 


La  circulation  des  denrées  fait  la 
richesse  d'un  Etat.  Telle  province  qui 
a  du  vin  le  conduira  dans  celle  qui  en 
manque  et  ramènera  du  grain  qui  lui 
manque.  Chaque  cultivateur,  ne  crai- 
gnant point  d'être  arrêté  à  chaque 
pas  par  un  commis  qui  lui  demande 
un  droit  inconnu  et  qui  lui  fait  quel- 
quefois payer  plus  fort,  fera  passer 
ailleurs  le  produit  de  son  labeur  et  de 
son  industrie.  De  là  l'abondance  par- 
tout. 

On  a  dit  :  dans  l'intérieur  du  royaume. 
Et,  dès  lors,  on  exclut  l'exportation  et 
l'importation.  Que  les  barrières  des 
douanes  soient  reculées  absolument 
aux  extrémités  du  royaume  ;  que  les 
commis  préposés  dans  chaque  sta- 
tion perçoivent  des  droits  plus  ou 
moins  torts  à  proportion  que  la  denrée 
ou  marchandise  exportée  est  ou  n'est 
pas  nécessaire  à  l'Etat,  et  que  la  denrée 
ou  marchandise  importée  est  mauvaise 
à  l'Etat  ou  préjudiciable  à  ses  manu- 
factures ou  à  son  commerce.  C'est  le 
moyen  de  relever  nos  manufactures, 
de  les  encourager  et  de  vérifier  ce 
qu'on  dit  :  que  la  France  peut  Se  passer 
de  SCS  voisins. 
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Quatrième  demande. 
L'abolition  des  pri- 
vilèges du  Clergé  et  de 
la  Noblesse,  et  que  ces 
deux  Ordres  paient 
comme  le  Tiers  état 
tous  les  impôts  à  pro- 
portion de  leurs  fonds. 


Cinquième  demande. 
La  suppression  des 
aides  et  des  gabel- 
les, et  le  sel  rendu 
marchand  par  tout  le 
royaume. 


N'est-il  pas  juste  que  ceux  qui  se 
nourrissent  du  produit  d'un  territoire 
paient  à  sa  décharge  ?  Le  Clergé  et  la 
Noblesse  qui  possèdent  immensément 
de  fonds  ne  paient  rien  ou  très  peu. 

Le  Clergé  doit  donner  l'exemple  de 
toute  justice.  La  Noblesse  se  dit  le 
soutien  du  peuple  ;  et  l'un  et  l'autre 
jouissent  de  privilèges  qui  blessent 
toute  justice  et  qui  écrasent  le  peuple. 
Ils  sont  enfants  comme  nous  d'une 
même  mère,  et  toutes  les  lois  ordon- 
nent aux  enfants  de  nourrir  leur  mère 
quand  elle  est  dans  le  besoin. 


Combien  de  procès  par  eux-mêmes 
injustes  seront  évités!  Le  particulier, 
surtout  le  cultivateur,  ne  connaissant 
point  le  labyrinthe  des  lois,  des  aides 
et  des  gabelles,  est  en  tort  presque 
toujours  sans  le  savoir. 

Est-il,  par  exemple,  dans  les  aides 
un  impôt  plus  odieux  que  ce  qu'on 
appelle  ^ro.s  manquant  {^)1  Quoi! 
Payer  pour  du  vin,  dont  la  consom- 
mation en  était  nécessaire  à  un  parti- 
culier ou  qu'il  n'a  pu  vendre,  un  droit 
si  exorbitant?  Le  laboureur,  à  qui  la 
loi  accorde  une  consommation  plus 
grande  qu'au  vigneron,  jouit  à  peine 
de  ce  droit.  Nous  en  avons  un  exemple 
dans  notre  paroisse.  Il  faut  plaider 
pour  en  jouir. 

La  suppression  des  aides  rendrait  à 
la  culture  et  au  commerce  quantité  de 


(1)  Mots  soulignés  dans  le  texte. 
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gens  qui  sont  à  charge  à  l'État.  Celle 
des  gabelles  entraînerait  celle  de  beau- 
coup d'officiers  aux  greniers  à  sel  ;  et 
les  appointements  de  toutes  ces  per- 
sonnes seraient  un  gain  clair  pour  le 
trésor  de  la  Nation. 

Le  sel,  qui  est  si  nécessaire,  n'est 
cher  que  par  les  appointements  que  le 
Roi  paie  à  tant  de  monde.  Que  ne 
doit-on  pas  faire  pour  le  mettre  à  un 
prix  qui  soit  à  la  portée  du  plus 
pauvre,  puisqu'il  lui  en  faut  absolu- 
ment? 


Sixième  demande. 

Un  seul  et  unique 
impôt  qui  tienne  lieu 
des  vingtièmes,  taille, 
accessoires,  capitation, 
des  droits  d'aides,  etc.  ; 
que  cet  impôt  soit 
réparti  comme  il  suit  : 


Sur  toute  personne 
possédant  des  fonds, 
de  quelque  qualitéqu'ils 
soient. 


Il  est  évident  que  plus  l'impôt  sera 
simplifié,  moins  la  perception  sera 
dispendieuse,  moins  le  peuple  sera 
chargé  et  plus  le  trésor  sera  riche, 
motifs  qui  doivent  être  le  but  de  toute 
bonne  administration.  11  n'y  aura  plus 
de  commis  aux  aides.  Ah  !  Quand 
l'autorité  prononcera-t-elle  ce  mot  : 
cri  public? 

Plus  de  privilèges,  plus  d'exemp- 
tions, quand  il  faut  venir  au  secours 
de  la  patrie,  notre  mère  commune. 
Tous  les  enfants  d'une  même  famille 
doivent  également  coopérer  à  son  bien- 
être,  à  sa  richesse,  à  sa  gloire,  à  sa 
splendeur;  et  le  bon  ordre  règne. 

Si  le  Clergé  et  la  Noblesse  rendent 
au  Roi  et  à  l'Etat  des  services,  peut- 
on  dire  que  le  Tiers  état  ne  lui  en  rend 
point,  lui  sur  qui  jusqu'alors  toutes 
les  charges  sont  tombées?  Il  est  temps 
que  sa  servitude  cesse. 
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^0. 

Un  seul  et  unique 
rôle  dans  chaque  pa- 
roisse. 


Que  l'impôt  soit  payé 
par  chaque  proprié- 
taire, non  dans  l'en- 
droit de  sa  propriété, 
mais  dans  celui  oià  il 
fait  son  domicile  ordi- 


Que  chaque  paroisse, 
c'est-à-dire  chaque  mu- 
nicipalité, fasse  son 
rôle  et  la  répartition  de 
l'impôt  d'après  la  com- 
mission envoyée  à  elle 


Il  est  inconcevable  combien  coûte 
aux  paroisses  la  confection  des  rôles  : 
i2  s.  6  d.  par  cote.  Le  calcul  produit 
une  somme  considérable.  Cette  somme 
retournerait  au  profit  du  particulier 
ou  du  trésor  royal. 

Combien  de  temps  et  de  peines 
épargnés  pour  le  collecteur!  Il  n'au- 
rait qu'à  se  promener  dans  son  village; 
il  rencontrerait  à  chaque  instant  les 
débiteurs  au  rôle;  ces  débiteurs  lui 
donneraient  une  portion  de  leur  salaire 
du  jour. 

L'étranger,  compris  dans  un  rôle 
hors  de  son  domicile,  est  souvent 
absent  quand  le  collecteur  va  faire  sa 
recette  :  de  là,  le  quart,  la  moitié,  sou- 
vent les  trois  quarts  se  trouvent  échus, 
et  il  n'a  rien  payé;  de  là,  les  frais  qui 
souvent  doublent  et  triplent  son  impo- 
sition. 

On  comprend  bien  que  les  propriétés 
des  forains  devront  faire  une  diminu- 
tion d'autant  sur  l'imposition  du  terri- 
toire de  la  paroisse  dont  elles  font 
partie  ;  et  que  telle  paroisse  dont  le 
territoire  contient  par  exemple  cent 
arpents,  ne  sera  imposée  que  pour 
quatre-vingts,  parce  que  les  forains  en 
possèdent  vingt  pour  lesquels  ils  sont 
imposés  dans  leur  paroisse. 

La  confection  du  rôle  ne  coûterait 
rien  ou  très  peu  aux  paroisses.  Quant 
à  la  répartition,  la  municipalité,  qui 
connaît  les  facultés  et  les  propriétés 
de  chacun,  est  plus  en  état  de  la  faire 
qu'un  étranger  qui  n'a  jamais  vu  ni  la 
paroisse    ni    son    territoire.    Chaque 
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par  l'assemblée  de  dé- 
partement. 


Verser  directement 
l'impôt  dans  les  coffres 
de  l'État. 


habitant  serait  donc  imposé  à  son 
taux.  Plus  d'arbitraire  :  l'œil  de  toute 
la  paroisse,  celui  de  l'assemblée  de 
département,  celui  de  l'assemblée  de 
la  province  l'écarteraient  absolument. 
De  là,  l'égalité,  la  justice  distributive 
gardées  ;  de  là,  les  murmures,  les 
plaintes,  les  jalousies,  les  querelles 
cesseront  :  tout  rentrera  dans  l'ordre. 

Quelle  somme  immense  qui  retour- 
nerait au  profit  de  l'État!  Les  imposi- 
tions seraient  moindres  et  le  trésor 
serait  plus  riche.  Tant  de  receveurs 
généraux  et  particuliers,  tant  de 
commis  dont  les  appointements  cause- 
raient une  diminution  sur  l'impôt  ou 
une  augmentation  dans  le  trésor!  Le 
peuple  cessera-t-il  quelque  jour  de 
fournir  au  luxe  de  tant  de  gens  qui, 
la  plupart,  étaient  nés  pour  cultiver  la 
terre  comme  lui? 

Ne  serait-il  pas  plus  convenable  et 
moins  dispendieux  qu'au  lieu  de  gar- 
nisaires,  qui  viennent  de  loin,  qui  ont 
3  1.  par  jour,  il  y  eût  dans  chaque 
paroisse  une  personne,  par  exemple 
le  secrétaire-greffier  de  chaque  muni- 
cipalité, qui,  ayant  caractère,  ferait  les 
contraintes?  Il  lui  faudrait  moins  de 
temps  et  les  frais  seraient  moindres,  et 
l'impôt  aussi  bien  payé. 

Telles  sont  les  demandes,  plaintes  et  doléances  que  la 
communauté  de  La  Chapelle-Vaupelteigne  désire  être  insérées 
dans  le  cahier  du  bailliage  de  Troyes  aux  États  généraux.  Cette 
communauté  ne  cessera  de  faire  les  vœux  les  plus  sincères  pour 
son  Roi,  sa  patrie  et  les  membres  des  États  généraux. 

Ledit  cahier,  fait  et  rédigé  en  présence  et  de  l'aveu  de  tous  les 
habitants  présents,  qui  sont:  Nicolas  Papavoine,  syndic;  Edme- 
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Jean  Papavoine,  Claude  Tramblay,  Louis-Sébastien  Foynat, 
membres  de  la  municipalité;  Edme  Papavoine,  dit  Cadet,  Jean- 
Edme  Dovissat,  laboureurs  ;  Sébastien  Maizières,  Edme- 
Sébastien  Dovissat,  Etienne  Philippon,  Edme-Jean  Foynat, 
Claude  Mignard,  Edme -Pierre  Mercier,  dit  Marot,  Jean 
Tramblay  le  jeune,  dit  Duc,  Nicolas  Cellier,  Jean  Mercier,  dit 
Marot,  Louis  Philippon,  dit  Fricot,  Edme-Pierre  Philippon,  dit 
Plû,  Etienne  Vocoret,  dit  Jamba,  Nicolas  Tramblay,  dit  Duc, 
Jean  Tramblay  l'aîné,  dit  Duc,  Nicolas  Tramblay  l'aîné,  Edme 
Bavois,  dit  Pajean,  Jean  Mercier,  dit  Laguerre,  Jean  Cellier, 
Philippe  Boissard,  Edme  Roblot,  dit  Grison,  Jean  Mathey, 
Jean-Sébastien  Philippon,  dit  Varennes,  André  Foynat,  Edme 
Foynat,  Edme  Mercier,  dit  Laguerre,  Edme-Jean  Bavois,  Edme 
Philippon,  dit  Noël,  Edme  Tramblay,  dit  Blond,  Edme 
Philippon,  dit  Père  Fricot,  Edme  Philippon,  dit  Massé,  Nicolas 
Dovissat,  dit  Grosjean,  Edme-Sébastien  Philippon,  Jean-Louis 
Charrier,  Nicolas  Philippon,  dit  Fricot,  tous  vignerons;  les 
veuves  d'André  Foynat.  laboureur,  de  Jean  Berger,  de  Nicolas 
Bornet,  de  Charles  Mercier,  de  Nicolas  Maizières,  de  Nicolas 
Philippon,  de  Louis  Philippon,  dit  Boullier,  qui  ont  signé  tous, 
excepté  les  veuves  et  ceux  ne  le  sachant  faire. 

Fait  et  arrêté  dans  une  assemblée  générale  tenue  le 
16  mars  1789,  annoncée  la  veille  au  prône  de  la  messe  de 
paroisse  par  M.  Mulson,  notre  curé,  qui  a  fait  lecture  de  la 
lettre  du  Roi,  du  règlement  y  annexé  et  de  Tordonnonce 
de  M.  le  bailli  d'épée  de  Troyes.  qui,  au  sortir  de  ladite  messe  de 
paroisse,  ont  encore  été  lus  et  publiés  devant  la  principale  porte 
de  l'église  par  le  syndic,  et  ensuite  affichés  à  La  Chapelle- 
Vaupelteigne  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Suivent  21  signatures  :  Nicolas  Papavoine,  syndic  ;  Edme-Jean 
Papavoine;  L.  Philippon;  E.-J.  Foynat; 
Edme  Philippon  ;  Jean-Edme  Bavois  ; 
C.  Mignard;  L.-Séb.  Foynat;  E  -P.  Philip- 
pon; E.-S.  Dovissat;  Claude  Tramblay; 
Jean  Mercier;  Jean  Cellier;  E.-J,  Dovissat; 
André  Foynat  ;  Etienne  Philippon  ;  Mai- 
zières ;  Boissard;  E.  Pierre  Mercier; 
G.  Maillard  ;  ne  varietur,  Boucheron. 
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Dép.  Aube.  Arr.  et  Con  Bar-sur-Seine. 

Gén.  Chàlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1788.  —  104  feux,  390  habitants,  dont  5  laboureurs  et 
91  manouvriers. 

Seigneur.  —  Le  marquis  de  Mesgrigny. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  995  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.108  1.  16  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  11  d.; 
marc  des  accessoires  :  31  s.  3  d.  —  Décimateurs  :  le  curé  du  lieu,  dont 
les  dîmes  sont  évaluées  à  300  1.;  dôm  Gabriel-Auguste  Courtois,  demeu- 
rant dans  le  Comtat-Venaissin,  comme  prieur  de  Chappes,  qui  perçoit 
120  1.;  le  prieur  de  Vendeuvre,  qui  perçoit  30  1.  dans  le  canton  dit  les 
Frizons  ;  les  bénédictins  de  Molesme  (Côte-d'Or),  dont  la  part  est 
estimée  200  1.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée: 
360  1.  8  s.  4  d.  —  Vingtièmes  :  1.426  1.  4  s.  3  d.  Les  biens-fonds  privi- 
légiés non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille 
consistaient  en  4  arp.  1/2  de  terres  à  la  fabrique  de  Mussy-l'Evêque  ; 
142  arp.  de  terres  labourables  au  prieur  de  Chappes  ;  6  arp.  de  terres 
et  2  arp.  1/4  de  prés  au  chapelain  de  Chappes  ;  4  arp.  de  terres  aux 
religieux  de  Molesme;  1  arp.  de  terres  aux  religieux  de  Montié- 
ramey;  7  arp.  de  terres  à  l'abbé  de  Montier-la-Celle;  27  arp.  de  terres  et 
1/2  arp.  de  prés  au  curé  de  Chappes  ;  46  arp.  de  terres. et  5  arp.  de  prés  à 
la  fabrique  du  lieu. 

Biens  communaux  :  droit  de  pâturage  sur  un  neuvième  de  3.000 
arpents  de  terrain  appelé  la  plaine  de  Foolz,  sur  laquelle  plusieurs 
communautés  avaient  des  droits  d'usage.  —  Charges  de  la  communauté: 
entretien  d'un  pont  sur  la  Seine,  200  1.  par  an  ;  réparations  du  pres- 
bytère et  de  la  chaussée  qui  longe  la  Seine,  40  1.  par  an  ;  réparations  de 
la  nef  de  l'église,  30  1.  par  an  ;  pour  les  gages  du  maître  d'école,  125  1.: 
pour  les  gages  du  garde  de  la  plaine  de  Foolz,  10  1.;  pour  redevance  de 
ladite  plaine,  45  1.;  pour  vingtièmes  de  ladite  plaine,  30  1. 

Industrie.  —  Trois  tisserands  en  toile  de  ménage. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  15  mars,  au  lieu  accoutumé 
à  tenir  les  assemblées,  sous  la  présidence  de  Jean-Baptiste  Poupot, 
avocat  au  Parlement,  bailli  au  bailliage  de  Chappes,  assisté  du  greffier 
ordinaire.  —  Comparants  :  «  les  syndics  et  membres  de  la  municipalité, 
ensemble  les  autres  habitants  de  la  communauté  de  Chappes  en  formant 
le  Tiers  état  ».  —  Députés:  Jean-Baptiste  Poupot,  bailli;  Loup-Henri 
Clément,  syndic  ('). 

Population  en  1790.  —395  habitants  (^j. 

(')  Renseignements  empruntés  au  préambule  du  cahier. 
(2)  Sources.  —  Population  en   1788,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie  :  et.  statist. 
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[Cahier  des  doléances]  (i). 

L'an  1789,  le  15  marsj  en  vertu  tant  des  lettres  patentes  du 
Roi  du  24  janvier  dernier  que  de  la  sentence  de  M.  le  grand 
bailli  d'épée  de  la  ville  de  Troyes  du  14  février  aussi  der- 
nier, et  ensemble  l'assignation  donnée  en  conséquence  le  9  du 
présent  par  devant  nous  Jean-Baptiste  Poupot,  avocat  au 
Parlement,  bailli  au  bailliage  de  Chappes,  assisté  du  greffier 
ordinaire,  étant  au  lieu  accoutumé  à  tenir  les  assemblées  de  la 
paroisse,  sont  comparus  les  syndics  et  membres  de  la  municipa- 
lité, ensemble  les  autres  habitants  de  la  communauté  de  Chappes 
en  formant  le  Tiers  état,  lesquels,  après  avoir  élu  pour  compa- 
raître et  assister  à  l'assemblée  dudit  Tiers  état  de  la  ville  de 
Troyes,  tant  la  personne  du  s''  Loup-Henri  Clément,  syndic, 
que  la  nôtre,  ont  rédigé  ainsi  avec  nous  le  présent  cahier  de 
doléances,  plaintes  et  supplications,  pour  être  présenté  à 
l'assemblée  des  trois  Ordres  dudit  bailliage  de  Troyes  qui  s'y 
tiendra  les  19  et  26  du  présent  mois  et  an. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Chappes  remercient  Sa 
Majesté  de  sa  bonté  paternelle  qui  l'a  fait  venir  au  secours  de 
son  peuple,  et  la  supplient  très  humblement  de  prendre  en 
considération  les  maux  dont  ils  ont  été  jusqu'ici  accablés. 

1».  —  Ladite  communauté  demande  que  les  taille,  vingtièmes 
et  capitatlon  soient  supprimés  et  commués  en  un  seul  impôt; 

2".  —  Que  tous  les  biens,  tant  terres  que  prés,  vignes  et  bois 
des  seigneurs,  nobles  {-),  gens  de  mainmorte,  paient  comme  les 
biens  roturiers  sans  exception,  ce  seul  impôt  suppléant  auxdits 
taille,  vingtièmes  et  capitation  ; 

3".  —  Que  les  aides  soient  supprimées  au  moyen  de  l'impôt 
demandé  sur  l'universalité  des  fonds  tels  que  les  vignes  mêmes; 

des  habitants,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  i3o5);  —  Taille  et  Vingtièmes  :  et. 
gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171);  —  Population 
en  1790  :  éi.  de  la  popul.  act.  etindiv.,  etc.,  (Ibid.,  Lm.  8  b). 

C)  Rapprocher  de  ce  cahier  celui  de  la  paroisse  de  Fralignes.  Le  cahier 
de  Chappes  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  Poupot. 

('^)  Dans  un  mémoire,  il  est  exposé  que  la  baronnie  de  Chappes,  apparte- 
nant au  duc  d'Aumont,  a,  jusqu'en  1775,  supporté  l'impôt  des  vingtièmes 
sur  le  pied  d'un  revenu  de  6.000  livres  ;  qu'en  1776  cette  évaluation  a  été 
portée  à.g.Goo  livres;  mais  que,  suivant  le  propriétaire,  le  revenu  brut  est 
de  8.25o  livres  et  que,  déduction  faite  des  charges,  le  revenu  net  est  de 
7.920  livres  seulement.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  i3o3). 
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4°.  —  Que  les  gabelles  soient  aussi  supprimées  ainsi  que  les 
employés  ;  que  le  sel  soit  marchand,  qu'on  en  fournisse  à 
chaque  ville,  bourg  ou  communauté,  en  payant  le  prix  prélevé 
pour  le  Roi  aujourd'hui  ; 

5°.  —  Que  les  contrôles  soient  fixés  dune  manière  plus  cer- 
taine, et  que  dans  les  justices  royales  les  sols  pour  livre  et 
autres  droits  ne  soient  pas  plus  perçus  que  dans  les  justices 
seigneuriales  ;  enfin,  qu'un  seul  droit  fasse  masse  pour  le  tout; 

6".  —  Que  les  seigneurs  fassent  rendre  la  justice  gratuitement 
à  leurs  vassaux  pour  les  procès  ordinaires,  sauf  auxdits  sei- 
gneurs à  gager  leurs  officiers  ; 

7°.  —  Que  les  bénéficiers  ne  puissent  jouir  que  d'un  seul 
bénéfice  ; 

8'.  —  Que  les  curés  ne  perçoivent  plus  de  droits  pour  les 
baptêmes,  mariages  et  sépultures,  et  que  les  bénéficiers  ou 
possesseurs  des  dîmes  en  leur  cure  soient  tenus  de  leur  faire 
un  fixe,  si  mieux  ils  n'aiment  leur  céder  leurs  dîmes; 

9».  —  Que  les  corvées  pour  les  grandes  routes  restent,  comme 
elles  le  sont,  en  argent,  excepté  cependant  qu'il  faudrait  que 
chaque  communauté  fût  cantonnée  afin  d'être  libre  de  la  faire 
par  elle-même  ou  par  adjudication  ; 

10".  —  Que  la  mendicité  soit  défendue  aux  pauvres  hors  de 
leur  pays  de  résidence  (i)  ;  que  chaque  communauté  nourrisse 
ses  pauvres,  soit  qu'elle  en  fasse  un  impôt  au  marc  la  livre  ou 
tout  autrement  ; 

11°.  —  Que  Sa  Majesté  se  mette  en  possession  à  l'avenir  et 
pendant  dix  ans,  plus  ou  moins  si  elle  le  juge  à  propos,  de 
toutes  les  abbayes  qui  se  trouveront  vacantes  pendant  ce  temps, 
et  que  tous  les  revenus  servent  à  payer  les  dettes  de  l'État  ; 

12''.  —  Que  les  droits  féodaux,  rentes  ou  redevances  dus  aux 
seigneurs  soient  supprimés,  en  leur  remboursant  le  prix  en 
argent  de  ces  mêmes  redevances  aux  points  et  aisances  des 
détenteurs  (2)  ; 

13°.  —  Qu'il  y  ait  une  industrie  sur  les  négociants  (3)  ; 

(1)  Le  texte  primitif  portait  :  de  leur  pays  natal. 

C^)  Les  mots  :  aux  points  et  aisances  des  détenteurs,  ont  étv  ajoutés  et  sont 
d'une  autre  écriture  que  le  reste  du  cahier. 

(^1  Les  mots  :  qui  ne  font  que  ce  seul  coDimercc,  qui  suivaient,  ont  été 
supprimés. 
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14".  —  Que  la  dîme  soit  uniforme,  c'est-à-dire  qu'on  paie  la 
vingt-unième,  attendu  que,  dans  certains  cantons,  on  paie  la 
10%  13«,  17%  18%  20«  et  ^l^  ; 

lo".  —  Que  le  commerce  soit  concentré  dans  les  villes;  qu'il 
soit  défendu  d'établir  [des  manufactures  en  la  campagne,  parce 
qu'elles  enlèvent  des  bras  précieux  aux  cultivateurs  ; 

16".  —  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  à  l'avenir  établi  que  du 
consentement  des  Etats  généraux  ; 

17".  —  Que  personne  ne  puisse  être  détenu  par  un  ordre 
ministériel  au  delà  du  temps  nécessaire  pour  qu'il  soit  remis 
dans  une  prison  légale  entre  les  mains  du  juge  que  lui  donne  la 
loi. 

La  communauté  de  Chappes  a  l'honneur  d'observer  qu'elle  a 
un  pont  en  bois  composé  de  six  arcades  sur  la  rivière  de  Seine 
à  son  entretien  et  charge,  lequel  pont  lui  coûte  5.000  livres  tous 
les  vingt  ans  ; 

Qu'elle  n'a  aucuns  biens  communaux,  sinon  un  droit  de  pâtu- 
rage dans  la  plaine  de  Foolz  (^),  conjointement  avec  neuf  autres 
communautés,  pour  lequel  toutes  sont  avec  elle  en  procès 
contre  M.  le  baron  de  Jully-le-Châtel  depuis  un  temps  immé- 
morial et  dont  elle  ne  tire  aucun  revenu. 

La  communauté  de  Chappes  demande  la  suppression  des 
maîtrises  des  eaux  et  forêts  et  la  réunion  aux  grueries  seigneu- 
riales des  arrondissements,  attendu  les  frais  que  le  transport 
exige  ; 

Comme  aussi  que  le  nouvel  Hozain  (-)  traversant  la  prairie  de 
Chappes  soit  remis  en  son  premier  lit,  attendu  le  tort  consi- 
dérable que  ce  dérangement  cause. 

D'après  ces  doléances  et  supplications  que  les  habitants  de 
Chappes  croient  qu'il  suffit  d'indiquer  parce  qu'elles  seront 
plus  expliquées  au  cahier  général  de  doléances,  ils  demandent 
et  supplient  le  Tiers  état  de  la  ville  de  Troyes  de  vouloir  bien 
accepter  leur  adhésion  pour  tout  autre  délibération  qu'il  a  prise 
ou  voudrait  prendre,  n'étant  pas  assez  instruits  par  eux-mêmes 


0)  Plaine  sur  le  territoire  de  JuUy-sur-Sarce  (ancien'  JuUy-le-Châtel)  ; 
contrée  partie  en  bois  et  partie  en  terre,  sur  laquelle  plusieurs  communes 
avaient  des  droits  d'usage. 

(2)  Rivière  affl.  de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  des  Bordes-de-Lantages  à 
Bréviandes;  donne  son  nom  au  ham.  d'Auze,  auj.  La  Chapelle-J'Oze. 
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des  vraies  causes  d'où  naissent  tous   les  maux   et  des  vrais 
remèdes  qu'il  y  a  à  apporter. 

Toutes  lesquelles  demandes  et  adhésion,  ainsi  que  les  pou- 
voirs ci-dessus,  ont  été  lues,  approuvées  et  arrêtées  en  ladite 
assemblée  de  la  communauté  de  Chappes  par  devant  nous  juge 
susdit,  assisté  comme  dit  est,  les  an  et  jour  susdits,  ensemble 
signées  des  habitants  qui  le  savent.  Qu^nt  aux  autres,  nous 
ont  déclaré  ne  le  savoir,  de  ce  interpellés  suivant  l'ordonnance. 

Suivent  25  signatures  :  Briden;  Pierre  Guny;  Clément;  Edme  Gane; 
Claude  CuNv;  Jean  Marin;  J.  Chastre;  P. 
Jeannot;  N.  Richard;  Lorey;  Edme  Roussel; 
Edme  Richard;  Jean  Gouget;  Clément, 
syndic  et  député;  G.  Mignot;  Joseph  Dero- 
sière  ;  Louis  Roussel;  C.  Ranel  (?);  Jean 
Marin  ;  Antoine  Godin  ;  [.ouis  Michel  ;  Edme 
Richard;  Renard;  Continant;  Poupot,  dé- 
puté, bailli  de  Chappes. 
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Dép.  Aube.  Arr.  et  C<"«  Arcis-sur-Aube. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1788.  — 140  feux,  dont  106  ménages  entiers  et  34  demi- 
ménages;  468  habitants,  dont  52  laboureurs  et  66  manouvriers. 

Seigneurs.  —  Mme  Je  Maizières  pour  l'usufruit,  M.  Je  La  Hupproye 
pour  la  nue  propriété. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  2.883  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1787.  — 3.444  1.  2  s.,  dont  1.332  1. 10  s.  pour 
le  principal,  1.005  1.  pour  la  capitation  et  1.139  1,  2  s.  pour  les  imposi- 
tions accessoires.  Marc  de  la  taille  :  2  s.  7  d.  3/4;  marc  des  accessoires 
(en  blanc  sur  le  tableau).  —  Décimateur  :  le  curé  du  lieu,  les  dîmes 
évaluées  752  1.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  : 
585  1.  8  s.  4  d.  —  Vingtièmes  :  1.216  1,  16  s.  6  d.  Les  biens-fonds  privi- 
légiés non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  qui  n'étaient  pas  imposés 
à  la  taille,  consistaient  seulement  en  9  arpents  de  terres  appartenant  à  la 
cure  du  lieu. 

Biens  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  communauté  :  entre- 
tien de  trois  ponts  estimé  annuellement  à  18  1.;  entretien  de  l'église 
et  du  presbytère,  150  1.,  de  la  maison  d'école,  15  1.;  logement  des  cava- 
liers de  la  maréchaussée,  15  1.;   dépenses  du  syndic,  181.  ;   gages  du 
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maître  d'école,  grain  et  argent,  150  1.,  indépendamment  de  son  loge- 
ment et  d'un  modique  casuel;  ces  gages  se  paient  à  raison  de  2  picotins 
de  seigle  par  cheval  et  de  10  sols  par  manouvrier.  «  La  communauté  est, 
en  outre,  chargée  de  payer  au  seigneur  6  cens,  4  boisseaux  d'avoine  et 
environ  80  1.  en  argent  pour  censive  pour  leurs  maisons  et  accints  ;  en 
outre,  chaque  laboureur,  18  sols,  et  les  manouvriers  chacun  14  sols,  plus 
16  pintes  de  grain  par  chaque  arpent  de  terres  de  telle  nature  qu'elles 
sont  emblavées,  sans  exception,  dans  tout  le  finage  »,  ces  différents  droits 
seigneuriaux  s'élevant  annuellement  à  la  somme  d'environ  2.900  livres. 

Industrie.  —  38  habitants  occupés  à  la  hlature  du  coton. 

Procès-Verbal.  --  Assemblée  électorale  le  16  mars  sous  la  prési- 
dence de  Jacques  Janson,  ancien  praticien,  en  l'absence  du  juge  ordi- 
naire. —  Population  :  140  feux.  —  Comparants  :  Jean  Creney,  Rémi 
Vallat,  Pierre  Carré,  Thomas  Dumanche,  Julien  Janson,  Paul  Paris, 
membres  de  la  municipalité  de  Charmont;  Jean-Jacques  Bezain,  syndic 
municipal  ;  Edme  Feugé  ;  Lupien  Molins  ;  Jacques  Peley  ;  Jean  Tenon  ; 
Pierre  Gravelle;  Sébastien  Regnault;  Sébastien  Briet  ;  Nicolas  Tremet  ; 
Jean-Baptiste  Ingrand  ;  Antoine  Briet  ;  Jean-Jacques  Gubelin  ;  Jean-Julien 
Janson;  Joseph-Nicolas  Costy;  Pierre  Janson;  Antoine  Tarin;  Jacques 
Gubelin;  Jacques  Moginot;  Jacques  Gilbert;  Edme  Gilbert;  Jean  Carré  ; 
Jacques  Tarin;  Joseph  Merlot;  Jacques  Maurey  ;  Nicolas  Lasnier';  Charles 
Paris  ;  Antoine  Deulot  ;  Jacques  Rollet;  Jean  Gubelin  ;  Nicolas  Brunel  ; 
Edme  Gouet  ;  Jean  Mougeot;  Edme  Rollet;  Edme  Lionnet;  Jean  Balangé; 
Laurent  Briet;  EdmeVallois;  Simon  Lafillez;  Nicolas-Maurice  Merlot; 
Biaise  Driez;  Joseph  Gilbert  ;  Jacques  Carré;  Laurent  Lafillez;  Jean- 
Baptiste  Collinet;  Henri  Chauffard;  Charles  Robin;  Edme  Deoust;  Louis 
Deoust;  Jean-Baptiste  CoUot;  Nicolas  Guillemard  ;  Edme  Saguet  ;  Ni- 
colas Dauvet;  Claude  Chauffard;  Pierre  Tarin;  Edme  RoUin;  Philippe 
Gruat;  Denis  Morel;  Pierre-Alexis  Deoust;  Philippe  Balangé;  Sympho- 
rien  Balangé;  Louis  Bellard  ;  Jean  Gubelin;  Pierre  Janson;  Louis  Jan- 
son; Jean- Paul  Paris;  Jean  Paris;  Edme  Lermite;  Edme  Isambert  ;  Edme 
Briet;  Louis  Menuet;  Jean-Baptiste  Isambert  ;  Jean-Pierre  Laurent  ; 
Charles  Tarin  ;  Edme  Prin;  Adrien  Royer;  Michel  Cuisin;  Jacques 
Robert;  Louis  Gubelin;  Antoine  Préaux;  Symphorien  Grandjeanny; 
Nicolas  Balangé;  Louis  Prin;  Edme  Dauvet;  Edme  Bezain;  Edmond 
Chasseux;  Pierre  Regnault  ;  Jean- Antoine  Paris;  Louis  Riglet. —  Députés  : 
Jean-Jacques  Bezain,  Jean-Baptiste  Creney. 
Population  en  1790.  —  G03  habitants  ('). 


(')  Sources.  —  Population  en  1788,  Seigfieurs,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie  :  et.  statist. 
des  habitants,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1807);  —  Taille  et  Vingtièjnes  :  et. 
gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Trojes,  etc.,  {Ibid  ,  C.  1171)  ;  —  Population 
en  1790  :  él.  de  la  populat.  act.  et  indiv.,  etc.,  [Ibid.,  L  m.  8  b).  Il  est  à  pré- 
sumer que,  dans  l'état  statistique  de  1788,  ne  sont  comptés  ni  les  garçons 
ni  les  filles  au  dessous  d'un  certain  âge. 
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Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  faites  par  nous, 
manants  et  habitants  de  la  paroisse,  corps  et  communauté 
de  Charmont,  anciennement  appelée  Colaverdey  (^),  en  con- 
formité des  intentions  du  Roi  à  nous  signifiées  par  M.  le 
bailli  du  bailliage  de  Troyes. 

1°.  —  La  paroisse  est  située  au  milieu  d'un  terrain  crayon- 
neux,  sablonneux,  d'un  sable  blanc  qui  n'est  qu'à  deux  ou  trois 
pouces  de  profondeur,  ne  produisant  que  seigle,  avoine  et  sar- 
rasin très  médiocrement,  de  sorte  qu'année  commune  ne  produit 
tout  au  plus  onze  à  douze  boisseaux  de  grain  par  arpent; 

2^.  —  N'ayant  aucuns  biens  communaux,  aussi  l'on  ne  peut 
faire  aucun  nourri  de  bestiaux  qui,  par  leur  engrais,  pourraient 
forcer  la  terre  à  nous  donner  ce  que  nous  pouvons  espérer  de 
nos  travaux  ; 

3°.  —  Eloignée  des  prairies  pour  la  nécessité  de  foins  de  trois 
grandes  lieues  ; 

4°.  —  Des  bois,  tant  pour  la  construction,  réparations  des 
bâtiments,  ainsi  que  pour  la  nécessité  de  la  chauflfaille,  de 
quatre  à  cinq  grandes  lieues. 

5°.  —  Toute  la  paroisse  est  tenue  de  payer  annuellement  au 
seigneur  dudit lieu,  et  incontinente  la  Saint-Martin  d'hiver,  par 
chaque  ménage,  pour  un  droit  de  mainmorte,  5  sols; 

6°.  —  Pour  un  droit  de  four  banal,  1  sol  8  deniers  ; 

7°.  —  Pour  un  droit  d'échet,  10  sols  ; 

8°.  —  Pour  un  droit  de  gruerie,  2  sols  6  deniers; 

9°.  —  Environ  7  à  800  boisseaux  d'avoine,  mesure  de  24  à  25 
pintes,  tandis  que  celle  du  bailliage  n'est  que  de  20  pintes,  le  tout 
en  censive,  avec  environ  une  somme  de  100  livres  en  argent; 

10°.  —  Un  boisseau  de  16  pintes  de  grain  par  chaque  arpent, 
de  telle  nature  que  lesdites  terres  sont  emblavées,  dans  toute 
l'étendue  du  finage  sans  exception,  droit  affreux  (^)  ; 

11°.  —  [En  vertu]  duquel  droit  nous  sommes  forcés  tous  les 
ans  de  fournir  et  donner  des  déclarations  de  toutes  nos  emblaves 


(')  Le  nom  de  Colaverdey  fut  changé  en  celui  de  Charment  par  lettres 
patentes  de  janvier  1669.  (Boutiot  et  Socard,  Dictionnaire  topographique  dit 
dép.  de  l'Aube,  au  mot  Charmont,  p.  89). 

{'^)   Ces  deux  derniers  mots  ont  été  ajoutés  au  texte  primitif. 
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par  tenants  et  aboutissants  et  situation  de  contrées,  et,  en  cas 
de  contravention,  forcés  à  payer  par  chacune  pièce,  telle  qu'elle 
se  trouve,  une  somme  de  trois  livres  d'amende. 

12".  —  Quant  au  paiement  desdits  grains,  s'ils  ne  sont  pas  de 
la  première  qualité,  on  les  rebute  ou  on  les  fait  cribler  à  nos 
dépens  et  sans  aucun  délai. 

13".  —  Et  de  tous  lesquels  paiements  le  seigneur  ne  donne  ni 
ne  veut  donner  aucun  reçu  ni  quittance,  pas  même  rendre  les 
déclarations  qui  lui  ont  été  fournies. 

14°.  —  De  tous  les  temps,  anciennement,  les  habitants 
envoyaient  dans  plusieurs  marais  et  étangs  qui  sont  de  part  et 
d'autre  d'un  petit  ruisseau  qui  passe  à  travers  le  village,  pâ- 
turer leurs  bestiaux,  même  y  couper  de  l'herbe  à  la  faucille.  Le 
seigneur  s'en  est  emparé,  de  sorte  que  pas  un  de  nous  ne  peut 
s'immiscer  ni  envoyer  ses  bestiaux  sous  peine  d'être  saisi  et  mis 
aux  amendes. 

15°.  —  De  tous  lesquels  droits  le  seigneur  n'a  jamais  justifié 
d'un  titre  originaire,  s'est  toujours  renfermé  dans  des  posses- 
sions non  légitimes  qui  absorbent  la  paroisse  et  la  met  hors 
d'état  de  tout' pouvoir,  en  la  rendant  journellement  la  victime  et 
la  proie  des  huissiers,  ce  qui  rend  la  paroisse  une  des  plus  misé- 
rables de  toute  la  Champagne. 

16".  —  Dix-huit  à  vingt  garennes  établies  dans  différentes 
places  du  finage,  desquelles  il  y  en  a  onze  à  douze  dans  toutes 
les  meilleures  et  différentes  places  et  au  milieu  de  tous  les  biens 
publics,  remplies  de  lapins  qui  consomment  les  emblaves. 

17^\  —  Quatre  allées  d'arbres  emplantés  au  travers  de  tous 
biens  publics  et  en  culture,  dans  les  meilleures  places  du  finage, 
qui  par  les  replantations  et  arrachements  font  des  trous  dans 
les  emblaves  de  6  à  7  pieds  en  carré,  ce  qui  consomme  les 
emblaves  ; 

18°.  —  Une  autre  place  appelée  Scançois,  dans  laquelle  la 
fabrique  avait  fait  plusieurs  plantations  d'arbres  pour  les 
dépouilles  être  emplo3'ées  aux  réparations  des  haies  du  cime- 
tière dudit  lieu.  Le  seigneur  s'en  est  emparé  et  mis  en  posses- 
sion sans  que  personne  ne  puisse  s'immiscer  de  couper  aucune 
chose. 

19o.  —  La  commune  paie,  tant  taille  que  vingtièmes,  la  somme 
de  4.716  livres. 
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Demandent  lesdits  habitants  : 

lo.  —  Qu'avant  d'accorder  tout  impôt,  les  droits  de  la  Nation 
soient  fixés; 

2°.  —  Que  tous  droits  de  mainmorte,  four  banal,  échet,  grue- 
rie,  soient  prescriptibles; 

3'^.  —  Le  rachat  des  francs-fiefs; 

4°.  —  Que  le  droit  de  16  pintes  de  grain  soit  prescriptible  ou 
rachetable  ; 

50.  —  Que  toutes  transactions  et  arrêts  intervenus  en  consé- 
quence [soient]  déclarés  nais; 

6".  —  Que  toutes  garennes  qui  sont  dans  toutes  les  places  pro- 
pres à  la  culture  et  à  produire  des  grains  soient  supprimées  et 
arrachées,  et  dans  celles  où  il  y  a  des  lapins  soient  détruites,  et 
les  garennes  réduites  à  tant  d  arpents  (sic),  et  que  les  seigneurs 
soient  tenus  d'échanger  ou  d'acquérir  les  pièces  de  terre  des 
habitants  qui  se  trouveraient  attenantes  ou  au  bout  desdites 
garennes,  à  dire  d'experts  convenus  ou  nommés  d'office  ; 

7°.  —  Que  toute  allée  d'arbres  à  travers  des  biens  en  culture 
soit  supprimée  et  arrachée  ; 

H'^.  —  Permis  de  rentrer  dans  tous  droits  de  pacage  et  pâtu- 
rage et  autres  antitipations  ; 

9°.  —  Que  toutes  rentes  seigneuriales  soient  déclarées  pres- 
criptibles conformément  à  l'article  51  de  la  coutume  du  bailliage 
de  Troyes  (^),  du  moins  rachetables  ; 

10".  —  Que  les  papiers  terriers  que  voudront  faire  les  seigneurs 
seront  à  leurs  frais  si  les  terriers  ne  sont  pas  chargés  de  droits 
envers  eux; 

11°.  —  Que  les  droits  accordés  aux  commissaires  à  terrier  par 
la  dernière  déclaration  du  Roi  (2)  seront  réduits  au  quart,  attendu 
qu'ils  sont  ruineux  et  oppressifs  pour  les  censitaires  ; 

12'^.  —  Que  l'arrêt  du  Parlement  qui  fait  défense  de  mener  pâ- 
turer les  moutons  dans  les  prairies  (3)  soit  annulé,  et  les  amen- 
des prononcées  regardées  comme  nulles  ; 

13».  —  Que  la  justice  soit  simplifiée  par  un  droit  commun; 
qu'il  soit  donné  un  code  oîi  un  chacun  puisse  s'instruire  de  ses 
devoirs  ;  que  les  causes  entre  parents  soient  jugées  par  des  ar- 
bitres convenus  ou  nommés  d'office; 

(1)  Voir  le  cahier  de  Bernon,  art.  28,  p.  870,  note  2. 

(2)  Voir  le  cahier  de  Champlost,  art.  19,  page  535,  note  l. 

(3)  Voir  le  cahier  d'Avreuil,  8°,  page  34H,  note  i. 


382  BAILLIAGE    DE   TROYES 

14°.  —  Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  la  distribution  des 
deniers  ;  que  les  frais  soient  fixés,  et  que  tous  actes  des  prati- 
ciens et  officiers  de  justice  soient  tarifiés  et  fixés,  notamment 
les  frais  de  greffe  et  de  contrôle; 

15°.  —  Que  les  impositions  soient  réparties  également  entre 
tous  les  sujets  du  Roi  sans  aucun  privilège  ;  que  celle  de  la  taille 
soit  diminuée,  celle  des  aides  annulée  et  remplacée  par  une  autre 
moins  onéreuse  au  peuple;  que  le  sel  soit  commerçable,  et  les 
barrières  reculées  ; 

16°.  —  Que  les  possesseurs  de  bénéfices  au  dessus  de  1.000 
livres  soient  tenus  de  résider,  ainsi  que  les  évéques  dans  leur 
évéché  ; 

17».  —  Que  les  dîmes  soient  restituées  aux  curés  pour  leur  en- 
tretien, celui  des  pauvres,  réparations  des  églises  et  de  leurs 
presbytères  ; 

18o.  —  Que  les  procès  de  communauté  contre  les  seigneurs 
soient  jugés  sans  frais  ;  que,  dans  ce  moment,  ils  paient  deux  fois 
pour  avoir  la  justice  {}). 

Et  adhérent  à  tout  ce  qui  sera  inséré  au  cahier  du  bailliage  de 
Troyes;  que  les  députés  seront  tenus  d'y  faire  incorporer  leurs 
demandes. 

Le  présent  cahier  présenté  en  l'assemblée  des  habitants  con- 
voquée en  la  manière  accoutumée  par  devant  nous  Jacques 
Janson,  ancien  praticien,  pour  l'absence  du  juge  ordinaire,  que 
nous  avons  coté  et  paraphé  par  première  et  dernière  page,  que 
tous  les  habitants  ont  signé  avec  nous,  du  moins  ceux  qui 
savent  signer. 

Suivent  56  signatures  panni  lesquelles  celles  de  :  Louis-N.  Menuet; 
Jean  Balancé;  Edme  Isambert;  J. -P.  Paris; 
Jean-Baptiste  Isambert  ;  Louis-Luc  Briet  ; 
Louis  Janson;  N. -Maurice  Merlot  ;  Edme 
Lermite  ;  Pierre- Alexis  Deoust  ;  Louis 
Deoust;  Edme  Rollet  ;  J.-B.  Collinet  ; 
Joseph  Gilbert  ;  Sy  mphorien  Balancé  ;  Louis 
GuBELiN  ;  Jean  Gubelin;  C.  Lallier  ;  Louis 
Bellard  ;  Jean-Jacques  Gubelin;  J.-B.  Re- 
gnault;  Jean  Carré;  Edme  Prin  ;  Biaise 
Driez;  Pierre-F.  Regnault;  Nicolas  Guille- 
mard;  J.-J.  Janson;  Nicolas  Gubelin  ;  Girar- 
DiN,  greffier;  J.  Janson;  J.-J.  Bezain,  syndic; 


(1)  Vers  cette  époque,  les  habitants  avaient  à  soutenir  un  procès  contre  leur 
seigneur  M.  de  Maizières,  ancien  caissier  général  de  Thôtel  des  Fermes,  au 
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Dép.  Aube.  Arr.  Nogent-sur-Seine.  Con  Marcilly-le-Hayer. 

Gén.  Chàlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1788.  —  28  feux;  10  laboureurs;  9  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  Le  marquis  Du  Quesnoy,  à  cause  de  .leanne 
Feydau,  son  épouse. 

Superficie  actuelle  de  la  paroisse.  —  688  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  865  1.  5  s.  pour  la  taille,  la  capitation 
et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  9  d.  3/4;  marc 
des  accessoires:  35  s.  9  d.  1/3.  —  Dfjcimateur  :  le  curé  de  Fay  et 
Charmoy,  les  dîmes  évaluées  500  1.  —  Contribution  en  argent  tenant 
lieu  de  corvée  :  134  1.  7  s.  6  d.  —  Vingtièmes  :  342  1. 

Biens  communaux  :  aucuns.  —  Charges  de  la  communauté  :  30  1. 
pour  le  maître  d'école. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  25  mars.  —  Population  : 
28  feux. —  Comparants:  Edme  Bourgeat  l'aîné;  Etienne  Douine;  Edme 
Bourgeat  le  jeune;  Nicolas  Gennerat;  Charles  Blaque,  syndic;  François 
Gennerat;  Jean  Gennerat;  Edme  Juchât,  manouvrier;  Etienne  Billot.  — 
Députés:  Charles  Blaque;  Pierre  Gennerat. 

Population  en  1790.  —  125  habitants  ('). 


Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances,  moyens  et  avis 
que  présentent  et  proposent  respectueusement  à  Sa  Majesté 
en  ses  Etats  généraux,  conformément  à  sa  lettre  de  convo- 
cation et  règlement  y  annexé  du  24  janvier  dernier,  ses  très 
humbles  et  très  fidèles  sujets  composant  le  Tiers  état  [de]  la 
paroisse  de  Charmoy,  bailliage  de  Troyes  (-). 

Art.  1".  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  considérer  que  tous 
les  impôts  actuellement  existants  sont   désastreux  et  qu'il  est 


sujet  du  droit  de  terrage  ou  droit  pour  le  seigneur  de  prélever  du  blé  ou  des 
légumes  sur  les  produits  de  la  terre.  Ce  droit,  souvent  très  lourd,  suivait  les 
règles  du  champart  dont  il  n'était  qu'une  variété.  Quelques  années  aupara- 
vant, vers  1765,  ils  avaient  eu  à  en  soutenir  un  autre  contre  le  marquis  de 
La  Palun,  leur  seigneur,  qui  venait  de  vendre  la  terre  de  Charmont  à  M.  de 
Maizières  :  dans  une  requête  à  l'intendant,  les  habitants  se  plaignaient  du 
refus  fait  par  le  curé  de  leur  dire  une  messe  pour  implorer  le  secours  du  ciel 
dans  ce  procès  (Arch.  de  l'Aube,  B.  i3o8). 

(1)  Sources.  —  Population  en  IIHH  Seigneur,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  coninumauté  :  et.  statist.  des  habi- 
tants, etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  i3of));  —  l'aille  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des 
commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171);  —  Population  en  1790  ; 
et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(2)  Voir  le  cahier  de  Bouy-sur-Orvin,  p.  460,  note  i. 
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juste  de  les  éteindre,  ainsi  que  toutes  les  distinctions,  exemptions 
et  privilèges,  etc.,  dont  jusqu'à  présent  ont  joui  les  deux  pre- 
miers Ordres,  composés  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  ainsi  que 
les  pourvus  de  charges,  et  de  substituer  audit  impôt  :  premiè- 
rement un  impôt  territorial  perceptible  en  argent  sur  tous  les 
fonds,  sans  distinction  de  ceux  d'up  rapport  habituel  d'avec 
ceux  de  luxe,  tels  que  (i)  parcs,  jardins,  etc.,  et  dont  la  qualité 
sera  déterminée  en  raison  de  la  valeur  respective  et  locale  des 
fonds  ;  secondement  par  une  capitation  bourgeoise  ou  indus- 
trielle qui  sera  proportionnée  pour  l'étendue  soit  au  revenu  des 
contribuables  vivant  bourgeoisement,  soit  à' l'importance  du 
commerce  ou  industrie. 

Art.  2.  ~  Supprimer  l'impôt  des  aides  dont  la  perception  se 
fait  d'une  manière  vexatoire  et  désastreuse,  et,  pour  tenir  lieu 
à  Sa  Majesté  du  produit  net  de  cet  impôt  accru  des  deux  tiers 
au  moins  par  les  frais  de  perception,  ajouter  à  la  cote  que 
devront  porter  les  vignes  d'après  la  répartition  de  l'impôt  terri- 
torial jusqu'à  concurrence  du  produit  dudit  premier  impôt  qui 
sera  toujours  assis  avec  les  distinctions  nécessaires  dérivant  de 
la  plus  grande  ou  moindre  valeur  des  fonds  (2). 

Art.  3.  —  De  supprimer  les  gabelles,  dont  le  Roi  a  déjà  bien 
voulu  annoncer  à  ses  sujets  la  prescription,  et  d'en  remplacer  le 
produit  net  entrant  dans  les  coffres  de  Sa  Majesté  par  un  impôt 
unique  perçu  à  l'extraction  ou  sortie  des  marais  salins,  au 
moyen  de  quoi  cette  denrée  formerait  dorénavant  l'objet  d'un 
commerce  libre  dans  tout  le  royaume  (3). 

Art.  4.  —  Identique  à  Crancey,  art.  9.  —  Variante  :  soit  au 
lieu  de  sera.  —  Suppression  des  mots:  à  l'avenir. 

Art.  5.  —  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'accorder  à  ses 
peuples  le  retour  périodique  de  ses  Etats  généraux,  comme 
moyen  de  prévenir  et  empêcher  les  abus  à  l'avenir  dans  l'admi- 
nistration (^). 

Art.  6.  —  Que  les  milices  n'auront  plus  lieu  et  que  les  hommes 
que  le  Roi  se  procure  par  cette  voie  trop  onéreuse  et  désolante 

(1)  Le  texte  porte  :  lesquels. 

(*)  Voir  le  cahier  de  Crancey,  art.  2. 

(3)  /dem,  art.  3. 

(*)  Idem,  art.  17. 
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pour  la  campagne,  seront  à  remplacer  de  la  manière  que  Sa 
Majesté  jugera  à  propos  (^). 

Art.  7.  —  Suppression  des  étalons  royaux  comme  ne  rem- 
plissant pas  l'objet  que  Sa  Majesté  s'était  proposé,  ayant  au 
contraire  entraîné  la  dépopulation  de  l'espèce  C^). 

Art.  8.  —  Sa  Majesté  sera  pareillement  suppliée  d'enjoindre 
à  tous  les  seigneurs  de  faire  détruire  le  gibier  en  général  qui 
détruit  l'espérance  du  cultivateur,  ensemble  les  arbres,  plantes, 
qui  forment  des  avenues  qui  ne  servent  que  de  décoration  et 
nuisent  aux  propriétés  des  cultivateurs  par  leurs  racines  et 
ombrage,  ainsi  que  les  remises  au  gibier. 

Art.  9.  —  Que  Sa  Majesté  veuille  bien  conserver  la  sup- 
pression des  corvées  que  tous  les  peuples  se  trouvent  bien  plus 
facilités  à  payer  en  argent. 

Art.  10.  —  Que  Sa  Majesté  veuille  bien  avoir  égard  aux  droits 
de  lods  et  ventes  que  les  seigneurs  veulent  exiger  dans  nos 
coutumes  qui  sont  en  franchise,  et  qu'il  y  en  a  un  grand  nombre 
qui  y  sont  ruinés  parce  qu'on  ne  peut  pas  se  faire  rendre  la 
justice;  de  même  que  les  procédures  ne  durent  au  plus  qu'un 
an. 

Art.  11.  —  Que  le  seigneur  s'est  emparé  des  dîmes  du  pays; 
et,  n'en  ayant  plus  que  le  tiers,  nous  ne  pouvons  pas  avoir  un 
curé,  nous  n'avons  qu'un  desservant  (^). 

Fait  ce  15  mars  1789. 

Suivent  8  signatures  :  Edme  Bourgeat  ;  E.  Bourgeat  ;  Nicolas 
Gennerat  ;  DouiNE  ;  E.  Billot  ;  F.  Gennerat  ; 
Blaque,  syndic;  Pierre  Gennerat. 


(1)  Voir  le  cahier  de  Crancey,  art.  5. 

(2)  Idem,  art.  6. 

(3)  Voir  aux  archives  de  l'Aube  la  délibération  des  habitants  de  Charmoy 
par  laquelle,  vu  la  promesse  à  eux  faite  par  le  seigneur  de  leur  procurer 
un  curé,  ils  approuvent  un  devis  de  réparations  au  presbytère  et  à  l'église  ; 
et  le  mémoire  des  mêmes  habitants  dans  lequel  ils  exposent  que  depuis 
longtemps  ils  n'ont  pas  de  curé  en  titre,  et  que  celui  de  Fay  fait  la  desserte 
delà  paroisse  (C   i3io). 


586  BAILLIAGE    DE   TROYES 


CHASEREY 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  Co"  Chaource. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Tonnerre.  Dioc.  Langres. 

Contenance  du  territoire  en  1789.  —  1.498  arpents  24  perches,  mesure 
locale;  1.238  arpents  21  perches,  mesure  du  roi.  —  Superficie  actuelle. 
—  686  hectares. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Député  :  Nicolas  Morisot. 

Population  en  1790.  —  127  habitants  (*). 

(Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé). 


CHATILLON-SUR-BROUE  (2). 


Dép.  Marne.  Arr.  Vitry-le-François.  Cnn  Saint-Remy-en-Bouze- 
mont. 

Gén.  Châlons.  El.  Vitry-le-François.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  20  feux;  103  habitants.  Ménages  entiers,  14; 
demi-ménages  d'hommes,  3;  demi-ménages  de  femmes,  3;  garçons  au 
dessus  de  12  ans,  10;  filles  au  dessus  de  12  ans,  8;  garçons  au  dessous  de 
12  ans,  15;  filles  au  dessous  de  12  ans,  12;  valets,  14;servantes,  10. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  663  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.182  1.,  dont  460  pour  le  principal, 
345  pour  la  capitation,  et  377  pour  les  impositions  accessoires. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars.  —  Députés.:  Jean  Gallot,  laboureur  ;  Nicolas  Robert,  manou- 
vrier  (3). 


(1)  Sources.  —  Contenance  dxi  territoire:  pr.-ver.  d'arpentage,  Arch.  de 
l'Aube,  C.  2170);  —  Député  :  pr.-ver.  de  Tass.  prélim  du  T.  et  du  baill.  de 
Troyes,  Ibid.,  B.  20,  n°  2];  — Population  en  1790  :  et.  de  la  popul  act.  etindiv. 
etc.,  [Ibid.,  Lm.  8  b  . 

(2)  Cette  paroisse  était  du  bailliage  de  Troyes  et  non,  comme  l'indique 
M.  Brette  dans  son  Atlas  des  bailliages,  de  celui  de  Chaumont. 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787,  (Arch.  de  la  Marne,  C.  427)  ;  —  Taille, 
{Ibid.,  C.  24x6).  Ces  renseignements  sont  dus  à  la  bienveillante  obligeance 
de  notre  confrère,  M.  Berland,  archiviste  de  la  Marne;  —  Députés  :  pr.  ver. 
de  l'ass.  prélim.  du  T.  et.  du  baill.  de  Troyes,  (Arch.  de   l'Aube,  B.  20,  n"  2). 
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Plaintes,  doléances  et  remontrances  que  les  habitants  de  la  com- 
munauté de  Chàtillon-sur-Broué  prennent  la  liberté  très 
respectueuse  de  faire  à  Sa  Majesté  dans  V assemblée  prochaine 
des  Etats  généraux  du  royaume  pour  satisfaire  à  la  lettre 
de  Sa  Majesté  du  2A  janvier  dernier,  des  règlements  y 
annexés  de  M.  le  grand  bailli  d'épée  de  la  ville  de  Troyes  du 
lA  février  dernier,  et  Vassignation  donnée  au  syndic  desdits 
habitants,  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  roi  audit  bail- 
liage de  Troyes,  par  Guillaume,  huissier  royal  auditbailliage, 
le  septième  jour  du  mois  de  mars  présent  mois{^). 

Le  village  et  communauté  de  Chàtillon-sur-Broué  a  pour  sei- 
gneur Monseigneur  le  duc  de  Montmorency,  possédantun  éta  ng  en 
eau  appelé  le  Grand  Broué,  où  cette  communauté  a  28  arpents 
de  pâturages  en  pâquis  pour  ses  bestiaux,  qui  se  trouvent  main- 
tenant enclavés  dans  cet  étang  par  l'exhaussement  de  la  chaus- 
sée, lesquels  ne  jouissent  plus  que  du  quart  de  ce  terrain;  et 
cela  fait  beaucoup  de  tort  aux  habitants  de  ce  village,  de  sorte 
que  les  eaux  de  cet  étang  refluent  dans  les  jardins,  vergers  et 
terres  en  culture  et  emblaves  de  différents  particuliers;  et  la  suc- 
cessive hauteur  desdites  eaux,  jointe  à  la  vague  qui  est  presque 
toujours  en  mouvement,  fait  tomber  les  terres  qui  les  environ- 
nent, ce  qui  Tagrandit  et  diminue  la  mesure  du  terrain  de 
plusieurs  particuliers  qui  aboutit  sur  cet  étang,  ce  qui  prive  les 
bestiaux  de  leurs  pâturages,  n'en  ayant  pas  d'autres. 

La  principale  chaussée  de  cet  étang  est  un  grand  chemin  qui 
conduit  par  la  traverse  de  Saint-Dizier  à  Troyes  et  qui  est 
beaucoup  pratiqué.  Le  haussement  de  la  chaussée  est  fait  de 
façon  qu'il  n'est  presque  pas  possible  d'y  passer  avec  des  voi- 
tures, parce  que  l'amodiateur  de  cet  étang  a  fait  planter  des 
fiches  en  bois  à  quatre  pieds  du  rivage  de  l'étang,  sortant  trois 
pieds  de  terre,  ce  qui  rend  le  chemin  très  étroit  et  imprati- 
cable. 

D'autre  côté  de  cet  étang,  il  y  a  une  seconde  chaussée  qui  est 
également  un  chemin  que  les  bestiaux  passent  pouraller  pâturer 
dans  le  peu  de  pâquis  qui  leur  restent.  Cette  chaussée  est  telle- 
ment dégradée  par  les  fiches  qui  y  sont  également  plantées  que, 


(•'(  Nous  avons  scrupuleusement  respecté  le  texte  du  cahier,  malgré  ses 
imperfections. 
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par  le  haussement  de  la  chaussée  d'un  côté  et  sa  pente  de  l'autre 
côté  est  un  ruisseau,  une  espèce  de  petite  rivière,  pour  recevoir 
l'écoulement  des  eaux  des  étangs  et  près  des  villages  voisins, 
sur  lequel  il  y  a  un  pont  assez  considérable  à  entretenir,  dont  la 
communauté  est  chargée  de  cet  entretien.  Et  le  dégradement  de 
cette  chaussée  par  l'exhaussement  d'un  côté  et  sa  pente  de 
l'autre  occasionne  les  bestiaux  à  chaque  instant  de  tomber  dans 
cette  rivière  et  d'y  périr. 

Et  en  outre,  comme  ce  pâquis  est  situé  en  deux  endroits,  il  y 
a  une  troisième  chaussée  poury  aborder  qui  est  supprimée  tota- 
lement, que  les  bestiaux  ne  peuvent  plus  y  habiter,  rapport  au 
haussement  de  cette  chaussée. 

Pour  remédier  au  tort  que  cet  étang  fait  à  cette  communauté, 
il  faudrait  ordonner  de  le  remettre  dans  son  ancienne  limite,  et 
diminuer  l'exhaussement  des  chaussées,  afin  qu'on  y  puisse 
passer  avec  des  voitures  facilement,  ainsi  que  les  bestiaux,  et  que 
les  habitants  jouissent  de  leurs  usages  et  terrains  entièrement. 

Le  terrain  de  Châtillon  est  un  des  plus  ingrats  de  la  province 
et  des  plus  difficiles  à  cultiver,  étant  composé  d'une  terre  légère 
et  d'autre  comme  la  terre  de  tuilerie,  sous  laquelle  il  se  trouve 
une  espèce  de  tuf.  Et  ce  terrain  n'absorbe  point  ses  eaux  ;  elles 
séjournent  sur  la  surface  de  la  terre;  une  fois  qu'elle  est  imbi- 
bée, il  n'est  plus  possible  d'y  entrer  avec  la  charrue  pour  la  cul- 
tiver, ce  qui  fait  que,  dans  les  semailles  humides,  on  récolte  peu 
de  chose  ;  et,  lors  des  semailles  sèches,  que  les  terres  sont  en  bon 
état  et  qu'il  vient  de  grosses  pluies  avant  que  le  grain  soit  levé, 
la  terre  se  trouve  collée  comme  une  planche,  sans  que  le  grain 
puisse  percer  à  travers.  Et  ce  terrain  ne  produit  point  d'orge, 
point  de  navette  ni  chanvre. 

La  plus  grande  partie  des  laboureurs  de  Châtillon  ont  un  tiers 
de  leurs  fermes  situées  sur  le  finage  de  Giftaumont  (^)  ;  que  la 
dîme  se  perçoit  à  la  onze,  et  chargé  d'un  droit  de  terrage  pour 
les  forains  qui  emblavent  sur  ce  finage  :  on  leur  perçoit  tant 
pour  la  dîme  que  pour]  ce  terrage  deux  gerbes  dans  treize;  et, 
comme  ce  terrain  est  une  terre  très  légère  et  [de]  peu  de  rapport, 
ce  qui  occasionne  que  ses  laboureurs  laissent  une  partie  de  ses 
terres  incultes. 

D'un  autre  côté,  la  majeure  partie  du  finage  de  Châtillon  est 

(1)  Marne,  arr.  \'itr_y-le-François,  c"  Saint-Remj-en-Bouzemont. 
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composée  de  coteaux  qui  ont  beaucoup  de  pente,  ce  qui  occa- 
sionne l'enlèvement  de  l'engrais  par  les  pluies  et  les  orages,  ce 
qui  forme  des  ravins  très  profonds  qui  dégradent  les  champs  et 
enlèvent  une  partie  du  terrain  avec  lemblave,  surtout  quand  il 
y  vient  de  grosses  pluies. 

Les  prés  de  ce  finage  sont  très  mauvais.  Une  partie  sont 
situés  dans  des  marais  où  les  eaux  y  séjournent  faute  de  pou- 
voir leur  donner  d'écoulement;  et,  lors  des  récoltes,  ils  sont 
sujets  à  être  inondés  par  l'écoulement  des  eaux  des  étangs.  Les 
autres  prés  qui  ne  sont  point  dans  les  marais  produisent  peu  de 
foin  et  de  mauvaise  qualité. 

Cette  communauté,  pour  la  valeur  et  produit  du  terrain  quelle 
fait  valoir,  est  beaucoup  chargée  en  impositions  parce  que  la 
taille  est  augmentée  depuis  dix  ans  d'un  tiers  le  marc,  la  journée 
de  l'artisan  et  du  manouvrier  est  portée  bien  plus  haut  dans 
l'élection  de  Vitry-ie-François  (Châtillon  en  dépend)  que  dans 
celles  de  Troyes  et  de  Join  ville  qui  sont  élections  voisines. 

Les  charges  que  cette  communauté  supporte  sont  l'entretien 
du  pont  énoncé  précédemment,  celui  de  l'église,  le  presbytère,  la 
maison  d'école  et  la  quote-part  du  logement  des  cavaliers  de 
maréchaussée. 

Il  est  de  l'intérêt  de  l'État  de  continuer  les  travaux  des  routes 
par  adjudication  pour  prévenir  les  abus  qui  s'y  commettaient 
lorsque  les  corvoyeurs  y  travaillaient  en  personne  :  il  y  en  avait 
qui  étaient  écrasés  en  faisant  plus  que  le  double  d'ouvrage 
qu'ils  devaient  faire,  et  d'autres  qui  ne  faisaient  presque  rien  du 
tout. 

Il  faudrait  réprimer,  s'il  était  possible,  la  consommation 
excessive  de  bois  que  font  les  forges,  ce  qui  le  rend  très  rare  et 
e  porte  à  un  prix  exorbitant,  parce  qu'il  est  augmenté  depuis 
dix  ans  de  deux  tiers,  ce  qui  met  le  pauvre  peuple  dans  la  plus 
grande  disette  parce  qu'il  en  faut  dans  toutes  les  maisons;  c'est 
une  chose  delà  première  nécessité. 

Il  est  de  l'intérêt  de  tous  les  Ordres  du  royaume  que  la  justice 
soit  rendue  avec  célérité  et  intégrité:  que  les  procès  ne  traînent 
point  en  longueur;  qu'il  y  ait  une  justice  dans  tous  les  villages 
pour  la  police  et  maintenir  le  bon  ordre:;  que  les  seigneurs  soient 
tenus  d'avoir  leurs  officiers  sur  les  lieux  ou  tout  au  plus  à  une 
lieue  de  distance  des  endroits. 

Il  serait  aussi  à  propos  d'assujettir  les  meuniers  à  avoir  des 
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poids  et  balances  pour  peser  les  sacs  de  grain  qu'on  leur  porte, 
avec  une  mesure  uniforme  pour  mouture,  et  le  tout  sous  l'ins- 
pection des  officiers  de  la  justice  des  lieux.  Cela  se  pratique  dans 
les  provinces  du  Lyonnais  et  du  Dauphiné. 

Il  serait  encore  bien  nécessaire  de  remédier  à  l'abus  des  jurés- 
priseurs.  C'est  la  ruine  de  la  veuve  et  de  l'orphelin.  Les  sergents 
qui  sont  sur  les  lieux  devraient  être  rétablis  dans  leurs  fonctions 
de  faire  les  inventaires  et  les  ventes  ;  cela  serait  bien  moins  coû- 
teux, sauf  à  payer  les  droits  des  quatre  deniers  pour  livre  aux- 
dits  jurés-priseurs,  si  la  perception  s'en  continue. 

Et  en  outre,  comme  cette  communauté  est  très  éloignée  du 
bailliage,  les  jurés-priseurs  se  font  représenter  par  des  commis 
envoyés  de  leur  part,  ce  qui  augmente  beaucoup  les  frais  qui 
pourraient  naturellement  leur  être  dûs,  parce  que  ces  commis 
se  font  payer  leur  transport  tant  pour  venir  faire  les  inventaires 
que  les  ventes,  et  se  font  même  assister  à  ces  ventes  par  le  ser- 
gent des  lieux  pour  être  leur  crieur  et  font  supporter  toutes  ces 
dépenses  aux  pauvres  mineurs. 

Il  serait  même  aussi  de  l'intérêt  de  rétablir  le  droit  de  par- 
cours dans  toutes  les  communautés  du  royaume,  attendu  qu'il 
y  a  plusieurs  paroisses  qui  sont  formées  de  différentes  commu- 
nautés et  de  différents  finages  qui  sont  séparés.  Comme  ces 
finages  ne  sont  pas  considérables,  cela  fait  journellement  des 
difficultés,  l'un  ne  pouvant  presque  pas  sortir  avec  ses  bestiaux 
sans  entrer  sur  le  finage  de  l'autre  ; 

Également  rétablir  le  pâturage  des  bestiaux  dans  les  bois  et 
forêts  après  cinq  ans  de  recru  {sic),  comme  il  était  anciennement. 
Ils  n'y  font  aucun  tort;  et,  en  étant  privés,  il  est  impossible  d'en 
beaucoup  nourrir,  ce  qui  diminue  le  commerce  et  prive  l'Etat 
d'une  des  productions  les  plus  nécessaires  et  desquelles  il  ne 
peut  se  passer,  attendu  que  c'est  une  des  premières  ressources 
pour  subsister. 

Il  serait  encore  même  nécessaire,  s'il  était  possible,  de  sup- 
primer le  tirage  des  soldats  provinciaux  et  assujettir  tous  les  gar- 
çons à  payer  une  somme  annuellement,  et  d'employer  cet  argent 
pour  avoir  des  hommes  pour  former  ce  corps.  Cela  serait  bien 
moins  coûteux  parce  que,  [pour!  les  paroisses  qui  sont  éloignées 
des  villes,  les  garçons  sont  obligés  d'être  plusieurs  jours  pour 
faire  ce  tirage,  et  cela  leur  occasionne  de  faire  de  très  grandes 
dépenses. 
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Comme  la  province  de  Lorraine  fait  partie  du  royaume  de 
France  et  que  tout  appartient  au  même  Souverain,  il  serait  à 
propos  que  son  commerce  soit  libre  avec  les  autres  provinces 
du  royaume,  reculer  les  barrières  et  laisser  le  sel  et  le  tabac  et 
toutes  autres  marchandises  libres.  Il  ne  faudrait  plus  d'employés, 
et  l'État  serait  déchargé  de  bien  des  procès  et  d'un  de  ses  plus 
gros  fardeaux. 

Fait  et  arrêté  audit  Châtillon,  à  l'assemblée  convoquée  à  cet 
effet  ce  jourd'hui  15*'  jour  du  mois  de  mars  1789,  par  nous  syndic 
et  habitants  dudit  Châtillon  soussignés. 

Suivent  ii  signatures:  Melinot;  Jean  Gallot;  C.  Bougerey  ;  Nicolas 
Bezançon;  Cherreaux  ;  N.  Robert;  Panon ; 
Jacquin;  C.  Delalain;  P.  Pathiot,  syndic; 
Lecointre,  greffier. 

Le  présent  cahier  coté  par  première  et  dernière  page,  signé  et 
paraphé  par  nous,  Simon  Goujat,  ancien  praticien  en  la  justice 
de  Chàtillon-sur-Broué,  ce  15  mars  1789,  en  l'absence  de  Mes- 
sieurs les  juges  ordinaires  du  lieu. 

Signé  :  Goujat. 
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Dép.  Aube.  Arr.  Arcis-sur-Aube.  C^n  Méry-sur-Seine. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1788.  —  81  feux;  318  habitants,  dont  23  laboureurs  et 
48  manouvriers. 

Seigneur.  —  Mme  la  comtesse  d'Hautefort,  grande  d'Espagne  de  pre- 
mière classe. 

Superficie  actuelle  du  territoire.   —  971  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787. —  2.357  1.  10  s.,  dont  900  1.  pour  le  prin- 
cipal, 600  1.  la  capitation  et  857  1.  10  s.  pour  les  impositions  accessoires. 
Marc  de  la  taille  :  3  s.  2  d.  6/8  ;  marc  des  accessoires  :  31  s.  6  d.  —  Déci- 
mateurs:  le  chapitre  de  S.  Pierre,  de  Troyes,  qui  perçoit  212  1.,  et  le 
curé  du  lieu  dont  la  part  est  estimée  294  1.  —  Contribution  en  argent 
tenant  lieu  de  la  corvée  :  .382  1.  5  s.  6  d.  —  Vingtièmes  :  Ofw  1.  2  s.  l.es 
biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non 
imposés  à  la  taille  consistaient  en  :  141  arp.  de  terres,  76  arp.  et  demi 
de  prés  et  8  arp.  de  bois  et  broussailles  à  Mme  la  comtesse  d'Hautefort  ; 
38  arp.  de  terres  et  2  arp.  de  prés  à  la  fabrique  du  lieu;  32  arp.  tant 
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terres  que  prés,  bois  et  broussailles  à  la  cure  du  lieu  ;  48  arp.  de  terres, 
4  arpents  de  prés  et  2  arp.  de  bois  et  broussailles  à  l'hôtel-dieu  de 
Troyes  ;  2  arp.  de  terres  à  la  fabrique  de  S,  Denis,  de  Troyes,  et  15  arp. 
de  terres  au  couvent  du  Hayer. 

Biens  communaux  :  145  arp.  ou  environ,  dont  «  50  arp.  de  prés  sur 
lesquels  il  y  a  plusieurs  saules  et  broussailles  qui,  avec  les  rivières  qui 
appartiennent  à  la  communauté,  peuvent  produire  annuellement,  le 
fort  rapportant  au  faible,  12  à  1.400  I.  de  revenu;  le  surplus  desdites 
communes,  dont  le  sol  est  élevé,  est  en  pâturage  très  aride  et  produisant 
peu  d'herbe  ».  —  Charges  de  la  communauté  :  elle  consacre  chaque 
année  une  somme  d'environ  5001.  à  l'entretien  de  la  nef  et  du  clocher 
de  l'église,  des  murs  de  clôture  du  cimetière,  de  la  maison  presbytérale 
et  de  la  maison  d'école,,  de  six  ponts  ou  passages  pour  les  personnes  et 
les  bestiaux  sur  les  difierents  bras  de  rivières  qui  traversent  les  prairies, 
et  aussi  «  à  faire  bâtarder  tous  les  ans  les  rivières  en  trois  ou  quatre 
endroits  pour  arroser  les  prés  communaux.  »  Elle  paie  en  outre  150  1. 
pour  les  gages  du  maître  d'école  et  40  1.  pour  droit  de  gruerie  à  Mme  la 
comtesse  d'Hautefort. 

Industrie.  —  Plusieurs  particuliers  exercent  par  eux-mêmes,  par  leurs 
enfants  et  aussi  par  des  compagnons,  le  métier  de  fabricants  de  bas  et 
bonnets  de  coton  ;  le  nombre  des  métiers  est  de  35.  Quatre  particuliers 
sont  occupés  au  tissage  de  la  toile.  Beaucoup  de  personnes  filent  du 
coton. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  (').  —Députés:  Claude  Véry,  syndic;  Jean  Ghampignolle,  au 
bailliage  de  Villacerf  P). 

Population  en  1790.  —  308  habitants  (3). 

[Cahier  de  doléances]  (*). 

L'an  1789,  le  15  mars,  à  l'issue  de  la  grand'messe,  les  habitants 
de  la  paroisse  de  Chauchigny,  ressortissante  au  bailliage  de 
Troyes,  assemblés  au  son  de  la  cloche  en  la  manière  accoutumée 
en  exécution  de  la  lettre  du  Roi  pour  la  convocation  des  Etats 
généraux  du  royaume  à  Versailles  le   27  avril  prochain,  et   du 

(1)  Renseiguement  emprunté  au  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  2o,  n»  2). 

(3)  Sources.  —  Population  en  1788,  Contribution  pour  la  corvée,  Biens  et 
Charges  de  la  communauté,  Iniustrie  :  et.  statist.  des  habitants,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  i3i8j  ;  —  Seigneur  et  Décimateurs,  [Ibid.,  C.  i3i8);  —  Taille  et 
Vingtièmes:  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid., 
C.  Il7l)î  —  Population  en  1790  :  et  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid., 
Lm.  8  b). 

("*)  Ce  cahier  et  ceux  des  paroisses  de  Fontaine-Saint-Georges,  Le  Pavillon, 
Rillj-Sainte-Syre  et  Villeloup  se  sont  inspirés  du  cahier  de  la  paroisse  de 
Saint-Mesmin. 
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règlement  y  annexé,  ainsi  que  de  l'ordonnancé  de  M.  le  bailli  de 
Trojes  rendue  en  conséquence,  le  tout  à  eux  notifié  avec  aver- 
tissement, par  acte  de  Guillaume  huissier  audit  Troyes,  que  les 
députés  de  ladite  paroisse  doivent  se  rendre  audit  Troyes,  le  jeudi 
19  du  courant,  huit  heures  du  matin,  à  l'assemblée  préliminaire, 
qui  se  tiendra  ledit  jour  devant  mondit  sieur  le  bailli  de  Troyes, 
des  députés  du  Tiers  état  dudit  bailliage,  où  ils  présenteront  le 
cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  lesdits  habi- 
tants voudront  faire  à  Sa  Majesté  et  auxdits  États  généraux  ; 

A  l'effet  de  la  rédaction  duquel  cahier  lesdits  habitants  ex- 
priment, avec  la  sincérité  de  très  fidèles  sujets  du  Roi  s'empres- 
sant  de  seconder  les  désirs  de  Sa  Majesté,  qu'ils  seront  toujours 
disposés  à  lui  donner  des  témoignages  de  leur  amour,  se  confiant 
•  à  la  justice  ainsi  qu'à  la  bonté  de  son  cœur  royal  et  paternel, 
dans  les  propositions  et  remontrances  ci-après  : 

1°  —  Identique  à  Saint-Mesmin,  10'\ 

2°  —  Expriment  que  c'est  avec  douleur  qu'ils  voient  que  Tordre 
du  Clergé  ne  contribue  en  rien  aux  impositions,  quoique  jouis- 
sant de  biens  immenses:  tels  sont,  dans  cette  classe,  les  pré- 
lats, les  abbés,  les  prieurs  et  beaucoup  de  communautés  des 
deux  sexes,  quoique  régulièrement  tous  ces  biens  appartiennent 
à  l'Église  qui  est  composée  de  tous  les  fidèles  qui  composent 
également  la  Nation  et  sont  les  membres  de  l'État  qui  doivent 
en  supporter  les  charges  ;  qu'ainsi,  après  un  honnête  nécessaire 
prélevé  sur  ces  biens  pour  l'entretien  de  ces  bénéficiers  qui  ne 
doivent  s'occuper  que  de  l'exercice  de  la  religion,  il  paraît  assez 
juste  que  le  surplus  de  ces  biens  devrait  être  employé  à  l'entre- 
tien de  l'État  ; 

3°.  —  Que  c'est  pareillement  avec  douleur  qu'ils  voient  que  la 
Noblesse,  abusant  de  son  autorité  et  de  ses  prérogatives,  plonge 
dans  tous  les  environs  les  pauvres  particuliers  de  la  campagne 
dans  la  plus  grande  misère  et  consternation  par  différentes  voies 
illégales:  premièrement  en  s'appliquant  à  édifier  des  remises  ou 
garennes  où  ils  entretiennent  des  quantités  considérables  de  la- 
pins qui  consomment  et  détruisent,  pour  ainsi  dire,  les  récoltes 
que  les  particuliers  pourraient  espérer  dans  leurs  propriétés 
qui  sont  aux  environs  et  même  assez  éloignées  desdites  remises, 
que  plusieurs  de  ces  remises  sont  très  souvent  situées  dans  des 
endroits  où  le  local  deviendrait  précieux  par  l'amélioration  qu'y 
feraient  lesdits  particuliers.  Avantage!  A  quoi  ils  sont  obligésde 
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renoncer,  souvent  même  de  laisser  lesdits  terrains  incultes  et 
desquels  ils  ne  font  aucun  cas  pour  l'inconvénient  susdit  ;  que 
les  emblaves  qu'ils  seraient  dans  le  cas  d'en  tirer  sont  exposées 
à  la  voracité  de  ces  lapins  qui  non  seulement  détruisent  les  ré- 
coltes en  grain,  mais  encore,  dans  l'hiver  où  la  surface  de  la 
terre  est  souvent  couverte  de  neige,  rongent  et  broutent  les 
vignes,  surtout  les  plus  nouvelles  qui  sont  les  plus  tendres  et  les 
plus  précieuses  ;  qu'il  serait  difficile  de  pouvoir  apprécier  com- 
bien ces  sortes  de  dégâts  coûtent  et  nuisent  à  l'agriculture  et  à 
la  production  de  la  terre,  et  cela  pour  le  pur  agrément  des  sei- 
gneurs, lesquels  écrasent  et  épuisent  encore  souvent  le  pauvre 
Tiers  état  en  faisant  revivre  des  servitudes  de  cens,  rentes  et 
autres,  anéanties  depuis  plus  de  deux  cents  ans  et  solennelle- 
ment proscrites  par  la  coutume  allodiale  du  bailliage  de  Troyes 
et  qui  n'auraient  pas  cessé  si  les  seigneurs  n'eussent  pas  vendu 
ou  civilement  abandonné  ces  droits  ;  que  les  nouveaux  terriers 
que  lesdits  seigneurs  font  faire  fréquemment  depuis  plusieurs 
années  sont  un  des  plus  terribles  fléaux  pour  les  membres  dU 
Tiers  état  par  les  vexations  qu'ils  essuient  de  la  part  des  com- 
missaires à  terrier  et  qui  en  obligent  bien  souvent  à  aban- 
donner ou  à  vendre  une  partie  de  leurs  propriétés  pour  se  tirer  et 
sortir  de  cette  triste  situation,  quoique  cependant  encore,  dans 
ce  cas,  les  seigneurs  n'en  tirent  pour  ainsi  dire  aucun  intérêt  ni 
avantage,  toutes  ces  sommes  considérables  tirées  de  chaque 
particulier  servant  seulement  à  les  ruiner  souvent  et  les  réduire 
à  la  misère  pour  faire  la  fortune  d'un  commissaire  à  terrier  au- 
quel les  seigneurs  les  abandonnent,  sous  les  flatteuses  espérances 
néanmoins  que  cela  leur  procurera  un  avantage  par  la  suite. 
Espérance  à  laquelle  les  seigneurs  se  rendent  souvent  par  une 
confiance  que  l'adresse  des  feudistes  sait  se  procurer.  Pourquoi 
la  réclamation  desdits  habitants,  pour  les  cas  ci-dessus,  serait 
qu'on  fît  rentrer  les  seigneurs  dans  l'observance  exacte  de  l'or- 
donnance des  eaux  et  forêts  et  de  la  coutume  du  bailliage  de 
Trojes. 

4°.  —Identique  à  Saint-Mesmin,  l".  —  Variantes  en  italiques  : 
Il  serait  dans  ce  cas  avantageux...  ;  —  de  percevoir  en  nature  les 
droits...;  —  serait,  on  pense,  facile  à  mettre  en  pratique... 

50.  —  Identique  à  Saint-Mesmin,  2°. 

6°.  —  Identique  à  Saint-Mesmin,  >i°  jusqu'au  mot:  arbitraire. 
—  Remplacer  la  fin  -par  ces  mots  :  ...et  c'est  un  vrai  dédale. 
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T.  —  Qu'il  serait  avantageux  de  faire  une  réforme  dans  Tad- 
ministration  de  la  justice,  fixer  un  temps  pour  la  durée  des  pro- 
cès, ainsi  que  les  honoraires  des  gens  du  barreau;  et  que  les  jus- 
ticiables fussent  rapportés  de  leurs  juges  supérieurs  (^). 

8°.  —  Que,  dans  l'état  actuel  du  gouvernement,  le  Tiers  état 
supporte  seul  une  foule  d'impositions  royales  et  autres  qui 
l'écrasent,  surtout  dans  la  classe  des  laboureurs  et  des  artisans 
de  la  campagne.  Il  supporte  seul  et  sans  la  moindre  exception 
sa  taille,  sa  capitation  et  autres  impositions  accessoires  et  plu- 
sieurs autres  charges  locales  (^).  Encore  !  la  contribution  repré- 
sentative de  la  corvée,  impôt  servant  à  l'érection  ainsi  qu'à  l'en- 
tretien de  ces  routes  somptueuses,  avantageuses,  il  est  vrai,  au 
commerce  et  faciles  pour  tous  les  transports.  Mais  qui  est-ce 
qui  jouit  presque  en  totalité  de  ces  avantages  ?  Les  riches.  Ce- 
pendant, cette  charge  n'est  appliquée  encore  qu'au  malheureux 
Tiers  état.  De  façon  que  les  membres  dudit  Tiers  état  (surtout 
dans  les  campagnes),  qui  composent  la  plus  grande  partie  de  la 
Nation  et  qui  sont  hommes  et  citoyens,  sont  les  seuls  qui  tra- 
vaillent et  qui  souffrent  davantage  pour  l'entretien  de  l'Etat, 
tandis  qu'une  grande  partie  des  membres  des  deux  autres  états 
vivent  dans  l'opulence.  S'ils  ne  sont  pas  tant  favorisés  de  la  for- 
tune que  ces  derniers,  ils  méritent  par  cette  raison  qu'on  s'inté- 
resse davantage  à  leur  sort  (^). 

9".  —  Expriment  lesdits  habitants  qu'un  impôt  territorial 
perçu  en  nature  et  appliqué  généralement  à  tout  le  sol  de  la 
France  sans  exception,  paraît  être  celui  qui  en  tous  sens  serait 
le  moins  susceptible  d'abus  (^). 

10°.  —  Expriment  enfin  qu'il  serait  aussi  avantageux  que  le 
casuel  pour  les  curés,  qui  fait  honte  à  la  religion,  fût  entière- 
ment aboli,  et  que  les  décimateurs,  qui  possèdent  de  grands  re- 
venus et  ne  font  aucun  bien  dans  les  paroisses,  fussent  obligés 
de  dédommager  les  curés  de  leur  casuel  (^). 

Tels  sont  les  remontrances  et  le  vœu  de  cette  assemblée. 

Fait  et  arrêté  le  15  mars  1789. 

(•)  Voir  le  cahier  de  Saint-Mesmin,  4". 

(2j  Parmi  ces  charges,  il  faut  noter  les  travaux  à   la  maison  d'école  et  les 
réparations  du  presbytère.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  i3l9). 
(3)  Voir  le  cahier  de  Saint-Mesmin,  8». 
{})Idem,  II". 

(■'■')  Idem,  12°. 

4Î 
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Le  présent  cahier  contenant  les  plaintes,  remontrances  et  do- 
léances de  ladite  paroisse  de  Chauchigny  au  sujet  de  la  tenue 
des  États  généraux  et  qui  doit  être  présenté  par  les  deux  dé- 
putés de  cette  paroisse  (qui  seront  nommés  à  l'instant)  à  l'assem- 
blée préliminaire  qui  se  tiendra  devant  M.  le  bailli  de  Trojes 
de  tous  les  députés  du  Tiers  état  dudit  bailliage  le  19  du  présent 
mois,  a  été  rédigé  par  devant  nous  syndic  et  membres  compo- 
sant la  municipalité  de  ladite  paroisse  ;  lequel  contient  dix  ar- 
ticles et  est  composé  de  six  pages  que  nous  avons  cotées  par 
première  et  dernière  et  signé  ne  varietur  au  bas  de  chacune  des- 
dites pages.  Et  enfin  ont  signé  avec  nous  tous  les  habitants  pré- 
sents qui  savent  signer. 

Suivent  3o  signatures  :  Jean  Adam  ;  Edme  Bon;  Thomas  Gras  ;  Edme 
Thomas;  Thomas  Adam  ;  L.  Belin;  Sébastien 
Simon  ;  Jacques  Gayot  ;  J  .-B.  Durant  ;  Jacques 
Durant;  Brûlé;  J.  Vf.ron;  J.  Durant;  H. 
Bourgeois;  J.  Bon;  Edme  Gharton;  Fran- 
çois Rigny;  Jean  Bideaud;  Jean-Baptiste- 
FrançoisREiGNEz  ;  F.Thomas;J.-B.  Chrétin- 
nat;  Claude  Clément;  Jacques  Gras  :  Jacques 
Galley;  j.  Chevalet;  Jean  Paulin;  N. 
Renevault  ;  Pierre  Bierrillien  (?)  ;  CUude 
Véry,  syndic  ;  Champignolle,  greffier. 


LE  CHENE. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  Con  Arcis-sur-Aube. 

Gén.  Châlons.  El.  Troyes.  Gren.  a  sel  Arcis-sur-Aube.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  104  feux,  380  habitants,  dont  30  laboureurs  et 
49  manouvriers. 

Seigneurs  en  1788.  —  Le  marquis  de  La  Briffe,  seigneur  d'Arcis  et  du 
Chêne,  et  le  duc  de  Luxembourg,  co-seigneur  du  Chêne. 

Contenance  du  territoire.  —  2.925  arpents  4  cordes.  —  Superficie 
actuelle.  —  2.099  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.959  1.  5  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  3  d.  1/4; 
marc  des  accessoires  :  31  s.  —  Décimateur  :  le  chapitre  de  S.  Pierre,  de 
Troyes,  qui  a  les  grosses  et  menues  dîmes  louées  46  setiers  par  moitié 
seigle  et  avoine,  mesure  de  Troyes.  —  Contribution  en  argent  tenant 
lieu  de  la  corvée  :  505  1.  4  s.  2  d.—  Vingtièmes  :  1.176  1.  2  s.  3  d.  N'étaient 
oas  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille  les  biens-fonds 
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privilégiés  qui  suivent  :  60  arp.  environ  de  terres,  prés  et  bois  taillis  aux 
seigneurs;  224  arp.  de  terres  et  prés  au  prieur  du  Chêne;  4  arp.  3/4  de 
prés  à  la  cure  d'Arcis  ;  10  arp.  de  terres,  prés  et  bois,  à  la  cure  du 
Chêne;  48  arp.  3/4,  terres  et  prés,  à  la  fabrique  du  Chêne;  68  arp.  1/2, 
terres  et  prés,  à  la  Visitation  de  Troyes;  178  arp,  de  terres  et  2  arp.  de 
prés  à  l'hôpital  de  Troyes. 

Biens  communaux:  70  arp.  de  pâture  et  une  pièce  de  pré  d'environ 
10  arp.,  le  revenu  de  ladite  pièce  évalué  400  livres.  —  Charges  de  la 
communauté  :  entretien  de  la  nef  et  des  chapelles  de  l'église,  du  presby- 
tère, de  la  maison  d'école  et  des  rues,  plus  200  1.  pour  les  gages  du 
maître  d'école. 

Industrie.  —  Un  fabricant  de  bas,  la  moitié  de  la  paroisse  au  moins 
occupée  à  la  filature  de  coton. 

Procès- Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  15  mars,  sur  la  place 
publique,  sous  la  présidence  de  Pierre-François  Jeannet,  avocat  en 
Parlement,  lieutenant  aux  bailliage  et  mairie  royale  d'Arcis-sur-Aube. 
—  Population  :  104  feux.  —  Comparants  :  Jean  Soinoury;  Simon-Pierre 
Delatour;  François  Millot;  Claude  Charton;  Antoine  Delat.our;  Jacques 
Delatour;  Laurent  Delatour;  Jean-Baptiste  Delatour;  Éloi  Guillotin; 
Claude  Charton  le  jeune;  Hubert-Laurent  Delatour;  Balsème  Perrier; 
Jean  Perrier;  Laurent  Prut;  Jacques  Nemoz  ;  Jacques  Perrier.  — 
Députés:  Simon-Pierre  Delatour;  François  Millot. 

Population  en  1790.  —  373  habitants  (*). 


Cahier   de   doléances   de   la  paroisse    du    Chêne, 
dépendant  du  bailliage  de  Troyes  {^). 

L'an  1789,  le  lo  mars,  la  commune  du  Chêne  assemblée  en 
vertu  des  lettres  du  Roi  données  à  Versailles  le  24  janvier  1789 
pour  la  convocation  et  assemblée  des  Etats  généraux,  lesdites 
lettres  signifiées  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  roi  par 
assignation  de  Guillaume,  huissier,  le  6  courant,  à  comparaître 
en  l'assemblée  préliminaire  du  bailliage  de  Troyes,  le  19,  avec 
ses  cahiers  de  doléances,  et  ensuite  assister  à  l'assemblée 
générale  des  trois  États  qui  sera  tenue  en  la  ville  de  Troyes  le 
2G  mars  prochain,  et  concourir  avec  les  autres  députés  de  son 
Ordre  à  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances,  plaintes  et 
remontrances  et  autres  objets  exprimés  en  ladite  ordonnance, 

(1)  Sources.  —  Population  en  1787,  Décimateur,  Contribution  pour  la 
corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté.  Industrie  :  et.  statist.  des  habi- 
tants, etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1452);  —  Seigneur  et  Contenance  du  terri- 
toire, {Ibid.,  C.  1452);  —  Taille  et  Vingtièmes:  et.  gén.  des  commun,  de 
l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  I171);  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul. 
act.  et  indiv.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

\}}  Le  cahier  est  côté  par  chaque  page  et  signé  et  paraphé  Jeannet. 
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et  procéder  à  la  nomination  des  députés  qui  seront  envoyés 
aux  États  généraux, 

Estime  qu'occupée  jusqu'à  présent  à  se  procurer  le  plus 
strict  nécessaire,  à  la  sueur  de  son  front,  par  les  pénibles 
travaux  de  l'agriculture  et  le  peu  de  commerce  de  denrées  qu'un 
sol  ingrat  et  stérile  peut  produire,  elle  ne  peut  connaître  que 
très  imparfaitement  les  causes  du  malheur  de  l'État  et  les 
moyens  d'y  remédier. 

Son  premier  vœu  est  que,  pour  remédier  à  ce  défaut  de 
connaissances,  les  trois  Ordres  convoqués  au  bailliage  de 
Troyes  se  réunissent  ensemble  pour  se  communiquer  leurs 
lumières  réciproques  ;  qu'on  opine  non  par  Ordre,  mais  par 
tête  ;  qu'il  ne  soit  fait  qu'un  seul  cahier  pour  les  trois  Ordres, 
et  qu'ils  élisent  ensemble  leurs  députés  aux  États  généraux  : 
ainsi,  que  l»  on  élise  un  député  du  Clergé,  ensuite  un  de  la 
Noblesse,  et  enfin  deux  du  Tiers  état  et  pris  dans  son  Ordre,  la 
réunion  des  trois  Ordres  devant  donner  plus  de  poids  et  de 
force  aux  délibérations  et  aux  résolutions  qui  auront  été  prises  ; 
2*^  que  les  députés  aux  États  généraux  prêtent  serment  de 
suivre  exactement  ce  qui  leur  sera  prescrit  dans  le  cahier  rédigé 
par  leurs  commettants,  et,  dans  le  cas  où  ils  outrepasseraient 
leurs  pouvoirs,  les  commettants  puissent  les  désavouer,  les 
citer  devant  les  tribunaux  de  justice  et  leur  faire  faire  leur  procès 
comme  coupables  de  haute  trahison  s'ils  consentaient  à  une  loi 
contraire  à  la  liberté  et  au  bien  général. 

D'après  ce  principe,  tout  citoyen  de  l'État  ayant  droit,  à  raison 
de  sa  contribution  à  l'imposition,  au  bien-être  individuel  qui  doit 
en  résulter,  la  commune  du  Chêne  demande  et  désire,  et  charge 
ses  députés  de  demander  en  son  nom  que  la  propriété  par 
rapport  au  bien,  la  sûreté  contre  les  ennemis  du  dehors,  la 
liberté  personnelle,  soient  mises  entièrement  à  couvert,  soit  par 
le  renouvellement  des  anciennes  lois,  soit  par  la  formation  de 
nouvelles,  et  pour  y  parvenir  : 

[l°j.  —  Que  la  constitution  de  l'empire  soit  fermement  assurée 
par  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  invariable  dans  toutes  les 
parties  du  gouvernement  ; 

[2"].  —  Que  le  pouvoir  législatif  soit  reconnu  appartenir  à  la 
Nation  assemblée  et  présidée  par  le  Roi;  que  toute  loi,  par 
conséquent,  émanée  des  États  généraux,  auxquels  la  Nation  a 
remis  ses  pouvoirs,  aura  force  de  loi  et  sera  regardée  comme 
loi  fondamentale  du  royaume  ; 


LE    CHÊNE  599 

[3°].  —  Que  le  Roi  et  les  Etats  généraux  pourront  également 
proposer  la  loi  ;  mais,  pour  qu'elle  soit  sanctionnée,  il  faudra 
qu'elle  soit  approuvée  par  lesdits  Etats  généraux,  le  Roi  ne 
pouvant  faire  de  loi  sans  les  députés  ; 

[4ol.  —  Que  le  pouvoir  exécutif  appartiendra  au  Roi,  afin  de 
veiller  au  maintien  de  la  loi  et  de  l'ordre  intérieur  et  extérieur; 

[Soi.  —  Que  les  États  généraux  voteront  à  chaque  assemblée  le 
subside  nécessaire  pour  l'entretien  de  l'Etat  ; 

[6°].  —  Que  les  ministres  soient  comptables  aux  États  géné- 
raux de  leur  administration  ; 

[7°].  —  Que  les  États  de  la  province  soient  rétablis  ; 

18°].  —  Que  les  municipalités  aient  une  consistance  solide  ; 

[9°].  —  Que  l'impôt,  assis  et  levé  par  les  Etats  généraux,  ne 
puisse  jamais  avoir  lieu  que  jusqu'à  l'assemblée  prochaine  des 
États  qui  sera  fixée  et  ne  pourra  jamais  être  différée  ; 

jlO"].  —  Que,  dans  le  cas  où  les  États  généraux  jugeraient  à 
propos  de  ne  s'assembler  que  tous  les  trois  ans,  il  y  ait  une 
Commission  intermédiaire  pour  veiller  à  tout,  comme  aux  abus 
de  pouvoir  et  de  vexations,  et  les  faire  cesser  par  les  moyens 
indiqués  par  les  États  généraux  ; 

[11"].  —  Que  l'impôt  soit  également  supporté  par  les  trois 
Ordres  de  l'État,  sans  aucune  distinction  pécuniaire  ni  de 
forme  ; 

[12°].  —  Qu'il  soit  réparti  sur  chacun  en  raison  de  ses  facultés, 
sur  tous  les  propriétaires  de  fonds,  sur  les  capitalistes  et  ren- 
tiers, et  qu'il  soit  assis  de  la  manière  que  les  États  trouveront 
la  plus  conforme  à  la  justice  distributive  ; 

[13"].  —  Que  l'on  donne  à  tous  les  ministres  des  autels  une 
subsistance  honnête  qui  les  mette  à  portée  de  faire  tout  le  bien 
que  la  plupart  des  décimateurs  ne  font  pas,  et  qu'on  supprime 
tout  casuel  exigible  pour  les  fonctions  du  ministère,  comme 
mariages,  baptêmes  et  sépultures  ; 

[14"].  —  Que,  dans  aucun  cas,  aucun  sujet  du  Roi  ne  puisse 
être  privé  de  sa  liberté  sans  en  faire  connaître  les  causes;  ainsi, 
que  les  lettres  de  cachet  soient  à  jamais  supprimées,  ou  qu'elles 
n'aient  lieu  qu'après  le  procès  fait  juridiquement  ; 

[15°].  —  Qu'il  soit  ordonné  par  les  États  généraux  la  reforme 
du  droit  civil  et  criminel  :  bref  délai  dans  la  durée  des  procès 
avec  un  tarit  des  droits  de  vacation; 

[16"].   —   Que   les  justices    seigneuriales   soient   supprimées 
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comme  le  plus  terrible  fléau  des  campagnes  et  le  plus  désastreux, 
et  que,  dans  cette  partie  de  Tadministration,  on  suive  le  système 
de  M.  de  Sully; 

|^17oj.  _  Que  les  titres  et  droits  féodaux  soient  soumis  à 
l'examen,  réduits  et  rachetables  ; 

[18<>].  —  Que  les  grandes  pensions  soient  réduites  ; 

[19°J.  —  Que  la  mendicité  soit  supprimée; 

[âOo].  —  Que  l'impôt  territorial  opère  suppression  des  ving- 
tièmes, taille,  capitation,  industrie,  aides  et  gabelles.  Au  reste, 
nous  nous  en  rapportons  sur  limpôt,  sa  forme,  sa  perception  et 
sa  quotité,  à  la  sagesse  des  États  généraux. 

En  un  mot,  sûreté,  liberté,  propriété,  égalité  proportionnelle, 
et  forme  unique  dans  la  répartition  et  perception  de  l'impôt, 
soulagement  du  pauvre  peuple  (^),  établissement  d'une  constitu- 
tion fixe  et  invariable  dans  le  gouvernement,  et  administration 
où  tout  se  régisse  par  des  lois  sanctionnées  par  la  Nation  et  non 
par  la  volonté  arbitraire  :  voilà  ce  que  demande  la  fidèle  com- 
mune du  Cbéne,  et  ce  que  donnent  droit  d'espérer  et  d'obtenir 
la  sagesse  et  la  bonté  d'un  Roi  qui  veut  régner  par  la  loi  et  qui 
mérite  à  tous  égards  le  titre  le  plus  flatteur  et  le  plus  sacré, 
celui  de  Père  de  son  peuple. 

Nous  chargeons  expressément  nos  députés,  les  s'^'  Delatouret 
François  Millot,  de  ne  point  s'écarter  des  instructions  ci-dessus, 
de  demander  lecture  de  leur  cahier  et  acte  du  dépôt  qu'ils  en 
auront  fait  à  l'assemblée  des  trois  États  de  Troyes. 

Et  en  foi  de  tout  ce  que  dessus,  avons  signé  les  jour  et  an 
susdits. 

Suivent  ij  signatures  :  Jean  Soinoury,  syndic;  S. -P.  Delatour;  C. 
Charton;  François  Millot;  A.  Dclatour; 
Jacques  Delatour;  L.  Delatour;  J.-B.  Dela- 
tour; C.  Charton  le  jeune;  Guillotin;  Jean 
Perrier;  Balsème  Perrier;  Laurent  Prut; 
Jacques  Perrier;  H. -Laurent  Delatour; 
Jacques  Némoz;  Jeannet. 


(1)  Le  sieur  Deheurle,  curé  du  Chêne,  écrivait,  le  18  février  1788,  aux 
syndics  de  l'assemblée  d'élection  de  Troyes  :  «  Nous  n'avons  ici  aucun 
secours,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  pour  le  soulagement  des  pauvres  et 
des  vieillards  infirmes.  »  (Arch.  de  l'Aube,  C.   1452). 
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CHENNEGY. 


Dép.  Aube.  Arr.    Troyes.  C»»  Estissac. 

Gén.  Chàlons.  El.  Troyes.  Gren.  à  sel  Villemaur.  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  226  feux,  788  habitants,  non  compris  52  enfants 
trouvés  de  l'hôpital  de  Troyes,  dont  18  laboureurs  et  165  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  Le  duc  d'Estissac,  grand-maître  de  la  garde-robe 
du  roi.  Le  duc  de  Villeroi  et  le  commandeur  de  Coulours  ont  des  bois 
sur  le  territoire,  dont  ils  sont  seigneurs  et  sur  lesquels  ils  ont  droit  de 
justice. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  — 2.342  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  3.535  1.  15  s.,  dont  1.350  1.  pour  le 
principal,  1.044  1.  pour  la  capitation  et  1.136  1.15  s.  pour  les  impositions 
accessoires.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  1  d.  1/3;  marc  des  accessoires  :  30  s. 
10  d.  —  Décimateur  :  le  curé  du  lieu,  les  dîmes  évaluées  800  1.  de  revenu. 
—  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  598  1.  19  s.  6  d.  — 
Vingtièmes  :  750  1.  18  s.  Les  biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle 
des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  consistaient  en  :  1.000  arp.  de 
bois  à  M.  le  duc  d'Estissac  ;  80  arp.  de  bois,  200  arp.  de  terres  et  25  arp. 
de  prés  au  petit  séminaire  de  Troyes;  200  arp.  de  bois  et  100  arp.  de 
terres  au  commandeur  de  Coulours. 

Biens  communaux  :  12  arp.  de  bois  à  couper  chaque  année  et  qui  se 
distribuent  entre  les  habitants  sur  lesquels  on  impose  les  charges  de  la 
communauté,  à  l'acquit  desquelles  ils  suffisent  à  peine.  —  Charges  de  la 
communauté  :  entretien  de  l'église  (150  1.  par  an),  du  presbytère  (50  1.), 
de  la  maison  d'école  (60  1.),  de  quatre  petits  ponts  (100  1.),  des  murs  du 
cimetière  (20  1.),  de  différentes  croix  (8  1.),  du  calvaire  (6  1.)  ;  gages  du 
maître  d'école  (174  1.),  du  garde  des  bois  (100  1.);  droit  de  martelage  des 
taillis  et  récolement  à  l'arpenteur  de  la  maîtrise,  40  1.  ;  martelage  et  réco- 
lement  des  chênes,  à  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  140  1.;  frais  de 
répartition,  36  1.  ;  frais  de  logement  de  la  maréchaussée,  tarif  de  la  taille 
et  autres  charges  annuelles,  environ  120  livres. 

Industrie.  —  Quatre  tuileries  au  hameau  du  Valdreux;  les  habitants 
sont  presque  tous  bûcherons;  deux  personnes  seulement  qui,  depuis 
peu,  s'occupent  de  la  filature  du  coton  et  vendent  à  Troyes  leur  filature. 

Procès- Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars,  sous  \a  présidence  de  Joseph  Mennessier,  procureur  au  bailliage 
et  duché  d'Estissac  l').  —  Députés:  M^  Antoine-Henry  Prémiat,  procu- 
reur et  notaire;  Louis  Mennessier,  maître  en  chirurgie;  Nicolas-Charles 
Baudouin  (^). 

Population  en  1700.  —  7.56  habitants  ('»). 

(•)  Renseignement  emprunté  au  cahier,  in  fine. 

(2)  Procès-verbal  de  l'asseynblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(3)  Sources  —  Pop  dation  en  17fi7,  Seigneur,  Contribution  pour  la  corvée, 
Décimateur,   Biens  et  Charges  de  la  communauté.  Industrie  :  et.  statist.  des 
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Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  commu- 
nauté de  Chennegy,  dressé  en  rassemblée  générale  des  habi- 
tants de  la  paroisse  dudit  Chennegy  convoquée  au  son  de  la 
cloche  en  la  m,aniere  accoutumée,  et  tenue  ce  jourd'hui 
15  mars  1789  en  exécution  des  lettres  du  Roi  données  à  Ver- 
sailles le  24  janvier  1789,  pour  la  convocation  et  tenue  des 
Etats  généraux  du  royaume,  du  règlement  du  même  jour  y 
joint,  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  bailli  de  Troyes  du 
là  février  suivant,  pour  être  remis  aux  députés  de  la  paroisse 
dudit  Chennegy,  qui  vont  être  nommés  à  la  pluralité  des 
suffrages  par  un  procès-verbal  séparé,  pour  par  lesdits 
députés  porter  ledit  cahier  à  l'assemblée  du  bailliage  de 
Troyes  qui  doit  se  tenir  le  19  dudit  présent  mois  de 
mars  (i). 

Art.  l*"".  —  Déclarent  lesdits  habitants  qu'ils  sont  accablés 
d'impôts  parce  que  les  ministres  et  leurs  agents  dans  l'adminis- 
tration et  la  finance  les  ont  augmentés  jusqu'à  l'excès,  de  leur 
seule  volonté,  sans  égard  pour  les  lois  primitives  du  royaume  qui 
veulent  que  les  Français  ne  soient  taxés  que  de  leur  consente- 
ment; et  que  cette  surcharge  d'impôts,  loin  de  tourner  à  l'acquit 
des  charges  de  l'État,  a  été  dissipée  par  ces  ministres  et  leurs 
agents;  que,  pour  éviter  parla  suite  de  semblables  abus,  pour  ne 
pas  dire  plus,  ils  demandent  : 

1°  Qu'à  l'avenir  aucune  de  leurs  propriétés  ne  puisse  être 
chargée  d'aucun  impôt  qu'au  préalable  il  n'ait  été  consenti  par 
les  États  généraux  du  royaume  composés  des  députés  librement 
élus  et  chargés  de  leurs  pouvoirs  ; 

2°  Que,  suivant  le  résultat  du  Conseil  du  Roi  du  27  décembre 
dernier,  les  ministres  seront  par  la  suite  responsables  des  som- 
mes levées  sur  le  peuple. 

3°  Ces  deux  déclarations  et  volontés  desdits  habitants  insé- 
rées dans  le  cahier  du  bailliage  de  Troyes,  adoptées  par  les  États 
généraux  et  solennellement  proclamées,  lesdits  habitants  con- 
sentiront, comme  ils  consentent  dès  à  présent,  à  l'établissement 


habitants,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1323);  —  Taille  et  Vingtièmes:  ét.gén. 
des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  (Ibid.,  C.   1171);  —  Population  en 
1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
(1)  Voirie  cahier  de  Bercenay-en-Othe,  p.  356,  note  4. 
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OU  prorogation  des  subsides  que  les  États  généraux  croiront 
absolument  nécessaires  aux  besoins  de  l'État,  les  dépenses  inu- 
tiles retranchées,  à  la  condition  encore  que  les  impôts  qui  dis- 
tinguent les  Ordres  seront  supprimés  et  remplacés  par  des 
subsides  uniformément  répartis  entre  les  tous  les  sujets  sans 
distinction,  mais  en  raison  de  leurs  propriétés. 

Art.  2. — Demandent  lesdits  habitants  qu'il  soit  proposé  et 
insisté  par  Messieurs  les  députés  aux  États  généraux  sur  la  sup- 
pression des  gabelles,  ce  qu'ils  obtiendront  sans  doute  facilement 
d'après  la  volonté  du  Roi  manifestée  dans  ses  édits  où  il  a 
déclaré  qu'il  s'occupait  jusqu'à  en  éteindre  le  nom. 

Art.  3.  —  Demandent  pareillement  les  habitants  qu'il  soit 
proposé  la  suppression  des  aides.  Il  est  inutile  de  s'étendre  sur 
ce  qu'il  en  coûte  à  l'État  pour  l'administration  de  ces  deux  par- 
ties des  fermes  générales,  et  combien  non  seulement  les  citoyens 
sont  gênés  pour  le  commerce  des  vins,  mais  encore  combien  il 
leur  en  coûte  en  amendes  et  en  frais  pour  prétendues  fraudes, 
presque  toujours  commises  par  ignorance. 

Tel  modique  que  fût  le  droit  représentatif  de  ces  droits  de 
gabelles  et  d'aides,  il  produirait  plus  à  l'État  que  ces  droits  tels 
gros  qu'ils  soient,  à  cause  de  l'immensité  des  directeurs  géné- 
raux, des  contrôleurs  et  receveurs  généraux,  des  particuliers,  et 
de  la  fourmilière  de  commis  de  toute  espèce  qu'il  faut  solder. 
Cette  classe  de  gens  jouit  encbre  de  privilèges  qui  feraient  une 
augmentation  dans  les  finances. 

Art.  4.  —  Les  habitants  demandent  encore  la  suppression  des 
maîtrises  particulières  des  eaux  et  forêts.  Ces  juridictions 
coûtent  immensément  aux  sujets  du  Roi  par  les  sols  pour  livre 
qu'on  leur  paie  pour  leurs  droits  d'adjudication  à  la  vente  des 
bois,  par  les  mêmes  droits  aux  replantages,  par  leurs  vaca- 
tions aux  informations  de  commodo  ou  incommodo  pour  par- 
venir aux  coupes,  pour  les  martelages,  les  récolements,  les 
congés  de  cour  (i),  etc.,  ce  qu'il  faut  à  leurs  arpenteurs,  à  leurs 
gardes  généraux  et  à  leurs   collecteurs  des  amendes  qui   sont 

(*)  Le  congé  de  cour,  dans  l'ancienne  procédure,  était  le  renvoi  du  défen- 
deur, lorsque  le  demandeur  ne  poursuivait  pas  son  action.  C'était,  comme 
on  disait,  une  simple  relaxe  de  l'assignation  permettant  au  défendeur  de 
se  retirer  indemne  du  procès,  mais  laissant  tout  à  fait  intacts,  quant  au  fond, 
les  droits  allégués  à  tort  ou  à  raison.  Le  demandeur  pouvait  donc  intenter 
une  nouvelle  instance  contre  le  défendeur,  sauf  à  payer  les  dépens  de  la 
première. 
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autant  de  sangsues.  Leurs  droits  sont  plus  ou  moins  forts, 
suivant  la  distance  de  l'établissement  de  leur  siège  aux  endroits 
où  ils  opèrent,  et  ils  sont  presque  toujours  arbitraires. 

Les  receveurs  généraux  des  domaines  et  bois  ne  sont  pas 
moins  à  charge  au  peuple.  Ils  s'attribuent  des  droits  de  retenue 
sur  les  sommes  provenant  de  la  vente  des  bois  des  commu- 
nautés qu'on  est  obligé  de  déposer  entre  leurs  mains;  lorsqu'il 
faut  les  retirer  pour  acquitter  les  charges  de  ces  communautés, 
il  faut  autant  d'ordonnances  du  grand  maître  qu'il  y  a  de 
personnes  à  payer,  qui  coûtent  encore  de  l'argent  pour  les 
secrétaires;  après  cela,  viennent  les  droits  de  quittance  de  ces 
receveurs  ou  directeurs;  faut-il  compter  de  net  nouveaux  frais 
(sic).  De  façon  qu'on  peut  dire  qu'il  en  coûte  aux  paroisses 
environ  le  tiers  du  prix  de  leurs  biens  pour  droits  que  Ton 
prétend  être  dûs,  non  compris  les  démarches  et  les  dépenses 
qu'il  faut  faire  pour  arriver  à  ce  compte  final,  les  cadeaux  qu'il 
faut  faire,  et  les  rodomontades  qu'il  faut  essuyer  de  la  part  de 
cette  classe  de  financiers. 

Ces  juridictions  peuvent  être  remplacées  par  les  bailliages 
seigneuriaux  établis  dans  environ  le  tiers  des  paroisses.  Les 
officiers,  conformément  à  l'ordonnance  de  1669,  feraient  les  mar- 
telages et  récolements  gratuitement  {^).  A  l'égard  des  adjudica- 
tions et  autres  opérations  y  relatives,  elles  seraient  faites  à  bien 
plus  légers  frais,  et  le  prix  de  ces  adjudications  serait  versé 
directement  entre  les  mains  du  syndic  et  des  principaux  habi- 
tants convenus  pour  l'employer  à  l'acquit  des  objets  pour  les- 
quels les  ventes  se  feraient.  11  n'y  a  pas  longtemps,  au  surplus, 
que  les  officiers  des  maîtrises  ont  usurpé  ces  droits  sur  les  offi- 
ciers seigneuriaux.  A  l'égard  de  la  police  et  de  toutes  les  opéra- 
tions à  faire  pour  les  bois  du  Roi,  les  officiers  des  bailliages 
royaux  en  pourraient  être  chargés,  ainsi  que  du  contentieux  de 
la  juridiction  des  maîtrises. 

Il  est  vrai  qu'il  faudrait  pourvoir  au  remboursement  des 
finances  des  officiers  supprimés.  Mais,  en  fixant  un  temps  suffi- 
sant pour  ces  remboursements,  l'on  trouverait  dans  la  bonne 
administration  et  dans  le  produit  des  gages  du  nombre 
d'employés  à  supprimer  plus  qu'il  [ne]  faudrait  pour  ces  rembour- 
sements . 

')  Édit  d'août  1669  portant  règlement  général  pour  les  eaux  et  forêts, 
tit    XV,  art.  6,  el  tit.  XVI,  art.  i-io.  (.Isambert,    t.  XVIII,  p.  252  et  260-263). 
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Art.  5.  —  Un  autre  moyen  d'économie  pour  les  campagnes 
serait  la  suppression  des  milices.  Ce  qu'il  en  coûte  à  chaque 
paroisse  en  particulier  fait,  pour  ainsi  dire,  une  seconde  taille. 
Les  habitants  de  Chennegy  voient  personnellement  qu'ils  sont 
annuellement  confondus  avec  six  autres  paroisses  pour  fournir 
un  milicien.  Les  garçons  de  ces  sept  paroisses  sont  obligés 
d'aller  à  Troyes;  souvent  et  presque  toujours  les  pères  et  mères, 
maîtres  et  maîtresses  de  ces  garçons  les  y  accompagnent.  De  là, 
il  résulte  des  dépenses  nécessaires,  non  compris  le  dérangement 
des  travaux  précieux  de  la  campagne.  Chaque  garçon  bon  à  tirer 
au  sort  met  au  moins  six  livres  à  une  bourse  commune  pour  le 
milicien;  les  garçons  d'une  taille  inférieure  contribuent  aussi 
pour  s'exempter  d'aller  à  Troyes.  Les  syndics  de  chaque 
paroisse  sont  obligés  de  les  conduire;  cela  occasionne  encore 
des  dépenses.  Les  miliciens  ainsi  tombés  au  sort  restent 
chez  eux  ou,  s'ils  sont  incorporés  dans  d'autres  corps,  ils 
font  toujours  de  mauvais  soldats,  servant  contre  leur  gré. 

Les  habitants  savent  bien  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  toujours 
un  nombre  d'hommes  prêts  à  servir  au  besoin,  mais  on  pourrait 
se  le  procurer   avec   bien  moins   de    frais    pour  les  paroisses. 

Les  députés  de  leur  paroisse  sont  chargés  de  proposer  à  l'as- 
semblée du  bailliage  de  Troyes  un  droit  sur  les  garçons  âgés  de 
vingt  ans,  représentatif  des  milices.  Ce  droit,  fixé  à  trois  livres 
par  chaque  garçon  de  l'âge  susdit  de  vingt  ans  fera  un  fonds 
beaucoup  plus  que  suffisant  pour  avoir  annuellement  un  homme 
propre  à  servir  dans  les  troupes  du  Roi.  Ces  sommes  des  diffé- 
rentes paroisses  réunies  seront  remises  soit  à  une  personne 
préposée  pour  lever  les  soldats,  soit  à  un  des  syndics  des  pa- 
roisses qui  doivent  coopérer  ensemble  pour  fournir  un  milicien, 
lequel  se  procurera  un  homme  de  la  taille  portée  par  l'ordon- 
nance, lequel  il  fera  accepter  et  enrôler  par  M.  le  subdélégué  de 
l'intendance.  De  cette  manière,  il  en  résultera  une  diminution 
de  plus  des  deux  tiers  pour  chaque  paroisse  en  particulier. 

Art.  6.  —  II  y  a  encore  un  moyen  d'économie  pour  les 
paroisses  qui,  quoique  paraissant  médiocre,  mérite  d'être 
réclamé. 

Originairement,  chac[ue  syndic  de  paroisse,  au  bout  de  Tan- 
née de  son  exercice,  rendait  son  compte  aux  habitants  assemblés 
qui  le  débattaient  et  arrêtaient  sans  frais.  Les  commissaires 
départis  dans  les  provinces  ont  surpris  du  Conseil,  le  31  juillet 
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n76.  un  arrêt  qui  les  autorise  à  arrêter  ces  comptes  des 
syndics  (^). 

En  vertu  de  cet  arrêt,  M"  les  subdélégués  des  intendances 
expédient  annuellement  un  ordre  aux  syndics  de  porter  en  leur 
greffe  un  état  de  leurs  recettes  et  dépenses  avec  les  pièces  et 
quittances  relatives.  Cet  ordre  coûte  d'abord  un  droit  de  port; 
ensuite  les  syndics  sont  obligés  d'aller  à  Troyes  porter  ce  qui 
leur  est  demandé,  d'y  retourner  prendre  le  compte  dressé  pour 
le  communiquer  aux  habitants,  de  le  reporter  ensuite  avec  leurs 
apostilles  et  observations,  et  enfin  d'y  aller  encore  le  rechercher 
lorsqu'il  est  clos.  Ces  différents  voyages  coûtent  beaucoup  aux 
paroisses,  et  il  leur  en  coûte  encore  20  livres  par  an  pour  les 
honoraires  de  M.  le  subdélégué  et  de  son  greffier,  de  façon  que 
le  tout  ensemble  fait  environ  une  charge  de  50  livres  par  an 
pour  chaque  communauté. 

Les  habitants  de  Chennegy  demandent  que  Messieurs  les  dé- 
putés à  l'assemblée  des  Etats  généraux  insistent  sur  la  sup- 
pression de  l'arrêt  du  Conseil  du  31  juillet  1776,  et  sur  ce  que  les 
choses  soient  remises  dans  leur  état  primitif  ;  qu'ils  soient  au- 
torisés à  arrêter  et  clore  eux-mêmes  les  comptes  de  leurs  syndics 
ou  en  présence  de  leur  juge  ordinaire  sans  frais.  Cela  doit  souf- 
frir d'autant  moins  de  difficultés  que  Mi^^les  subdélégués  ne  font 
que  les  arrêter  sur  l'avis  des  habitants. 

Art.  7.  —  Il  n'y  a  nul  doute  que  la  coutume  du  bailliage  de 
Troyes  soit  allodiale,  et  par  conséquent  que  tous  les  héritages 
qui  y  sont  situés  sont  francs  et  de  franc-alleu  s'il  n'y  a  titre  au 
contraire  {^). 

Cependant,  dans  la  plus  forte  partie  des  seigneuries  qui  sont 
dans  son  enclave,  et  particulièrement  dans  celles  qui  sont  au 
couchant  de  la  capitale  de  la  Champagne  et  qui  avoisinent  les 
seigneuries  situées  dans  l'étendue  de  la  coutume  du  bailliage  de 
Sens  qui  est  censuelle,  presque  tous  les  héritages  sont  chargés 
de  rentes  et  censives  en  grains,  chair  et  argent. 

Il  ne  faut  pas  en  induire  que  les  héritages  qui  supportent  ces 
charges  soient  de  la  concession  des  seigneurs  et  aient  été  aban- 
donnés à  la  charge  de  ces  cens  et  rentes.  Cela  vient  au  contraire 
de  ce  que,  dans  les  siècles  d'ignorance  et,  depuis,  par  la  force,  la 

<})  Voir  le  cahier  de  Bercenay-en-Othe,  p.  359,  note  i. 

('-)  Art.  5i  de  la  coutume.  —  Voir  plus  haut  le  cahier  de  Bernon,  p.  870, 
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violence  et  la  suprise,  plusieurs  seigneurs,  en  faisant  reconnaître 
ces  héritages,  y  ont  fait  appliquer  une  charge  plus  ou  moins 
forte,  suivant  la  facilité  ou  la  résistance  qu'ils  ont  trouvée  dans 
leurs  vassaux. 

Un  jurisconsulte  moderne  vient  de  donner  une  dissertation  par 
laquelle  ces  droits  de  rentes  et  censives  sont  prescriptibles  (^). 

Les  habitants  de  Chennegj,  en  louant  son  zèle,  croient  qu'il 
aurait  dû,  en  même  temps,  prouver  que  ces  droits  de  rentes  et 
censives  sont  rachetables.  En  conséquence,  ils  chargent  leurs 
députés  à  l'assemblée  du  bailliage  de  Troyes  de  prier  Messieurs 
les  Députés  aux  États  généraux  de  faire  ordonner  que  tous  pro- 
priétaires de  biens,  dans  l'étendue  de  la  coutume  du  bailliage  de 
Troyes,  pourront  rembourser  aux  seigneurs  les  capitaux  des 
rentes  et  censives  qui  peuvent  leur  être  dues  sur  leurs  dites  pro- 
priétés, suivant  la  fixation  et  estimation  qui  seront  faites  des- 
dits capitaux  par  experts  qui  seront  convenus  à  l'amiable  entre 
lesdits  seigneurs  et  lesdits  débiteurs  de  rentes  et  censives,  ou 
nommés  d'office;  que,  pour  se  procurer  de  la  part  desdits  débi- 
teurs de  rentes  et  censives  la  facilité  de  faire  lesdits  rembourse- 
ments, il  leur  sera  accordé  le  terme  de  dix  années  pendant  les- 
quelles ils  continueront  à  acquitter  lesdites  rentes  et  censives. 

Les  habitants  ne  pensent  pas  que  les  seigneurs  s'opposent  à  la 
promulgation  d'une  loi  aussi  sage,  puisqu'ils  seront  indemnisés 
par  le  remboursement  qui  leur  sera  fait  amiablement  ou  à  dire 
d'experts  du  fonds  de  leurs  redevances.  Les  habitants  régis  par 
la  coutume  du  bailliage  de  Troyes  resteront  dans  leur  état  ori- 
ginaire. Il  leur  en  coûtera  à  la  vérité  ;  mais  il  est  juste  qu'ils 
paient  la  bonhomie  de  leurs  pères  qui  ont  imposé  sur  leurs  héri- 
tages une  tache  quils  n'avaient  pas  dans  le  principe.  Ils  gagne- 
ront au  surplus,  en  quelque  façon,  leurs  capitaux  par  lexemp- 
tion  des  frais  qui  leur  sont  souvent  faits  faute  de  servir  les 
droits  à  leur  échéance  ;  ils  n'éprouveront  plus  d'entraves  lors- 
qu'il veulent  vendre  ou  acquérir;  enfin,  leurs  propriétés  seront 
à  eux,  et  ils  ne  seront  plus  harcelés  par  des  gens  d'affaires  ou 
des  fermiers  de  mauvaise  humeur. 

Art.  8.  —  Les  habitants  demandent  aussi  que  la  mendicité 
hors  de  sa  paroisse  soit  défendue  (2). 

(')  M.  Parent,  avocat  du  Roi.  —  Voir  le  cahier  de  la  Maîtrise  des  eaux  et 
forêts,  p.  lo,  note  i. 

(2)  Dans  sa  lettre  aux  syndics  de  l'assemblée  d'élection  de  Troyes,  du  20 
février  178H,   le  sieur  Cossard,   curé  de  Chennegy,  donne  des    détails  très 
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Il  résulte  de  la  liberté  qu'on  accorde  de  mendier  hors  de  sa 
paroisse  les  plus  grands  abus  et  souvent  les  plus  grands  dan- 
gers. 11  y  a  abus  parce  qu'il  j  a  parmi  les  mendiants  des  gens 
qui  réellement  ne  sont  pas  dans  un  état  de  pauvreté  qui  les  ré- 
duise à  courir  dans  les  villages  voisins  pour  y  trouver  leur  vie; 
il  y  a  encore  abus  en  souffrant  que  des  personnes  dans  leur  jeu- 
nesse, non  infirmes  et  en  état  de  travailler,  courent  la  campagne 
par  paresse.  Et  il  y  a  danger  de  laisser  mendier  ces  derniers, 
parce  que  souvent  ce  sont  des  voleurs  qui  s'associent,  qui 
pillent  ce  qu'ils  trouvent  et  se  font  donner  par  force  ce  qui  leur 
plait. 

L'on  peut  remédier  à  ces  abus  et  à  ces  dangers  en  ordonnant 
que  chaque  paroisse  soit  tenue  de  nourrir  ses  pauvres,  en  défen- 
dant à  aucun  d'eux  d'en  sortir  sous  peiné  de  prison. 

Le  présent  cahier,  sèvant  d'instructions  et  pouvoirs,  a  été  lu, 
approuvé  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  desdits  habitants  de 
Chennegy  tenue  devant  nous  Joseph  Mennessier,  procureur  au 
bailliage  et  duché  d'Estissac,  juge  en  cette  partie,  pour  l'absence 
de  M.  le  bailli  audit  bailliage  et  duché,  et  de  la  vacance  de  Toffice 
de  lieutenant,  assisté  du  sieur  Nicolas-Charles  Baudouin,  gref- 
fier de  la  municipalité  de  Chennegy.  Lesquels  habitants  donnent 
pouvoir  aux  députés,  qui  vont  être  par  eux  nommés  par  un  pro- 
cès-verbal séparé,  de  porter  ledit  cahier  à  l'assemblée  du  bail- 
liage de  Troyes  qui  se  tiendra  le  19  du  présent  mois,  leur  don- 
nant pareillement  pouvoir  d'élire  telles  personnes  suffisantes 
et  capables  avec  les  autres  paroisses  et  juridictions  dépendant 
du  bailliage   de  Troyes  et  autres  pour  assister  aux  Etats  géné- 


précis  sur  l'état  de  pauvreté  de  sa  paroisse  :  «  La  paroisse  de  Chennegy, 
écrit-il,  est  composée  d'environ  200  ménages  dont  les  trois  quarts  au  moins 
sont  des  ouvriers  de  bois,  vivant  au  jour  le  jour,  manquant  d'ouvage  en 
deux  saisons  de  l'année,  deux  mois  d'hiver  et  environ  un  mois  avant  la 
moisson  ;  plusieurs  d'entre  eux  n'ont  pas  en  propriété  une  chaumière  pour 
se  loger,  li  n'y  a  aucun  établissement  de  charité,  ni  sœurs  chargées  du  soin 
des  malades,  ni  aucuns  fonds  légués  à  cette  intention.  Habituellement,  il  y 
a  dans  cette  paroisse  une  quarantaine  de  ménages  très  mal  à  leur  aise.  Les 
uns  tombent-ils  malades,  ils  n'ont  que  de  très  modiques  secours  de  quelques 
personnes  qui  s'intéressent  à  leur  sort.  Sont-ils  accablés  de  vieillesse  ou 
d'infirmités,  ils  sont  obligés  daller  de  porte  en  porte  mendier  des  secours 
pour  pourvoir  à  leur  subsistance.  11  en  est  peut-être  quelques  uns  où  l'incon- 
duite  les  a  réduits;  ils  n'en  sont  pas  moins  misérables.  On  ne  fait  aucunes 
quêtes;  elles  seraient  de  trop  peu  d^  valeur:  je  le  vois  moi-même  pour 
celles  que  je  fais  pour  les  incendies.  Le  pays  n'est  pas  riche,  et  borné  et 
entouré  de  forêts.,.».  (Arch.  de  l'Aube,  C.  i323). 
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raux  du  royaume  de  France,  qui  se  tiendront  en  la  ville  de  Ver- 
sailles le  27  avril  prochain.  Et  ont  les  dits  habitants  signé  pour 
autant  qu'il  y  en  a  qui  savent  signer,  ledit  jour  IS  mars  1789. 

Suivent  25  signatures  :  Premiat,  syndic  ;  Mennessier  ;  François 
Toulouse;  Etienne  Morey;  Edme  Paris; 
Martin  ;  Jean  Toulouse;  E.  Odot  ;  P.  Bos- 
suot;  Denis  Chanteclair;  L.  More;  G. 
Lanquery  ;  H.  Lécorché  ;  Grassin  ;  Lago- 
GUEY  ;  Jean  Piat  ;  Jean  Paris;  Nicolas  Piat  ; 
Pierre  Roze  ;  Charles  Bossuot  ;  Jean  Tou- 
louse; P.  Fleuriot  ;  P.  Lagesse  ;  Jean  La- 
gesse;   MENNESsiER. 
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Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  Co«  Essoyes. 

Gén.  Châlons.  EL  Bar-sur-Aube.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  132  feux;  502  habitants,  plus  un  ecclésiastique. 

Seigneur.  —  M.  de  Plancy. 

Contenance  du  territoire.  —  1.815  arpents,  mesure  de  Paris,  dont 
15  de  jardins  ou  chenevières,  1.000  de  terres  labourables,  50  de  pré<:,  45 
de  bois,  205  de  vignes  produisant  en  moyenne  chaque  année  830  muids 
de  vin,  et  500  de  marais  ou  terres  incultes.  —  Superficie  actuelle.  — 
1.329  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  —  2.596  1.,  dont  1.000  pour  le  principal, 
787  pour  la  capitation  et  809  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Privilégiés  en 
1789  :  le  prieur  de  Viviers  (Aube)  ;  le  curé  du  lieu  ;  M.  de  Plancy,  seigneur 
du  lieu  ;  le  vicaire  de  Chaource  (Aube);  le  vicaire  de  Lanty  (Haute-Marne); 
le  curé  de  Bernon  (Aube),  chapelain  de  la  chapelle  St-Nicolas  de  Chervey; 
la  fabrique  du  lieu.  —  Dkcimateurs  :  le  prieur  de  Viviers,  qui  perçoit 
les  dîmes  en  grain  évaluées  559  1.,  et  le  curé  de  Bernon,  chapelain  de  la 
chapelle  Saint-Nicolas  de  Chervey,  à  qui  revient  la  dîme  du  vin  estimée 
8001. 

Revenus  communaux  :  un  droit  de  gourmetage,  loué  par  bail  100  1. 
par  an.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  d'un  pont  et  d'une 
fontaine,  de  l'église  et  du  cimetière,  le  tout  estimé  à  20  1.  en  moyenne 
chaque  année.  Les  habitants  étaient  en  outre  tenus  envers  leur  seigneur 
à  un  droit  de  feu  de  5  s.  par  ménage  entier,  et  de  demi  pour  les  veuves, 
garçons  et  filles  tenant  ménage;  à  un  droit  de  cens  de  3  d.  par  arpent  de 
chaque  nature  de  terre  portant  lods  et  vente  de  10  s.  par  écu;  à  un  droit 
de  terrage,  sur  1.000  arpents,  de  15  gerbes  l'une;  à  un  droit  d'éta- 
lonnage pour  les  mesures  de  2  s.  G  d.  par  laboureur  ;  et  enfin  à  un  droit 
de  pressoir  banal. 
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Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Dépiilés  :    Remy   Bar   et 
Edme  Lobry{>). 
Population  en  1790.  —  594  habitants  {^). 


Doléances  des  habitants  qui  composent  le  Tiers  état 
de   la    paroisse    de    Chervey,    aux    États  du  royaume  {^). 

Le  habitants  de  Chervey,  à  la  notification  qui  leur  a  été  faite 
de  la  lettre  de  Sa  Majesté  portant  convocation  des  Etats  géné- 
raux du  royaume,  vivement  pénétrés  de  la  manière  la  plus  vive, 
témoignent  les  sentiments  de  respect,  d'amour  et  de  reconnais- 
sance dont  ils  sont  animés  envers  Elle.  Leurs  députés  se  sont 
chargés  spécialement  de  concourir  avec  ceux  des  communes  du 
bailliage  à  la  rédaction  d'une  adresse  de  remerciements  à  Sa 
Majesté  du  grand  bienfait  quelle  daigne  accorder  à  son  peuple 
en  voulant  le  soulager  et  adoucir  ses  maux. 

Les  habitants  de  Chervey  sont  tous  propriétaires  en  partie 
de  leur  finage  ;  l'autre  partie  appartient  à  M'^  les  Bernardins 
et  à  M.  le  prieur  de  Viviers  et  autres  privilégiés.  Ces  gens 
[étant]  tous  vignerons  et  cultivateurs,  leur  misère  est  au  comble: 
le  produit  de  leurs  terres,  celui  de  leurs  vignes,  [sont]  portés 
bien  haut  au  rôle  des  impositions,  savoir  pour  la  taille  prin- 
cipale, les  vingtièmes,  capitation  et  rôle  des  corvées,  à  la 
somme  de  4.127  livres  4  sols  7  deniers. 

i°.  —  Les  vignes,  qui  sont  les  deux  tiers  des  revenus  de 
Chervey,  sont  de  médiocre  rapport,  situées  sur  des  côtes  assez 
arides  ;  le  vin  à  bas  prix,  suivant  sa  valeur  et  par  rapport  aux 
montagnes  et  éloignement  des  routes  ; 

2°.  —  Les  terres  labourables  très  difficiles  à  cultiver  et  peu 
propres  à  produire  du  blé,  n'ayant  qu'une  lande  de  bonne  terre 
appartenant  aux  religieux  de  Mores  (*)  qui  s'en  amusent  à  nos 
dépens. 

(1)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  ; Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(2)  Sources.  —  Population  en  1773,  Contenance  du  territoire,  Décimateurs, 
Revenus  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statist.  des  habitants,  etc., 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  479);  —  Taille:  et  de  répartem.  de  la  taille,  etc., 
{Ibid.,  C,  25q)  ;  — Privilégiés  en  1789:  rôle  de  la  taille  pour  1790,  (/birf., 
C.  477);  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid., 
Lm.8b). 

(3    Le  cahier  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  Malgras. 
{'<)  ^'oir  plus  haut,  p.  489.  note  2. 
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3°.  —  Les  habitants  de  Chervey  se  plaignent  de  ce  qu'ils  sont 
trop  assujettis  et  écrasés  envers  leur  seigneur  :  l»  à  des  droits 
de  cens  et  lods  et  ventes  qui  leur  ôtent  un  sixième  de  leurs 
biens-fonds  lorsqu'ils  sont  forcés  de  les  vendre  pour  payer  leurs 
dettes,  de  sorte  que  ce  bien  peut  être  vendu  cinq  à  six  fois  en 
l'espace  de  vingt  à  trente  ans  plus  ou  moins,  ce  qui  fait  voir 
clairement  que  le  seigneur  en  tire  le  fonds;  2°  à  un  droit  de 
ferrage  sur  certaines  contrées  qui  forment  moitié  du  finage, 
dont  il  tire  le  quinzième  du  produit,  sans  que  cela  les  empêche 
de  payer  la  dîme  ordinaire; 

4°.  — r  D'une  justice  seigneuriale  et  que  les  officiers  ne  résident 
aucuns  sur  les  lieux,  ce  qui  les  met  en  des  frais  considérables, 
et  qu'on  est  obligé  de  faire  mille  démarches  pour  obtenir  justice, 
et  la  police  y  est  à  l'abandon. 

oo.  —  Les  habitants  se  plaignent  aussi  de  banalité  de  pressoir 
qui  les  gêne  considérablement  et  leur  fait  un  tort  évident  dans 
les  années  abondantes,  parce  qu'il  est  impossible  de  pouvoir 
pressurer  tous  à  la  fois.  Eh  bien  I  les  uns,  leurs  vins  sont  trop 
faits  ;  les  autres,  pas  assez  ;  tout  cela  concourt  à  les  faire  aigrir  et 
gâter,  et  ne  peuvent  supporter  aucun  voyage,  faute  d'être  bien 
conditionnés. 

6".  — Les  habitants  se  plaignent  de  la  construction  d'un  moulin 
que  le  seigneur  a  édifié,  dont  le  produit  est  de  120  livres  par 
année  avec  les  dépendances  qui  consistent  en  un  jardin,  un 
canal  pour  la  macération  du  chanvre,  deux  arpents  de  prés  et 
une  plantation  de  saules  et  autres  arbres.  Et  ce  moulin  perd  le 
meilleur  et  la  majeure  partie  de  la  prairie,  ce  qui  cause  tous  les 
ans  un  tort  de  1.000  livres  au  moins.  Et  ils  en  demandent 
rabohtion(^)  ou  dédommagement. 

7«. —  Se  plaignent  aussi  d'être  journellement  tourmentés  et 
vexés  par  les  commis  aux  aides  :  1°  de  les  forcer  à  payer  les 
droits  plus  haut  qu'ils  ne  vendent  leurs  vins,  en  enregistrant 
6  livres  et  même  plus  par  pièce  de  vin  qui  est  déclarée  ;  2o  pour 
la  boîte  ou  trop  bu,  un  pauvre  vigneron  aura  consommé  un  ou 
deux  muids  de  vin  de  plus  que  l'ordonnance,  et  cet  homme  a 
un  nombre  d'enfants,  un  ou  plusieurs  domestiques,  on  ne  lui 


(1)  Le  mot  abolition  a  remplacé  le  mot  interdiction  qui  était  dans  le  texte 
primitif. 
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accordera  pas  plus  de  boîte  qu'à  celui  qui  sera  seul  avec  sa 
femme  ;  ce  père  ne  boira  pas  de  vin  sans  en  donner  à  ses 
enfants  ou  domestiques  qui  travaillent  également  qu  eux  {sic)  à 
l'agriculture.  S'ils  ne  peuvent  réussir  de  ce  côté-là,  ils  cherchent 
à  les  embrouiller  en  faisant  les  inventaires  (*),  leur  tendant  des 
pièges  oîi  ils  tombent  facilement,  faute  d'éclaircissements,  et 
déclarent  un  procès-verbal  très  souvent  injuste,  et  ensuite  ils 
proposent  souvent  accord  avec  ce  pauvre  particulier. 

8".  —  Les  habitants  demandent  avec  confiance  l'impôt  terri- 
torial. Et  tous  ceux  qui  possèdent  des  biens  paieront  sans 
aucune  exemption,  et  ce  qui  les  mettra  à-  l'abri  de  voir  à  leur 
porte  des  collecteurs,  des  sergents  qui  exécutent  de  toutes 
parts  ;  et  ils  seraient  soulagés,  et  les  revenus  du  royaume 
seraient  augmentés  parce  quil  est  possible  de  faire  passer 
l'argent  dans  le  trésor  royal  sans  aucuns  frais. 

9°.  —  Les  habitants  se  plaignent  de  ce  qu'ils  sont  obligés  et 
forcés  d'aller  par  devant  M.  le  subdélégué  pour  rendre  leurs 
comptes  de  syndic,  pour  la  nomination  d'iceux,  pour  les  adju- 
dications soit  à  la  charge  ou  à  la  décharge  de  la  communauté, 
raison  pour  quoi  ils  exigent  des  salaires  énormes  et  très  onérçux. 

La  milice  coûte  prodigieusement,  et,  pour  tirer  un  soldat 
provincial,  on  y  comprend  quatre  paroisses  et  plus,  ce  qui 
occasionne  des  mouvements  et  des  dépenses  à  chacune  d'icelles 
par  l'éloignement  des  paroisses  à  la  subdélégation.  11  serait 
très  à  propos  qu'on  ne  tirât  qu'un  milicien  tous  les  quatre  ans 
dans  chaque  paroisse,  et  que  cela  pût  ^e  faire  par  devant  les 
officiers  municipaux  des  lieux. 

10".  —  Les  habitants  se  plaignent  d'une  misère  des  plus 
affreuses  qu'on  vient  d'essuyer,  et  qu'on  peut  essuyer  tous  les 
ans  dorénavant,  causée  par  une  verrerie  construite  tout  nouvel- 
lement à  Bligny  (-j,  qui  consume  la  meilleure  partie  des  bois  des 


(1)  Les  inventaires  des  vins  se  faisaient  chaque  année  six  semaines  après 
les  vendanges  on  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  du  4  mai  i()88  Toute  personne 
y  était  sujette  et,  en  cas  de  refus,  les  commis  avaient  droit  de  requérir  un 
sergent  pour  faire  ouvrir  les  portes.  C'était  en  eflet  d'après  les  inventaires 
qu'étaient  perçus  les  divers  droits  d'aides,  même  les  droits  d'entrée,  prélevés 
le  plus  souvent,  non  pas  aux  portes  sur  les  vendanges,  mais  dans  les  caves 
sur  les  vins  entonnés.  Voy.  Brunet  de  Granmaison,  Dict.  des  Aides,  au  mot 
Invent.'^ire,  d'après  Porée,  ovv.  cité,  p.  182,  note  -2). 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  418,  note  1. 


CHERVEY  613 

environs  d'icelle,  à  la  faveur  et  à  la  fortune  d'une  personne,  ce 
qui  fait  qu'au  premier  jour  ils  ne  pourront  avoir  ni  bois  pour 
les  échalas  ni  raerrains  pour  les  tonneaux,  et  [il  leur  sera] 
impossible  de  pouvoir  se  chauffer  par  Taugmentation  journalière 
sur  le  prix. 

H°.  —  Tl  conviendrait  de  détruire  les  vignes  dans  les  pays  de 
labour,  et  qu'il  fût  défendu  d'en  planter  par  la  suite  dans  les 
terrains  propres  à  venir  du  blé. 

li°.  —  On  observe  que  la  dîme  se  perçoit  sur  toute  l'étendue 
du  finage  et  de  toute  nature  de  récoltes,  même  des  laines,  à 
raison  de  la  vingt  et  une  d'icelles  au  profit  d'un  seul  décimateur, 
ce  qui  peut  former  un  objet  assez  considérable  pour  suffire  à 
tenir  lieu  de  salaire  pour  le  casuel.  C'est  donc  payer  deux  fois 
que  de  payer  pour  marier,  baptiser  et  enterrer.  La  dîme  doit 
tenir  lieu  de  tout. 

13'\  —  La  corvée  en  argent  est  ici  une  charge  de  plus  Elle  se 
lève  au  sixième  de  la  taille  ;  elle  coûtait  infiniment  moins  en 
nature,  et  les  chemins  du  moins  étaient  entretenus.  Pour 
dégoûter  les  habitants  de  l'option  qui  leur  était  déférée,  on  les 
chargeait  d'un  chemin  à  quinze  lieues  d'éloignement.  On  se 
raconte  les  profits  scandaleux  qu'ont  faits  les  entrepreneurs  des 
routes. 

14°.  —  Il  serait  encore  à  propos  que  tous  ceux  qui  ont  des 
pigeons  fussent  obligés  de  les  tenir  enfermés  pendant  le  temps 
des  semailles  de  toute  nature  et  pendant  la  maturité  des  grains 
jusqu'après  la  récolte  de  toute  espèce  de  grains;  et  que,  pen- 
dant ce  temps,  il  fût  permis  à  tout  le  monde  de  les  tuer  dans 
ses  emblaves  et  autres  lieux  où  on  les  trouverait,  en  exécution 
des  arrêts  et  règlements  rendus  en  conséquence. 

15°.  —  La  paroisse  remontre  que  la  grande  quantité  de  gibier, 
tels  que  lièvres  et  lapins,  ronge  et  abrutit  [sic)  leurs  grains,  dévore 
totalement  le  finage,  jusqu'aux  choux  et  arbres  de  leurs  jardins; 
et  que,  si  malheureusement  un  pauvre  habitant  en  lirait  un  dans 
son  jardin,  il  serait  puni  suivant  les  rigueurs  de  l'ordonnance,  et 
cent  livres  en  paieraient  la  peine. 

16°.  —  Remontrent  également  que  les  gardes  du  seigneur,  au 
préjudice  des  droits,  a  donné  [sic)  la  licence  de  chasser  avec  des 
chiens  dans  [les]  blés,  chenevières,  navettes  et  vignes,  ce  qui  porte 
un  préjudice  très  considérable.  11  est  très  à  propos  de  réformer 
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cet  abus,  et  de  les  contenir  dans  l'esprit  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1669. 

Fait  et  arrêté  ce  16  mars  1789. 

Suivent  3g  signatures  :  P.  Perthuisot;  Masson;  Pierre  Bidault; 
Lhuillier;  Doussot;  P.Jacob;  A.  Amiot  ; 
J.  Doussot;  L.  B.onnemain;  Jean  Doussot; 
J.-D.  Millau;  J.  Villiers;  Doussot;  E.  Vil- 
LiERs;  F.  Martinot;  F.  Doussot,  J.  Geof- 
froy; A  Doussot;  N.  Bar;  V.  Dubourg; 
Robert;  J.  Huot  ;  Didier  Maillieu  ;  E. 
Robert;  C.  Maillieu;  F,  Robert;  Vallance; 
Ducrot,  chirurgien,  greffier;  R.  Bar;  E. 
Lobry;  p.  Bergeoin;  L.  Doussot;  Philbois; 
P.  BERGEviN;  Malgras;  Maillieu,  syndic; 
trois  signatures  illisibles. 


CHESLEY. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  €«»  Chaource. 

Gén.  Châlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Gre?L  à  ^e/ Tonnerre.  Z)/oc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  145  feux;  702  habitants,  plus  2  ecclésiastiques. 

Seigneur.  —  Le  comte  de  Saint-Blin.  Les  habitants  étaient  tenus 
envers  leur  seigneur  d'un  droit  de  tierce  sur  tout  le  finage,  à  l'exception 
de  deux  journaux,  et  ce  à  raison  de  12  gerbes  l'une,  payable  aux  entrées 
du  village;  d'un  droit  de  lods  et  ventes  à  raison  de  10  s.  par  écu  pour 
certaines  contrées  et,  pour  les  autres,  à  raison  de  5  s.  par  écu  ;  d'un  droit 
de  feu  et  poule,  évalué  6  s.  3  d.  par  habitant. 

Contenance  du  territoire  en  1773.  —  3.094  arp.  i/2,  mesure  de  Paris, 
dont  13  1/2  de  jardins  ou  chenevières,  2.925  de  terres  labourables,  15  de 
prés,  16  de  bois,  et  125  dé  vignes  donnant  une  moyenne  annuelle  de 
500  muids  de  vin.  —  Superficie  actuelle.  —  2.117  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  —  3.428  1.,  dont  1.320  pour  le  principal, 
1.040  pour  la  capitation  et  1.068  pour  le  quartier  d'hiver.  —  Décimateur: 
le  curé,  qui  perçoit,  à  raison  de  30  gerbes  l'une,  les  dîmes  de  toute  nature 
évaluées  911  1.  13  s.  4  d. 

Revenus  communaux  :  se  montent  annuellement  à  320  1.  —  Charges 
de  la  communauté  :  12  1.  par  an  pour  entretien  des  ponts  et  puits 
communs;  200  1.  pour  le  maître  d"école,  «  compris  l'angelus  »  ;  20  1.  au 
subdélégué  pour  l'arrêté  des  comptes  des  syndics. 
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Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Marc-Gavelle- 
Éloi  Berger  et  Claude-Théodore  Grados. 
Population  en  1790.  —  793  habitants  {^). 

(Le  cahier  na  pas  été  retrouvé). 


CHESSY. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Co«  Ervy. 

Gén.  Chàlons.  El.  et  Gren.  à  sel  Saint-Florentin,  Dioc.  Langres. 

Population  en  1787.  —  274  feux. 

Seigneurs  :  le  comte  de  Lespinasse,  brigadier  des  armées  ;  M.  l'abbé 
de  Quincy,  seigneur  du  fief  du  Breuil  ;  le  s""  Truchy,  seigneur  de 
celui  de  Bois-Gérard. 

Contenance  du  territoire.  —  5.680  arpents  43  perches  3/4,  mesure  du 
lieu;  4.694  arpents  25  perches  1/4,  mesure  du  roi.  —  Superficie  actuelle. 
—  2.658  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1789.  —  10.636  1.  7  s.  10  d.  dont  4.137  I.  14  s. 
de  taille  réelle,  978  1.  16  s.  de  taille  personnelle,  2.5391.  17  s.  10  d.  d'im- 
posilions  accessoires  et  2.980  1.  de  capitation.  —  Contribution  en 
argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  556  1.  5  s.  —  Vingtièmes  en  1787  : 
3.664  1.  18  s.  6  d. 

Procks-Verbal.  — L'assemblée  électorale  se  tint  le  15  mars,  sous  la 
présidence  d'Edme-Étienne-Jérome  Roy,  avocat  au  Parlement,  prévôt 
de  Chessy.  —  Comparants  :  (voir  à  la  fin  du  cahier).  —  Députés  :  Fran- 
çois Clémendot,  Edme  Bavoil,  Nicolas  Parisot,  Toussaint  Gibier  (^). 

Population  en  1790.  —  933  habitants  (3). 


(1)  Sources.  —  Population  en  1773,  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
Décimateur,  Revenus  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statist.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  488);  —  Taille  en  1780:  et.  de  répartem.  de  la 
taille,  etc.,  {Ibid.,  C.  259);  —  Députés:  pr.-ver.  de  l'ass.  prélim.  du  T.  et.  du 
bail,  de  Troyes,  {Ibid.,  B.  20,  n"  2)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul. 
act.  et  ind.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 

(2)  Renseignements  empruntés  au  cahier,  in  fine. 

(3)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneurs,  Contribution  pour  la 
corvée  et  Vingtièmes  :  tabl.  des  paroiss.  de  l'éioct.  de  Saint-Florentin,  etc., 
(Arch.  de  l'Yonne,  C.  70)  ;  —  Contenance  du  territoire  :  procès-verbal  d'ar- 
pentage, (Arch.  de  l'Aube,  C.  2134); —  Taille  en  1789:  minute  du  rôle,  etc., 
{Ibid.,  C.  2x34);—  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc., 
{Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Cahier  des  doléances  et  demandes  de  la  paroisse  de  Chessy  (i). 

Art,  ^•^^  —  Les  députés  du  Tiers  état  qui  seront  nommés 
en  la  ville  de  Troyes  pour  les  États  généraux,  seront  choisis 
dans  l'ordre  des  taillables;  tout  privilégié  en  sera  exclu. 

Art.  2.  —  Il  ne  pourra  être  levé  aucun  impôt  s'il  n'a  été  con- 
senti par  les  États  généraux  du  royaume. 

Art.  3.  —  Les  ministres  seront  responsables  de  toutes  les 
sommes  qui  seront  levées  dans  le  royaume. 

Art.  4.  —  Lesdits  députés  consentiront  à  l'établissement  et 
prorogation  des  subsides  pour  un  temps  limité,  toutes  dépenses 
inutiles  préalablement  retranchées,  pourvu  toutefois  que  les 
impôts  qui  distinguent  les  Ordres  soient  supprimés  et  remplacés 
par  un  impôt  territorial  imposé  sur  tous  les  citoyens,  sans  dis- 
tinction ni  privilèges. 

Art.  5.  —  Les  députés  de  la  paroisse  représenteront  à  l'assem- 
blée du  bailliage  de  Troyes  que,  par  l'article  51  de  la  coutume 
dudit  bailliage,  tout  est  franc  et  de  franc-alleu  (^),  et  requerront 
que  les  députés  aux  États  généraux  demandent  que  tous  les 
droits  quelconques  imposés,  dans  toute  l'étendue  de  ladite  cou- 
tume, sur  les  biens  et  sur  les  personnes,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  seront  prescripts  et  prescriptibles  faute  par  les 
prétendants  droits  d'en  faire  ou  d'en  avoir  fait  usage;  que 
défense  soit  faite  d'intenter  à  l'avenir  aucune  action  soit  réelle, 
soit  personnelle,  contre  les  possesseurs  d'héritages  après 
trente  ans  de  paisible  jouissance,  et  que  tout  procès  mû  par  les 
seigneurs  prétendant  droits  sur  les  personnes  et  les  choses  sera 
jugé  confornfiément  à  l'article  sus-énoncé  ; 

Art.  6.  —  Que  tous  les  censiers  que  voudront  faire  faire  les 
seigneurs  soient  faits  à  leurs  frais  quand  les  biens  ne  seront  pas 
chargés  de  droits  envers  eux  ;  qu'il  sera  déposé  un  double  des- 
dits censiers  au  greffe  de  la  justice  du  lieu,  et  que  les  droits 
accordés  aux  commissaires  à  terrier  soient  réduits  à  une  somme 
raisonnable,  attendu  qu'ils  sont  portés  à  un  prix  exorbitant  et 
ruineux  pour  les  censitaires  ; 

Art.  7.  —  Qu'il  sera  permis  de  mener  paître  les  bêtes  à  laine 
dans  les  prairies,  nonobstant  tous  arrêts  à  ce  contraires,  et  que 

(')  Voir  le  cahier  d'Auxon,  p.  333,  note  4. 
(2)  Voir  le  cahier  de  Bernon,  p.  370,  note  2. 
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les  amendes  prononcées  en  vertu  de  ces  arrêts  soient  sans 
effet; 

Art.  8.  —  Que  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  distribu- 
tion des  deniers  provenant  de  la  vente  d'héritages  portés  aux 
contrats  exposés  aux  bureaux  des  hypothèques  soient  suivies 
par  une  forme  de  procédure  simple,  de  manière  que  les  deniers 
ne  soient  pas  absorbés  par  les  procédures; 

Art.  y.  —  Que  l'administration  de  la  justice  sera  simplifiée,  et 
qu'il  n'existera  plus  que  deux  degrés  de  juridiction  ; 

Art.  10.  —  Qu'il  sera  fait  un  code  rural  où  les  habitants  de  la 
campagne  pourront  s'instruire  de  leurs  devoirs  ; 

Art.  11.  —  Identique  à  Avreuil,  12°. 

Art..  12.  —  Analogue  à  Bernon,  art.  38.  —  Varicmte  en 
italiques:  par  arbitres  Convenus  et  nommés  d'office.  — Suppres- 
sion des  mots  :  Demanderont  les  députés...  ;  en  conséquence...; 
ce  qui  évitera  de  grands  frais  entre  lesdits  parents. 

Art.  13.  —  Identique  à  Avreuil,  14°. 

Art.  14.  —  Que  tous  possesseurs  de  bénéfices  simples 
au  dessus  de  mille  livres  soient  tenus  de  résider  dans  le  lieu  de 
leur  bénéfice. 

Art.  15.  —  Identique  à  Bernon,  art.  3o.  —  Variantes  en  ita- 
liques :  place  vague  ou  tout  autre  bien...;  au  préjudice  de 
leurs  droits  de  propriété  ou  d'une  jouissance  immémoriale, 
sans  être  obligés... 

Art.  16.  —  Que  tous  les  privilèges  soient  supprimés,  attendu 
qu'ils  ne  sont  accordés  qu'au  détriment  de  la  classe  malheu- 
reuse ; 

Art.  17.  —  Que  la  milice  soit  supprimée,  et  qu'en  remplace- 
ment chaque  garçon  en  état  de  tirer  soit  tenu  de  payer  une 
somme  de  trois  livres  par  chaque  année  :  l'agriculture  y  gagnera 
par  rapport  à  la  perte  des  journées  et  des  dépenses  que  le  tirage 
de  la  milice  occasionne  ; 

Art.  18.  —  Identique  à  Auxon,  art.  13.  —  Variantes  en  itali- 
ques :  conversion  de  ces  objets  en  une  seule...  ;  —  par  chaque 
arpent  d'héritages...;  —  pour  équivaloir  les  droits  supprimés. 
—  Ajouter  :  ladite  imposition  répartie  et  indistinctement  sur 
les  propriétés  des  trois  Ordres  ; 

Art.  19.  —  Que  la  capitation  sera  payée  par  tous  les  citoyens 
et  réglée  au  soixantième  de  leurs  facultés  ; 
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Art.  20.  —  Que  les  commissaires  des  tailles  soient  supprimés, 
et  les  rôles  faits  par  les  habitants  des  paroisses  ; 

Art.  21.  —  Que  les  amendes  soient  supprimées  ou  modérées, 
attendu  qu'elles  sont  ruineuses  pour  les  vassaux  qui  sont 
forcés  par  les  seigneurs  ou  les  receveurs  de  payer  lesdites 
amendes  dans  toute  leur  rigueur  ; 

Art.  22.  —  Que  les  haras  soient  supprimés,  attendu  qu'ils 
sont  plus  onéreux  que  profitables  à  l'Etat  ; 

Art.  23.  —  Que  les  aides  soient  supprimées,  et  que  le  produit 
net  de  ces  droits  odieux  soit  remplacé  par  un  impôt  simple  ou 
par  arpent  de  vigne  ou  par  muid  de  vin,  bière  et  cidre,  après  la 
consommation  accordée  à  chaque  particulier  déduite  ; 

Art.  24.  —  Que  tout  défrichement  des  communaux  ou  autres 
places  vaines  appartenant  aux  communautés  soit  défendu,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  les  communautés  autorisées  à 
rentrer  en  possession  de  ce  qui  aura  été  usurpé,  étant  de  noto- 
riété que  le  défaut  de  pâturages  ôte  la  faculté  de  nourrir  des 
bestiaux  et  d'avoir  des  engrais  pour  les  terres  qui,  sans  cela, 
deviennent  stériles  ; 

Art.  25,  —  Qu'il  soit  établi  des  États  provinciaux  dans 
tout  le  royaume,  dans  les  endroits  où  il  n'y  en  a  pas. 

Le  présent  cahier  de  doléances  arrêté  en  l'assemblée  générale 
de  la  paroisse  de  Chessy  tenue  ce  jourd'hui  dimanche 
15  mars  1789,  à  laquelle  assemblée  se  sont  trouvés  les  s''^  Jean- 
François  Clémendot,  Edme  Bavoil,  Jacques  Dozières,  Jacques 
Dupin,  Toussaint  Gibier,  Pierre  Berthier,  François  Gibier, 
Nicolas-Charles  Martin,  Jacquemier,  Jean-Baptiste  Berton, 
Jean-Baptiste  Chuchu,  Louis  Merey,  Nicolas  Parisot.  Claude 
Truch}^  Jean-Baptiste  Merey,  Claude  Mariotte,  Louis  Arnoult, 
Jean-Baptiste  Maugard,  Edme  Richebourg,  Nicolas  Pinguet, 
Ambroise  Truchy,  Jean  Clerc-Mathié,  Jean-Baptiste  Berthier, 
Edme  Bavoil,  Jean-Baptiste  Bossut,  François  Prévost,  Louis 
Jacquemier,  François  Chouffard,  Edme  Michaud,  Edme  Gillier, 
Nicolas  Sauvageot,  Nicolas  Gibier,  Jean  Robin,  Pierre  Lhuil- 
lier,  Nicolas  Fromonot,  Michel  Brossatelle,  François  Parisot, 
Jean  Berlot,  Edme  Rousseau,  Edme  Cacquagne,  François 
Morise,  Toussaint  Berlot,  Nicolas  Michaud,  Jean-Baptiste 
Quentin,  Edme  Vallet,  Edme  Gibier,  Jacques  Branche,  Jacques 
Gillier,  Joseph  Bavoil,  Jean  Gillier,  Nicolas  Gibier,  Edme 
Vallet   le  jeune,  Nicolas  Garnerot,   Etienne  Pranger,  Jacques 
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Jacquemier,  Jean-Baptiste  Rousseau,  Laurent  Gauthier,  Jean 
Greslot.  Edme  Brouche,  Edme  Pelois,  François  Yot,  Jacques 
Chailley,  Jean-Baptiste  et  Edme  Michelin,  Etienne  Millet, 
Jean-Baptiste  Dupin,  Jean  Raby,  Edme  Clémendot,  Edme 
Robin,  Edme  Ecalle,  Etienne  Thierry,  Jean  Gaspard,  Jacques 
Drost,  Louis  Nicot,  Pierre  Lenfert,  Nicolas  Déroche,  François 
Gibier,  François  Fromonot,  Victor  Jattrat,  Edme  Bavoil  le  jeune, 
Jean  Boulard,  Edme  Laurent,  Sébastien  Truchy,  Edme  Tru- 
chy,  Joseph  Boulard  ;  et  ledit  cahier  clos  et  arrêté  par  nous, 
Edme-Étienne-Jérôme  Roy,  avocat  en  Parlement,  prévôt 
dudit  Chessy.  Et  ont  ceux  desdits  habitants  qui  savent  signer 
signé  avec  nous  tant  l'original  resté  ès-mains  du  sr  Jean-Fran- 
çois Clémendot,  syndic  de  l'assemblée  municipale,  que  le  dupli- 
cata qui  a  été  remis  aux  s"  Clémendot,  Edme  Bavoil,  Nicolas 
Parisot  et  Toussaint  Gibier,  leurs  députés,  pour  être  par  eux 
présenté  en  l'assemblée  du  bailliage  de  Troyes  qui  se  tiendra  le 
19  du  présent  mois. 

Suivent  2g  signatures  :    Dozières  ;    L.  Jacquemier;     Berlot;    Bou- 
lard;  E.  Truchy;  N.  Gibier;   Edme   Lau- 
rent;     Fromonot;     P.     Berthier  ;      J.-B. 
Berthier  ;    E.    Vallet  ;     Nicolas    Gibier; 
J.-B.    Berton;    Michelin;^  Truchy  ;    Claude 
Mariotte  ;      J.       Truchy;     Jean- Baptiste 
Bossut;  Chuchu  ;  Clémendot;  Bavoil  fils 
V.    Charles;    Jean    Robin;    L.     Gauthier 
Roy;    Godon,     greffier;     Parisot;    Gibier 
Bavoil. 

Le  présent  cahier  de  doléances  de  la  paroisse  de  Chessy, 
contenant  vingt-cinq  articles,  a  été  coté  et  paraphé  7ze  varietiir, 
par  moi  Edme-Etienne-Jérôme  Roy,  avocat  à  la  Cour,  prévôt 
de  la  prévôté  de  Chessy,  ledit  jour  lo  mars  1789. 

Si^né:  Roy. 


CHEU. 


Dép.  Yonne.  Arr.  Auxerre-.   Con  Saint-Florentin. 
Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Saint-Florentin.  Dioc.  Sens. 
Population  en  1787.  — 88  feux. 

Seigneur  —  M.  le  comte  d'Ailly,  colonel  du  régiment  d'Autun. 
Contenance   du   territoire.    —    1.905  arpents  62  perches,  mesure   de 
Paris,  dont  04  arp.   63  per.   de  jardins,  clos  ou  chenevières,  i.594  arp. 
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82  per.  de  terres  labourables;  177  arp.  52  per.  de  prés;  10  arp.  67  per. 
de  vignes;  50  arp.  8  per.  de  bois.  —  Superficie  actuelle  du  territoire. 
—  747  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  1.787  1.,  dont  830  pour  le  principal, 
427  pour  les  impositions  accessoires,  et  530  pour  la  capitation.  — 
Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  93  1.  15  s.  —  Ving- 
tièmes :  1.030  1.  3  s. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  15  mars,  au  lieu  accou- 
tumé à  rendre  la  justice,  sous  la  présidence  de  Pierre  Bourbon,  avocat  à 
la  Cour,  prévôt  de  la  prévôté  de  Cheu.  —  Population  :  90  feux.  —  Com- 
parants :  Jean  Clémendot,  syndic;  Claude  Millon;  Louis  Gally;  Jean  Ha- 
riot;  François  Hugot;  Martin  Fromonot;  Edme  Roy;  Jean  Clémendot, 
fils  de  Nicolas  ;  Jean  Chérest  ;  Philippe  Millon  ;  Louis  Beau  ;  Nicolas  Clé- 
mendot ;  Edme  Clémendot;  Pierre  Vallu  ;  Toussaint  Clémendot;  Edme 
Pain;  Nicolas  Boucheron;  Jean  Hariot,  fils  de  Jacques;  Jean-François 
Fayt;  Edme  Clémendot,  fils  de  Nicolas  :  Louis  Besson;  François  Bascle; 
Louis  Royer;  Nicolas  Yet  ;  Edme  Clémendot,  fils  de  Louis;  Savinien 
Fromonot;  Edme  Couttau;  Edmond  Millon;  Pierre  Cheveux  (?);  Nicolas 
Besson;  Éloi  Guignard;  Claude  Guignard.  —  Députés  :  Edme  Royer  et 
Savinien  Fromonot. 

Population  en  1790.  —  420  habitants  ('). 

(Le  cahier  de  Cheu  est  la  reproduction  littérale  et  intégrale  de 
celui  de  Butteaux  (2).) 

Fait  et  donné  dans  notre  assemblée  du  15  mars  1789,  en  exé- 
cution du  règlement  de  Sa  Majesté  du  24  janvier  dernier. 

Suivent  20  signatures  :  Edme  Roy  ;  S.  Fromonot;  Louis  Beau  ;  Clé- 
mendot, syndic;  Jean  Clémendot;  François 
Hugot;  Louis  Gally;  Claude  Millon  ;  Mar- 
tin Fromonot;  Jean  Chérest;  E.  Clémen- 
dot ;  Nicolas  Clémendot  ;  C.  Clémendot  ; 
Edmond  Millon;  Philippe  Millon;  Edme 
Millon;  Louis  Besson;  Edme  Clémendot; 
Bourbon  ;  Lenormand. 


CHEVILLELLE. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  3^  Qon  Troyes.  C«^  Saint-Germain. 
Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc,  Troyes. 

Population  en  1787.  —  21  feux,  79  habitants  dont  3  laboureurs  et 
16  manouvriers. 

(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
Taille,  Contribution  pour  la  cor\)ée  et  Vingtièyjies  :  tabl.  des  parois,  de  l'élect. 
de  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de  l'YonDe,  C.  70);  —  Population  en  1790: 
et.  gén.  de  la  popul  du  dép    de  l'Yonne,  etc.,  fibid.,  L.  275/ 

(2)  Voir  le  cahier  de  Butteaux,  p.  428  ,  note  2. 
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Seigneur.  —  M.  Nicolas-Jean  Truelle,  bourgeois  de  Troyes, 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  596  1.,  dont  230  pour  le  principal, 
178  pour  la  capitation  et  sols  pour  livre  et  188  pour  les  impositions 
accessoires.  Marc  de  la  taille:  2  s.  9  d.  3/4;  marc  des  accessoires  : 
32  s.  10  d.  —  DÉciMATEURs  :  l'évêque  de  Troyes  et  le  prieur-curé  de 
Laines-aux-Bois,  qui  perçoivent  chacun  66  1. —  Contribution  en  argent 
tenant  lieu  de  la  corvée  :  103  1.  3  s.  6  d.  —  Vingtièmes  :  251  1.  15  s. 
Les  biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou 
non  imposés  à  la  taille,  consistaient  en  :  140  arp.  de  terres  labourables, 
3  arp.  1/2  de  vignes,  10  arp.  de  prcs,  une  ferme  et  4  arp.  de  clos,  à 
M.  Truelle,  seigneur;  8  arp.  de  terres  et  4  arp.  de  prés  et  pâtures  à 
Madame  Corrard  de  Bréban. 

Biens  et  revenus  communaux  :  80  arp.  de  mauvaises  pâtures,  plus 
1  arp.  de  saules,  dont  le  revenu  annuel  est  de  15  1.  —  Charges  de  la 
communauté  :  les  habitants  sont  tenus  a  quatre  journées  de  corvée  par 
an  pour  l'entretien  des  rues  et  des  deux  ponts,  estimées  152  1.  ;  gages  du 
maître  d'école,  36  h;  port  de  commissions  et  ordres  de  l'adminis- 
tration, 18  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  L'assemblée  eut  lieu  le 
8  mars  sous  la  présidence  d'Edme  Delorme,  procureur  syndic  de  la 
communauté  (').  —  Député  :  Louis  Maître  (^). 

Population  en  1790.  — -  46  habitants  (^|. 

Paroisse  de  Chevillelle.  —  Plaintes  et  doléances  de  ladite 
communauté  en  vertu  des  lettres  du  Roi  du  2â  janvier  1789 
et  de  V ordonnance  de  M.  le  bailli  de  Troyes,  et  de  V exploit 
en  conséquence  du  4  mars  présent  mois. 

l».  —  La  communauté  de  Chevillelle  consiste  en  terrains,  sa- 
voir :  moitié  en  terres  labourables  et  l'autre  moitié  en  mauvaises 
pâtures,  dont  la  totalité  desdites  pâtures  appartient  au  seigneur. 
Quant  aux  terres,  il  en  appartient  les  trois  quarts  et  demi  audit 
seigneur. 

2°.  —  Les  susdites  terres  annuellement  rapportent  douze 
boisseaux  l'arpent  en  gros  grains,  dont  un  tiers  en  blé-froment 
et  l'autre  partie  en  seigle. 

3".  —  Demande  ladite  communauté   indemnité  sur   les  pertes 

(')  Voir  le  cahier,  in  fine. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2).  Ce  document  ne  donne  qu'un  seul 
député,  bien  que  le  nombre  indiqué  soit  de  deux. 

{/')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté,  et.  statis.  des  habit,,  etc. 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  i325);  —  Taille  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun, 
de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  (Ibid.,  C.  1171);  —  Population  en  1790  :  et.  de  la 
popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 


622  .  BAILLIAGE   DE    TROYES 

et  dommages  de  la  nouvelle  route  royale  (^)  sur  leurs  terrains, 
qu'ils  ont  soufferts  sans  en  avoir  été  indemnisés,  et  qui  en  paient 
toujours  la  même  taille  et  vingtièmes; 

4».  —  Que  le  marc  de  leur  taille  soit  diminué  comme  étant 
aussi  fort  que  dans  les  pays  qui  sont  plus  du  double  rapport; 

5°.  —  Identique  à  Laines-aux-Bois,  art.  4.  —  Variante  en 
italiques:  que  Vimposition  territoriale... 

6». —  Identique  à  Laines-aux-Bois,  art.  5,  jusqu'au  mot  :  aides. 

7°.  —  Identique  à  Laines-aux-Bois,  art.  6.  —  Suppression  du 
mot  :  gabelles. 

8°.  —  Identique  à  Laines-aux-Bois,  art.  7. 

9".  —  Identique  à  Laines-aux-Bois,  art.  8.  —  Variante  en  ita- 
liques :  Qu'il  soit  pourvu..., 

10°  et  11°.  —  Identique  à  Laines-aux-Bois,  art.  9  et  10  {-). 

12°.  —  Identique  à  Laines-aux-Bois,  art.  H.  —  Variante  en 
italiques:  Sur  la  décision... 

13°.  —  Identique  à  Laines-aux-Bois,  art.  12.  —  Variantes  en 
italiques  :  Supression  générale...  ;  comme  étant  trop  onéreux. 

14°  et  15».  —  Identique  à  Laines-aux-Bois,  art.  13  et  14. 

16".  —  Identique  à  Laines-aux-Bois,  art.  15.  —  Variantes  en 
italiques:  Pour  en  vendre  dans  les  marchés  de  toutes  les  villes 
quelconques. 

17".  —  Demande  la  décharge  de  l'imposition  du  vingtième  des 
pâtures  dudit  Chevillelle,  et  qu'il  soit  chargé  au  seigneur 
comme  en  ayant  la  propriété. 

18°.  —  Identique  au  Laines-aux-Bois,  art.  16. 

Fait  et  arrêté  par  devant  nous  Edme  Delorme,  procureur 
syndic  de  ladite  communauté,  à  l'assemblée  tenue  ledit  jour 
8  mars  1789,  en  présence  et  du  consentement  de  tous  les  habi- 
tants d'icelle  communauté  qui  ont  partie  signé.  Quant  aux 
autres,  ont  déclaré  ne  savoir,  de  ce  enquis. 

Suivent  y  signatures  :  Léger  Debresse  ;  Claude  Debresse  ;  Edme 
Jeannet;  Etienne  Dozier;  Edme  Delorme; 
Frémont  ;    L.  Maître. 


(1)  Il  s'agit  de  la  route  de  Bourgogne  et  Auxerre  à  la  frontière  par  Auxerre, 
Saint-Florentin,  Troyes,  Chàlons,  Vouziers,  Sedan,  etc.,  n"  ii  (F^  classe)  de 
l'état  officiel  des  grandes  routes  et  des  chemins  de  communication  de  la 
généralité  de  Chàlons  en  1787.  C'est  aujourd'hui  la  route  de  Nevers  à 
Sedan.  (Arch.  de  l'Aube,  C.  Iii3à  11 17.) 

(^)  Le  texte  de  Chevillelle,  à  l'art.  11,  porte  élégissement  au  lieu  de  élar- 
gissement. 
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Dép.  Yonne.  Arr.  Avallon.  Co«  L'Isle-sur-Serain. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Vézelay.  Dioc.  Langres. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.630  hectares. 

Taille  delà  paroisse  pour  1788.  —  1.238  l.,dont  575  pour  le  principal, 
296  pour  les  impositions  accessoires  et  367  pour  la  capitation. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
15  mars  (')  —  Députés  :  Louis  Naudin  et  Jacques  Riotte  (^). 

Population  en  1790.  —  434  habitants  (^), 

Plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitants  de  Civry, 
bailliage  de  Vlsle,  terre  d'icelui,  ressortissant  au  bailliage 
royal  de  Troyes  en  Champagne,  élection  de  Vézelay,  dépar- 
tement de  Tonnerre,  faites  en  exécution  des  lettres  de  Sa 
Majesté,  ensemble  le  règlement  y  annexé,  et  de  l'ordonnance 
de  M.  le  grand  bailli  de  ladite  ville  de  Troyes,  le  tout  en 
date  du  20  janvier  et  2à  février  dernier,  à  eux  dûment 
notifiés,  le  tout  tendant  à  ce  que  lesdits  habitants  aient  à 
form.er  le  présent  cahier  et  à  se  choisir  entre  eux  des  députés 
à  l'effet  de,  pour  eux  et  en  leur  nom,  présenter  ledit  cahier 
contenant  leurs  plaintes  et  doléances  à  l'assemblée  des  Etats 
généraux,  et  par  devant  monclit  s''  le  bailli  dudit  Troyes  le 
19  du  présent  mois,  heure  de  huit  du  matin,  aux  fins  desdites 
lettres  (*). 

Sa  Majesté  par  un  effet  de  sa  bonté  ordinaire...  A  cet  effet, 
ils  vont  les  détailler  le  plus  succintement  qu'il  leur  sera  pos- 
sible (5). 

Ils  observent  préliminairemcnt...  pour  différents  droits  sei- 
gneuriaux (6). 

(')  Renseignements  empruntés  au  cahier,  in  fine. 

(2)  Procès-oerbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2). 

(3)  Sources.  —  Taille  :  tabl.  de  répart,  de  la  taille,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne, 
C.  80);  —  Population  en  1790:  et.  gén.  de  la  popul.  du  dép.  de  l'Yonne, 
(Ibid.,  L.  275;. 

(*)  Voir  le  cahier  du  Buisson,  p.  474,  note  4.  —  Lés  cahiers  de  Civry  et  de 
Dissangis  sont  de  la  même  main. 
('■)  Remplacer  les  points  par  le  te.xle  du  cahier  du  Buisson,  p.  474. 
(6)  Pour  le  passage  ponctué,  voir  le  cahier  de  Dissangis  et  Coutarnoux. 
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La  taille,  d'après  les  déclarations  et  règlements,  devrait  être 
répartie  à  proportion  des  facultés  des  taillables,  et  cette  même 
répartition  devrait  être  faite  par  les  collecteurs  ou  échevins  des 
communautés.  Cependant,  Ton  ne  suit  pas  ces  règlements  ;  ce 
sont  au  contraire  des  commissaires  qui  reçoivent  les  déclara- 
tions de  chaque  taillable  et  qui  ont  des  égards  pour  les  per- 
sonnes recommandées. 

Les  rôles  sont  remplis  d'erreurs,  et  les  contribuables  sont 
surchargés  en  payant  sur  différents  rôles,  tandis  qu'ils  sont 
imposés  au  rôle  de  leur  paroisse  pour  tout  ce  qu'ils  possèdent. 

Ce  n'est  donc  qu'en  rectifiant  les  abus  et  supprimant  ces 
mêmes  commissaires,  et  en  autorisant  chaque  communauté  de 
faire  elle-même  (*)  la  répartition  des  impôts  à  proportion  de 
leurs  facultés,  que  les  abus  [peuvent  être  réformés]  et  [que]  le 
bon  ordre  peut  se  rétablir. 

Qu'il  serait  bien  intéressant  que  tous  les  impôts  fussent 
réduits  à  un  seul,  cela  éviterait  beaucoup  de  frais;  et  qu'il  fût 
permis  aux  communautés  de  verser  directement  dans  les  coffres 
de  Sa  Majesté  les  impositions  auxquelles  elles  (2)  seraient  fixées, 
et  que  les  receveurs  d'iceux  fussent  supprimés. 

Observent  également  lesdits  habitants  que  le  Clergé  et  la 
Noblesse  ne  paient  pas  d'impôts  à  proportion  de  leurs  revenus,  et 
que  ce  n'est  que  le  Tiers  état,  singulièrement  l'agriculture,  qui 
se  trouve  surchargé;  qu'il  serait  intéressant  que  ce  dernier  fût 
favorisé,  afin  de  l'encourager. 

Observent  lesdits  habitants  qu'originairement  ils  étaient, 
conjointement  avec  les  autres  communautés  de  la  terre  de 
risle-sous-Montréal...  exempts  de  droits  d'aides  (3). 

Droits  féodaux. 

Observent  lesdits  habitants  qu'ils  paient  à  leur  seigneur  un 
droit  général  de  champart  i*j  ou  tierce  de  douze  portions  l'une 

(1)  Dans  le  texte  :  eux-mêmes. 

(^)  Dans  le  texte  :  ils. 

(3)  Voir  le  cahier  du  Buisson,  p.  477. 

{^)  Sur  le  droit  de  champart,  qui  s'appelait  encore  de  différents  noms  sui- 
vant les  localités  et  la  quantité  de  fruits  qu'il  autorisait  à  prélever,  voir 
Pothier,  Traité  des  cham-parts,  et  Dalloz.  Répertoire  de  jurisprudence, 
t.  XXXVlil,  p.  38i,  art.  2o5  —  Voir  plus  haut.  p.  479.  note  i. 
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sur  toutes  les  terres  labourables,  et  ce  de  l'espèce  de  grains  et 
de  légumes  dont  elles  se  trouvent  emblavées,  aux  récoltes  de 
chaque  année,  quoique  ce  même  droit  ne  lui  soit  pas  dû  en 
général  d'après  les  titres  qu'il  a  en  sa  possession,  comme  terrier, 
transactions  et  chartes,  qui  affranchissent  la  majeure  partie 
desdites  terres,  lesquelles  se  trouvent  chargées  d'un  cens  en 
argent  ou  grains,  desquels  titres  leur  seigneur  a  toujours  refusé 
et  refuse  encore  la  communication  auxdits  habitants,  quoique 
communs  ;•  quil  leur  appartient  un  droit  de  pêche  dans  la 
rivière  de  Serain  (i),  conjointement  avec  les  autres  habitants  de 
ladite  terre,  lequel  a  été  concédé  par  les  anciens  seigneurs  moyen- 
nant des  fonds  qui  leur  ont  été  cédés  par  les  habitants  et  qui 
sont  encore  en  la  possession  du  seigneur  actuel,  et  que  ce  dernier 
jouit  du  tout. 

Observent  également  lesdits  habitants  qu'ils  sont  en  procès  sur 
différents  droits  seigneuriaux,  et  notamment  sur  une  demande 
extraordinaire  contre  eux  dirigée  au  souverain  à  la  Table  de 
marbre  pour  avoir  recépé  des  bois  rabougris  qui  leur  appar- 
tiennent, dont  il  y  a  eu  des  décrets  au  nombre  de  neuf  décernés 
contre  neuf  desdits  habitants,  dont  deux  ont  été  détenus  pri- 
sonniers à  Sens  pendant  l'espace  de  six  semaines,  que  cette 
instance  n'a  pu  être  finie  jusqu'à  présent,  attendu  la  misère  et 
l'oppression  desdits  habitants. 

Supplient  également  lesdits  habitants  dudit  Civry  de  suppri- 
mer les  justices  seigneuriales  ainsi  que  les  notaires  authen- 
tiques('^),  attendu  les  abus  qui  en  résultent  et  qui  s'y  commettent 
journellement  et  que  (3)  les  malheureux  habitants  n'ont  que  trop 
éprouvés  et  éprouvent  encore  ; 

Qu'il  plaise  également  à  Sa  Majesté  i,quei,  dans  le  cas  où  la 
terre  de  l'isle  et  dépendances  seraient  changées  ou  transférées 
du  bailliage  et  présidial  de  Troyes  (éloigné  de  vingt  lieues)  à  un 
autre  bailliage  plus  prochain,  leur  conserver  la  coutume  dudit 
bailliage  et  présidial  de  Troyes  pour  éviter  le  bouleversement 
des  familles,  et  le  changement  de  l'allodialité  fixé  par  cette  même 
coutume  qui  occasionnerait  encore  quantité  de  procès,  dont  les 


(')  Affl.de  l'Yonne,  rive  droite.  Prend  sa  source  à  Saint-Martin-de-la-Mer 
(Côte-d'Or),  arrose  une  partie  des  arrondissements  d'Avalion,  de  Tonnerre 
et  d'Auxerre  et  se  jette  dans  l'Yonne  à  Bonnard. 

(2j  'Voir  plus  haut  le  cahier  du  Buisson,  p.  4^<<»,  noie  2. 

(3)  Dans  le  texte  :  dont. 
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malheureux  habitants  de  la  terre  de  TIsle-sous-Montréal  {^j  ne 
sont  déjà  que  trop  écrasés  de  la  part  de  leur  seigneur. 

Les  habitants  de  la  communauté  dudit  Civry  se  feront  tou- 
jours un  devoir,  suivant  leurs  facultés,  de  pourvoir  aux  besoins 
de  l'Etat  et  de  prouver  à  Sa  Majesté  leur  fidélité  et  leur  amour 
pour  un  Prince  qu'ils  chérissent,  et  duquel  ils  attendent  toute 
justice. 

Fait  et  arrêté  par  nous  lesdits  habitants  de  la  communauté 
dudit  Civry  tous  assemblés  à  la  place  accoutumée  à  tenir  les 
assemblées  et  après  la  cloche  sonnée  à  la  manière  accoutumée, 
ce  jourd'hui  15  mars  1789.  Et  nous,  susdits  habitants,  avons 
signé,  ceux  le  sachant  faire. 

Suivent  29  signatures  :  Edme  Bavoillot  ;  E.  Gousson;  S.  Riotte  ; 
Louis  Naudin  ;  Jacques  Riotte  ;  Jean  Sarcy  ; 
Odo  Riotte;  G.  Riotte;  Debier,  recteur 
d'école;  Jean  Breulliard;  René  Regnard; 
E.  Riotte;  J.  Bavoillot;  René  Gollinot; 
A.  Gollinot;  Jean  Regnard;  Jacques  Nu- 
DiERS  ;  G.  Naudin;  Edme  Lorotte  ;  Edme 
Baudin;  J.-A.  Roux;  J.  Plain  ;  Edme  Ber- 
RUD  ;  J.  Hitier  ;  Pierre  Riotte;  G.  Riotte; 
Edme  Breulliard  ;  Edme  Berruelle  ;  'Jean 
Regnard,  syndic. 

Coté  et  paraphé  ne  varietur  par  nous,  Jacques  Thomassin, 
bailli,  juge  civil,  criminel  et  de  police,  juge-gru3^er  et  garde-scel 
aux  bailliage  et  gruerie  de  l'Isle-sous-Montréal  au  désir  de  notre 
procès-verbal  de  ce  jourd'hui  16  mars  1789. 

Signé:  Thomassin. 


GLEREY 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Lusigny. 

Gén.  Ghâlons,  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  214  feux,  74G  habitants  dont  30  laboureurs  et 
178  manouvriers. 

Seigneurs  en  1769.  —  Seigneur  de  Glérey  :  le  duc  d'Aumont,  ayant 
haute,  moyenne  et  basse  justice;  seigneur  de  La  Vacherie  :  M.  Harlan  ; 
seigneur  de  Gourcelles  :  Madame  Rapault,  veuve  de  Me  Éloi  Piot;  sei- 
gneur du  Haut-Ghêne  :    M.   de   Pâlis;    seigneur  du    Plessis   et  de    La 

(')  Auj.  risle-sur-Serain. 
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Borde:  M.  Vilain;  seigneur  de  Renault  :  Messire  Jacques  Corps,  con- 
seiller du  roi  en  sa  Cour  des  aides. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.879  hectares. 

Taille  delà  paroisse  en  1787.  —  5.497  1.  10  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires.  En  1783,  le  montant  de  la 
taille  était  de  5.948  1.  pour  240  contribuables,  dont  188  pour  Cle'rey, 
11  pour  La  Vacherie,  22  pour  Renault,  4  pour  La  Borde,  6  pour  Le 
Haut-Chêne,  9  pour  Courcelles.  —  Décimateurs  :  le  curé  du  lieu,  qui 
perçoit  860  1.  pour  un  tiers  des  grosses  dîmes  et  les  menues  dîmes,  et 
l'abbaye  de  Montiéramey  qui  touche  les  deux  tiers  des  grosses  dîmes, 
estimés  1.600  1.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée: 
989  1.  11  s.  8  d,  —  Vingtièmes  :  2.745  1.  2  s.  9  d. 

Biens  et  revenus  communaux  :  80  arpents  de  pâtures  ne  servant  que 
pour  le  pâturage  de  la  communauté,  et  trois  pièces  de  pré  contenant 
environ  14  arpents,  louées  par  bail  de  trois  ans  4501.  —  Charges  de  la 
communauté  :  entretien  d'un  grand  pont  sur  la  Seine,  dont  le  mauvais 
état  demande  d'incessantes  réparations,  des  rues  et  avenues,  de  trois 
fontaines,  des  murs  du  cimetière,  de  la  nef  de  l'église,  du  presbytère  ; 
40  1.  pour  gages  du  maître  d'école,  le  surplus  étant  à  la  charge  de  la 
fabrique,  et  chaque  laboureur  lui  fournissant  en  outre  un  boisseau  de 
froment  et  chaque  ménage  10  sols  par  6n. 

Industrie.  — Cinq  métiers  de  bonneterie  établis  depuis  1782;  deux 
filatures  de  laine  qui  occupent  20  personnes. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
17  mars  (M  —  Députés-  André  Fariat,  notaire,  Edme-Étienne  Lacroix  et 
Nicolas  Gautherin(^). 

Population  en  1790.  —  735  habitants  (s). 

Plaintes,  représentations  et  doléances  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Clérey  et  hameaux  des  hauts  pays  de  Renault, 
Le  Plessis,  La  Borde,  Le  Haut-Chêne,  Courcelles  et  La 
Vacherie,  dépendant  dudit  Clérey  pour  les  impositions  et 
m.unicipalité  (*). 
Ces    habitants   chargent   leurs   députés   de   représenter  aux 

assemblées  préliminaires  de  la  ville  de  Trojes  qui  se  tiendront 

(')  Voir  le  cahier,  in  fine. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyes.  (Arch.  de  lAube,  B.  20,  n»  2). 

(■'j  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneurs,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie  :  et.  statis.  des 
habit.,  etc.,  (Arch.  derAube,C.  i82(j);  —  Taille  en  I787et  Vingtièmes  :  et.  gén. 
des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  [Ibid.,  C.  1171J;  —  Taille  en  1783  : 
Tà\e,{Ibid.,  C.  1326);—  Population  en  17 'M  :  et.  de  !a  popul.  act.  et  indiv., 
etc.,(7bid.,  Lm.  8  b). 

(*,  Voir  le  cahier  d'Assenay,  p.  809,  note  3. —  Renault,  Le  Plessis,  La  Borde 
et  Le  Haut-Chène,  ham.  d'e  la  c"«  de  Fresnoy;  Courcelles  et  La  Vacherie, 
ham.  de  la  c"'  de  Clérey. 

45 


628  BAILLIAGE    DE    TROYES 

les  19  et  2(3  mars  présents  mois  et  an,  et  à  celle  des  États  géné- 
raux aux  jours  qui  leur  seront  indiqués  pour  le  mois  d'avril 
prochain  : 

l». —  Que  lesdits  habitants  ne  sont  accablés  d'impôts 

dont  ils  ont  dissipé  le  produit  (})  ; 

2".  —  Que  pour  s'assurer  à  l'avenir  la  jouissance  de  leurs 
biens  ils  demandent  : 

3°.  —  Qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  imposition  sur  tous  les  biens 
de  la  France  ;  que  les  nobles,  les  ecclésiastiques  séculiers  ou 
réguliers  y  soient  compris  ; 

4°.  —  Que  les  bénéficiers  ne  posséderont  qu'un  seul  bénéfice 
suffisant  ;  que  le  bénéficier  résidera  sur  les  lieux,  et  que  les 
revenus  des  bénéfices  supprimés  seront  perçus  par  les  Etats 
généraux  et  serviront  aux  besoins  de  l'Etat  ; 

5"  Que  les  rentes  soient  aussi  supprimés  ou  au  moins  réduits, 
et  que  leur  réduction  soit  employée  aux  mêmes  besoins  de 
l'État  ; 

6°.  —  Que  les  seigneurs  et  dames  seront  tenus  de  faire  rendre 
gratuitement  la  justice  à  leurs  vassaux,  tel  que  les  appositions 
de  scellés,  reconnaissances  d'iceux,  tutelles,  inventaires,  et 
consentements  des  parents  des  mineurs  ;  et,  à  l'égard  des  cas 
provisoires  pour  constater  les  dégâts  des  emblaves  de  terres, 
prés  et  vignes,  les  estimations  en  soient  faites  par  deux 
membres  municipaux  des  paroisses  qui  en  dresseront  leur 
rapport  sans  frais  et  le  déposeront  es  mains  du  juge  du  lieu 
pour,  par  lui,  statuer  sur  ledit  rapport  suivant  l'exigence  des 
cas; 

7°.  —  Que  le  casuel  des  curés  soit  supprimé  ;  que  tous  lesdits 
curés  rentrent  dans  la  jouissance  des  dîmes  de  leur  paroisse  ; 
et  que  les  curés  ou  desservants  ne  pourront  exiger  aucuns  droits 
pour  les  enterrements  et  mariages  ; 

8».  —  Que  les  aides  soient  totalement  supprimées,  à  raison  de 
l'imposition  générale  demandée  et  des  fraudes  qui  se  commettent 
dans  ces  droits  abusifs  ; 

d°.  —  Que  les  employés  des  gabelles  soient  réduits  à  une 
modique  quantité,  le  surplus  n'étant  que  des  sangsues  : 
supprimez  ; 


(1)  Pour  le  passage  ponctué,  voir  le  préambule  du  cahier  d'Aumont,  par.  2, 
p.  322. 
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10°.  —  Que  l'imposition  des  corvées  soit  comprise  dans  la 
seule  imposition  demandée  et  supportée  par  les  trois  États  ; 

llo.  —  Que  la  mendicité  soit  totalement  bannie,  et  que  chaque 
paroisse  nourrisse  ses  pauvres  ; 

12°.  —  Que  les  cens,  rentes  et  autres  droits  seigneuriaux 
soient  totalement  supprimés,  à  la  charge  par  les  censitaires 
de  rembourser  aux  seigneurs,  sur  le  pied  de  la  rente  dont  les 
biens  sont  chargés  ou  de  la  finance  ; 

13°.  —  Que  la  chambre  de  l'édit  soit  supprimée,  attendu  que 
les  éloignements  des  justiciables  coûtent  plus  en  frais  et  voyages 
que  le  montant  des  principaux  ;  et,  pour  en  tenir  lieu,  que  les 
juges  des  seigneurs  jugent  en  dernier  ressort  et  sans  appel 
jusqu'à  la  somme  de  100  livres  ; 

14°.  —  Que  tous  les  contrôles  soient  fixés  à  une  somme 
quelconque  par  100  livres,  et  les  accessoires  supprimés,  attendu 
la  grande  confusion  et  l'abus  qui  résultent  du  défaut  de  con- 
naissance de  ces  droits  souvent  perçus  injustement; 

15°.  —  Que  le  sel  et  le  tabac  soient  diminués,  sans  pouvoir 
être  contraint  pour  le  sel,  et  les  employés  réduits,  attendu  leur 
trop  grande  confusion,  qui,  par  leurs  appointements,  emportent 
une  grande  partie  du  prix  de  ces  deux  objets  ; 

16".  —  Que  les  milices  de  campagne  soient  supprimées, 
attendu  qu'elles  enlèvent  partie  des  cultivateurs  nécessaires  à 
l'État  ;  ou  au  moins  que  chaque  laboureur  ait  deux  garçons 
exempts  par  charrue,  et  chaque  vigneron  un  garçon  ; 

17».  —  Que  les  étalons  soient  supprimés,  attendu  que  ce  sont 
des  charges  pour  les  communautés,  et  que  les  élèves  qui  en 
proviennent  sont  trop  délicats  et  ne  conviennent  nullement  à  la 
culture  de  la  terre,  d'où  souvent  il  (en)  résulte  des  pertes  ; 

18".  —  Que  les  baux  de  mainmorte  aient  leur  exécution 
jusqu'à  l'expiration  d'iceux  baux,  attendu  le  préjudice  qu'ils 
portent  à  tous  les  fermiers,  ce  qui  arrive  dans  le  cas  de  mort, 
d'échange  ou  mutation  ; 

19°.  —  Qu'en  simplifiant  les  régies,  réformant  les  employés, 
la  dépense  sera  moins  grande  et  le  peuple  soulagé; 

20°.  —  Que  les  rentes,  censives,  les  impôts,  le  prix  des  fermes, 
la  dîme  et  les  charges  des  cultivateurs,  emportent  le  produit 
annuel  de  leurs  travaux,  et  il  ne  leur  en  reste  que  leurs  sueurs, 
attendu  que  le  sol  de  la  terre  ne  produit  tout  au  plus  que  les 
deux  tiers  des  années  précédentes,  malgré  leurs  économies,  ce 
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qui  fait  que  la  plupart  des  habitants  sont  sans  pain  à  cause  de  la 
cherté  excessive  des  denrées  de  la  première  nécessité.  Les  habi- 
tants de  Clérey  citeront  pour  exemple  le  nommé  Jean  Buret, 
décédé  l'année  dernière  laboureur  audit  Clérey,  Marguerite  Gane 
sa  femme,  lesquels  ont  vécu  ensemble  dans  le  labourage  environ 
dix  ans  :  nés  avec  un  petit  bien  honnête,  qui  ont  eu  en  dot  de 
mariage  plus  de  10.000  livres  de  mobilier,  [ils]  n'ont  laissée  leur 
décès  que  12.000  livres  et  mobilier,  le  tout  constaté  par  des 
actes  notariés  et  juridiques,  malgré  l'économie  de  ces  deux  per- 
sonnages, leurs  soins,  leurs  ménagements  et  leurs  travaux,  sans 
avoir  fait  la  moindre  dépense  folle  ni  contracté  aucunes  dettes 
que  celles  des  impôts,  les  loyers  ou  canons  de  leurs  fermages, 
les  gages  de  leurs  domestiques,  le  tout  de  l'année.  Ces  habitants 
sont  dans  le  cas  d'attester  que,  d'après  ces  objets  payés,  les 
frais  funéraux  (sic),  ceux  de  justice,  de  vente,  contrôle  et  quatre 
deniers  pour  livre  acquittés,  il  ne  reste  aux  petits  mineurs  de 
ces  défunts  que  2.000  livres. 

Ils  représenteront  encore  la  même  chose  par  rapport  à  Nicolas 
Gautherin  et  Anne  Buret  sa  femme,  soeur  et  beau-frère  dudit 
Jean  Buret,  décédés  aussi  laboureurs  audit  Clérey  trois  mois 
après  lui,  qui  ont  eu  les  mêmes  avantages  et  n'ont  pas  de  reste 
2.000  livres. 

Ils  ajou  teront  que  Jeanne  Nosley ,  veu  ve  de  Nicolas  Buret,  vient 
de  décéder  laboureur  audit  Clérey  ;  que  la  vente  de  ses  effets 
a  été  finie  le  jour  d'hier;  qui  (sic)  a  reçu  et  son  mari  encore  de 
meilleurs  avantages,  et  ne  laisse  en  mobilier  net  que  l.OuO livres 
au  plus.  Il  est  donc  prouvé  clair  que  les  laboureurs,  daprès 
leurs  travaux,  n'ont  pas  de  reste  leur  bien  né  ;  et  que  leurs  en- 
fants en  basse  minorité,  comme  majeurs,  sont  sans  ressources. 
Et  ces  habitants  de  Clérey  observeront  que  partie  de  cette  perte 
est  occasionnée  par  la  force  de  leur  terrain  qui  ne  peut  être 
cultivé  en  hiver  à  moins  de  huit  chevaux  et  en  été  six,  les  autres 
dépenses  à  proportion. 

21o.  —  Les  habitants  de  Clérej'^  sont  chargés  de  l'entretien 
d'un  grand  pont  sur  la  rivière  de  Seine,  aujourd'hui  renversé  et 
enlevé  pour  moitié  au  gré  des  eaux  par  les  embàclements  des 
dernières  glaces  qui  leur  empêchent  le  libre  passage,  qu'ils 
avaient  pour  la  culture  des  terres,  attendu  qu'au  moins  un 
tiers  de  leurs  labourages  est  de  l'autre  côté  de  la  rivière;  pont 
qu'ils  ne  peuvent  faire  rétablir  faute  de  deniers  communaux,  et 
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cependant  indispensable  non  seulement  pour  cette  culture, 
mais  encore  pour  conduire  à  la  grande  route  de  Troyes  à  Bar- 
sur-Seine,  à  l'effet  du  transport  de  leurs  denrées  audit  Troyes 
et  celles  des  villages  voisins. 

22°.  —  Les  habitants  de  Clérey  et  dépendances  demandent 
encore  la  suppression  des  jurés-priseurs.  Ces  droits  absorbent 
une  forte  partie  du  mobilier  des  mineurs  et  héritiers  tant  par  leur 
éloignement  que  par  les  doubles  et  triples  droits  et  vacations 
qu'ils  exigent;  et  que  les  sergents  des  seigneurs,  qui  opèrent 
comme  eux,  soient  autorisés  à  faire  et  continuer  cette  fonction, 
comme  ils  l'ont  fait  précédemment. 

Fait  et  arrêté  en  notre  assemblée,  tenue  au  lieu  accoutumé,  le 
17  mars  1789.  Et  avons  signé^. 

Suivent  3o  signatures:  N.  Gautherin  ;  Jean  Goui.i.ey;  Louis  Gou- 
BAULT  ;  Edme  Payn  ;  P,  Jeannet  ;  Louis  Goul- 
ley;  Louis  Cuny;  J.  Brunet  ;  G.  Boulard; 
Berthier  ;  L.  Masson;  J.  Boulard;  Edme 
Goulley;  Pierre  Debure;  Edme  Debure; 
N.  Berthelot;  Jean  Debure;  Jean-Baptiste 
Rougeot;  Pierre  Rougeot;  Louis  Goubault; 
Claude  Pion;  Christophe  Bouniont;  Charles 
Perrin;  Claude  Mogery;  Lacroix;  Fariat; 
L.  Gautherin:  N.  Gautherin;  Clément, 
maieur;  Claude  Gallet. 

Coté  et  paraphé  le  présent  par  première  et  dernière  par  nous, 
juge  de  Clérey,  ledit  jour. 

Signé  :  Clément. 


COLLAN(i). 


Dép.  Yonne.  Arr.  et  C""  Tonnerre. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Tonnerre.  Dioc.  Langres. 
Population  en  1788.  —  74  feux. 
Seigneur    —  Le  prieur  de  Collan. 

Contenance  du  territoire.  —  2.551  arpents,  mesure  du  lieu;  2.108 
arpents,  mesure  du  roi.  —  Superficie  actuelle.  —  L31(3  hectares. 

(')  M.  Brette,  dans  son  Atlas  des  bailliages,  a  placé  à  tort  cette  paroisse 
dans  le  bailliage  de  Sens;  elle  appartient  en  réalité  au  bailliage  de  Troyes. 
(Cf.  Forée,  La  formation  du  dép.  de /' y'onne  en  1700,  p.   \-25,  note  j). 
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Taille  de  la  paroisse  en  4788.  —  740  1. 40  s.  pour  le  principal,  la  capita- 
tion  et  les  impositions  accessoires.  —  Vingtièmes  :  489  1. 

Procès-Verbal  —  Assemblée  électorale  le  8  mars  sous  la  présidence 
de  Michel  Belland,  notaire  et  syndic  de  la  communauté. —  Population  : 
T2,  feux.  —  Comparants  :  Alexis  NicoUe  ;  Alexis  Gogois;  Alexis  Beau; 
Antoine  Nicolle  ;  Antoine  Goujon  ;  Antoine  Loreau  ;  Charles  Fouinât; 
Charles  Marquis;  Charles  Druinet;  Charles  Frontin;  Charles  Gaudin  ; 
Charles  Ducard  ;  Charles  Poussière  l'aîné  ;  Charles  Poussière  le 
jeune;  Charles  Copin;  Charles  Loreau;  Claude  Desmoulins;  Claude 
Fauconnier;  Edme  Desmoulins;  Edme  Fouinât  l'aîné;  Edme  Fouinât  le 
jeune,  Edme  Delomeau  ;  Edme  Goujon  l'aîné;  Edme  Goujon  le  jeune; 
Edme  Plaît;  Edme  Coquard  ;  François  Fery  l'aîné;  François  Fery 
le  jeune  ;  Jean  Poussière  l'aîné  :  Jean  Poussière  le  jeune;  Jean  Baudot; 
Jean  Fery;  Jean  Ducard,  Jean  Gogois  l'aîné;  Jean  Gogois  le  jeune; 
Jean  Guignard  ;  Jean-Baptiste  Nicolle;  Jacques  Nicolle;  Jacques 
Régoul  ;  Jacques  Bourgeot  ;  Jacques  Desmoulins;  Joseph  Lhote  ; 
Louis  Fery;  Nicolas  Faucillon;  Nicolas  Dremont;  Nicolas  Desmoulins; 
Nicolas  Moreau  ;  Pierre  Druinet;  Pierre  Frontin;  Pierre  Paris;  Pierre 
Poussière;  Pierre  Polin;  Robert  Beau;  Robert  Fery;  Robert 
Jacquinot  ;  Simon  Loreau  ;  Simon  Martin,  une  partie  laboureurs  et 
l'autre  vignerons.  —  Députés  :  Michel  Belland,  notaire  ;  Edme  Fouinât 
le  jeune,  laboureur. 

Population  en  4790.  —  306  habitants  (i). 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants  de 
Collan,  dénommés  au  procès-verbal  ci-joint,  contenant  deux 
feuillets  cotés  et  paraphés  par  nous  Flamant,  greffier,  pour 
être  porté  par  leurs  députés  à  l'assemblée  générale  du  bail- 
liage de  Troyes. 

Représentent  lesdits  habitants  et  disent  : 

i".  —  Qu'ils  ne  possèdent  aucuns  fonds  de  communauté; 

2°.  —  Qu'ils  n'ont  aucun  pâturage  pour  le  bétail; 

S*^.  —  Que  leur  territoire  est  sec  et  pierreux  et  peu  fertile  ; 

4*.  —  Que  la  plus  grande  partie  des  terres  est  possédée  par 
les  forains  des  environs  et  les  bourgeois  de  Tonnerre  et  de 
Chablis; 

5°.  —  Qu'ils  ne  sont  que  de  simples  cultivateurs  des  biens 
d'autrui  ; 

6».  —  Qu'ils  paient  une  dîme  générale  de  leurs  récoltes  de 
vingt-un  au  prieur  et  seigneur  de  Collan  ; 

(!)  Sources.  —  Population  en  1788,  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
Taille  et  Vingtièmes  :  imposilions,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  194);  —  Popula- 
tion en  1790:  et.  gén.  de  la  popul.  du  dép.  de  l'Yonne,  etc.,  {Ibid.,  L.  276). 
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7°.  —  Qu'ils  paient  de  même  audit  seigneur  un  cens  d'un  sol 
par  arpent,  cinq  sols  pour  le  droit  de  feu  et  une  poule  ou  dix 
sols,  et  les  lods  et  ventes  selon  la  coutume  de  Trojes  ; 

8°.  —  Que  ledit  seigneur  ne  réside  point  sur  les  lieux  ; 

flo.  —  Qu'il  n'y  a  de  même  aucun  officier  de  justice  pour  con- 
tenir les  malavisés,  réformer  les  abus,  maintenir  la  police  et 
rendre  la  justice  à  qui  elle  est  due  ; 

10.  —  Que  leur  pays  est  pauvre  et  malheureux,  et  pas  une 
personne  chez  eux,  noble  ou  bourgeois,  en  état  de  donner  du 
secours  aux  indigents  ; 

H".  —  Que  leur  curé  est  à  simple  portion  congrue,  et  dès  lors 
très  peiné  de  ne  pouvoir  subvenir  à  leur  misère,  comme  il  le 
désirerait  ; 

12-5.  —  Qu'il  n'y  a  pas  sur  leur  terrain  de  pierres  à  bâtir  et  de 
laves  ; 

13°.  —  Qu'ils  sont  éloignés  des  bois  et  des  rivières  ; 

14°.  — Que  leurs  habitations  sont  de  pauvres  chaumières  cou- 
vertes en  paille  ; 

lo".  —  Que  les  bois  sont  très  chers  pour  la  construction  de 
leurs  bâtiments,  paisseler  leurs  vignes,  chauffer  chacun  leur 
four  et  se  chauffer  eux-mêmes  ; 

16''.  —  Qu'une  partie  de  leur  récolte  est  en  vin  blanc,  mais  de 
bas  prix  ; 

17^.  —  Qu'ils  paient  de  gros  droits  d'aides  à  la  vente  de  leur 
vin  et  pour  le  trop  bu  ; 

18°.  —  Que,  déduction  faite  de  ces  droits,  des  frais  de  ven- 
dange, des  paisseaux  et  des  feuillettes,  il  leur  reste  bien  peu  de 
chose  pour  les  dédommager  de  leurs  peines,  de  leurs  sueurs  et 
de  leurs  travaux  ; 

19'  —  Qu'ils  sont  sujets  aux  incendies;  qu'ils  en  ont  essuyé 
un,  il  y  a  quelques  années,  de  presque  le  quart  du  village,  et 
dont  les  victimes  se  ressentent  encore  aujourd'hui; 

20".  —  Que  toutes  les  denrées  nécessaires  à  la  vie  sont  très 
chères,  et  en  particulier  le  sel  qui  se  vend  14  sols  la  livre  ; 

21". —  Que  les  pauvres  gens,  ne  pouvant  s'en  procurer,  sont 
obligés  de  se  passer  de  soupe  pendant  plusieurs  jours  ; 

22".  —  Que  ce  sont  là  toutes  les  remontrances  qu'ils  ont  à 
faire  : 

23°.  —  Qu'ils  ne  désirent  rien  autre  chose,  sinon  la  paix  et  la 
tranquillité  de  la  France,  la  prospérité  du  royaume,  le  bonheur 
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de  l'Etat  et  d'un  chacun  de  ses  membres,  et  qu'ils  ne  cesseront 
de  prier  pour  la  conservation  des  jours  de  Sa  Majesté. 
Fait  l'an  et  le  jour  portés  au  procès-verbal  ci-contre. 

Suivent  lo  signatures  :  Charles  Druinet  ;  Charles  Ducard  ;  Gui- 
gnard;  p.  Poussière  ;  P.  Frontin  ;  C.  Fron- 
TiN  ;  E.  Fouinât;  P.  Polin;  M.  Belland; 
Flamant,  greffier. 


COULOURS 


Dép.  Yonne.  Arr.  Joigny.  Con  Cerisiers. 

Gén.  Paris,  El.  Sens.  Gren.  à  sel  Villemaur.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1788.  —  104  feux  ;  360  habitants. 

Seigneur.  —  Le  commandeur  de  Coulours. 

Contenance  du  territoire.  —  3.360  arpents,  mesure  locale  qui  est  celle 
du  roi.  —  Superficie  actuelle.  —  1.739  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1788.  —  1.930  1.,  dont  840  pour  le  principal, 
536  pour  la  capitation  et  554  pour  les  impositions  accessoires.  —  Ving- 
tièmes :  574  1.4  s. 

Procès- Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés:  Edme  Davoine 
et  Jacques  Patenôtre,  laboureurs  (M- 

Population  en  1790.  —  524  habitants  (^). 

Réclamations  du  Tiers  ordre  de  la  paroisse  de  Coulours  (3). 
Messieurs, 

Le  moment  est  enfin  venu  où  la  bonté  paternelle  de  Sa  Majesté 
a,  non  seulement  pu  permettre,  mais  encore  inviter  ses  fidèles 
sujets  à  lui  faire  des  représentations  tendant  à  la  prospérité  de 
l'État,  à  la  réforme  des  abus  et  à  l'établissement  d'un  ordre 
solide  et  invariable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration. 
La  commune  de   Coulours,  pénétrée  de  la   plus  respectueuse  et 


(')  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n^  2). 

(2)  Sources.  —  Population  en  1788,  Contenance  du  territoire,  Taille  et 
Vingtièmes  :  impositions,  renseignem.  statist.,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  281); 
—  Population  en  1790  :  et.  gén.  de  la  popul.  du  dép.  de  l'Yonne,  etc.,  [Ibid., 
L.  275). 

(3)  Le  cahier  est  coté  par  première  et  dernière  page  et  paraphé  Planson, 
greffier. 
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de  la  plus  vive  reconnaissance,  a  cru  remplir  son  devoir  en 
usant  de  la  liberté  qui  est  lui  est  si  libéralement  accordée,  et 
d'une  voix  unanime  adresse  à  Sa  Majesté,  les  doléances,  les 
représentations  suivantes. 

Elle  demande,  savoir  : 
-  1".  —  La  suppression  des  privilèges  dont  jouissent  le  Clergé, 
la  Noblesse,  les  officiers  commensaux  (^)  et  tous  autres  privilé- 
giés, parce  que  les  fonds  dont  le  Tiers  état  est  propriétaire,  déjà 
grevés  d'impôts,  ne  pouraient  jamais  lui  fournir  de  quoi  remplir 
le  vide  des  finances  ; 

2°.  —  La  réunion  des  impôts  comme  taille,  capitation,  dixièmes, 
vingtièmes,  etc.,  sous  une  seule  dénomination  comme  imposi- 
tion française,  tribut  de  la  Nation  {-)  ou  autre  appellation.  Alors, 
les  personnes  les  moins  éclairées  auraient  la  satisfaction  de  voir 
sous  un  seul  point  de  vue  la  portion  pour  laquelle  elles  con- 
tribuent aux  besoins  de  l'État,  et  ne  seraient  point  exposées 
aux  fraudes  d'une  injuste  répartition,  aux  frais  et  contraintes. 
Quand  même  les  besoins  de  l'Etat  exigeraient  parfois  une  aug- 
mentation d'impôts,  comme  en  temps  de  guerre,  le  peuple  se 
ferait  un  plaisir  de  contribuer  pour  maintenir  et  défendre  les 
droits  de  la  Couronne  et  ses  propres  foyers,  surtout  s'il  était 
assuré  que  le  denier  de  la  veuve  parviendra  à  son  bon  Roi 
presque  directement  ou  par  les  voies  les  moins  dispendieuses; 

3°.  —  L'anéantissement,  jusqu'au  nom  même,  de  l'impôt 
désastreux  des  aides  et  de  la  gabelle.  Foulée  par  des  droits 
odieux  sous  des  noms  barbares  d'entrées,  octrois,  sols  pour 
livre,  courtiers-jaugeurs,  vente,  revente,  dépôt,  remuage  (^j,  gros- 
manquant,  droits  ténébreux  auxquels  l'esprit  seul  des  traitants 
peut  atteindre,  droits  qui  sont  la  source  d'une  infinité  de  procès 
aussi  dispendieux  qu'arbitraires  et  souvent  injustes,  droits  enfin 
qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  altérer  l'amour  tendre  et  res- 
pectueux des  sujets  les  plus  fidèles  envers  leur  Souverain(''),  mais 
non  !  On  dit  alors  :  le  Roi  ne  sait  pas  tout  cela.  II  faut  encore 
ajouter  les  droits  que  perçoit  la  ferme  des  aides  sur  les  boucheries  : 

(1)  Voir  plus  haut  le  cahier  des  Commensaux  et  bourgeois  vivant  noble- 
ment, p.  24,  note  I . 

(2)  Mots  soulignés  dans  le  texte. 

(3)  Droit  dû  au  seigneur  lorsque  les  fonds  changeaient  de  propriétaire. 
('*)  Phrase  incomplète,  .sic  dans  le  texte. 
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Je  bœuf  doit,  la  vache  doit,  leurs  peaux  doivent,  les  veaux,  les 
moutons,  les  porcs,  les  huiles,  les  eaux-de-vie,  les  cidres,  les 
liqueurs,  tout  doit  k  la  ferme  des  aides.  Comment  le  commerce 
peut-il  être  libre  et  florissant  avec  de  pareilles  entraves  ?  La 
communauté  supplie  très  humblement  la  bonté  du  Roi  d'éteindre 
à  jamais  de  pareils  droits  et  de  les  confondre  dans  l'imposition 
unique; 

4".  —  Une  réforme  depuis  longtemps  désirée  dans  la  manière 
de  rendre  la  justice,  dans  les  formalités  et  la  lenteur  des  juge- 
ments, dans  la  cupidité  des  officiers  ;  et  qu'on  rapproche  les 
justiciables  de  leurs  juges  ; 

5".  —  Que  les  dîmes  soient  remises  aux  curés  à  qui  elles  ap- 
partiennent dès  leur  origine  et  de  droit  divin.  Ce  n'est  qu'en 
leur  faveur  que  les  peuples  ont  consenti  à  payer  la  dixième  ou 
la  quinzième  ou  la  vingtième  partie  de  leurs  biens  à  l'Église.  Ce 
ne  peut  être  que  furtivement,  et  par  des  voies  subreptices,  que  les 
seigneurs  et  communautés  religieuses  sont  parvenus  à  se  mettre 
en  possession  des  dîmes  au  préjudice  des  curés,  et  contre  le 
gré  et  les  réclamations  non  interrompues  des  paroisses.  Quoi 
de  plus  criant  que  de  voir  des  communautés,  non  seulement 
inutiles,  mais  encore  préjudiciables  au  bien  de  l'État,  se  nourrir 
de  la  substance  des  pasteurs  et  leur  laisser  toute  la  besogne?  Il 
serait  à  propos  de  dissoudre  ces  familles  sans  pères  et  sans  en- 
fants, et  de  ne  pas  muliplier  les  êtres  sans  nécessité  qui,  s'ils 
n'ont  pas  marchandé  pour  donner  le  S.-Esprit,  ont  au  moins  su 
retenir  la  moitié  des  honoraires  des  curés  ; 

6°,  —  L'abolition  de  la  féodalité,  droits  de  lods  et  ventes, 
censives,  mainmorte,  etc.,  tous  droits  de  servitude  qui  répu- 
gnent à  la  liberté  d'un  peuple  franc  (i)  Il  suffît  d'appartenir  au 
Roi  et  à  la  patrie. 

7°.  —  Il  serait  à  propos,  pour  éviter  autant  la  trop  grande 
cherté  que  le  trop  vil  prix  des  grains,  d'établir  des  greniers  dans 
les  principales  villes  du  royaume,  au  centre  de  chaque  province, 
de  les  remplir  dans  les  mois  de  novembre  et  décembre  et  de  les 
ouvrir  dans  les  mois  de  mai  et  juin  sous  la  direction  des  muni- 
cipalités. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  doléances  des  habitants  de  Cou- 
lours  dont  nous  nous  félicitons  d'être  les  représentants.  Ces 

(1)  Mot  souligné  dans  le  texte. 
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vœux  sont  dictés  par  l'amour  du  bien  public  le  plus  pur  ainsi 
que  par  l'esprit  de  modération  le  plus  désintéressé.  Nous  espé- 
rons qu'ils  se  trouveront  conformes  aux  souhaits  des  autres 
communautés  de  ce  bailliage  ;  que  les  deux  premiers  Ordres  y 
adhéreront,  bien  loin  de  les  combattre  ;  que  la  justice  de 
Sa  Majesté  et  des  États  généraux  y  feront  droit. 

Petit  supplément. —  Nous  demandons  à  être  conservés  dépen- 
dant de  notre  bailliage  de  Troyes  dont  nous  ressortissons  actuel- 
lement. 

Suivent  2^  signatures  :  Davoine  ;  J.  Patenôtre;  J.  Vie;  J.  Gérard; 
Joseph  Gérard;  Lambert;  J.  Foiry  ;  Vincent 
FoiRY  ;  Edme  Lesourd  ;  J.  Morvan  ;  P. 
Roykr  ;  J.  Morvan;  M.  Gu(ard;  L.  Poncet  ; 
Christophe  Dupont;  Lauret  Dupont  ;  E.  Mor- 
van ;  Pierre  Simonnet;  Lajotte;N.  Morvan; 
J .  Morvan  ;  G,  Gérard  ;  J.  Touroste  ;  Claude 
Morvan  ;  S.  Daret  ;  Nieps  ;  Planson,  gref- 
fier. 


COURGERENNES. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  C»"  Bouilly.  C"^  Enchères. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  21  feux;  85  habitants  dont  5  laboureurs  et 
12  manouvriers. 

Seigneur.  —  M.   de  Courgerennes. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  760  1.  5  s.  pour  le  principal,  la  capi- 
tation  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille:  2  s.  9  d.  1/2; 
marc  des  accessoires  :  30  s.  9  d.  —  Décimatkur  :  l'abbaye  de  Montier- 
la-Celle,  les  dîmes  estimées  209  1.4  s.  —  Contribution  en  argent  tenant 
lieu  de  la  corvée  :  130  I.  4  s.  3  d.  —  Vingtièmes  :  433  1.  12  s.  6  d. 
N'étaient  pas  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  imposés  à  la  taille  les 
biens-fonds  privilégiés  qui  suivent  :  6  arp.  de  prés  à  l'hôpital  de  Troyes; 
24  arp.  de  terres  aux  religieux  de  Montiéramey;  26  arp.  tant  terres  que 
prés  à  Madame  Gautier-Déon  ;  6  arp.  de  terres  et  2  arp.  de  prés  à  la 
chapelle  de  la  Madeleine  de  Courgerennes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  10  arp.  ou  environ  servant  au  pâturage 
des  bestiaux  et  produisant  un  revenu  annuel  de  10  1.  pour  les  saules  seu- 
lement. —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  400  toises  environ 
de  chaussées;   gages  du  maître  d'école,  24  1.;  avances  au  syndic,  40  1. 
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Procès-Vkrbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
18  mars  (^).  —  Députés  :  Edme  Honnet  er  Jean  Pion  (^). 
Population  en  1790.  —  94  habitants  {^). 

Cahier  des  réclamations  et  remontrances  et  instructions  que  les 

habitants  de  Courgerennes (*)  au  cahier  général  de  ladite 

ville  (5). 

Lesdits  habitants  de  Courgerennes  chargent  leurs  députés...  (^6) 
sans  distinction  ni  privilèges. 

Chargent  en  outre  lesdits  habitants (^)  dudit   bailliage  de 

Trojes  (8)    : 

1°.  —  Que  le  nombre  des  laboureurs  et  manouvriers  est  sin- 
gulièrement diminué  par  la  surcharge  des  impôts,  surtout  à 
l'égard  des  laboureurs  qui,  de  quatre  qu'ils  étaient  au  moins 
autrefois,  ne  sont  plus  qu'un  de  charrue  entière.  Ces  mêmes 
dénommés  sont  dépourvus qu'elles  ont  reçue  depuis  long- 
temps. (Cf.  Aumont,  art.  1^'.  p.  323)  ; 

i".  -  Que  le  rôle  de  la  taille  et  ses  accessoires  avec  la  capi- 
tation.  il  y  a  vingt  ans,  ne  montaient  qu'à  510  1.,  tandis  qu'au- 
jourd'hui elle  est  à  760;  que,  d'après  une  imposition  locale  aussi 
considérable,  on  pourrait  supposer  aux  habitants  de  Courge- 
rennes des  propriétés  en  conséquence,  tandis  qu'il  y  a  plusieurs 
seigneurs  et  gens  de  mainmorte  [qui]  ont  presque  la  totalité  du 
finage  de  Courgerennes. 

Observent  en  outre où  elles  sont  portées  aujourd'hui. 

Qu'indépendamment  des  impôts -ci-dessus est  accablante. 


(1)  Voir  le  cahier,  in  fine. 

(2)  Procès-verbal  de  l'asseinblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(^)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statis.  des  habit., 
etc.,  fArch.  de  l'Aube,  C.  1340);  —  Taille  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des 
commun,  de  Télect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  ll'jlj;  —  Population  en  1790  : 
et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  (Ibid.,  L  m.  8  b). 

(■*)  Pour  le  passage  marqué  par  des  points,  voir  le  cahier  d'Aumont,  p.  32L 

(•■•)  Voir  le  cahier  d'Assenay,  p.  Sog,  note  3. 

(6)  Voir  le  cahier  d'Aumont,  p.  321-323. 

(7j  Idem,  p.  323. 

(8)  En  marge  du  cahier  :  Demandes  particulières  des  habitants  de  Cour- 
gerennes. 
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(Cf.  Aumont,  art.  2,  par.  2  et  3,  p.  323  et  '.ii\  avec  les  variantes 
de  Bierne,  2^  par.  2  et  3,  p.  412). 

3"  à  8".   -  Identique  à  Bierne,  3°  à  8". 

9°.  —  Identique  à  Bierne,  10°.  —  Variante  en  italiques  : 
juridiction  consulaire. 

10°.  —  Identique  à  Aumont,  art.  M,  avec  les  variantes  de 
Bierne,  M»  (^). 

Lesdits  habitants  terminent   les    présentes   instructions 

compris  dans  le  même  rôle.  (Cf.  Aumont,  p.  331). 

Et  particulièrement  les  habitants  deCourgerennes  observent... 
En  sorte  que  d'un  côté  cette  espèce  de  réserve  [fait]  que  lesdits 
habitants  n'ont   pas  de  quoi  se  chauffer,  n'ont    point  de  bois 

pour  bâtir;  et  de  l'autre lesdits  habitants  de  Courgerennes 

comme  usagers qu'ils  ont  à  supporter.  (Cf.  Bierne,  dernier 

paragraphe,  p.  414). 

Et  en  outre  lesdits  habitants  de  Courgerennes  sont  encore 
surchargés  par  l'entretien  de  plus  de  quatre  cents  toises  de 
chaussées  ou  environ,  attendu  que  ledit  finage  est  contigu  à  la 
rivière  de  Seine,  et  que,  malgré  l'entretien  des  chaussées,  elle  se 
trouve  journellement  débordée;  que  ladite  rivière  se  trouve 
avoir  la  pente  sur  ledit  finage  depuis  quinze  ans,  ce  qui  fait  que 
moitié  dudit  finage  se  trouve  hors  de  culture. 

Et  en  outre  lesdits  habitants  de  Courgerennes  sont  encore 
surchargés  d'un  autre  entretien  de  chaussées,  qui  se  trouvent  à 
entretenir  entre  la  rivière  de  Seine  et  la  rivière  d'Hozain,  qui 
leur  est  très  onéreux. 

Et  en  outre  lesdits  habitants  demandent  qu'il  soit  permis  aux 
juges  des  lieux  déjuger  les  sommes  au  dessous  de  100  livres, 
souverainement,  sans  appel. 

Fait  et  arrêté  par  les  habitants  de  Courgerennes  à  l'assemblée 
convoquée  et  tenue  ce  jourd'hui  18  mars  1789.  Et  le  présent 
cahier  a  été  signé  de  ceux  des  habitants  qui  savent  signer,  pour 
valoir  ce  que  de  raison  Tous  les  habitants  ont  signé.  Le 
cahier  a  été  coté  et  paraphé  par  M.  Goulley,  juge  maieur  de 
Courgerennes. 


(1)  Dans  le  cahier  de  Courgerennes,  après  les  mots  :  seraient  supprimés,  il 
y  a  un  blanc.  On  doit  rétablir  ainsi  lu  texte  :  et  qu'on  leur  en  substituerait 
des  nouvelles...,  comme  dans  le  cahier  d'Aumont,  art.  ii,  i"  —  Ce  même 
cahier  donne  comme  varMinic  les  charges  de  l'I'^lat,  au  lieu  de  :  la  charge  de 
l'État...,  que  porte  le  texte  de  Bierne,  art.  il. 
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Nous,  Louis  Goulley,  juge  maieur  de  la  justice  de  Courge- 
rennes,  avons  coté  et  paraphé  douze  pages  (^)  du  présent  et 
dessous  signé  ne  varietur. 

Suivent  12  signatures  :  Goullky  ;  Antoine  Damon  ;  Jean  Pion  ;  E. 
Rozip:r;  Edme  Honnet;  Edme  Montagne; 
Nicolas  Montagne;  Jean  Bablin  ;  Fran- 
çois Gane ;  Joseph  Lévêque ;  Jean  Borgnat; 
Nicolas  Bersin. 


COURMONONCLE  (2). 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Aix-en-Othe.  C««  Saint-Benoît-sur- 
Vanne. 

Gén.  Châlons.  EL  et  Dioc.  Sens. 

Population  en  1788,  —  25  feux,  dont  28  feux  à  Courmononcle  et  2  feux 
à  la  ferme  d'Armentières. 

Seigneurs.  —  Le  baron  d'Ambly  et  Madame  de  Relargue,  veuve  de 
M.  de  Bièvre,  pour  Courmononcle  ;  et  les  religieux  de  Vauluisant  p^our 
Armentières. 

Contenance  du  territoire.  —  1.842  arpents  22  perches,  mesure  du  lieu; 
1.522  arpents  49  perches,  mesure  du  roi. 

Taille  de  la  paroisse  en  1789.  —  530  1.  7  s.  11  d.,  dont  230  1.  pour  le 
principal,  153  1. 19  s.  11  d.  pour  les  impositions  accessoires  et  146  1.  8  s. 
pour  la  capitation.  —  Vingtièmes  :  287  livres. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  (Voir  au  début  du  cahier).  —  Députés  : 
Sébastien  Prévost  et  Gengoul  Prévost  (^). 

Population  en  1790.  —  126  habitants  (f). 


(*)  I.e  texte  porte  :  onzième.  Cest  une  erreur  :  le  cahier  comporte  douze 
pages,  et  chaque  page  est  cotée  et  paraphée  Goulley. 

(^)  N'ayant  trouvé  le  nom  de  cette  paroisse  sur  aucun  procès-verbal, 
M.  Brette,  dans  son  Atlas  des  bailliages,  n'a  pas  indiqué  celui  dans  le  ressort 
duquel  elle  se  trouvait.  Elle  appartenait  incontestablement  au  bailliage  de 
Troyes . 

(3)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(*)  Sources.  —  Population  en  1788  et  Seigneurs  :  statistique,  (Arch.  de 
l'Aube,  C.  2i52)  ;  —  Contenance  du  territoire  :  proc.  ver.  d'arpentage,  (Ibid., 
C.  ai52)  ;  —  Taille  en  1789  :  tabl.  des  impos.  des  parois,  de  lélect.de  Sens, 
(Arch.  de  l'Yonne,  C.  281);  -  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et 
indiv.,  etc.,  (Arch.  de  lAube,  L  m.  8  b  . 
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Cahier  des  plaintes  et  doléances  que  les  habitants  de  la  paroisse 
de  Courmononcle  ont  V honneur  d'adresser  à  Messieurs  les 
députés  pour  être  présenté  aux  États  généraux  et  de  suite 
communiqué  au  Roi,  ainsi  que  le  procès-verbal  (i). 

Procès-verbal  d'assemblée  tenue  en  la  paroisse  de  Courmo- 
noncle pour  la  nomination  des  députés  qui  doivent  comparaître 
à  l'assemblée  générale  du  bailliage  de  Troyes,  ainsi  que  leurs 
doléances. 

Aujourd'hui  15  mars  i789,  en  l'assemblée  convoquée  au  son 
de  la  cloche  en  la  manière  accoutumée,  sont  comparus  au  lieu 
accoutumé  pour  tenir  l'assemblée  de  ce  lieu  :  Alexandre  Bezan- 
çon,  ancien  praticien  en  la  mairie  de  Courmononcle  pour 
l'absence  de  M.  le  Maire  à  qui  nous  succédons,  assisté  de  notre 
greffier  ordinaire;  Edme  Couard,  laboureur  et  syndic  municipal; 
Pierre-Augustin  Lambert,  Louis  Collot,  François  Soèvre,  com- 
posant l'assemblée  municipale;  Louis  Butteau;  Sébastien 
Prévost,  Jean  Hugot,  Gengoul  Prévost,  Thomas  Goubault, 
Etienne  Prévost,  Edme  Tricoche,  Lupien  Cabourdin,  Pierre 
Roux,  Lupien  Denis,  Louis  Saugnier,  Jean  Clergé,  Jean  Robinet, 
conjointement  avec  nous,  faisant  et  représentant  toute  la 
paroisse  de  Courmononcle,  pour  nous  conformer  à  la  lettre  de 
Sa  Majesté  du  24  janvier  dernier  et  à  l'ordonnance  de  M.  le 
bailli  de  Troyes  ou  son  lieutenant  général  du  7  mars,  présent 
mois,  tendant  à  ce  que  nous  ayons  à  procéder  d'abord  à  la 
rédaction  du  cahier  de  nos  plaintes,  doléances  et  remontrances 
pour  parvenir  à  ce  qui  est  porté  en  icelles. 

En  conséquence  remontrent  et  demandent  ; 

1°.  —  La  suppression  [de  l'imposition]  désastreuse  des  aides, 
nous  soumettant  à  payer  en  un  seul  et  unique  impôt  tout  ce  que 
prenait  Sa  Majesté  de  la  ferme.  Car,  rien  de  plus  inique  que  la 
manière  dont  ces  droits  sont  exercés,  puisqu'il  n'est  pas  libre  à 
un  particulier  de  donner  une  bouteille  de  vin  à  un  pauvre  sans 
courir  les  risques  d'un  procès  ruineux.  Plus,  les  aides  perçoivent 
encore  des  droits  exorbitants  sur  la  boucherie,  peaux,  porcs, 
huiles,  eaux-de-vie,  liqueurs; 

2°.  —  Que  la  gabelle  soit  supprimée,  ou  que  le  prix  du  sel  et 
du  tabac  soit  diminué    Encore,  le  prix  du  sel  est-il  plus  exorbi- 

(*)■  Le  cahier  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  Bezançon. 
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tant  dans  notre  district  qu'ailleurs;  et  nous  n'avons  jamais 
notre  compte,  il  nous  en  manque  au  moins  16  livres  pesant  par 
minot,  et  nous  ne  sommes  pas  encore  libres  de  l'employer  à 
notre  gré  si  nous  n'avons  une  bulle  rouge,  (et  le  plus  souvent 
on  la  refuse),  et  sommes  exposés  à  un  grand  procès  si  les 
commis  le  trouvent  en  grosse  salaison;  qu'il  soit  libre  de  le 
vendre  comme  les  autres  denrées,  et  le  prix  à  portée  de  tout  le 
monde,  puisqu'il  est  une  chose  de  nécessité  ; 

S-*.  —  Que  tous  les  impôts  soient  généraux,  convertis  en  un 
seul;  qu'il  n'y  ait  plus  d'exemption  du  Clergé,  de  la  Noblesse 
ainsi  que  des  privilégiés  ;  qu'un  chacun  concourre  au  bien-être 
de  l'Etat  et  vienne  au  secours  du  Tiers  état  :  un  impôt  terri- 
torial ; 

40.  —  Que  la  taille,  capitation,  corvée,  dixièmes,  vingtièmes, 
etc.,  soient  tous  compris  sous  la  dénomination  de  l'impôt  terri- 
torial ; 

5".  —  Suppression  de  la  milice  qui  est  une  charge  ruineuse 
pour  les  gens  de  campagne  ;  que  chaque  syndic  soit  autorisé  à 
prélever  trois  livres  par  chaque  garçon,  taillé  ou  non  taillé, 
depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  son  mariage,  et  ce  tous  les 
ans.  Sa  Majesté  se  procurerait  des  soldats  de  bonne  volonté*  et 
[ils]  seraient  meilleurs  que  des  gens  que  l'on  tire  du  sein  de  leur 
famille,  malgré  eux  (i); 

6".  —  Suppression  des  huissiers-priseurs  qui  ruinent  la  veuve 
et  l'orphelin  et  absorbent  les  trois  quarts  des  successions;  et 
qu'il  y  ait  une  taxe  pour  les  autres; 

7°.  —  Une  grande  modération  dans  les  justices  seigneu- 
riales qui  la  plupart  du  temps  sont  exercées  par  des  demi- 
lettrés  et  avides  qui  n'ont  aucunes  connaissances  et  lumières, 
et  le  plus  souvent  jugent  selon  leurs -caprices  ; 

8".  —  Nomination  de  commissaires  qui  vérifieront  les  rôles  et 
recevront  les  plaintes  et  doléances  des  gens  taillables  en  passant 
une  fois  par  an  dans  chaque  paroisse; 

9°.  —  Permission  de  chasser  et  de  détruire  le  gibier,  chacun 
sur  son  terrain,  et  notamment  les  pigeons  {-),  parce  que  le  gibier 
fait  beaucoup  de  tort  aux  fermiers  et  particuliers,  surtout  dans 
les  terres  conservées; 

(1)  Les  mots  :  malgré  eux,  dans  le  texte,  sont  entre  parenthèses. 

{^,  Les  mots:  et  notamment  les  pigeons,  ont  été  ajoutés  au  texte  primitif. 
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10°.  —  Suppression  des  droits  de  minage  (i)  dans  les  marchés, 
qui,  par  la  différence  des  mesures,  empêche  le  fermier  de  se 
rendre  compte  à  soi-même  ; 

11°.  —  Rétablissement  des  chemins  de  paroisses  pour  pouvoir 
mieux  communiquer  aux  marchés; 

12\  —  Suppression  des  droits  d'enterrement.  11  est  bien  dou- 
loureux à  un  chef  de  famille  de  perdre  sa  compagnie  et  de  payer 
encore  des  droits  ; 

13o.  —  Que  les  dîmes  de  chaque  paroisse  soient  rendues  aux 
curés  à  qui  elles  appartiennent  dès  leur  origine.  Il  est  bien  malheu- 
reux pour  des  paroissiens  qui  ont  un  pasteur  de  le  voir  souffrir, 
être  dans  la  misère  et  incapable  de  soulager  ses  pauvres  parois- 
siens, malgré  toute  sa  bonne  volonté,  tandis  qu'ils  auraient  de 
quoi  fournir  à  ses  besoins  par  les  fruits  qui  croissent  sur  leur 
terrain.  [Ils]  voient  avec  douleur  qu'un  étranger  ou  des  religieux 
viennent  enlever  la  substance  du  ministre  qui  porte  le  poids  et 
succombe  sous  la  chaleur  du  jour,  n'ayant  pas  de  quoi  vivre,  et 
laissent  les  malheureux  dans  la  misère,  tandis  qu'ils  abondent 
en  tout.  Notre  pasteur,  dont  la  dîme  ne  vaut  que  cent  écus,  est 
obligé  de  plaider  avec  des  moines  qui  ont  des  biens  considé- 
rables sur  notre  paroisse,  lui  refusent  même  le  supplément  de 
la  portion  congrue,  quoiqu'ils  aient  des  dîmes  inféodées,  et 
exempts  sur  environ  sept  à  huit  cents  arpents  de  terres  à  eux 
appartenant,  et  louent  à  des  particuliers  la  substance  de  celui 
qui  est  chargé  des  soins  et  secours  spirituels  de  leurs  fer- 
miers, etc. 

Fasse  le  Ciel  que  nos  cris  et  nos  plaintes  arrivent  enfin  au 
pied  du  trône,  et  que  Messieurs  les  députés  aux  Etats  généraux 
joignent  leurs  vœux  aux  nôtres  pour  la  conservation  des  jours 
précieux  du  Monarque  de  qui  nous  attendons  tous  les  secours 
possibles  contenus  dans  ce  présent  cahier.  Et  avons  signé  à 
Courmononcle  lesdits  an  et  jour  que  dessus. 

Suivent  8  signatures  :  Louis  Butteau  ;  Louis  Gollot  ;  F.  Soèvre  ; 
Sébastien  Prévost;  Gengoul  Prévost;  Pierre- 
Augustin  Lambert  ;  Edme  Marteau  ;  E, 
Couard,  syndic. 


(1)  Droit  seigneurial  sur  le  mesurage  des  terres  et  sur  les  grains  mesurés  à 
la  mine.  Sur  ce  droit  voir  in  Déclaration  pour  l'évaluation  du  droit  de 
minage,  levage,  etc.,  établi  sur  les  grains...,  du  li  mars  1709  (Mentionné  dans 

46 
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COURSAN. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Co«  Ervy. 

Gén.  Paris.  EL  et  Gr.  à  sel  Saint-Florentin.  Dioc.  Sens. 

Population  en  1787.  —  72  feux. 

Seigneur.  —  Le  comte  d'Erlack,  capitaine  commandant  la  compagnie 
Colonel  des  gardes  suisses. 

Contenance  du  territoire.  —  1.993  arpents  67  perches,  mesure  du  lieu; 
1.647  arpents  58  perches,  mesure  du  roi.  —  Superficie  actuelle.  —  927 
hectares. 

Taille  de  la  paroisse  pour  1788.  —  2.110  1.,  dont  950  pour  le  principal, 
504  pour  les  impositions  accessoires  et  656  pour  la  capitation.  — 
Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  112  1.  10  s.  —  Ving- 
tièmes en  1797:  868  1.  3  s.  6  d.  —  Privilégiés  vers  1T84:  le  comte 
d'Erlack,  seigneur  du  lieu  ;  Eugène-Ferdinand  Viault  de  Jully,  officier 
à  Rigny-le-Perron  ;  Paul  Du  Montois,  écuyer,  chevalier  de  Saint-Louis; 
Babeau  et  Bonnemain,  conseillers  au  présidial  de  Troyes  ;  Rambourgt, 
garde-marteau  de  la  maîtrise. 

Procès-Verbal.  —  Assemblée  électorale  le  17  mars,  en  l'auditoire  du 
bailliage  de  Coursan,  sous  la  présidence  de  Pierre-Louis  Varlet,  avocat 
en  Parlement,  bailli,  juge  civil  et  criminel  au  bailliage  de  Coursan, 
assisté  du  greffier  ordinaire.  —  Population  :  76  feux.  —  Co7nparants  : 
Patrice  Jorand,  procureur  au  bailliage  et  syndic  de  la  communauté  ; 
Antoine  Chaume,  procureur  au  bailliage;  Edme  FraïUery  tils  d'Edme, 
Pierre  Marquet,  Louis  Hugot,  Jean  Davoine,  tous  laboureurs  ;  Edme 
Jacquier,  buraliste;  Claude  Noël,  Henri  Lorne,  tous  deux  tisserands  ; 
Louis  Jorand,  menuisier;  Pierre  Bernot,  collecteur;  Martin  Finot, 
charron  ;  Etienne  Aluison,  recteur  d'école  ;  Edme  Trufot,  Louis  Vinot, 
Pierre  Bossuot,  Edme  Guyot,  Etienne  Lambert,  François  Briois, 
Hubert  Imbert,  Nicolas  Guet,  Jean  Cuisin,  Louis  Raoult,  François 
Baillet,  Antoine  Durlot,  tous  manouvriers.  — Députés  :  Antoine  Chaume 
et  Patrice  Jorand,  procureurs  au  bailliage. 

Population  en  1790.  —  377  habitants  ('). 


Isambert,  t.  XX,  p.  SSg),  et  l'Arrêt  du  Conseil,  du  13  septembre  1774,  en  vertu 
duquel  toutes  les  contestations  nées  et  à  naître  sur  le  droit  de  minage...,  sont 
évoquées  à  Sa  Majesté  et  à  son  Conseil.  [Mentionné  dans  Isambert,  t.  XXIII, 
p.  142). 

(*)  Sources.  —  Population  en  1787,  Taille  et  Vingtièmes  :  tabl.  des  parois, 
de  Télect.  de  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de  T Yonne,  C.  70);  —  Contenance 
du  territoire  :  pr.-ver.  d'arpent.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  2i36). —  Privilégiés  :  rôles 
d'imposit.,  [Ibid.,  C.  2i36);  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et 
indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Cahier  des  demandes,  doléances  et  remontrances  de  la  paroisse 
de  Coursan  assemblée  ('). 

lo.  —  Les  habitants  dudit  Coursan  demandent  la  réformation 
préalable  de  la  composition  des  États  généraux,  et  que  le  Tiers 
état  y  soit  en  nombre  égal  aux  deux  ordres  réunis  du  Clergé  et 
de  la  Noblesse  ; 

2".  —  Que  les  députés  des  trois  Ordres  y  votent  par  tête  et 
non  par  Ordre  pour  y  maintenir  légalité  des  voix; 

3".  —  Si  les  ordres  délibèrent  séparément,  que  le  Tiers  état 
soit  présidé  par  un  de  ses  pairs  par  lui  élu,  et  non  par  un 
membre  du  Clergé  ou  de  la  Noblesse  ; 

4".  —  Que  l'orateur  du  Tiers  état  ne  soit  pas  plus  humilié  que 
ceux  des  deux  autres  Ordres  ; 

o».  —  Que,  pour  maintenir  l'égalité  des  voix,  les  députés  du 
Tiers  état  aient  un  certain  nombre  d'adjoints  pour  les  remplacer 
en  cas  de  mort  ou  maladie  ; 

6°.  —  Que  les  députés  du  Tiers,  élus  dans  chaque  bailliage,  ne 
puissent  s'écarter  des  instructions  et  pouvoirs  contenus  dans 
les  cahiers  qui  leur  seront  remis  ; 

7°.  —  Que  tout  ce  qui  sera  décidé  par  les  trois  Ordres,  aux 
Etats  généraux,  ait  force  de  loi  ; 

8".  —  Que  le  retour  périodique  des  Etats  généraux  pour  tous 
les  cinq  ans  soit  décidé  dans  ceux  qu'on  va  tenir,  l'endroit  et 
le  jour  de  leur  tenue  fixée,  et  le  subside  accordé  et  consenti 
jusqu'à  cette  époque  seulement  ; 

9°.  —  Les  provinces  mises  en  Etats  provinciaux,  composées 
des  mêmes  bailliages  qui  vont  députer  aux  États  généraux,  et 
dans  la  forme  des  États  du  Dauphiné,  la  nomination  des  repré- 
sentants réservée  aux  provinces  avec  liberté  de  suffrage,  et  le 
Tiers  état  en  nombre  égal  aux  deux  premiers  Ordres  ; 

10°.  —  Les  villes  et  communautés  autorisées  à  répartir  et 
percevoir  elles-mêmes  leur  quote-part  des  subsides  qui  seront 
consentis  par  la  Nation  assemblée  en  États  généraux  pour  en 
verser  le  produit  net  au  trésor  royal  ; 

Ho.  —  Que  la  dépense  de  chaque  département  soit  établie  et 


(')  Ce  cahier  est  de  la  même  écriture  que  celui  de  Racines.  —  Voir  le 
cahier  d'Auxon,  p.  333,  note  4.  —  Le  cahier  est  coté  et  paraphé  ne  varietur 
par  chaque  page  V^arlet. 
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fixée  pour  y  proportionner  les  subsides  que  les  Etats  généraux 
doivent  accorder  ; 

li°.  —  La  comptabilité  de  tous  les  ministres  sortant  d'exercice 
[vérifiée],  pour  être  loués  et  recompensés  d'une  bonne  adminis- 
tration, ou  réparer  le  mal  qu'ils  auront  pu  faire; 

130.  —  La  suppression  des  taille  et  accessoires,  dixièmes  et 
vingtièmes,  et  leur  conversion  en  un  impôt  unique  et  uniforme 
formé  par  chaque  arpent  d'héritage  classé  dans  chaque 
paroisse,  de  manière  à  former  un  taux  commun  pour  le 
royaume,  et  dont  le  produit  sera  également  supporté  par  les 
trois  Ordres  de  l'État,  et  qui  [ne]  puisse  excéder  celui  des  impôts 
supprimés,  pour  améliorer  les  finances  ; 

14°.  —  Obliger  les  propriétaires  à  faire  une  déclaration  exacte 
de  leurs  propriétés,  et  accorder  aux  paroisses  et  communautés 
d'adjuger  à  leur  profit  les  propriétés  recelées  pour  un  temps  ou 
à  perpétuité,  après  un  délai  convenable,  pour  rappeler  les  décla- 
rants infidèles  à  la  véracité  ; 

15*'.  —  Établir  un  moyen  juste  et  équitable  de  faire  supporter 
dans  une  juste  proportion  les  charges  de  l'État  par  les  capita- 
listes et  ceux  qui  ont  une  industrie  lucrative,  sans  trop  gêner  le 
commerce  et  l'industrie  ; 

16°.  —  La  suppression  de  tous  les  privilégiés  (sic)  tirés  de  la 
classe  la  plus  riche  du  Tiers  état  à  la  ruine  de  la  plus  pauvre  ; 

17".  —  La  suppression  de  tous  les  maires,  échevins  et  syndics 
perpétuels  pour  procurer  aux  villes  et  communautés  une  admi- 
nistration conforme  à  leur  choix  et  plus  analogue  à  leurs 
intérêts  ; 

18°.  —  La  suppression  des  aides  et  gabelles,  et  la  liberté  du 
commerce  du  sel  et  du  tabac  dont  chaque  livre  serait  taxée  par 
la  police,  et  un  impôt  unique  sur  chaque  arpent  de  vigne  pour 
tenir  lieu  des  droits  d'aides. 

19°.  —  Pour  favoriser  l'agriculture,  supprimer  les  dîmes,  s'il 
est  possible  de  procurer  aux  curés  et  vicaires  une  subsistance 
honnête  par  une  caisse  de  religion  où  seraient  versés  les  revenus 
des  biens  fonciers  des  abbayes  et  bénéfices  simples  supprimés, 
et  la  même  caisse  destinée  à  l'entretien  des  églises,  presbytères 
et  écoles  publiques  ; 

20°.  —  Les  évêques  autorisés  à  accorder  les  dispenses  qui 
s'obtiennent  du  pape,  et  l'abus  de  fournir,  pour  aucuns  cas,  une 
espèce  de  tribut  au  pape  supprimé  sans  déroger  à  sa  qualité  de 
premier  chef  de  l'Eglise  ; 
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21".  —  Uq  nouveau  code  civil  et  criminel  avec  abréviation  des 
procédures,  instruction  sommaire  et  publique  :  un  Dieu,  un  Roi, 
une  loi,  un  poids  et  une  mesure  : 

22».  —  Un  conseil  et  défenseur  accordés  à  tout  accusé  ; 

23°.  —  La  liberté  civile  et  individuelle  assurée  sans  pouvoir 
en  être  illégalement  privé  ; 

24°.  —  L'abrogation  de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes 
purement  civiles,  surtout  en  faveur  des  fermiers  et  laboureurs  ; 

25°.  —  La  suppression  des  vacations  et  épices  pour  les  juges, 
et  les  seigneurs  obligés  d'en  avoir  de  gradués  et  gagés; 

26°.  —  L'abolition  de  la  mainmorte  et  de  tous  droits  de  péage, 
etc.  ; 

27°.  —  L'allodialité  des  coutumes  de  Champagne  confirmée  ; 
la  faculté  de  prescrire  les  droits  seigneuriaux,  tant  en  principal 
qu'arrérages,  et  de  les  racheter  à  proportion  de  leur  valeur  et 
qualité  ; 

28°.  —  Les  droits  des  commissaires  à  terrier  modérés,  leurs 
blâmes  taxés,  avec  un  dépôt  du  double  des  terriers  dans  les 
archives  de  chaque  communauté  pour  éviter  des  procès  entre 
les  seigneurs  et  leurs  vassaux-comme  entre  ceux-ci  et  servir  de 
cadastre  pour  asseoir  les  impôts  ; 

29°.  —  La  liberté  du  parcours  (')  et  du  pâturage  {-)  des  mou- 
tons dans  les  prairies,  dont  la  privation  a  été  ruineuse  par  la 
privation  d'engrais  et  les  amendes  exorbitantes  de  trois  livres 
par  chaque  bête  à  laine  ; 

30°.  —  Les  peines  pour  tout  délit  dans  les  bois  réduites  aux 
dommages  et  intérêts  des  propriétaires  fixés  par  une  loi,  et  sans 
amendes  pour  le  seigneur  ni  confiscation  à  son  profit  ; 

(1)  Voir  le  catiier  de  Champlost,  p.  536,  notes.  —  Larticle  5  de  l'édit  de 
mars  1769  portait  :  a  Les  troupeaux  de  chaque  communauté  ne  pourront 
plus  à  l'avenir  être  conduits  sur  le  territoire  des  communautés  voisines  et 
adjacentes  sous  prétexte  du  droit  réciproque  de  parcours,  lequel  sera  et  de- 
meurera aboli  comme  nous  l'abolissons  par  notre  présent  édit.  » 

(2)  Voir  sur  le  droit  de  pâture  :  Arrêt  du  Parlement  qui  (ait  défense  aux 
gens  de  la  campagne  de  mener  paitre  les  moutons  dans  les  vignes,  etc.,  à 
peine  d'amende.  23  janvier  1779.  Isarabert,  t.  XXVI,  p  16);  —  Arrêt  de  la 
cour  de  Parlement  qui  fait  défense  à  tous  propriétaires.  ferm.iers,  cultivateurs, 
journaliers, habitants  de  campagne  et  autres,  de  mener  paitre  en  aucun  temps 
les  moutons  et  brebis  dans  les  prairies,  à  moins  que  les  prairies  n'appar- 
tiennent aux  propriétaires  desdits  moutons  et  brebis  et  soient  closes  de  murs 
ou  de  haies,  le  tout  sous  les  peines  portées  par  ledit  arrêt.  28  décembre 
1780.  [Ihid.,  t.  XXVI,  p.  407)  ;  —  Arrêt  de  Parlement  sur  la  pâture  des 
moutons  et  brebis  dans  les  prairies  des  particuliers  ou  des  comniunes.  3o 
novembre  1785.  (/6id.,  t.  XXVIII,  p.  114). 
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31".  —  La  suppression  du  régime  actuel  des  haras,  très  oné- 
reux et  peu  utile,  et  l'établissement  de  gardes-étalons  dont  on 
aura  le  choix  ; 

32°.  —  Les  milices  tirées  moins  souvent  et  sans  frais  dans  les 
paroisses  uniques  ou  réunies  qui  les  fournissent,  devant  les 
syndics  et  officiers  ; 

33°.  —  Aviser  à  des  moyens  dictés  par  l'humanité  d'éteindre 
la  mendicité  en  assurant  la  subsistance  des  vrais  pauvres,  et 
forçant  la  paresse  au  travail  ; 

34o.  —  Les  droits  de  contrôle  et  d'insinuation  simplifiés  ;  les 
recherches  pour  le  centième  denier  réduites  à  un  an  ;  la  liberté 
de  faire  contrôler  et  insinuer  à  volonté  les  actes  sous  signature 
privée  sans  triple  droit  ; 

35°.  —  La  révision  des  ventes  et  échanges  des  biens  du 
domaine  pour  aviser  aux  moyens  d'y  rentrer  en  indemnisant 
les  acquéreurs  ; 

36°.  —  La  revente  plus  avantageuse  desdits  domaines,  ainsi 
que  des  châteaux,  maisons  royales  non  habitées,  édifices 
publics  inutiles,  pour  subvenir  aux  besoins  actuels  de  l'Etat  ; 

37°.  —  La  suppression  de  tousles  établissements,  charges'et 
emplois  dont  le  Roi  et  l'État  peuvent  se  passer,  pour  l'améliora- 
tion de  l'administration  ; 

38".  —  L'établissement  de  juges  royaux  intermédiaires  pour 
juger  en  dernier  ressort,  avec  des  arrondissements  mieux  formés 
que  les  anciens  et  plus  à  portée  des  peuples  pour  y  recourir. 

39°.  —  Les  commettants  recommandent  expressément  à  leurs 
représentants  de  ne  point  s'écarter  de  tout  ce  qui  est  porté  au 
présent  cahier,  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  soit  inscrit  sur  le 
cahier  général  et  commun  du  bailliage  de  Troyes,  donnant  pou- 
voir à  leurs  députés  de  consentir  aux  demandes  avantageuses 
qui  pourraient  être  faites  tant  pour  la  prospérité  de  l'État  que 
pour  l'honneur  de  la  Couronne,  même  de  protester  contre  toute 
opération  contraire  aux  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté  et  sur 
le  refus  qui  pourrait  être  fait  à  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers 
état  du  bailliage  de  Troyes  indiqué  au  19  du  présent  mois  et  à 
l'assemblée  générale  dudit  bailliage  indiqué  au  26  dudit  présent 
mois  d'inscrire  tout  ce  qui  est  porté  au  présent  dans  le  cahier 
commun  des  demandes  et  doléances  dudit  bailliage  de  Troyes. 

Le  présent  cahier  a  été  unanimement  arrêté  à  l'assemblée 
générale  des  habitants   de   cette    paroisse    et   communauté   de 
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Coursan  convoqués  en  la  manière  prescrite  parles  articles  4  et  5 
delà  sentence  et  ordonnance  de  M.  le  grand  bailli  de  'J'royes,  du 
14  février  dernier,  notifiées  au  syndic  municipal  de  cette  paroisse 
par  exploit  de  Chaperon,  huissier,  du  dimanche  15  du  présent 
mois,  dont  le  présent  duplicata  sera  remis  aux  députés  de  cette 
paroisse,  et  l'original  sera  déposé  aux  archives  du  greffe  de  cette 
paroisse.  Le  tout  fait  en  présence  de  Patrice  Jorand,  syndic  de 
la  municipalité  ;  M'  Antoine  Chaume,  aussi  procureur  en  ce 
bailliage  ;  Edme  Fraillery  fils  d'Edme,  Pierre  Marquet,  Louis 
Hugot,  Jean  Davoine,tous  laboureurs;  Edme  Jacquier, buraliste; 
Claude  Noël,  Henri  Lorne,tous  deux  tisserands  ;  Louis  Jorand, 
menuisier;  Pierre  Bernot,  collecteur;  Martin  Finot,  charron  ; 
Etienne  Aluison,  recteur  d'école  :  Edme  Trufot,  Louis  Vinot, 
Pierre  Bossuot,  Edme  Guyot,  Etienne  Lambert,  François  Briois, 
Hubert  Imbert,  Nicolas  Guet,  Jean  Cuisin,  Louis  Raoult,  Fran- 
çois Baillet  et  Antoine  Durlot,  tous  manouvriers  et  tous  nés 
français  ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  compris  dans 
les  rôles  des  impositions  et  habitants  de  ce  lieu  de  Coursan, 
qui  ont  comparu  à  ladite  assemblée  et  signé  tant  le  présent 
duplicata  que  l'original  du  présent  cahier,  ceux  desdits  habitants 
qui  savent  signer,  avec  nous  et  noire  greffier,  le  mardi  17  mars 
1789. 

Suivent  jy  signatures  :  Chaume;  Patrice  Jorand  ;  Vinot;  Edme  Jac- 
quier; Martin  Finot;  Pierre  Bossuot;  Alui- 
son; Pierre  Marquet;  P. Bernot  ;  Edme  Frail- 
lery; Claude  Noël;  Jean  Davoine;  Lorne  ; 
Hubert  Imbert;  Louis  Hugot;  Varlet  ;  P. 
Jacquier,  greffier. 


COURTAOULT. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Ervy. 

Gén.   Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Saint-Florentin.  Dioc.  Sens. 
Population  en  1787.  —  64  feux. 

Seigneurs.    —    M.    le    comte   Wahl,   lieutenant   général  des   armées 
M.   Jeanneau,  seigneur  du  fief  de   Jardelet(*). 

(ij  Ham.,  c"<'  de  Courtaoult. 
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Contenance  du  territoire.  —  1.420  arpents  72  perches,  mesure  de 
Paris  dont42arp.9  per.  de  jardins,  clos  ou  chenevières  ;  955  arp.  66  per, 
de  terres  labourables;  223  arp.  5  per.  de  prés;  26  arp.  de  pâtures; 
3  arp.  2  per.  de  vignes  ;  170  arp.  90  per,  de  bois.  —  Superficie  actuelle 
du  territoire.  —  837  hectares. 

Taille  de  laparoisse  en  1788.  —  2.755  1.,  dont  1.280  1.  pour  le  principal, 
658  1.  pour  les  impositions  accessoires  et  817  I.  pour  la  capitation.  — 
Contribution  en  argent  tenant  lieu  Je  la  corvée  :  144  1.  15  s.  10  d.  — 
Vingtièmes  en  1787:  977  1.  1  s.  6d. 

Procès-Verbal  d'assemblée  (i). —  «  Aujourd'hui  mardi  17  mars  1789, 
heures  de  onze  du  matin,  en  l'assemblée  convoquée  au  son  de  la  cloche 
en  la  manière  accoutumée,  sont  comparus  au  lieu  accoutumé  à  tenir 
les  assemblées  de  ce  lieu  de  Courtaoult,  par  devant  nous  Jacques-Jean- 
François  Barbuat  de  Juzanvigny,  avocat  au  Parlement  et  au  bailliage 
d'Ervy,  y  demeurant,  procureur  fiscal  de  la  justice  et  prévôté  dudit 
Courtaoult,  faisant  fonctions  de  juge  pour  l'absence  de  M.  le  juge  en 
ladite  justice,  assisté  de  notre  greffier  ordinaire,  Edme  Coquille,  labou- 
reur ;  Edme  Vilain,  laboureur;  Jacques  Guillot,  laboureur;  Jacques 
Gillot,  laboureur  ;  Edme  Fromonot,  laboureur  ;  Pierre  Poisson,  labou- 
reur ;  Jean  Chailley,  laboureur;  Didier  Salley,  laboureur;  Edme 
Coquille  le  jeune,  laboureur  ;  Didier  Michault,  manouvrier  ;  Jean 
Gibier,  manouvrier;  Jean  Joudrain,  manouvrier;  Jean-Didier  Michault, 
manouvrier;  Jacques  Maréchal,  Claude  Guillot,  Nicolas  Moreau,  Edme 
Byon,  manouvriers  ;  Pierre  Pelois,  manouvrier;  Philippe  Arnault, 
manouvrier,  tous  habitants  dudit  Courtaoult,  nés  français,  âgés*  de 
25  ans,  compris  dans  les  rôles  des  impositions  de  cette  paroisse  com- 
posée de  70  feux,  lesquels,  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté 
portés  par  ses  lettres  données  à  Versailles  le  24  janvier  1789  pour  la 
convocation  et  tenue  des  États  généraux  de  ce  royaume,  et  satisfaire  aux 
dispositions  du  règlement  y  annexé,  ainsi  qu'à  l'ordonnance  de  M'  le 
bailli  de  Troyes,  dont  ils  nous  ont  déclaré  avoir  une  parfaite  connaissance 
tant  par  la  lecture  qui  vient  de  leur  en  être  faite,  que  par  la  lecture 
et  publication  ci-devant  faites  au  prône  de  la  messe  de  paroisse  par 
Mr  Nicolas  Hennequin,  curé  de  ce  lieu,  le  15  du  présent  mois,  et 
par  la  lecture  et  publication  et  affiches  pareillement  faites  le  même 
jour  à  l'issue  de  ladite  messe  de  paroisse  au  devant  de  la  porte 
principale  de  l'église,  nous  ont  déclaré  qu'ayant  demandé  et  pris  com- 
munication du  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  rédigé  par 
la  communauté  et  habitants  de  la  ville  d'Ervy  pour  être  présenté  à 
l'assemblée  du  Tiers  état  qui  doit  se  tenir  par  devant  M.  le  grand  bailli 
de  Troyes  ou  Mr  son  lieutenant  général  le  19  de  ce  mois,  duquel  cahier 
lecture  leur  a  été  faite,  ils  adhèrent  aux  demandes,  doléances  et  représen- 
tations faites  par  la  dite  communauté  d'Ervy  dans  tout  leur  contenu,  et 
s'unissent  auxdits  habitants  pour  demander  qu'il  soit  fait  droit  sur 
icelles. 


(')  Le  cahier  n'existant  pas,  nous  croyons  pouvoir  reproduire  en  entier  le 
procès-verbal  d'assemblée  par  lequel  les  habitants  déclarent  adhérer  au 
cahier  d'Ervy-le-Chàtel. 
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«  Et  de  suite,  lesdits  habitants,  après  avoir  mûrement  délibéré  sur  le 
choix  des  députés  qu'ils  sont  tenus  de  nommer  en  conformité  desdites 
lettres  du  Roi  et  règlement  y  annexé,  et  les  voix  ayant  été  par  nous 
recueillies  en  la  manière  accoutumée,  la  pluralité  des  suffrages  s'est 
réunie  en  faveur  des  sieurs  Didier-Charles  Salley  et  Edme  Fromonot, 
tous  deux  laboureurs  demeurant  en  cette  paroisse,  qui  ont  accepté  ladite 
commission  et  promis  de  s'en  acquitter  fidèlement. 

«  Ladite  nomination  des  députés  ainsi  faite,  lesdits  habitants  ont,  en 
notre  présence,  autorisé  lesdits  sieurs  Salley  et  Fromonot,  leurs  députés, 
à  adhérer  aux  doléances,  demandes  et  remontrances  de  ladite  commu- 
nauté d'Ervy  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  le  19  du  présent  mois  devant 
mondit  sieur  le  bailli  de  Troyes  ou  M.  son  lieutenant  général,  et  leur 
ont  donné  tous  pouvoirs  requis  et  nécessaires  à  l'effet  de  les  représenter 
en  ladite  assemblée  pour  toutes  les  opérations  prescrites  par  l'ordon- 
nance susdite  de  M.  le  bailli  de  Troyes,  et  comme  aussi  de  donner  pou- 
voirs généraux  et  suffisants  de  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'État,  la  réforme  des  abus, 
l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration,  la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et 
de  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

«  Et,  de  leur  part,  lesdits  députés  se  sont  présentement  chargés  d'adhérer 
pour  la  communauté  et  habitants  de  Courtaoult,  auxdites  doléances 
de  la  communauté  d'Ervy  et  ont  promis  de  porter  le  présent  à  ladite 
assemblée  et  de  se  conformer  à  tout  ce  qui  est  prescrit  et  ordonné  par 
lesdites  lettres  du  Roi,  règlement  y  annexé  et  ordonnance  susdatée. 

«  Desquelles  nominations  de  députés,  pouvoirs,  déclarations  et  adhésions 
aux  doléances  de  la  communauté  d'Ervy,  nous  avons  à  tous  les  susdits 
comparants  donné  acte  et  avons  signé,  ainsi  que  notredit  greffier,  avec 
ceux  desdits  habitants  qui  savent  signer  et  avec  lesdits  députés,  notre 
procès-verbal,  ainsi  que  le  duplicata  que  nous  avons  présent  remis  aux- 
dits  députés  pour  constater  leurs  pouvoirs.  Et  le  présent  sera  déposé 
aux  archives  du  greffe  de  cette  justice  de  Courtaoult,  lesdits  jour  et  an.  » 

Population  en  1790.  —  280  habitants  (•)• 

Suivent  i6  signatures  :  Pierre  Poisson;  Edme  Coquille;  J.  Gillot  ; 
Jacques  Guillot;  D.  Salley;  Nicolas 
MoREAu;  Ednie  Vilain;  Jean  Joudrain; 
Didier  Michault;  Michault;  Jean  Gibier; 
Jean  Chailley;  Edme  Fromonot;  Barbuat 
DE  Juzanvigny;  Arneaux,  greffier. 


(1)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire, 
Contribution  pour  la  corvée,  Taille  en  1788  et  Vingtièmes  :  tableau  des 
parois,  de  l'élec.  de  Saint-Florentin,  etc  ,  (Arch.  de  l'Yonne,  C.  70);  — 
Procès-verbal  d'assemblée,  (Arch.de  l'Aube,  C.  2137)  ;  — Population  en  1790  : 
et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibidem,  L  m.  8  b). 
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Dép.  Aube.  Arr.  Nogent-sur-Seine.  C""  Villenauxe.  C"^  Barbuise. 
Gén.  Paris.  El.  Nogent-sur-Seine.  Dioc.  Troyes  (i). 
Procès-Verbal  d'assemblée.   —  Manque.   —   Assemblée  électorale  le 
7  mars  (-). — Députés  :  Pierre  Rit^ault  et  Pierre  Bourgeois,  laboureurs  (^). 

Cahier  des  doléances,  j^lciintes  et  remontrances  des  habitants 
de  Courtavant,  paroisse  de  Barbuise  {^). 

1".  —  Lesdits  habitants  assemblés  ont  dit  unanimement  qu'il 
serait  bien  à  désirer  qu'il  plût  à  leur  bon  Roi,  de  Tavis  des 
représentants  de  la  Nation  assemblée  aux  Etats  généraux, 
ordonner  la  suppression  non  seulement  de  tous  les  droits  d'aides 
qui,  sous  différentes  dénominations,  absorbent  la  majeure  partie 
du  prix  des  vins  médiocres  et  qui  sont  ceux  en  plus  grand 
nombre,  gênent  extrêmement  la  liberté  du  vigneron  et  occa- 
sionnent sa  ruine  par  des  procès  ou  injustes,  ce  qui  arrive  le 
plus  souvent,  ou  qui  lui  sont  faits  sous  prétexte  de  contravention 
à  la  loi  qu'il  ignore,  mais  même  des  cinq  grosses  fermes  qui 
comprennent  différents  impôts  établis  par  une  multitude  de 
lois  interprétées  par  d'autres  lois  postérieures  en  plus  grand 
nombre  encore  qui  ne  sont  connues,  pour  ainsi  dire,  que  des 
préposés  à  la  perception  de  ces  impôts,  et  qui  néanmoins 
infligent  des  peines  sévères  contre  les  contrevenants  qui  les 
ignorent  et  les  contraventions  qu'on  leur  innpute.  Ne  serait-il 
pas  bien  plus  simple  de  substituer  à  tous  ces  droits  un  seul  et 
unique  impôt  proportionné  à  l'espèce  et  à  la  qualité  et  valeur 
des  héritages,  impôt  que  le  plus  inepte  ne  pourrait  ignorer  et 
méconnaître?  Et,  quand  on  n'éviterait  que  les  frais  énormes  de 
régie  et  de  perception  de  ceux  qui  subsistent  et  qui  enrichissent 
une  multitude  d'employés,  aux  dépens  de  l'État  et  du  peuple,  on 

(1)  Nous  n'avons  trouvé  aucun  renseignement  sur  la  taille  vers  1789,  et 
sur  la  population  en  1790. 

(^j  Renseignement  emprunté  à  la  fin  du  cahier. 

(3)  Procès-verbal  de  rassemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(*)  Le  cahier  est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  F.  Ozeré. 
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opérerait  un  bien  inappréciable.  Les  revenus  du  Roi  en  rece- 
vraient un  accroissement  d'autant  plus  considérable  que  la 
perception  de  cet  impôt  pourrait  se  faire  presque  sans  frais,  et 
le  produit  porté  de  même  au  trésor  royal;  et  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  le  peuple  en  éprouverait  un  soulagement  ines- 
timable,  ne  fût-ce  que  la  liberté. 

2°  —  Depuis  trois  ans  que  la  prestation  de  la  corvée  a  lieu 
en  argent  et  que  lesdits  habitants  en  paient  annuellement  plus 
de  300  livres,  il  n'en  a  été  rien  employé  sur  les  routes  qui  les 
avoisinent.  Ils  ignorent  même  l'usage  qui  en  a  été  fait.  Il  est 
certain  qu'il  subsiste  dans  cette  partie  de  l'administration  une 
infinité  d'abus  qu'il  est  bien  essentiel  de  faire  cesser.  Ne 
serait-il  pas  naturel  et  de  toute  justice  d'employer  sur  les  routes 
l'argent  que  paient  pour  la  corvée  les  paroisses  qui  étaient 
employées  sur  les  mêmes  routes  avant  la  conversion  de  la 
corvée  en  argent?  Mais  les  rues  de  Courtavant  et  les  chemins 
qui  y  amènent  sont  en  si  mauvais  état,  et  même  impraticables 
dans  la  plus  grande  partie  de  l'année,  que  lesdits  habitants 
désireraient  bien  que  ce  qu'ils  paient  pour  la  corvée  fût  employé 
à  les  réparer. 

3".  —  Si  les  taille,  capitation  et  autres  accessoires  sont 
montés  à  un  taux  si  ruineux,  c'est  que  le  roturier  seul  les  paie, 
et  que  les  privilèges,  franchises  et  exemptions  sont  trop  multi- 
pliés, et  à  un  point  qu'il  devient  nécessaire  et  même  pressant 
de  les  supprimer  totalement.  Il  est  certain  que  si  le  clergé,  les 
gros  bénéficiers,  les  grands  propriétaires,  la  noblesse  et  tous  les 
autres  privilégiés  payaient  ces  impôts  suivant  leurs  facultés  et 
leurs  propriétés,  les  revenus  du  Roi  seraient  plus  que  doublés, 
et  néanmoins  la  classe  roturière  et  non  privilégiée  éprouverait 
une  diminution  sensible.  L'État  acquitterait  ses  dettes  en  peu 
d'années  et  reprendrait  une  nouvelle  vigueur. 

4».  —  Outre  tous  les  impôts  dont  la  classe  roturière  est 
surchargée,  le  cultivateur  et  !e  vigneron  ont  encore  la  douleur 
de  voir  dévaster  leurs  emblaves  et  leurs  vignes  par  une  quantité 
prodigieuse  de  gibier  de  toute  espèce  qui  les  prive  d'une  grande 
quantité  de  leurs  récoltes  par  les  dégâts  que  le  gibier  y  commet. 
11  serait  donc  à  désirer  qu'il  intervînt  une  loi  pour  la  destruction 
des  lièvres,  des  lapins  et  des  sangliers,  et  qui  enjoignît  de 
resserrer  les  pigeons  lors  des  semences  et  des  moissons.  Les 
dégâts  qu'ils  font  aux  emblaves,  en  diminuant  l'abondance  des 
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récoltes,  ne  contribuent  pas  peu  à  l'augmentation  du  prix  des 
grains. 

5°.  —  Les  dîmes  ayant  autrefois  fait  partie  du  domaine  de  la 
Couronne  qui  est  inaliénable,  ne  serait-il  pas  de  l'intérêt  de 
l'État  de  les  reprendre,  surtout  celles  que  possèdent  les  curés 
et  les  autres  bénéficiers?  Alors  l'État  paierait  à  chaque  curé 
une  portion  congrue  proportionnée  à  l'étendue  de  sa  cure  et  à 
la  qualité  de  la  paroisse,  et  ce  pour  toute  rétribution,  sans 
pouvoir  exiger  aucun  casuel  soit  pour  inhumations  et  les 
mariages  ou  pour  autres  causes. 

6°.  —  Les  jurés-priseurs  créés  dans  toutes  les  juridictions 
royales  sont  très  onéreux  au  peuple,  ayant  le  droit  exclusif  de 
faire  les  prisées  et  ventes  mobilières,  forcées  ou  volontaires.  Ils 
font  la  loi.  Outre  leur  voyage  quand  ils  se  transportent  à  la 
campagne,  les  frais  de  leurs  vacations  qu'ils  multiplient  à  leur 
gré  dans  les  ventes,  ceux  des  grosses  de  leurs  procès-verbaux, 
et  autres  droits  qu'ils  prétendent  leur  être  attribués,  et  les 
quatre  deniers  pour  livre  absorbent  souvent  et  excèdent 
quelquefois  le  produit  des  ventes,  surtout  à  la  campagne  oîi  ce 
produit  souvent  est  très  médiocre  ;  que  s'il  est  un  peu  consé- 
quent, ils  mendient  des  oppos'tions,  restent  ainsi  dépositaires 
des  deniers  d'autrui  dont  ils  n'abusent  que  trop  souvent;  et, 
s'ils  sont  menacés  de  poursuites  pour  en  rendre  compte,  ils  se 
font  contraindre  à  déposer  par  les  receveurs  des  consignations 
qui  retiennent  les  frais  de  contrainte  et  les  autres  droits  qui 
leur  sont  attribués  ;  et,  pour  retirer  ces  deniers  de  leurs  mains, 
il  faut  des  formalités  de  justice  qui  occasionnent  encore  des 
frais.  Tous  ces  inconvénients,  également  ruineux,  n'auraient  pas 
lieu  si  l'on  rétablissait  la  concurrence  entre  eux  et  les  sergents 
des  seigneurs,  dont  les  droits  sont  très  modiques  et  qui  ne 
touchent  aucuns  deniers. 

7°.  —  Si,  contre  toute  attente  et  le  vœu  général,  les  aides 
n'étaient  pas  supprimées,  du  moins  serait-il  toujours  injuste  de 
faire  payer  aux  habitants  de  Courtavant  les  droits  d'entrée  des 
vendanges  des  vignes  qu'ils  possèdent  sur  le  finage  de  Ville- 
nauxe  oti  ces  droits  ont  lieu,  quoique  ces  vendanges  n'entrent 
jamais  dans  cette  ville. 

8».  —  Il  dépend  de  la  paroisse  de  Barbuise,  Courtavant,  Les 
Vignaux,  Soulaunoy,  Les  Planches  (i),  etc.,  également  éloignés 


(1)  Hameaux  de  la  c^^  de  Barbuise. 
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dudit  Barbuise  où  il  n'y  a  que  l'église,  le  presbytère  et  la  maison 
du  maître  d'école.  Il  y  avait  plus  de  cent  cinquante  ans  qu'outre 
la  messe  de  paroisse,  on  disait  auparavant  une  messe  basse  à 
laquelle  assistaient  ceux  des  habitants  qui,  pendant  la  messe 
haute,  gardaient  leurs  maisons.  Cependant,  il  a  plu  au  précédent 
curé  de  supprimer  cette  messe,  il  y  a  cinq  ou  six  ans;  on  ne  dit 
plus  que  celle  de  paroisse  à  laquelle,  tous  les  habitants  ne 
pouvant  assister,  une  partie  d'entre  eux  n'entendent  pas  la 
messe  les  dimanches  et  fêtes.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
cette  messe  était  d'ancienne  fondation  et  que,  pour  cela,  le  curé 
jouit  de  terres  et  de  prés  faisant  partie  de  son  bénéfice  qui 
produit  annuellement  environ  6.000  livres,  compris  le  Plessis- 
Barbuise  où  il  y  a  un  vicaire  à  résidence  que  les  habitants 
paient  en  partie.  Ainsi,  et  quand  même  cette  messe  n'aurait 
pas  été  fondée,  le  produit  du  bénéfice,  entièrement  à  la  charge 
des  habitants,  est  assez  considérable  pour  en  ordonner  le 
rétablissement  que  les  habitants  de  Courtavant  demandent  avec 
la  plus  vive  instance. 

9'.  —  Ils  désireraient  aussi  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  supprimer 
l'obligation  de  lui  fournir  des  hommes  de  milice,  et  de  convertir 
cette  obligation  en  argent.  Cet  assujettissement  de  fournir  des 
hommes  souvent  peu  propres  au  service  militaire  occasionne 
beaucoup  de  dépenses  et  la  perte  d'un  temps  précieux.  Il  trouble 
la  tranquillité  des  pères  de  famille  qu'il  prive  souvent  des 
enfants  dont  ils  ont  le  plus  grand  besoin  et  qui  font  ordinai- 
rement de. mauvais  soldats,  les  oblige  à  les  marier  encore  trop 
jeunes  et  peu  capables  de  tenir  ménage.  Ils  tombent  les  uns  et 
les  autres  dans  la  misère  et  augmentent  ainsi  le  grand  nombre 
des  pauvres.  L'agriculture,  privée  de  ces  hommes,  y  perd 
beaucoup.  Enfin,  on  y  reconnaît  une  infinité  d'abus  que  l'on 
sent  bien  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  dévoiler.  Aucun  de 
ces  maux  n'aurait  lieu  si  l'on  fournissait  l'argent  nécessaire 
pour  acheter  des  hommes  de  bonne  volonté  et  qui  seraient  ainsi 
plus  utiles  à  la  défense  du  royaume. 

10".  —  Depuis  quelques  années,  on  est  dans  l'habitude  de 
mettre  en  luzerne  et  en  sainfoin  les  terres  qui  produisaient 
auparavant  beaucoup  de  grain.  C'est  ce  qui  est  aussi  une  cause 
de  la  cherté  de  cette  denrée  de  première  nécessité.  Il  serait  donc 
bien  intéressant  d'empêcher  aussi  cet  abus  et  de  restreindre  à 
cet  égard  la  liberté  de  faire  des  luzernes  et  sainfoins  dans  les 
plus  mauvaises  terres. 
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11». — 'Courtavant,  Périgny-la-Rose,  La  Villeneuve-au-Châ- 
telot,  qui  sont  trois  vilJages  adjacents,  ne  sont  qu'à  une  demi- 
lieue  de  la  rivière  de  Seine  qui  souvent  inonde  leurs  prairies, 
de  manière  que  leurs  bestiaux,  pour  la  plupart  du  temps,  sont 
privés  de  leur  pâture  (*).  Ils  désireraient  donc  également  qu'on 
leur  permît  le  parcours  réciproque  sur  les  prairies  et  pâtures  de 
ces  trois  paroisses  depuis  la  fauche  jusqu'au  temps  d'usage. 
Alors  leurs  bestiaux  profiteraient  dune  herbe  que  l'eau 
répandue  et  qui  séjourne  perd  absolument  et  qui  leur  serait 
même  nuisible  et  dangereuse. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  desdits  habitants,  à  la  charge 
par  leurs  députés  de  ne  pouvoir  nommer  pour  députés  du  Tiers 
état  que  des  personnes  de  cet  Ordre  et  ne  jouissant  d'aucun 
privilège,  à  peine  de  désaveu  et  de  nullité  de  leurs  voix,  ce 
jourd'hui  7  mars  1789. 

Suivent  i g  signatures  :  Nicolas  Margin  ;  Louis  Bié  ;  Pierre  Des- 
CHAMPs;  Toussaint  Demeuve;  Jean  Rigault; 
Pierre  Carré;  Louis  Ponet  ;  Nicolas  Ponet; 
Nicolas  Denise;  Nicolas  Rozay;  Louis  Bié; 
Claude  Rozay;  Pierre  Martin;  Armand 
Bourgeois;  Pierre  Bourgeois;  Rigault; 
C.  Oudiette;  L.  Hue;  Ozeré,  procureur 
fiscal. 


COURTERANGES. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Lusigny. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes, 

Population  en  1787.  —  57  feux,  246  habitants  dont  6  laboureurs  et 
40  manouvriers. 

Seigneurs  en  1769.  —  M.  l'abbé  Chauvelin  et  les  religieux  de  Montié- 
ramey. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  648  hectares. 

•  Taille  de  la  paroisse  en  1787.  — 2.403  1.  10  s.,  dont  801  1.  pour  le 
principal  et  1.242  1.  .0  s.  pour  la  capitation  et  les  impositions  accessoires. 
Marc  de  la  taille  :  3  s.  1  d.  4/8;  marc  des  accessoires  :  30  s.  9  d.  7/8.  — 
Décimateurs  :  le  cure  possède  la  totalité  des  grosses  dîmes,  valant  793 
livres  de   revenu,  le  tiers  des  menues  et   vertes  dîmes,  ce  tiers  estimé 

l})  Voirie  cahier  de  Coursan,  p.  t")47,  notes  i  et  2. 
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14  livres;  les  religieux  de  Montie'ramey  ont  les  deux  tiers  des  menues  et 
vertes  dîmes,  ces  deux  tiers  estimés  28  livres. — Contribution  en  argent 
tenant  lieu  de  la  corvée  :  378  1.  2  s.  6  d.  —  Vingtièmes  :  344  1.  15  s.  3  d. 
Les  biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  non 
imposés  à  la  taille  consistaient  en  :  450  arp.  de  terres  et  80  arp.  de  prés  à 
l'abbaye  de  Montiéramey  ;  171  arp.  de  terres  et  30  arp.  de  prés  au  chapitre 
de  S.  Urbain,  de  Troyes;  14  arp.,  tant  terres  que  prés,  à  l'abbaye  de 
Montier-la-Celle  ;  15  arp.  de  terres  et  6  arp.  de  prés  au  chapitre  de  S. 
Etienne,  de  Troyes. 

Biens  et  revenus  communaux  :  8  arpents  de  prés  loués  264  1.  par  an. 
—  Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  six  ponts  et  de  la  maison 
d'école,  100  1.  par  an;  vingtièmes  de  la  communauté,  331. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
16  mars  (').  —  Députés  :  Jean  Bidard  et  FIdme  Goubault  (^). 

Population  en  1790.  —  255  habitants  {^). 


Cahier  des  doléances  que  font  les  habitayits  de  Courteranges 
pour  être  présenté  à  L'assemblée  des  Etats  qui  se  tiendront  en 
la  ville  de  Troyes  par  devant  M.  le  grand  bailli  ou  autre 
tenant  sa  place. 

Art.  l'^^  —  Nous  demandons  que  les  ministres  soient  garants 
et  responsables  de  l'emploi  des  sommes  qui  seront  levées  sur  le 
peuple; 

Art.  2.  —  Que  les  fermes  générales  et  les  aides,  gabelle,  taille 
soient  supprimées,  et  que  le  sel  et  le  tabac  soient  marchands; 

Art.  3.  —  Que  les  seigneurs  qui  veulent  faire  des  censiers,  les 
fassent  à  leurs  frais; 

Art.  4.  —  Que  les  commissaires  à  terrier  soient  réduits  du 
quart  de  la  taxe  ordinaire,  attendu  qu'elle  est  trop  forte; 

Art.  5.  —  Que  la  justice  soit  simplifiée,  et  que  les  actes  soient 
taxés;  qu'il  y  ait  un  code  rural  où  chacun  de  nous  puisse  s'ins- 
truire; et  qu'il  soit  libre  aux  accusés  de  prendre  un  défenseur; 

Art.  6.  —  Qu'il  serait  nécessaire  que  la  rétribution  de  la  corvée 
fût  payée  par  les  nobles,  religieux  et  autres  qui  en  sont  exempts, 


(')  \'oir  à  la  fin  du  cahier. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

{^)  Sources.  —  Population  en  J787,  Seigneurs,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  stat.  des  habit  ,  etc., 
(Arch.  de  TAube,  C.  i343);  —  'Taille  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de 
Troyes,  etc.,  Ibid.,  C.  1171);  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  uct.  et 
indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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comme  par  le  Tiers  état,  que  plus  des  deux  tiers  n'en  ont  pas 
besoin. 

Art.  7.  —  Nous  demandons  qu'il  soit  pris  dans  la  campagne 
un  député  pour  le  Tiers  état. 

Art.  8.  —  Nous  demandons  que  les  communautés  qui  ont  des 
ouvrages  publics  à  faire,  qu'il  leur  soit  permis  de  prendre  un 
architecte  à  leur  gré,  et  que  les  adjudications  se  tiennent  devant 
les  juges  des  lieux,  gratuitement,  au  lieu  d'être  assujetties  à  faire 
procéder  au  devis  desdits  ouvrages  par  un  architecte  d'inten- 
dance (*)  à  qui  on  paie  de  gros  droits  et  qui  souvent  imagine 
des  augmentations  pour  multiplier  ses  visites  et  vacations. 

Art.  9.  —  Nous  demandons  qu'on  ne  nous  enlève  aucune 
partie  de  nos  propriétés  par  des  impôts,  s'ils  n'ont  été  consentis 
par  les  États  généraux. 

Art.  10.  —  Nous  donnons  pouvoir  à  nos  députés  qu'ils  con- 
sentent qu'il  y  ait  des  subsides  d'établis  ou  prorogés,  toute  dé- 
penseinutileretranchée,  etque  lesimpôtssoientsupprimésetrem- 
placés  par  des  subsides  qui  seront  payés,  sans  distinction  de 
privilèges,  par  chaque  individu,  à  raison  seulement  de  ses  pro- 
priétés. 

Art.  11.  —  Nous  demandons  que  les  deniers  provenant  dé  la 
vente  des  biens  exposés  au  bureau  des  hypothèques  soient  dis- 
tribués sans  aucun  frais  :  par  là,  on  conservera  le  gage  des 
créanciers  et  la  propriété  des  débiteurs,  au  lieu  que  la  marche 
que  l'on  tient  aujourd'hui  devient  ruineuse,  et  que  le  montant 
des  deniers  reste  entre  les  mains  des  praticiens  qui  font  des 
procédures  volumineuses. 

Art.  12.  —  Nous  demandons  que  les  contestations  qui 
régnent  entre  familles  soient  jugées  par  des  arbitres  convenus 
ou  nommés  d'office  (^). 

(')  Les  communautés  ne  pouvaient  faire  faire  aucunes  réparations,  soit  aux 
églises,  soit  aux  presbytères,  sans  en  avoir  au  préalable  référé  à  l'intendant. 
Celui-ci  alors  désignait  un  architecte  pour  procéder  à  la  visite  des  lieux  et 
dresser  un  devis;  et  les  travaux  ne  pouvaient  être  adjugés  qu'en  présence 
de  son  subdélégué.  Ainsi  le  voulait  l'arrêt  du  Conseil  du  i6  décembre  1684. 
(Cf.  d'Arbois  de  Jubainville,  Inventaire  des  archives  de  l'Aube,  séries  C  et 
D.  Introduction,  p.  72). 

(2)  L'édit  d'août  i56o,  en  son  article  2,  portait  que  les  partages  de  succes- 
sions, les  comptes  de  tutelle,  les  restitutions  de  dot  et  autres  différends 
devaient  èlre  renvoyés  à  des  arbitres  nommés  par  les  parents  et  dont  la 
décision  devait  avoir  force  de  chose  jugée  (Isambert,  t.  XIV,  p.  5i).  Ces 
dispositions  furent  confirmées  par  l'article  83  de  l'Ordonnance  de  Moulins, 


{ 
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Art.  13.  —  Nous  demandons  que  les  casuels  quelconques  soient 
abolis,  attendu  que  la  dîme  n'a  été  concédée  qu'à  condition  que 
les  ecclésiastiques  nous  desserviraient  gratis,  et  qu'il  serait 
nécessaire  qu'on  obligeât  les  abbés  commendataires  et  les  reli- 
gieux et  religieuses  de  faire  un  fixe  plus  considérable  aux  curés 
qui  n'ont  qu'une  portion  congrue  ou  un  gros  très  modique  qui 
ne  leur  laisse,  avec  le  casuel  qu'il  nous  font  indûment  payer, 
qu'à  peine  de  quoi  subsister. 

Art.  i4.  — Nous  demandons  la  suppression  des  jurés-priseurs 
à  qui  appartiennent  les  quatre  deniers  pour  livre  des  ventes, 
attendu  que  cette  perception  est  ruineuse,  et  qu'ils  emportent 
le  plus  clair  des  deniers  par  les  taxes  aussi  coûteuses. 

Art.  15.  —  Nous  demandons  que  les  abbayes  qui  sont  en 
commende  entrent  en  commerce,  et  que  leurs  biens  soient  assu- 
jettis aux  impôts  qui  seront  consentis  par  les  États  généraux. 
Par  là,  on  évitera  la  ruine  de  bien  des  laboureurs  qui  souvent 
sont  obligés  et  forcés  de  passer  plusieurs  baux  et  donner  des 
pots  de  vin  dans  le  cours  de  neuf  années,  soit  à  cause  de  la  mort 
ou  de  la  démission  des  titulaires  des  abbayes.  Et,  dans  le 
cas  où  les  États  généraux  ne  statueraient  pas  sur  cet  objet, 
nous  demandons  que  les  baux  souscrits  à  leur  profit  aient  leur 
exécution. 

Fait  et  arrêté  entre  nous  soussignés  ce  jourd'hui  16  mars 
1789. 

Suivent  i6  signatures  :  C.  Menfroy  ;  N.  Bidard  ;  Michel  Maillief  ; 
J.  Malatras;  Bidard;  L.  Dupont  ;  Lorion  ; 
Jean-Baptiste  Margueron;  Jean  Carillier; 
Nicolas  Maladier;  Edme  Goubault;  N.  Sil- 
vestre;  C.  Helein;  J.  C.  Machy;  C.  Hanaux  ; 
une  signature  illisible. 

Par  nous  Hubert  Gervais  le  jeune,  lieutenant  de  la  justice 
de  Courteranges,  le  présent  a  été  coté  et  paraphé  par  première 
et  dernière  page  ne  varietur  ,  au  désir  de  l'ordonnance  de  M.  le 
bailli  au  bailliage  de  la  ville  de  Troyes,  ce  jourd'hui  16  mars  1789. 

Signe  :  Gervais. 

de  février  i56G,  sur  la  réforme  de  la  justice  {Ibid.,  t.  XIV,  p.  2ii).  L'Ordon- 
nance de  Blois,  de  1679,  édictait  également,  à  l'article  181  de  son  texte 
primitif,  que  «  l'ordonnance  des  arbitres...  pour  le  jugement  des  causes  entre 
proches  parents,  en  fait  de  partages  et  autres  différends  serait  gardée  et 
observée  selon  sa  forme  et  teneur  ».  Mais  cet  article  fut  biffé  à  l'original,  du 
consentement  du  roi  et  avant  l'enregistrement  [Ibid,,  t.  XIV,  p.  4G3). 
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CRANCEY. 


Dèp.  Aube.  Arr,  Nogent-sur-Seine.  Con  Romilly-sur-Seine. 

Gén.  Paris.  El.  Nogent-sur-Seine.  Dioc.  Troyes. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  887  hectares. 

Procès-Verbal  d'assemble'e.  —  Manque.  —  Assemblée  électorale  le 
9  mars  (*).  —  Députés  :  Pierre-Honoré  Fouré,  laboureur  ;  Jean-Étienne 
Cadet,  laboureur  (^). 

Population  de  la  paroisse  en  1790.  —  329  habitants  (3). 

Cahier  des  doléances,  plaintes,  remontrances,  moyens  et  avis... 
(début  identique  à  celui  du  cahier  de  Bouy-sur-Orvin).  . .  le 
Tiers  état  de  la  paroisse  de  Crancey  (*). 

Art.  !«"'.  —  La  justice  exigeant  que  tous  les  sujets  d'un  même 
prince  soient  assujettis  aux  mêmes  lois  et  fassent  des  sacrifices 
uniformes  pour  lui  témoigner  leur  amour  et  leur  dévouement, 
Sa  Majesté  est  suppliée  d'ordonner  qu'à  l'avenir  les  impôts  qui 
seront  établis,  soit  pour  faire  face  aux  charges  ordinaires*  de 
l'État,  soit  pour  aider  à  l'acquit  de  la  dette  nationale,  seront 
supportés  indistinctement  par  le  Clergé,  la  Noblesse  et  les 
personnes  pouEvues  de  charges  qui  jouissent  des  privilèges  y 
attachés,  comme  par  le  Tiers  [état],  de  manière  qu'il  n'y  aura 
plus  à  cet  égard  aucuns  privilèges  ni  exemptions  pécuniaires, 
sauf  à  Sa  Majesté  à  gratifier  les  membres  des  deux  premiers 
Ordres  de  l'Etat  et  les  personnes  pourvues  de  charges  de  telles 
distinctions  et  prérogatives  honorifiques  qu'elle  jugera  à  propos 
en  raison  de  leur  naissance,  ou  de  l'éminence  de  leurs  dignités  et 
de  l'importance  de  leurs  services. 


(')  Voir  le  cahier,  in  fine. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assoy^blêe  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(^)  Sources.  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc., 
(Arch.de  l'Aube,  Lm.8b).  —  Nous  n'avons  pu  trouver  aucun  renseignement 
sur  la  population  avant  1789,  sur  la  taille,  etc. 

(^)  Ce  cahier  et  ceux  des  paroisses  de  Bouj-sur-Orvin,  Gélannes,  Pars-les- 
Romilly,  Pérignj-la-Ro.se  (jusqu'à  l'art.  4  inclusivement;,  Pont-sur-Seine, 
Saint-Martin-la-Fosse  et  la  \"illeneuve-au-Chàtelot,  sont  de  la  même  écri- 
ture. 
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Art.  2.  —  L'arbitraire  et  l'inégalité  de  l'assiette  des  impôts 
actuellement  subsistants  sous  le  nom  de  taille,  accessoires  et 
capitatron,etsous  celui  de  vingtièmes  réels  et  industriels,  les  ren- 
dent extrêmement  onéreux  aux  contribuables.  Sa  Majesté  sera 
également  suppliée  de  les  supprimer  et  d'y  substituer  : 

1°  Un  impôt  territorial  qui  se  paiera  en  argent  sur  tous  les 
fonds  sans  distinction  de  ceux  qui  rapportent  habituellement 
d'avec  ceux  de  luxe,  tels  que  parcs,  jardins,  avenues,  pièces 
d'eau,  etc.,  et  dont  la  quotité  sera  fixée  suivant  la  valeur  respec- 
tive et  locale  des  fonds  qu'ils  occuperont; 

2°  Par  une  capitation  bourgeoise  et  industrielle  applicable:  la 
première  aux  bourgeois  vivant  de  leur  revenu  en  raison  d'icelui, 
et  la  seconde  aux  personnes  faisant  le  commerce  ou  suivant 
d'autres  états,  aussi  en  raison  de  l'importance  d'iceux  et  de  leur 
industrie. 

Art.  3.  —  De  supprimer  l'impôt  des  aides  qui,  dans  le  régime 
actuel,  est  aussi  désastreux  que  vexatoire  pour  la  perception  ; 
et,  pour  tenir  lieu  à  Sa  Majesté  dudit  impôt  qu'augmentent  des 
deux  tiers  au  moins  les  frais  de  perception,  accroître  la  cote 
que  devront  porter  les  vignes  grevées  de  l'impôt  territorial 
jusqu'à  concurrence  du  produit  net  dudit  impôt  des  aides  qui 
sera  dans  ce  nouvel  état  de  choses  toujours  assis  avec  les 
distinctions  nécessaires,  suivant  le  plus  ou  le  moins  de  valeur 
des  fonds  (i). 

Art.  4.  —  De  supprimer  les  gabelles,  dont  le  Roi  a  déjà  bien 
voulu  promettre  à  ses  sujets  l'anéantissement,  et  d'en  remplacer 
le  produit  net  entrant  dans  les  coffres  de  Sa  Majesté  par  un 
impôt  payable  à  la  sortie  des  marais  salants,  et  de  rendre  le  sel 
marchandise  commerçable  pour  tout  le  royaume. 

Art.  o.  —  Que  les  milices  n'auront  plus  lieu,  sauf  à  Sa 
Majesté  à  remplacer  de  la  manière  qu'elle  estimera  dans  sa 
sagesse  la  plus  convenable,  les  hommes  qu'elle  s'est  procurés 
jusqu'à  ce  jour  par  cette  voie  non  moins  onéreuse  que  désolante 
pour  les  campagnes  ; 

Art.  6.  —  Que  l'établissement  des  étalons  royaux  sera  encore 
supprimé,  vu  qu'il  ne  remplit  pas  l'objet  de  son  institution  et 
qu'il  a,  au  contraire,  entraîné  la  dépopulation  de  l'espèce,  d'où 
s'ensuit,  au  moment  actuel,  un  surhaussement  prodigieux  dans 
la  valeur  des  chevaux  ; 

(')  Voir  le  cahier  de  RomilIy-sur-Seine,  art.  i  à  3. 
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An.  7.  —  Qae  le  gibier,  tant  la  grosse  bête  que  celui  que  les 
seigneurs  laissent  trop  multiplier,  portant  aux  cultivateurs  et 
propriétaires  un  dommage  conséquent,  Sa  Majesté  sera  suppliée 
de  pourvoir,  parles  moyens  que  sa  sagesse  jugera  convenables, 
à  la  réforme  de  cet  abus  en  enjoignant  aux  seigneurs  de  faire 
dans  le  cours  de  l'année  plusieurs  battues,  en  leur  défendant  de 
trop  multiplier  les  remises  qui,  abritant  le  gibier,  favorisent  sa 
multiplication,  en  louant  annuellerAent  les  garennes,  et  enfin  en 
simplifiant  les  formalités  que  les  cultivateurs  sont  obligés 
d'observer  pour  parvenir  aux  indemnités  dues  et  légitimes  ; 

Art.  8.  —  Que  les  communautés  des  villes,  bourgs  et  villages 
soient  conservées  dans  la  propriété  de  leurs  biens  commu- 
naux en  l'état  et  suivant  la  jouissance  actuelle,  et  qu'elles 
soient  autorisées  à  rentrer  dans  la  jouissance  des  autres  biens 
qu'elles  pourraient  justifier  leur  avoir  appartenu  et  dont  les 
propriétaires  actuels  ne  seraient  pas  eux-mêmes  en  état  de 
prouver  que  la  propriété  leur  a  été  par  elles  transmise  d'une 
manière  légale  ; 

Art.  9.  —  Que  le  Tiers  état  sera  admis  à  l'avenir  à  remplir, 
concurremment  avec  la  Noblesse,  les  hautes  places  dans  .le 
clergé,  le  militaire  et  la  magistrature  ; 

Art.  10.  —  Que  les  bénéfices  assis  dans  chaque  diocèse  ne 
soient  "conférés  qu'aux  ecclésiastiques  nés  dans  icelui,  sinon,  au 
défaut  desdits,  [aux]  ecclésiastiques  diocésains  ; 

Art.  11.  —  Que,  pour  faire  cesser  les  débordements  forcés 
par  les  travaux  particuliers  des  seigneurs  sur  les  rivières,  tels 
que  grilles,  vannages  et  cascades,  etc  ,  lesquels  débordements 
sont  souvent  dommageables  soit  aux  prairies,  soit  aux  terres 
basses  ensemencées,  défense  soit  faite  à  toute  personne  de 
détourner,  forcer  ou  arrêter  le  cours  naturel  des  rivières  ;  et 
qu'il  soit  rendu  une  loi  générale  qui  oblige  à  détruire  lesdits 
travaux  qui  portent  une  atteinte  manifeste  aux  héritages 
voisins  ; 

Art.  12.  —  Que  Sa  Majesté  voudra  bien  considérer  qu'encore 
qu'elle  ait  rendu  une  loi  générale  portant  conversion  de  la 
corvée  en  une  prestation  pécuniaire  qui  s'acquitte  partout  (^), 
néanmoins  la  plupart  des  routes  et  chemins  traversant  les  villes 
et  villages  sont  dans  le  plus  déplorable  état,  et  qu'il  est  instant 

(')  Von  le  cahier  de  Troyes,  art.  i55.  p.  269,  note  i. 
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d'y  remédier  pour  la  facilité  du  commerce  et  pour  l'entretien 
des  correspondances  avec  les  villes: 

Art.  13.  —  Que  la  multiplicité  des  luzernes,  sainfoins  et 
autres  prairies  artificielles  dans  les  environs  de  la  capitale  ayant 
détruit  presque  entièrement  le  commerce  des  foins  naturels 
dans  les  prairies  qu'arrosent  la  Seine  et  les  autres  rivières  abou- 
tissant à  icelle,  que  ladite  capitale  en  se  fournissant  de  ces  four- 
rages artificiels  tire  sur  les  bords  de  ces  rivières  beaucoup  moins 
de  foins  qu'elle  n'en  tirait  avant  la  multiplication  desdites 
prairies  artificielles,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  pourvoir  au 
rétablissement  du  commerce  des  foins  en  ordonnant,  sinon  la 
destruction,  au  moins  la  diminution  de  ces  prairies  artificielles, 
d'autant  que,  les  terres  qu'on  y  emploie  étant  de  première 
qualité,  c'est  un  larcin  manifeste  fait  à  l'agriculture; 

Art.  14,  —  Que  les  officiers  de  justice  mettent  plus  de  célérité 
dans  leurs  jugements,  et  qu'il  soit  pourvu  par  Sa  Majesté  à  la 
diminution  des  frais  énormes  des  procédures  ; 

Art.  15.  —  Qu'il  soit  pourvu  de  même  par  Sa  Majesté  à  ce 
que  les  frais  d'opposition,  reconnaissances,  levées  de  scellés, 
tutelles,  inventaires  et  autres  actes  conservatoires  des  droits  des 
mineurs  et  héritiers  absents,  lesquels  frais  absorbent  souvent  la 
totalité  des  successions,  soient  aussi  diminués  ;  et  que  néan- 
moins, vu  souvent  l'absence  et  la  non-résidence  des  juges,  prin- 
cipalement dans  les  justices  des  seigneurs  qui  réunissent 
plusieurs  paroisses  dans  leur  domaine  et  qui  souvent  n'ont  qu'un 
seul  juge  résidant  dans  le  chef-lieu,  et  pour  empêcher  la  spolia- 
tion (1)  desdites  successions,  il  soit. établi  dans  chacune  desdites 
paroisses  un  substitut  muni  du  sceau  dudit  seigneur,  à  l'effet 
d'apposer  les  scellés  sitôt  le  décès  et  empêcher  par  cette  célérité 
la  spoliation  (')  qui  n'arrive  que  trop  souvent  par  l'absence  des 
juges; 

Art.  16.  —  Que  les  curés  et  prêtres  desservants  des  paroisses 
soient  tenus,  principalement  à  la  campagne,  de  faire  les  fonctions 
de  leur  ministère  gratuitement  ;  et  qu'il  soit  suppléé  à  ce  défautde 
casuel  parles  gros  décimateurs  desdites  paroisses,  et  ce  en  pro- 
portion du  nombre  de  feux  que  comporteront  lesdites  paroisses. 

Art.  17.  —  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'accorder  à  ses 
peuples  le  retour  périodique  des  États  généraux  dont  l'assem- 

(1)  Le  texte  porte  :  expoliation. 
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blée  est  le  moyen  le  plus  propre  à  empêcher  le  renouvellement 

des  abus  de  l'ancienne  administration. 

Fait  et  arrêté  en  l'auditoire  du  bailliage  de  Pont-sur-Seine  où 

est  transférée  pour   l'exercice   la  juridiction  de  la  paroisse  de 

Crancey,  en  présence  des  habitants  dudit  Crancey  dénommés 

dans  le  procès-verbal  de  M.  le  bailli  de  cejourd'huiO  mars  1789; 

partie  desquels  habitants  ont  signé,  et  l'autre  partie  a  déclaré 

ne  savoir  le  faire. 

Suivent  i5  signatures  :  Rozk  ;  L.  Hurion;    Grados;  Marin;  Protin  ; 

Paul  Payen  ;  Etienne  Fouré;  Edme  Bknoit; 

Nicolas     Picard;     J.-E.     Cadet;     Nicolas 

Fouré;  Thomas  Fouré;  Jean  Fouré;  Fouré; 

DUBIAT. 

Coté  et  paraphé  par  nous,  bailli  de  Pont-sur- Seine  et  provi- 
sionné du  même  office  au  bailliage  de  La  Grève  (i)  de  Crancey, 
suivant  notre  procès-verbal  de  ce  jourd'hui  9  mars  1789." 

Signé  :  Missonnet, 


CREMOST  (2). 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Bouilly. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes, 

Population  en  1787.  —  50  feux,  97  habitants  {^\  dont  8  laboureurs  et 
39  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  Louis  de  Laporte,  prieur  d'Isle-Aumont, 
seigneur  de  Cormost  et  de  La  Trinité. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  1.136  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.363  1.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille  :  2  s.  9  d.  '.2  ; 
marc  des  accessoires  :  30  s.  8.  d.  —  Le  montant  de  la  taille  était  en  1783 
de  1.248  1.  15  s.  pour  50  contribuables  domiciliés  à  Cormost  et  11  forains. 

—  DÉC1MATÉUR  en  1787  :  le  prieur  d'Isle-Aumont,  les  dîmes  évaluées 
276  1.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  234  1.  7  s.  6  d, 

—  Vingtièmes  :  287  1.  15  s.  Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle 
des  vingtièmes  ou  non  imposés  à  la  taille  :  31  arp.,  terres  et  prés,  aux 
hôpitaux  de  Troyes  ;  250  arp.,  terres,  prés,  enclos  et  bois,  aux  religieux 


(1)  Ham.  cne  de  Saint-Hilaire  ;    ancienne   chàlellenie  de  laquelle  relevaient 
Gélannes,  Crancev  et  Saint-Hilaire. 

(2)  Auj.  Cormost. 

(3)  Dans  ce  chiffre  ne  sont  très  vraisemblablement  pas  compris  les  enfants 
des  deux  sexes  en  bas  âge. 
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de  la  Trinité,  de  Troyes  ;  54  arp.  de  terres  et  7  arp.  de  prés  au  prieur 
d'Isle-Aumont. 

Biens  et  revenus  communaux  :  la  communauté  n'a  aucuns  biens  ni 
bois  communaux,  mais  seulement  un  droit  d'usage  dans  la  forêt  usagere 
d'Isle-Aumont,  ce  droit  dû  à  l'habitant  personnellement  et  non  au  corps 
de  la  communauté.  —  Charges  de  la  communauté  ;  entretien  de  deux 
ponts  et  des  rues,  estimé  60  1.  par  an;  au  maître  d'école,  15  1.  ;  dépenses 
diverses  du  syndic,  12  1.;  port  de  commissions,  12  1.  ;  logement  de  la 
maréchaussée,  4  1. 15  s. 

Procé:s-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Pierre  Aman- 
dry  et  Edme  Moral  (*). 

Population  en  1790.  —  159  habitants  [^\. 

Cahier  des  réclamations,  remontrances  et  instructions  que  les 
habitants  de  Crémost,  paroisse  d'Aumont...  ;3),  au  cahier  géné- 
ral de  ladite  ville  {^). 

Lesdits  habitants  de  Crémost  chargent  leurs  députés...  sans 
distinction  ni  privilèges  (^). 

Demandes  particulières  des  habitants  de  Crémost. 

Chargent  en  outre  lesdits  habitants,  lesdits  députés  de  repré- 
senter à  l'assemblée  dudit  bailliage  de  Troyes  : 

1".  —  Que  la  surcharge  des  impôts  a  mis  lesdits  habitants  de 
Crémost  dans  l'impossibilité  de  cultiver  les  terres  de  leur  finage. 
Le  peu  de  laboureurs  qui  subsistent  n'a  ni  assez  de  chevaux  ni 
assez  d'autre  bétail  pour  cultiver  et  engraisser  lesdites  terres,  en 
sorte  qu'elles  ne  produisent  presque  rien  :  elles  sont  énervées 
par  la  mauvaise  culture  qu'elles  reçoivent  depuis  longtemps; 

2°.  —  Que  le  rôle  de  la  taille  et  ses  accessoires,  ensemble  la 
capitation,  il  y  a  vingt  ans,  ne  montaient  avec  raison  qu'à  815 
livres,  tandis  qu'aujourd'hui  toutes  ces  impositions  réunies  font 
une  taxe  exorbitante  de  1.255  livres; 

(')  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.    Arch.  de  t'Aube,  B.  20,  n»  2). 

(2)  Sources.  —  Population  en  1787  :  et.  statis.  des  habitants,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  431);  —  Seigneur  et  Décimateur,  {Ibid.,  C.  i337);—  Taille  en 
1787  :  é\.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  [Ibid.,  C.  1171I;  — 
Taille  en  1783  :  rôle,  {Ibid.,  C.  i337);  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul. 
act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  Lra.  8  b). 

{^1  Remplacer  les  points  par  le  texte  du  cahier  d'Aumont,  p.  821. 

(*)  Voir  le  cahier  d'Assenay,  p.  809,  note  8.  —  Le  cahier  de  Crémost  est 
coté  par  chaque  page  et  paraphé  Bflin. 

(•''}  Cette  partie  est  la  reproduction  textuelle  du  cahier  d'Aumont,  p.  821-823. 
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3°.  —  Que,  d'après  une  imposition  locale  aussi  forte,  on  pour- 
supposer  aux  habitants  de  Crémost  des  propriétés  conséquentes, 
tandis  qu'il  est  de  fait  que  le  prieur  d'Aumont,  seigneur  de  Cré- 
most, rhôtel-dieu,  les  religieux  de  la  Trinité (')  et  plusieurs 
bourgeois  de  Troyes,  tous  privilégiés,  possèdent  les  trois 
quarts  et  plus  du  finage  dudit  lieu  de  Crémost  ; 

4".  —  Que  lesdits  habitants  de  Crémost  sont  hors  d'état  non 
seulement  de  supporter  une  augmentation  telle  légère  qu'elle 
soit  dans  les  impositions,  mais  même  de  payer  celles  qui  sub- 
sistent maintenant  : 

0°.  —  Et,  au  surplus,  que  lesdits  habitants  de  Crémost  ayant 
pris  connaissance  du  cahier  des  doléances  donné  par  les  habi- 
tants d'Aumont  leur  paroisse,  ils  ne  peuvent  qu'adhérer  aux 
réclamations,  remontrances  et  instructions  portées  au  susdit 
cahier,  y  ayant  lesdits  habitants  de  Crémost  également  intérêt. 

Fait  et  arrêté  par  les  habitants  du  hameau  de  Crémost,  paroisse 
d'Aumont,  le  13  mars  d789.  Et  le  présent  cahier  a  été  signé  de 
ceux  qui  le  savent  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  {^). 

Suivent  8  signatures  :  J.-P.  Honnet;  C.Amandry;  Edme  Doussot; 
H.  Delaine  ;  L.  Amandry  ;  P.  Amandry  ;  Mo- 
rel;  C.  Desrats{?). 


CRENEY. 


Dép.  Aube.  ^rr.  et  ler  C»»  Troyes. 
Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 
Population  en  1787 .•  —  105  feux  ;  394  habitants. 

Seigneur  en  1769.  —  Madame  la  marquise  de  Crussol,  comme  héri- 
tière de  Madame  de  Morville. 
Superficie  actuelle  du  territoire,  1.576  hectares. 


(^)  La  Trinité-Saint-Jacques,  d'abord  simplement  la  Trinité,  ancien 
monastère  fondé  par  Thibault  V,  comte  de  Champagne,  en  1260.  Ce 
couvent  était  de  l'ordre  de  la  Rédemption  des  Captifs,  des  Trinitaires  ou 
Mathurins,  qui  occupa  la  maison  établie  par  les  Cordeliers  entre  la  porte  de 
Comporté  et  celle  delà  Trinité,  avant  d'être  transféré  en  ville;  réuni  ensuite 
au  prieuré  de  Saint-Jacques  en  1690,  il  a  été  supprimé  en  1790.  (Cf.  Boutiot 
et  Socard,  Diction,  topographique  de  l'Aube,  au  mot  Trinité-Saint- 
Jacques,  p.  i63). 

(2)  Ce  dernier  paragraphe,  signé  Belin,  se  trouve,  dans  l'original,  après 
les  signatures. 
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Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.305  1.,  dont  880  pour  le  principal, 
721  pour  les  impositions  accessoires  et  704  pour  la  capitation.  —  En  1776, 
le  montant  du  rôle  s'élevait  à  2.120  1.  pourl35contribuable.s  dont  4  forains 
et  10  mineurs  et  domestiques  ;  étaient  exempts  M.  d'Arrancy,  chevalier 
de  S.  Louis,  représentant  Madame  de  Crussol,  dame  du  lieu,  et  le  curé. 
—  Déclmateurs  :  l'abbaye  de  S.  Loup,  les  hôpitaux  de  Troyes  et  autres, 
les  dimes  évaluées  600  1.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la 
corvée  :  395  1.  16  s.  8  d.  —  Vingtièmes  :  1 .121  1.  4  s.  6  d. 

Biens  et  revenus  communaux  :  4  arpents  de  terres,  46  arpents  de  prés 
et  broussailles,  dont  le  revenu  annuel  moyen  est  de  340  1.  —  Charges 
de  la  communauté  :  entretien  de  1.500  toises  de  chemins,  et  1501.  pour 
les  gages  du  maître  d'école. 

Lndustrie.  —  Deux  tisserands  en  toile  depuis  le  1er  octobre  1786; 
4  personnes  occupées  à  filer  du  coton. 

Procès-Verbal  d'assemblée.—  Manque.—  Députés:  Edme  Bersin  et 
Jacques  Finot,  laboureurs. 

Population  en  1790.  —  324  habitants  («). 

{Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé). 


CRESANTIGNES. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troj^es.  Co«  Bouilly. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  132  feux,  477  habitants  dont  13  laboureurs  et 
119  manouvriers. 

Seigneur  en  1787.  —  M.  Corps,  conseiller  au  Grand  Conseil. 

Superficie  actuelle  du  territoire.  —  211  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.833  1.  10  s.  pour  le  principal,  la 
capitation  et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille  :  2  s.  4  d.  ; 
marc  des  accessoires  :  30  s.  10  d.  Le  nombre  des  contribuables,  en 
1783,  était  de  159  dont  21  forains.  —  Décimateur  :  le  prieur  de  Saint- 
Phal,  les  dimes  estimées  667  1.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de 
la  corvée  :  465  1.  —  Vingtièmes  :  581  1.  12  s.  Les  biens-fonds  privilégiés 
non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  qui  n'étaient  pas  imposés  à  la 
taille  consistaient  en  :  2  arp.  1/2  de  terres  au  commandeur  de  Saint-Phal  ; 
environ  2  arp.  de  terres  au  prieur  de  Saint-Phal:  3  arp.  1/2  de  terres  au 
chapitre  de  S.  Pierre,  de  Troyes. 

(•)  Sources.  —  Population  en  1787,  Décimateurs,  Contribution  pour  la 
corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Industrie:  et.  statis.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  i345)  ;— Taille  en  177(i:  rôle,  {Ibid.,  C.  1844;  en  1787 
et  Vingtièmes:  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc  ,  {Ibid., 
C.  1171]:—  Députés:  pr.-ver.  de  l'ass.  prélim.  du  T.  et.  du  baill.  de  Troyes. 
{Ibid.,  B.  20,  n"  2);  —  Population  en  17'J0:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.  etc., 
(Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Biens  et  revenus  communaux  :  5(3  arp.  de  bois  et  broussailles  dont 
jouit  la  communauté  par  indivis  avec  celles  de  Jeugny,  Mâchy,  Fays  et 
Longeville  et  qui  peuvent  rapporter  4  1.  chaque  année  et  à  chaque  habi- 
tant. —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  des  rues  à  raison  de  deux 
journées  de  corvée  par  an  et  par  habitant;  au  curé  de  Saint-Phal,  pour 
la  desserte  de  leur  église,  150  1.;  au  recteur  d'école,  i3!2  1.  ;  au  garde  des 
bois  communaux,  120  1.  ;  rente  sur  les  bois  communaux,  1 12  1.  à  l'abbaye 
de  Montier-la-Celle  à  raison  de  17  s.  par  habitant,  et  40  1.  au  duc 
d'Aumont  à  raison  de  6  s.  également  par  habitant;  entretien  de  l'église 
et  du  presbytère,  150  1. 

Procès- Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Jean-Baptiste 
Lucas  et  Louis  Pain  {^) 

Population  en  1790.  —  494  habitants  l^). 


Cahier   des   doléances    de    la   municipalité    de     Crésantignes, 
mairie  du  bailliage  et  marquisat  de  Saint-Phal  {^). 

Art.  1".  —  Identique  à  Chamoy,  art.  1^'.  —  Variantes  en 
italiques  :  à  raison  de  la  nature  de  leurs  propriétés  et  de  Vex- 
ploitation  qu'ils  peuvent  faire. . .;  —  à  un  trop  haut  taux. . .  (*). 

Art.  2.  —  Identique  à  Chamoy,  art.  2  {■'). 

Art.  3.  —  Les  habitants  paient  un  sixième  de  leur  taille  pour 
leur  contribution  à  la  corvée,  et  sont  encore  obligés  à  payer 
rentes  pour  leur  peu  d'usages,  et  sont  encore  grandement  fati- 
gués au  soutien  de  deux  procès,  ce  qui  les  abime,  et  ruine  leurs 
biens  et  leur  travail.  —  Les  habitants  paient. . .  qui  environne 
Crésantignes  et  pays  voisins.  Éloignés...  situées  sur  Saint-Phal, 
Crésantignes,  Màchy,  Jeugny,  Fays,  Javernant,  Villery,  Lirey, 

(')  Procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage 
de  Troyes.  (A.rch.  de  l'Aube,  B  20,  n°  2). 

(2)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contribution  pour  la  corvée, 
Biens  et  Charges  de  la  communauté,  Décimateur  :  et.  statis.  des  habit.,  etc., 
(Arch.  de  l'Aube,  C  1847)  ;  —  Taille  en  1787  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect. 
de  Troyes,  etc.,  (Ibid.,  C.  1 171)  ;  -  Contribuables  en  1783,  {Ibid.,  C.  1846)  ;  — 
Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  ind.,  etc.,  (Ibid.,  L  m.  8  b.). 

(')  Voir  le  cahier  de  Chamoy,  p:  52 1,  note  3  —  Le  cahier  de  Crésantignes 
est  coté  par  chaque  page  et  paraphé  P.  Pain. 

(^)  Après  les  mots  :  à  raison  de  la  nature  de  leurs  prppriétés,  on  a  omis 
dans  le  cahier  de  Crésaniignes  ce  passage  :  Leur  terrain  situé  au  midi..., 
qui  est  indispensable  pour  l'intelligence  de  l'article.  —  Dans  ce  même  article, 
le  cahier  de  Crésantignes  donne  ce  texte  :  «  La  plus  grande  partie  du 
finage...  à  partir  du  grand  chemin  d  Auxerre  et  de  Troyes...  »,  —  ce  qui 
est  incompréhensible,  —  au  lieu  de  :  «  La  plus  grande  partie  du  finage  à 
partir  du  grand  chemin  d'Auxerre  est  de  craie .. .  ». 

(■■>)  Le  texte  de  Crésantignes,  dans  cet  article,  donne  :  contribution,  ce  qui 
n'a  aucun  sens,  au  lieu  de  construction. 
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et  Saint-Jean-de-Bonneval,  et  même  de  Bouilly,  ce  dernier 
village...  entre  Tonnerre  et  Troyes  (^). 

Les  habitants  de  Crésantignes,  Jeugny,  Fays  et  Mâchy, 
usagers  d'une  très  petite  portion  de  bois  qu'ils  usent  par  indi- 
vidis  conjointement  les  uns  avec  les  autres,  desquels  usages  iis 
paient  rentes  tant  à  M.  le  duc  d'Aumont  qu'à  l'abbaye  du 
couvent  de  Montier-la-Celle  lès  Troyes  par  chacun  an,  et  encore 
tenus  au  soutien  de  deux  procès  tant  contre  M .  le  duc  d'Aumont 
que  contre  les  habitants  de  Saint-Jean-de-Bonneval,  dontrun[est 
pendant]  au  Conseil  du  Roi  et  l'autre  par  devant  nos  seigneurs 
du  Parlement  à  Paris,  depuis  un  très  long  temps,  ce  qui  cause 
la  ruine  tant  des  biens  que  le  travail  de  nous  (2)  pauvres  habi- 
tants, étant  obligés  le  plus  souvent  de  vendre  les  coupes  pour 
nous  aider  à  payer  et  satisfaire  à  tous  impôts,  et  récemment,  en 
la  présente  année.  Pourquoi  ils  se  plaignent  et  soutiennent  avec 
vérité  être  plus  fatigués  et  chargés  d'impôts  que  les  paroisses 
voisines.  Ils  se  jettent  enfin  aux  pieds  de  Sa  Majesté  pour 
obtenir  le  droit  et  la  justice  de  ces  deux  procès  qui  sont  la  cause 
de  la  ruine  de  ses  habitants. 

Art.  4.  — Identique  à  Chamoy,  art.  4. 

Art.  5.  —  Identique  à  Chamoy,  art.  5.  —  Variantes  en  ita- 
liques :  Abus  à  réformer,  des  vexations  dans  le  droit  de 
contrôle...  (titre)...;  — alors  le  fermier  décerne  une  contrainte 
et  exige  un  double  droit;  si  un  roturier  possède  un  fief,  le 
fermier  décerne  une  contrainte  arbitraire.  . . 

Art.  6  à  8.  —  Identique  à  Chamoy.  art.  6  à  8. 

Art.  9.  —  Les  bénéfices  de  l'ordre  de  Malte  et  tous  autres  doi- 
vent être  assujettis  aux  impôts  royaux,  aux  contributions 
de  corvées,  ainsi  que  les  villes  de  commerce,  à  la  décharge  des 
campagnes.  —  La  paroisse  de  Crésantignes  compte,  parmi  les 
gros  propriétaires  de  son  petit  finage  peu  étendu,  des  bénéticiers 
de  l'ordre  de  Malte  et  autres  qui  tirent  de  leurs  biens  un  gros 
produit,  qui  ne  contribuent  à  aucune  charge.  Il  serait  juste 
de  les  assujettir  tous  à  tous  impôts,  aux  droits  et  contribu- 
tion des  corvées,  à  la  décharge  des  habitants,  puisque  leur 
revenu  ne  peut  leur  être  payé  qu'en  exportant  leur  blé  à  Troyes 
ou  dans  les  pays  voisins,  et  leur  bois  et  charbon  sur  les  ports, 
ce  qui  écrase  les  chemins. 


(')  Pour  les  passages  ponctués,  voir  le  cahier  de  Chamoy,  arl.  3,  p.  522. 
(2)  Sic,  pour  nos. 
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Il  serait  aussi  également  juste  que  les  villes  de  commerce 
contribuassent  sans  distinction  encore  plus  que  les  campagnes, 
puisque  toutes  les  denrées  de  toute  espèce  et  nature  qu'on  mène 
dans  les  villes  sont  ou  pour  leur  consommation  ou  pour  le 
commerce,  sur  lesquelles  elles  font  de  gros  bénéfices. 

Art.  10.  —  Identique  à  Chamoy,  art.  9.  —  Variante  dans  le 
titre,  en  italiques  :  Abus  à  réformer  dans  le  tirage  de  la  milice 
qui  arrache  aux  cam-pagnes  beaucoup  de  cultivateurs. 

Art.  11.  —  //  faut  concentrer  dans  les  villes  les  manufactures 
qui  ruinent  les  villages  en  enlevant  beaucoup  de  bras  à 
l'agriculture.  —  Les  différentes  manufactures  qui  s'élèvent  dans 
les  campagnes,  ainsi  que  les  filatures  de  laine  et  coton,  ont 
énervé  l'agriculture,  rendu  les  enfants  paresseux  à  l'ouvrage 
des  champs.  Les  jeunes  gens,  ainsi  accoutumés  à  travailler  à 
l'ombre,  dans  des  chambres,  ne  les  quittent  plus  l'été,  au 
moment  le  plus  nécessaire  pour  la  récolte,  ce  qui  augmente 
beaucoup  le  prix  des  journaliers  et  domestiques  qu'il  faut 
employer.  Il  faut  donc  concentrer,  dans  les  villes  les  filatures 
qui  ruinent  les  villages. 

Art.  12.  —  Résumé  général.  —  Les  habitants  de  la  campagne 
sont  peu  en  état...  elles  prouveront  le  désir  des  habitants  pour 
le  bien  et  l'avantage  général. 

Le  Clergé,  la  Noblesse  ne  pourront  pas  se  révolter  contre 
cette  proposition.  L'anéantissement  des  impôts  qu'ils  paient,  ou 
leurs  fermiers,  leur  conserve  une  portion  des  privilèges  qu'ils 
ne  devraient  pas  avoir,  puisqu'ils  sont  sujets  libres  du  Roi  comme 
le  Tiers  état. 

Le  Clergé  objectera  peut-être.  ..  citoyens  et  sujets  du  même 
Roi  r-i). 

A  laquelle  assemblée  il  a  été  réfléchi  par  les  habitants,  sur 
l'article  6,  qu'il  serait  très  nécessaire  de  faire  réforme  sur  la 
multiplicité  des  frais  de  justice.  Néanmoins,  ils  demandent  que 
les  causes  ne  durent  pas  plus  haut  de  trois  mois  en  chaque 
justice  et  ne  soient  présentées  que  deux  fois  en  chaque;  ils  se 
réservent  le  droit  d'appel.  Ils  demandent,  à  l'égard  des 
dégâts  qui  se  trouvent  faits,  d'être  jugés  sans  procureur,  sur 
le  rapport  de  deux  experts   qu'il  leur    soit  permis   de  choisir 


(')  Pour  les  passages  marqués  par  des  points,   voir  le  cahier  de  Chamoy, 
art.  lo,  p.  525  à  528. 
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et,  en  cas  de  défaut  d'expert  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties,  permis  au  juge  d'en  nommer  d'office  fi). 

Suivent  4g  signatures  :  Edme  Bazin;  Jacques  Roy;  J.-B.  Lucas; 
Brévot;  Pierre  Rozi:  ;  L.  Gauthier;  N.-L. 
Lucas;  L.  Bazin;  Jean  Gauthier;  E.  Roze  ; 
E.  FiNOT  ;  P.  Gauthier  ;  P.  Bazin  ;  P.  Lucas; 
N.  Blanchard;  L.  Gauthier;  E.  Fenard  ; 
P. .Genêt;  J.  Berthier;  Edme  François  ; 
N.  Papin  ;  E.  Guichard;  Jacques  Benoît; 
Jean  Fenard;  J.  Bigot;  P.  Pain;  Houzelot  ; 
Nicolas  Haillot;  Pierre  Leclerc  ;  N.-F. 
Gourey  ;  Sulpice  Auge;  C.-P.  Ravinet; 
N.  Brévot;  N.  Ruinet  ;  P.  Gauthier; 
N.  Brévot;  Eloi  Menisse;  N.  Houzelot; 
J.  Benoît;  L.-F.  Gauthier;  J.  Canet  ; 
L.  RiGOLEY  ;  Gauthier;  Joseph  Tatin;  Pain, 
greffier;  Pain,  syndic,  attestant  jusqu'au  ré- 
sumé; plus  trois  signatures  illisibles. 
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Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Ervy. 

Gén.  Paris.  El.  et  Gren.  à  sel  Saint-Florentin.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1789.  —  55  feux.  Elle  n'était  en  1787  que  de  47  feux. — 

Seigneur  :  Le  comte  de  Lespinasse. 

Contenance  du  territoire.  —  1.703  arpents  53  perches,  mesure  du 
lieu;  1.407  arpents  87  perches,  mesure  du  roi.  —  Superficie  actuelle. 
—  710  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1789. —  1.947  livres,  dont  900  1.  pour  le  prin- 
cipal, 574  1.  8  s.  4  d.  pour  la  capitation  et  472  1.  11  s.  8  d.  pour  les 
impositions  accessoires.  —  En  1788,  le  rôle  de  la  taille  montait  a  2.152  1. 
dont  1.000  pour  le  principal,  514  pour  les  impositions  accessoires  et  038 
pour  la  capitation. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Claude-Jacques 
Truchy,  seigneur  de  Bois-Gérard,  et  Edme  Bernot  (^). 

Population  en  1790.  —  236  habitants  (^). 


(<)  Ce  dernier  paragraphe  est  d'une  autre  écriture  que  le  reste  du  cahier. 

(■■*)  Procéft-verbal  de  rassemblée  préliminaire  du  Tiers  état  du  bailliage  de 
Troyes.  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n"  2). 

(3j  Sources.  —  Population  en  i7H9,  Seigneur  et  Taille  en  1780:  rôle  do  la 
taille,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  2141};  —  Population  en  1787  et  Taille  en  1788  : 
tabl.  des  parois,  de  l'élect.  de  Saint-Florentin,  etc.,  (Arch.  de  l'Yonne, 
C.  70);  —  Contenance  du  territoire  :  proc.-ver.  d'arpent.,  etc.,  (Arch.de 
l'Aube,  C.  2141)  ;  — Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc., 
(/bid.,'Lm.  8  b). 
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Cahier  des  doléances  et  observations  à  présenter  ci  l'assemblée 
générale  qui  doit  se  faire  le  19  mars  1789  par  devant  M.  le 
grand  bailli  de  Troyes  ou  M"  son  lieutenant  général  audit 
bailliage,  par  les  députés  de  la  coinvaunauté  et  habitants 
formant  la  classe  du  Tiers  état  de  la  paroisse  des  Croûtes  (^). 

Art.  1".  —  Qu'avant  de  s'occuper  d'aucun  autre  objet,  il  soit 
statué  que  les  députés  du  Tiers  état  aux  États  généraux  seront 
en  nombre  égal  à  ceux  des  deux  autres  Ordres  réunis;  que  les 
suffrages  seront  comptés  par  tête,  sans  que  les  députés  puissent 
voter  sur  aucune  autre  proposition  avant  que  ces  formes  aient 
été  définitivement  arrêtées  ; 

Art.  2,  —  Que  les  États  généraux  seront  assemblés  tous  les 
trois  ans  et  au  plus  tard  tous  les  cinq  ans  ; 

Art  3.  —  Qu'il  ne  pourra  être  fait  aucune  loi,  établi  aucun 
subside,  fait  aucun  emprunt  que  du  consentement  des  États 
généraux  ; 

Art.  4.  —  Qu'il  sera  établi  des  Etats  provinciaux  dans  tout  le 
royaume  conformes  à  ceux  du  Dauphiné  ; 

Art.  5.  —  Que  les  États  généraux,  lors  de  leur  séparation, 
nommeront  une  commission  intermédiaire  qui  veillera  à  l'exé- 
cution de  tout  ce  qu'ils  auront  arrêté,  et  qui  dirigera  les  États 
provinciaux,  laquelle  commission  ne  pourra,  sous  aucun  pré- 
texte, consentir  ni  faire  lever  aucun  impôt  nouveau  ; 

Art.  (i.  —  Que  les  Parlements  seront  restreints  à  juger  et  ne 
pourront  s'entremettre  à  accorder,  refuser,  suspendre  ni  modifier 
aucun  impôt  ; 

Art.  7.  —  Que  nul  ne  pourra  posséder  plus  d'un  bénéfice  en 
état  de  fournir  à  sa  subsistance  ; 

Art.  8. —  Que  les  abbayes,  prieurés  et  autres  bénéfices  simples, 
dont  les  titulaires  ne  sont  utiles  ni  à  la  religion  ni  à  l'État, 
seront  réunis  aux  États  provinciaux  pour  leurs  revenus  [être] 
affectés  à  l'augmentation  des  cures  trop  modiques,  au  paiement 
de  plus  de  1.800.000  livres  de  pensions  que  le  trésor  royal  paie 
à  des  communautés  de  religieux,  hôpitaux,  collèges,  etc.,  et 
enfin  à  l'acquittement  des  charges  de  l'État  ; 

Art.  9.  —  Que  la  noblesse  tranSmissible  ne  sera  accordée  que 
dans  un  cas  très  important  ; 

(')  Voir  le  cahier  d'Auxon,  p.   333,  note  4. 
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Art.  10. —  Qu'il  sera  permis  de  prescrire  contre  les  droits 
seigneuriaux,  et  de  les  racheter  à  un  taux  convenu  ; 

Art.  11.  —  Que  les  salaires  des  commissaires  à  terrier,  qui  ont 
été  augmentés  outre  mesure  et  sont  ruineux  pour  les  censitaires, 
seront  réduits  à  un  quart  ; 

Art.  12.  —  Que  le  Tiers  état  pourra  être  admis  dans  le  mili- 
taire et  dans  le  Parlement  ; 

Art.  13.  —  Que  les  procès  féodaux  ne  pourront  être  jugés  en 
dernier  ressort  que  par  une  chambre  composée  d'un  nombre 
égal  de  roturiers  et  de  seigneurs; 

Art.  14.  —  Que  les  exemptions  de  milice,  trop  nombreuses,  et 
surtout  celles  des  domestiques  des  nobles  et  ecclésiastiques, 
seront  restreintes,  et  les  milices  tirées  moins  souvent,  et,  s'il 
était  possible,  de  la  supprimer;  et,  en  remplacement,  que  chaque 
garçon  en  état  de  tirer  paiera  trois  livres  par  chaque  année. 
L'agriculture  y  gagnerait  considérablement  par  les  pertes  des 
journées  et  les  dépenses  considérables  que  la  milice  occa- 
sionne ; 

Art.  15.  —  Qu'il  y  ait  un  règlement  sur  les  frais  de  justice  qui 
sont  énormes  dans  plusieurs  tribunaux,  surtout  au  Parlement, 
et  qu'il  n'y  aura  plus  que  deux  degrés  de  juridiction  ;  qu'il  y 
ait  un  code  rural  où  chacun  de  nous  puisse  s'instruire  de  ses 
devoirs  ; 

Art.  16.  —  Que  l'ordonnance  civile  et  surtout  la  criminelle 
soient  réformées;  et  que  les  lettres  de  cachet  ne  puissent  plus 
être  lâchées  que  de  l'avis  d'un  bureau  où  le  Tiers  état  serait 
admis  ; 

Art.  17.  —  Que  le  terme  des  hypothèques,  qui  n'est  que  de 
deux  mois,  soit  porté  à  quatre  ou  six;  que  les  contestations  qui 
s'élèvent  sur  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la  vente 
des  héritages  exposés  au  bureau  seront  classées  et  suivies  par 
une  forme  qui  conserve  le  gage  des  créanciers  et  la  propriété 
des  débiteurs,  qui  se  trouvent  absorbés  par  l'involution  des  pro- 
cédures imaginées  par  les  praticiens; 

Art.  18.  —  Que  tous  les  nobles  et  ecclésiastiques  soient  assu- 
jettis à  tous  les  impôts,  notamment  àcelui  de  la  corvée; 

Art.  19.  —  Que  tous  les  privilèges  d'offices  qui  n'ont  point 
d'exercice  soient  supprimés  ; 

Art.  20.  —  Que  la  taille,  qui  est  énorme  dans  la  généralité  de 
Paris  eu  égard   à  la  proximité  de  la  capitale  et  au  commerce, 
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soit  diminuée  dans  les  paroisses  qui  en  sont  à  quarante  lieues 
et  qui  ne  participent  pas  à  ses  avantages; 

Art.  21.  —  Que  les  droits  de  sel  soient  payés  aux  salines,  et 
tous  les  commis  et  gardes  supprimés  ; 

Art.  22.  —  Que.  jusqu'à  ce  que  l'État  puisse  se  passer  des 
aides  qui  rapportent  60  millions,  il  soit  fait  des  tarifs  et  états 
d'après  lesquels  on  puisse  mieux  connaître  les  droits  ; 

Art.  23.  —  Que  les  droits  de  contrôle  et  insinuation  soient 
réunis  dans  des  tarifs  plus  clairs;  que  les  recherches  soient  limi- 
tées, et  que  les  contestations  y  relatives,  ainsi  que  plusieurs 
autres  que  le  Conseil  s'est  attribuées,  soient  jugées  par  les  cours 
et  tribunaux  inférieurs  ; 

Art.  24.  —  Que  les  droits  de  francs-fiefs  soient  supprimés; 

Art.  25.  —  Que  lés  pensions,  qui  sont  à  28  millions,  seront 
réduites,  et  que  l'on  rapportera  le  catalogue  des  pensions  de 
toute  nature  qui  sont  sur  la  tête  de  chaque  individu; 

Art.  26.  —  Que  les  grands  gouverneurs,  états-majors  et  autres 
places  militaires  saps  fonctions  seront  supprimés  ; 

Art.  27.  —  Que  les  haras,  qui  sont  payés  par  les  peuples  et 
dont  tout  l'avantage  retourne  à  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  leur 
manutention,  soient  remis  sur  l'ancien  pied,  c'est-à  dire  confiés 
à  des  gardes-étalons  ; 

Art.  28.  —  Qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  .la  resti- 
tution des  communes  et  places  vagues  et  autres  biens  des  com- 
munautés d'habitants  dont  les  seigneurs  peuvent  s'être  emparés, 
pour  éviter  les  procès  ruineux  pour  les  communautés  contre  les 
seigneurs  ; 

Art.  29.  —  Que  les  gardes  des  seigneurs  ne  puissent  l'être  en 
même  temps  des  emblaves,  prés,  vignes  et  bois  communaux 
des  paroisses  ; 

Qu'il  en  sera  mis  par  les  habitants  et  payé  par  chacun  des  pro- 
priétaires, à  l'arpent  :  il  n'y  aurait  plus  de  gardes-messelliers  {^) 
annuellement,  qui  gardent  dans  les  paroisses  chacun  leur  tour, 
dont  souvent  ce  sont  ces  gens-là  qui  dévastent  les  récoltes,  ne 
craignant  pas  d'être  mis  au  greffe,  puisqu'ils  sont  eux-mêmes 
gardes,  passent  sous  silence  leurs  parents,  amis  et  ceux  qui 
doivent  bientôt  leur  succéder  ; 

(*)  C'est-à-dire  les  hommes  préposés  à  la  garde  des  biens  qui  sont  sur  la 
terre,  comme  blés,  vignes,  etc. 
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Que  l'arrêt  du  Parlement  qui  fait  défense  de  mener  paître  les 
moutons  dans  les  prés,  soit  supprimé  comme  contraire  au  croît 
de  ces  animaux  et  à  la  reproduction  de  l'herbe  ;  qu'aucuns  bes- 
tiaux ne  puissent  y  aller  passé  le  premier  mars,  et  que  les  oies, 
qui  arrachent  la  racine  de  l'herbe  et  dont  la  fiente  est  contraire 
à  toutes  autres  espèces  de  bestiaux,  en  soient  privées  en  tout 
temps  (1)  ; 

Que  le  Tiers  état  ne  parlera  plus  à  genoux  aux  États  géné- 
raux. 

Suivent  24  signatures  :  Edme  Seurat  ;  Jacques  Michaux  ;  Edme 
GuiOT  ;  François  Guiot;  H.  Chaillet;  E. 
Seurat;  Bernot  ;  François  Jarnel  ;  Fretté; 
Charles  Guillot  ;  Vallet  ;  F.  Boudré  ;  F. 
V1LLAIN  ;  B.  MiCHAUT  ;  L.  Villain(?);  Joseph 
GiLLOT  ;  E.  Benoist;  Chailley;  Edme  Mi- 
chaux; Charles  Michaut;  Honoré  Bardioux; 
Truchy  ;  Bernot  ;  Chailley. 


CULOISON. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  i^r  Con  Troyes.  Cne  Sainte-Maure. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787,  — 57  feux;  251  habitants. 

Seigneur  en  1769   —  Le  marquis  de  Galliffet. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  3.666  L,  dont  1.437  pour  le  principal 
et  2.229  pour  la  capitation  et  les  impositions  accessoires.  Elle  n'était,  en 
1769,  que  de  2.803  1.  12  s.  6  d.  pour  112  contribuables.  —  Décimateur  : 
le  curé,  qui  perçoit  12  1. 10  s.  pour  un  quart  des  novales,  plus  son  gros 
consistant  en  4  setiers  de  seigle  et  6  setiers  d'avoine.  —  Contrirution 
en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  612  1.  10  s.  —  Vingtièmes  :  1.010  1. 
1  s.  9  d.  N'étaient  pas  compris  au  rôle  des  vingtièmes  ou  n'étaient  pas 
imposés  à  la  taille  les  biens-fonds  privilégiés  qui  suivent  :  34  arp. 
de  prés  aux  religieuses  de  Foicy  ;  31  arp.  1/2  au  chapitre  de  S.  Etienne  ; 
10  arp.  3/4  à  la  fabrique  S'e  Madeleine,  de  Troyes  ;  1  arp.  à  la  fabrique 
S.  Jean,  de  Troyes  ;  10  arp.  à  la  fabrique  S.  Nizier,  de  Troyes  ; 
19  arp.  1/2  à  l'hôtel-dieu,  de  Troyes;  2  arp.  aux  religieuses  Ursulines, 
de  Saint-Martin  ;  4  arp.  au  chapitre  de  S.  Urbain;  4  arp.  aux  religieuses 
Carmélites,  du  faubourg  Croncels  ;  3  arp.  1/2  à  la  fabrique  S.  PVobert,  de 
Troyes;  12  arp.  de  terres  et  6  quartiers  de  prés  au  prieur  de  S'^  Maure  ; 
3  arp.  de  prés  à  la  fabrique  S.  Jacques,  de  Troyes. 

{•)  Voir  le  cahier  de  Coursan,  p.  647,  notes  i  et  2. 
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Biens  et  revenus  communaux  :  38  arp.  de  prés  rapportant,  année 
commune,  24  1.  l'arpent  ;  50  1.  pour  pêche  louée  par  bail  de  trois  années 
et  300  1.  par  an  pour  émondes  de  saules.  —  Charges  de  la  communauté: 
entretien  de  4  ponts  sur  4  rivières,  des  chaussées  qui  conduisent  auxdits 
ponts  et  des  chemins  particuliers,  le  tout  évalué  550  1.  par  an  ;  14  1.  pour 
le  logement  des  cavaliers  de  la  maréchaussée. 

Procès-verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés:  Antoine  Leroux 
et  Laurent  Prin,  laboureurs. 

Population  en  1790.  —  240  habitants  (i). 

(Le  cahier  na  pu  être  retrouvé.) 


GUSSANGY. 


Dép.  Aube.  Arr.  Bar-sur-Seine.  C^n  Ghaource. 

Gén.  Ghâlons.  El.  Bar-sur-Aube.  Gren.  à  sel  Tonnerre.  Z)/oc.  Langres. 

Population  en  1773.  —  143  feux;  604  habitants  plus  un  ecclésiastique. 

Seigneur  du  lieu.  —  Le  comte  de  Saint- Blin.  Les  habitants  payaient 
à  leur  seigneur  un  droit  de  4  s.  6  d.  par  feu.  La  communauté,  de  plus, 
se  trouvait  chargée  annuellement  d'une  redevance,  conjointement  avec 
la  communauté  des  Granges,  qui  était,  pour  un  quart,  de  18  setiers*l/2, 
par  moitié  froment  et  avoine,  envers  M.  de  Tanlay,  comme  baron  de 
Thorey. 

Contenance  du  territoire  en  1773.  —  3.195  arpents,  mesure  de  Paris, 
dont  48  de  jardins  ou  chenevières,  2.008  de  terres  labourables,  133  de 
prés,  933  de  bois,  et  73  de  vignes  produisant  une  moyenne  annuelle  de 
280  muids  de  vin.  —  Superficie  actuelle.  —  2.139  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1780.  —  3.402  1.,  dont  1.310  pour  le  principal, 
1.032  pour  la  capitation  et  1.060  pour  le  quartier  d'hiver.  En  1789,  elle 
était  de  3.633  1.  18  s.  8  d.  pour  la  taille  et  les  accessoires.  —  Privi- 
légiés :  le  prieur  de  Saint-Jean-Décolasse  ;  la  chapelle  de  Notre-Dame- 
du-Buisson  ;  la  chapelle  de  S.  Georges  et  du  S.  Sépulcre,  de  Ghaource  ; 
le  collège  de  Ghaource  ;  le  comte  de  Saint-Blin,  seigneur,  et  précédem- 
ment le  comte  de  Vaudrémont,  également  seigneur  ;  le  marquis  de 
Tanlay,  seigneur  suzerain;  le  curé  du  lieu;  la  fabrique  de  S.  Léger  du 
lieu;  etc.  —  Décimateurs  ;  le  curé,  le  chapelain  de  la  chapelle  de 
Saint-Jean-Décolasse  et  le    chapelain  de   la  chapelle  de  S.    Georges  et 

(1)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Déciniateur,  Contribution 
pour  la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statist.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  i357);  —  Taille  en  1769:  rôle,  {Ibid.,  C.  i356)  ;  en 
1787  et  Vingtièmes  :  et.  gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  [Ibid., 
C.  1171)  ;  —  Députés  :  pr.-ver.  de  l'ass.  prélim.  du  T.  état  du  baill.  de  Troyes, 
{Ibid.,  B.  20,  n»  2)  ;  —  Population  en  1790:  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv., 
etc.,  {Ibid.,  L  m.8  b). 
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du  s.  Sépulcre,  de  Chaource,  les  dîmes  évaluées  respectivement  pour 
chacun  d'eux  à  500  1.,  632  1.  15  s.  et  120  1.  —  Contribution  représen- 
tative de  la  corvée  en  1789  :  621  1.  3  s. 

Biens  et  revenus  communaux  :  la  communauté  possède  entre  autres 
choses,  270  arpents  de  bois  évalués  540  1.  de  revenu  annuel,  soit  2  livres 
par  arpent.  —  Charges  de  la  communauté  :  entretien  de  3  ponts,  de 
3  fontaines,  de  la  maison  d'école,  de  la  nef  de  l'église,  et  du  cimetière,  le 
tout  estimé  100  1.  chaque  année  ;  les  gages  du  garde  des  bois  commu- 
naux, 100  1. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députes  :  Antoine-François 
Poupier,  avocat,  et  Edme  Hérard,  maître  en  chirurgie. 

Population  en  1790.  —  652  habitants  (»). 

{Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé). 


(1)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Contenance  du  territoire. 
Déciynateurs,  Charges  de  la  communauté  :  et.  statist.  des  habit.,  etc.,  (Arch. 
de  l'Aube,  C.  525);  —  Taille  en  1780:  et.  de  répartem.  de  la  taille,  etc., 
{Ibid.,  C.  259)  :  en  1789  et  Contribution  pour  la  corvée  :  rù\es,  [Ibid.,  C.  524); 
—  Privilégiés  :  matrice  du  rôle  de  la  taille  pour  I7t)0,  i'^'-  partie,  {Ibid., 
C.  521);  —  Biens  communaux  :  matrice  du  riMe  de  la  taille  pour  1790,2°  partie, 
[Ibid.,  C.  522)  :  —  Députés:  pr.-ver.  de  l'ass.  prélim.  du  T.  état  du  baill.  de 
Troyes,  [Ibid.,  B.  20,  n»  2);  —  Population  en  17<J0:  et.  de  la  popul.  act.  et 
indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 


ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 


Page  II,  ligne  29.  Apres  les.  mots  de  Coulours,  ajouter  et  par 
celle  de  Béru. 

P.  IV,  1.  35.  La  paroisse  des  Grandes-Chapelles  était  du  bailliage 
de  Sens,  et  non  de  celui  de  Troyes.  Convoquée  en  même 
temps  à  Troyes  et  à  Sens,  elle  fut  défaillante  à  Troyes 
(Procès-verbal  de  V assemblée  prélim.  du  Tiers  état  du  bail, 
de  Troyes,  Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2)  et  comparut  à 
Sens.  Le  cahier  en  a  été  publié  par  M.  Porée.  (Cahiers  de 
doléances  du  bailliage  de  Sens,  p.  241). 

P.  V,  1.  6  et  p.  XVII,  1.  40.  Au  lieu  de  Chasserey,  lire  Chaserey! 

P.  VI,  1.  9,  27  et  35.  Au  lieu  de  Beaumont-Larrivour,  lire  Beau- 
mont-Larivour. 

P.  VI,  1.  22.  Après  Nogent-sur-Seine,  ajouter  Saint-Aubin,  et 
supprimer  les  mots  six  sur  sept.  D'où  il  résulte  que,  du 
bailliage  secondaire  de  Nogent-sur-Seine^  nous  n'avons  pu 
retrouver  aucun  cahier  de  paroisse. 

P.  XVIII,  1.  17.  Au  lieu  de  Saint-Thibaut,  lire  Saint-Thibault. 

P.  XIX,  1.  32.  Au  lieu  de  Bessonnet,  lire  Missonnet. 

P.  XX,  1.  16.   Au  lieu  de  Barrois,  lire  Berroy. 

P.  XXII,  1.  .35.  Au  lieu  de  Manche,  lire  Manche. 

P.  LXiv,  1.  39.  Au  lieu  de  d'Andigué,  lire  d'Andigné. 

P.  2,  ].  18.  Au  lieu  de  tablettiers,  lire  tabletiers. 

P.  -32,  1.  41.  Au  lieu  de  Cahier,  lire  Cahiers. 

P.  36,  1.  8.  Au  lieu  de  convouée,  lire  convoquée. 

P.  37,  1.  16.  Au  lieu  de  iustie,  lire  justice. 

P.  57,  1.  25.  Au  lieu  de  où,  lire  où. 

P.  210.  Supprimer  le  sous-titre  Ville  de  Troyes. 

P.  237,  I.  14.  Au  lieu  de  sensée,  lire  censée. 

P.  262,  1.  31.  Au  mot  Boutin,  intendant  des    finances,  mettre 

cette  note  : 

Boutin  (Charles-Robert),  sieur  de  La  Coulommière,  né  le  lo  février  1722. 
fut  successivemant  substitut  du  procureur  général  le  3l  décembre  1740- 
conseiller  au  Parlement  et  commissaire  aux  requêtes  du  palais  le  2  janvier 
1743,  maître  des  requêtes  le  17  février  1749,  président  au  Grand  Conseil  le 
19  avril  1754,  commissaire  du  roi  près  la  compagnie  des  Indes  en  1756, 
intendant  de   la    généralité   de    Bordeaux    de    1758    à    1766.    Intendant  des 
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finances  le  i5  octobre  1766,  comnae  survivancier  de  son  beau-père  Chau- 
velin,  il  le  remplaça  au  mois  de  mars  de  l'année  suivante.  Un  édit  du  mois 
de  janvier  1771  supprima  la  charge  d'intendant  des  finances  dont  était 
pourvu  Boutin;  mais  un  autre  édit  de  septembre  1774  le  rétablit  dans 
l'exercice  de  la  charge  supprimée  en  1771.  Conseiller  au  conseil  royal  des 
finances  de  1777  à  1787,  il  fut  appelé,  par  arrêt  du  10  février  1788,  à  siéger 
au  bureau  du  commerce  dont  il  devint  le  président  au  mois  d'octobre 
suivant,  après  la  mort  de  Berthier  de  Sauvigny,  et  conserva  cette  prési- 
dence jusqu'à  la  suppression  du  bureau  en  1791.  Il  vivait  encore  en  l'an  vi. 

P.  304.  Avant  Arsonval,  mettre  la  notice  suivante  (i)  : 
ARGENTOLLE. 


Dép.  Aube.  .Arr.  et  i^r  Qon  Troyes.  C«e  Creney. 

Gén.  Ghâlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  14  feux  ;  5  laboureurs  et  6  manouvriers. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  316  1.  pour  le  principal,  la  capitation 
et  les  impositions  accessoires.  Marc  de  la  taille:  2  s.  1/2;  marc  des 
accessoires  :  29  s.  11  d.  —  Contribution  en  argent  tenant  lieu  de  la 
corvée  :  53  1.  2  s.  6  d.  —  Vingtièmes  :  486  1.  12  s.  6  d.  —  Décimateurs  : 
les  dames  religieuses  de  Foicy,  les  dîmes  évaluées  93  1.  7  s. 

Biens  communaux  :  consistent  en  17  arpents  de  marais  défrichés  et 
loués  100  livres. —  Charges  de  la  communauté  :  elles  sont  de  6  livres  pour 
ga^es  du  maître  d'école,  et  de  400  1.  payées  chaque  année  tant  au  sei- 
gneur qu'aux  habitants  de  Creney  pour  les  frais  d'un  procès  qui  montent 
à  3.845  1.  et  qui  doivent  être  remboursés  en  12  ans.  En  exécution  d'un 
arrêt  du  Conseil  du  9  mai  1758,  la  comtesse  de  Morville  avait  fait  dessé- 
cher les  marais  d'Argentolle.  Sa  fille  et  son  héritière,  la  marquise  de 
Crussol,  revendiqua  la  propriété  de  moitié  du  marais  qui  appartenait  en 
totalité  aux  habitants  d'Argentolle  et  de  Creney.  Une  ordonnance  de 
l'intendant  autorisa  les  habitants  d'Argentolle  à  faire  un  emprunt  et  à 
s'imposer  pour  payer  les  frais  d'un  procès  avec  la  communauté  de  Creney, 
au  sujet  de  ce  marais. 

Industrie.  —  Une  partie  des  femmes  s'occupe  à  la  filature  du  chanvre. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Claude-Pierre 
Delaporte,  avocat  en  Parlement  et  seigneur  en  partie  d'Argentolle,  et 
Pierre  Plet,  laboureur. 

Population  en  1790.  —  65  habitants  (2). 

(Le  cahier  n  a  pu  être  retrouvé). 

(')  Au  début  de  la  publication  des  Cahiers  de  paroisses,  nous  avons  omis 
de  faire  figurer,  à  leur  ordre  alphabétique  et  avec  les  notes  qu'elles  com- 
portent, quelques  notices  concernant  les  paroisses  dont  nous  n'avons  pu 
retrouver  le  cahier.  Nous  réparons  ici  cette  omission. 

(2)  Sources.  —  Population  en  i787,  Biens  communaux,  Charges  de  la  coiii- 
munauté.  Contribution   en  argent  pour    la  corvée,  Décimateurs,   Industrie  ; 
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P.  309.  Avant  Assenay,  mettre  la  notice  suivante  : 
ARTHONNAY. 


Dép.  Yonne.  Arr.  Tonnerre.  Co«  Cruzy. 

Gén.  Paris.  El.  Tonnerre. Gren.  à  sel  Mussy-l'Évêque.  Dioc.  Langres. 

Population  en  1788.  —  280  feux. 

Seigneurs  en  1788.  —  Les  bénédictins  de  Molesmes. 

Contenance  du  territoire  en  1788.  —  5  575  arpents  59  perches,  mesure 
locale,  dont  4.219  arp.  50  per.  pour  les  terres  labourables,  62  arp.  80  per. 
pour  les  prés,  26  arp.  36  per.  pour  les  vignes,  943  arp.  27  per.  pour  les 
bois,  158  arp.  pour  les  friches,  118  arp.  67  per.  pour  les  chemins,  47  arp. 
pour  les  maisons.  Mesure  du  roi,  cette  contenance  était  de  4.607  arp. 
92  per.  —  Superficie  actuelle.  —  2.550  hectares. 

Imposition  en  1787.  —  1.252  1.  5  s.;  proposée  pour  1788  :  1.634  1.  5  s. 
—  Les  grosses  dîmes  étaient  évaluées  en  1788  à  1.339  1.,  et  les  cens  et 
droits  seigneuriaux  à  100  1. 

Procès-Verbal  d  assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Claude  Gratte- 
pain^  et  François  Colin. 

Population  en  1790.  —  904  habitants  (i). 

(Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé). 


P.  333,  1.  19  et  36.  Au  lieu  de  (3),  lire  (4). 

P.  346.  Avant  Balnot-la-Grange,  mettre  la  notice  suivante  : 


BAIRE-SAINT-PARRES. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  /'"'■  Con  Troyes.  C"^  Saint-Parres-aux-Tertres. 
Gén.  Chàlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 


états  statistiques,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1207)  ;  —  Taille  et  Vingtièmes  :  et. 
gén.  des  commun,  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ihid.,  C.  1171);  — Députés  : 
proc.-ver.  de  l'ass.  prélim.  du  T.  état  du  bail,  de  Troyes,  (Ibid.,  B.  20,  n»  2)  ; 
—  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ihid.,  Lm.  8  b). 

(•)  Sources.  —  Population  en  i78H,  Seigneurs,  Imposition  :  et.  statistiques, 
(Arch.  de  l'Yonne,  C.  77);  —  Contenance  du  territoire:  récapitulation  géné- 
rale des  procès-verbaux  d'arpentage,  élect.  de  Tonnerre,  {Ibid.,  C.  76)  ;  — 
Députés  :  pr.-ver.  de  l'ass.  prélim.  du  T.  état  du  baill.  de  Troyes,  (Arch.  de 
l'Aube,  B.  20,  n°  2)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  du  dép.  de  l'Yonne, 
(Arch.  de  l'Yonne,  L.  275). 


682  ADDITIONS    ET   CORRECTIONS 

Procès- Verbal  d'assemblée.    —   Manque.   —    Députés  :   Jean-Claude 
Fourni  et  Jean  Gauthier  (*). 

(Le  cahiern'a  pu  être  retrouvé). 
P.  351.  Avant  Beaumont-Larivour,  mettre  les  notices  suivantes  : 
BARBEREY-AUX-MOINES. 


Dép.  Aube.  A7'r.  et  2^  C^n  Troyes.  C«e  Saint-Lyé. 

Gén.    Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  28  ménages  et  feux,  «  tant  femmes  veuves 
qu'hommes  veufs  »  ;  6  laboureurs,  16  manouvriers. 

Seigneurs  en  1769.  —  L'abbé  de  Montier-la-Celle  et  M.  Camusat  de 
Riancey. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.3i0  1.  10  s.,  dont  500  1.  pour  le 
principal,  12  1.  10  s.  pour  les  six  deniers  pour  livre,  2  1.  pour  le  droit  dé 
quittance,  410  1.  pour  les  accessoires,  et  386  1.  pour  la  capitation.  Marc 
de  la  taille  :  3  s.  4  d.  1/2  ;  marc  des  accessoires  :  30  s.  9  d.  1/2.  —  Déci- 
MATEUR  :  l'évêché  de  Troyes,  les  dîmes  évaluées  770  1.  —  Contribution 
en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  215  1,  12  s.  6  d.  —  Vingtiicmes  :  275  1^ 
6  s.  3  d. 

Biens  communaux  :  consistaient  en  54  arpents  de  pâtures  servant  aux 
bestiaux  de  la  communauté,  et  environ  10  arpents  de  terres  louées.  Le 
revenu  s'élevait  à  443  1.,  non  compris  les  saules  dont  le  produit  pouvait 
monter,  année  commune,  à  150  1.  —  Charges  de  la  commvinauté  :  répa- 
rations du  presbytère  et  de  la  maison  d'école,  entretien  d'un  pont,  gages 
du  maître  d'école,  et  environ  50  1.  données  au  curé  et  au  vicaire. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Député  :  Martin  Rodin. 

Population  en  1790.  —  105  habitants  (^). 

(Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé). 


(1)  Sources.  —Députés:  pr.-ver.  de  l'ass.  prélim.  du  T.  état  du  bail,  de 
Trojes,  (Arch.  de  l'Aube,  B.  20,  n°  2).  —  Nous  n'avons  trouvé  aucun  ren- 
seignement sur  le  nombre  de  feux,  la  taille,  les  impositions  ni  les  vingtièmes, 
cette  paroisse  ne  figurant  pas  sur  l'état  général  des  communautés  de  l'élec- 
tion de  Troyes  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1171J:: 

(2)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneurs,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statist.  des  habit.,  etc,, 
(Arch.  de  l'Aube,  C.  1225)  ;  —  Taille  et  Vingtièmes  :  et.  des  comm.  de  l'élect. 
de  Troyes,  etc.,  {Ibid.,  C.  1171)  ;  —  Député  :  pr.-ver.  de  l'ass.  prélim.  du  T. 
état  du  bail!,  de  Troyes,  [Ibid.,  B.  20,  n°  2)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la 
popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 


ADDITIONS    ET    CORRECTIONS  683 

BARBEREY-SAINT-SULPICE. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  2^  C^n  Troyes. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  59  feux,  dont  4  d'hommes  veufs  et  5  de  femmes 
veuves;  8  laboureurs,  43  manouvriers. 

Seigneur  en  1787.  —  François  Janson  de  Saint-Parres. 

Contenance  du  territoire  en  1769.  —  943  arpents  2  cordes.  —  Super- 
ficie actuelle,  —  935  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  2.278  1.  15.  s.,  donf  893  1.  15  s.  pour 
la  taille  et  1.385  1.  pour  les  impositions  accessoires,  alors  que  le  montant 
du  rôle  n'était,  en  1769,  que  de  1.682  1.  10s.  pourl06  contribuables  dont 
dont  50  domiciliés  à  Barberey.  Marc  de  la  taille  :  3  s.  5  d.  1/2  ;  marc  des 
accessoires  :  30  s.  5  d.  -  Décimateurs  :  le  curé,  pour  100  1.  ;  l'évêché 
de  Troyes,  pour  300  1.  ;  le  chapitre  de  Saint-Étienne,  pour  640  1.  —  Con- 
tribution en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  378  1.  2  s.  6d.  —  Ving- 
tièmes :  1265  1.  17  s.  6  d.  Les  biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle 
des  vingtièmes  ou  qui  n'étaient  pas  imposés  à  la  taille,  consistaient  en 
80  arp.  de  prés  et  150  arp.  de  terres  appartenant  à  des  gens  de  rnain- 
morte. 

Biens  communaux  :  70  arp.  environ  de  prés,  terres  et  pâtures  produi- 
sant annuellement  6  à  700  1.  —  Charges  de  la  communauté  :  réparations 
de  l'église,  du  presbytère  et  de  la  maison  d'école;  gages  du  maître; 
logement  de  la  maréchaussée,  etc.,  le  tout  occasionnant  une  dépense 
annuelle  de  7  à  800  1. 

Industrie,  —  3  métiers  de  tisserand  travaillant  pour  les  fabricants  de 
la  ville.  «  Presque  tous  les  jeunes  gens  de  la  paroisse  apprennent  le 
métier,  ce  qui  occasionne  une  disette  d'ouvriers  pour  les  travaux  d'agri- 
culture et  une  augmentation  considérable  dans  le  prix  des  domestiques.  » 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Louis  Duman- 
chin  et  Lyé  Dubrac. 

Population  en  1790,  —  240  habitants  (*). 

[Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé). 

P,  355,  1.1.  Au  lieu  de  Crespin,  Lire  Crépin. 

P.  355.  Avant  Bercenay-en-Othe,  mettre  la  notice  suivante  : 


(*)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  communaux,  Charges  de  la  communauté.  Industrie  : 
et.  slatist.  dos  habit.,  etc  ,  (Arch.de  l'Aube,  C.  1228);  -  Contenance  du 
territoire  :  rôle  de  iv^Jg,  (Ibid.,  C.  1227J;  —  Taille  :  en  1769,  (Ibid.,  C.  1227"  ; 
en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  des  comm.  de  l'élect.  de  Troyes,  etc.,  {Ibid., 
C.  1171};  —  Députés  :  pr.-ver.  de  l'ass.  prélim.  du  T.  et.  du  bail,  de  Troyes, 
(Ibid.,  B.  20,  n»  2)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indi'v.,  etc., 
[Ibid.,  L  m,  8  b). 
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BELLEY. 


Dép.  Aube.  Arr.  et  /f  C^n  Troyes.  C«e  Villechétif. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  33  feux  ;  5  laboureurs  et  22  manouvriers. 

Seigneur  en  1769.  —  Le  comte  de  Paillot. 

Taille  en  1787.  —  829  l.,  dont  320  pour  le  principal,  262  pour  les 
impositions  accessoires,  et  247  pour  la  capitation.  Marc  de  la  taille  : 
3  s.  9  d.  4/8;  marc  des  accessoires  :  30  s.  5  d.  —  Décimateurs  :  les 
religieuses  de  Foicy,  les  dîmes  évaluées  112  1.  —  Contribution  en  argent 
tenant  lieu  de  la' corvée  :  143  1.  15  s.  —  Vingtiiîmes  :  165  1.  18  s.  6  d. 
Biens-fonds  privilégiés  non  compris  au  rôle  des  vingtièmes  :  150  arp.  de 
terres,  à  l'hôpital  de  Troyes  ;  16  arp..  à  la  commanderie  de  Troyes; 
24  arp.  de  terres,  à  la  Trinité-Saint-Jacques  de  Troyes;  24  arp.,  à  Saint- 
Etienne  de  Troyes  ;  120  arp.,  au  seigneur  ;  10  arp.,  aux  dames  de  Foicy  ; 
etc. 

Biens  communaux  :  44  arp.  74  cor.  de  marais  ne  rapportant  rien,  125 
cordes  de  terres  avec  saules  qui  donnent  un  revenu  annuel  de  60  1.  — 
Charges  de  la  communauté  :  50  1.  par  an  pour  l'entretien  de  deux  ponts 
et  des  rues  du  village  ;  17  1.  pour  les  gages  du  maître  d'école;  12  1.  10  s. 
pour  les  honoraires  du  vicaire  ;  5  1.  pour  les  gages  du  sonneur. 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Jean  Houzelot 
et  Jacques  Coussin,  laboureurs.  * 

Population  en  1790.  —  137  habitants  (*). 

(Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé). 

P.  385,  1.  4  et  5.  Au  lieu  de  aux  environs,  lire  ou  environ. 

P.  390,  1.  11.  Au  lieu  de  dizièmes,  lire  dixièmes. 

P.  427,  dernière  ligne.  Au  lieu  de  217,  lire  237. 

P.  429.  Avant  Bourdenay,  mettre  la  notice  suivante  : 

BOURANTON. 


Dép.  Aube.  Arr.  Troyes.  Con  Lusigny. 

Gén.  Châlons.  El.  et  Dioc.  Troyes. 

Population  en  1787.  —  65  feux;  15  laboureurs,  39  manouvriers. 

Seigneur.  —  Mademie  de  Corbigny. 

(')  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateurs,  Contribution 
pour  la  corvée,  Biens  et  Charges  de  la  communauté  :  et.  statist.  des  habit., 
etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  I23i)  ;  —  Taille  et  Vingtièmes  :  et.  des  comm.  de 
l'élect.  de  Troyes,  etc.,  (Ibid.,  C.  1171);  —Députés  :  pr.-ver.  de  l'ass. 
prélim.  du  T.  et.  du  baill.  de  Troyes,  {Ibid.,  B.  20,  n"  2)  ;  —  Population  en 
1790  :  et.  de  la  popul.  act.  et  indiv.,  etc.,  {Ibid.,  L  m.  8  b). 
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Superficie  actuelle  du  territoire.  —  815  hectares. 

Taille  de  la  paroisse  en  1787.  —  1.238  1.  17  s.  6  d.  pour  la  taille  et  les 
impositions  accessoires,  alors  que  le  rôle,  en  1773,  ne  montait  qu'à  1.0501. 
pour  58  taillables,  dont  3  domiciliés  hors  du  territoire.  Marc  de  la 
taille  :2  s.  9  d.  4/8;  marc  des  accessoires  :  30  s.  8  d.  —  Décimateur  :  le 
desservant  de  Bouranton,  les  dîmes  évaluées  700  1.  de  revenu.  —  Contri- 
bution en  argent  tenant  lieu  de  la  corvée  :  211  1.  9  s.  2  d.  —  Vingtièmes: 
432  1.  8  s.  3d.  Les  biens-fonds  privilégiés  non  soumis  aux  vingtièmes  ou 
qui  n'étaient  pas  imposés  à  la  taille  consistaient  en  75  arpents  à  la 
fabrique,  187  arp.  à  l'ordre  de  Malte,  provenant  des  anciens  religieux  de 
l'ordre  de  Saint-Antoine,  6  ou  7  arp.  aux  dames  Ursulines  de  Troyes, 
24  arp.  à  l'évêque  de  Troyes  comme  prieur  de  Notre-Dame-en-l'IIe. 

Biens  communaux  :  il  n'y  en  a  aucuns  dans  la  paroisse.  —  Charges  de 
la  communauté  :  un  pont  à  entretenir  avec  la  communauté  de  Belley,  la 
part  de  la  communauté  de  Bouranton  s'élevant  à  7  1.  10  s.  «  Le  maître 
d'école  est  à  la  charge  de  la  communauté  en  ce  que  les  laboureurs  lui 
donnent  chacun  2  1.  et  les  manouvriers  28  s....  La  concession  de  la  jouis- 
sance d'une  maison  évaluée  20  1.  et  de  37  cordes  1/2  d'accints  au  maître 
d'école,  fait  pgrtie  du  traitement  qui  lui  est  accordé  par  la  fabrique;  ces 
fonds  sont  chargés  d'une  rente  foncière  de  20  s.  au  profit  de  M.  le  duc 
d'Aumont.  Le  maître  d'école  reçoit  en  outre  annuellement  de  la  fabrique 
30  1.  « 

Industrie.  —  «  Quelques  femmes  et  filles  s'occupent  de  la  filature  du 
coton  pendant  l'hiver,  lorsqu'on  ne  vaque  point  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne ;  le  nombre  en  est  plus  ou  moins  grand,  selon  qu'on  recueille  plus 
ou  moins  de  chanvre.  » 

Procès-Verbal  d'assemblée.  —  Manque.  —  Députés  :  Claude  Beau- 
grand  et  Louis  Boucher. 

Population  en  1790.  —  279  habitants  (i). 

{Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé). 


(1)  Sources.  —  Population  en  1787,  Seigneur,  Décimateur,  Contribution 
pour  la  corvée.  Biens  et  Charges  de  la  comynunauté,  Industrie  :  et.  statist. 
des  habit.,  etc.,  (Arch.  de  l'Aube,  C.  1267)  ;  —  Taille  en  1773  :  rôle,  {Ibid., 
C.  125())  ;  en  1787  et  Vingtièmes  :  et.  des  comm.  de  l'élect.  de  Troyes,  etc., 
{Ibid.,  C.  1171);  —  Députés:  pr.  ver.  de  l'ass.  prélim.  du  T.  et.  du  baill.  de 
Troyes.  {Ibid.,  B.  20,  n°  2)  ;  —  Population  en  1790  :  et.  do  la  popul.  act.  et 
indiV.,  etc.,  (Ibid.,  L  m.  8  b). 
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